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LA    CROISADE,    LOUIS    VI    ET    LOUIS    VU. 


I.  —  L'islamisme  inspirait  depuis  longtemps  aux  nations 
chrétiennes  des  sentiments  d'effroi  et  de  haine.  Elles  se  souve- 
naient que  SCS  conquêtes  avaient  menace  leur  existence;  elles 
appréhendaient  les  retours  d'un  prosélytisme  fanatique,  dont 
le  onzième  siècle  vit  en  effet  éclater  la  terril>ie  puissance  en 
Asie  et  en  Afrique  tout  à  la  fois.  Ces  sentiments,  naturels  et 
populaires  dans  l'Europe  entière,  étaient  particulièrement  entre- 
tenus par  les  plaintes  de  l'Eglise  sur  l'état  déplorable  du  tom- 
beau du  Christ,  resté  aux  mains  des  infidèles.  Les  moines  char- 
gés de  veiller  près  de  ce  tombeau  et  d'y  recevoir  les  pèlerins 
imploraient  continuellement  l'assistance  des  princes  de  l'Occi- 
dent. Gerbert  s'était  fait  leur  interprète;  dans  une  de  ses  lettres 
il  personnifie  l'Eglise  de  Jérusalem  s'adressant  à  l'Eglise  uni- 
verselle pour  lui  demander  des  secours,  en  attendant  Theure  de 
la  délivrance. 

Chaque  fois  donc  que  les  bruits  lointains  de  profanations 
exercées  dans  la  Palestine  arrivèrent  en  Euro})e,  les  esprits  s'en 
émurent  comme  d'un  crime  à  punir  et  d'une  insulte  à  venger. 
Lorsqu'en  1009  un  kalife  fatimite  renversa  l'église  du  Saint- 
Sépulcre,  le  pape  Sergius  IV  sonna  l'alarme  et  annonça  publi- 
quement, dans  une  lettre  adressée  au  clergé  et  aux  princes,  son 
intention  de  s'embarquer  pour  délivrer  la  Terre  sainte.  Lors- 
qu'en 107G  les  Turcs  entrant  à  Jérusalem  y  commirent  des  vio- 
lences inouïes  contre  les  chrétiens  et  les  pèlerins,  les  sentiments 
qui  animaient  la  chrétienté  éclatèrent  avec  une  force  nou- 
velle. L'agitation  fut  extrême ,  et  depuis  ce  moment ,  elle  ne 
cessa  plus;  car  on  apprit  chaque  année  un  nouveau  progrès 
des  Turcs  dans  l'Asie  Mineure,  et  les  musulmans  d'Espagne, 

1  En  881,  Hélie,  patriarche  de  Jérusalem,  fit  porter  des  lettres  «  à  tous  les 
rois  des  pays  des  Gaules  »  pour  implorer  leur  appui  et  leur  con<:ours  pécu- 
niaire à  la  restauration  des  églises  latines. 
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jusque-là  contenus  et  dégénérés,  redevinrent  tout  à  coup  me- 
naçants par  le  terrible  renfort  que  leur  apporta  la  secte  afri- 
caine des  Almoravides. 

La  sollicitude  pour  le  sort  des  lieux  saints  était  d'ailleurs 
entretenue  par  la  fréquence  des  pèlerinafjes  d'Orient  ;  ces  pèleri- 
nages devinrent  communs  au  onzième  siècle,  parce  que  l'Eglise 
les  substitua  aux  anciennes  pénitences  publiques.  Le  voyage  de 
la  Palestine  fut  l'expiation  la  plus  ordinaire  imposée  à  ceux  qui 
violaient  les  lois,  et  le  voeu  formé  par  ceux  qui  les  observaient. 
Le  clergé  paya  d'exemple;  les  clercs,  les  moines,  se  crurent 
dans  l'obligation  de  visiter  Jérusalem,  au  moins  une  fois  dans 
leur  vie,  et  d'en  rapporter  des  reliques.  Les  princes  et  les 
grands  favorisèrent  ces  entreprises,  établirent  sur  les  routes  des 
hospices,  des  auberges  gratuites,  firent  des  traités  avec  les  infi- 
dèles, et  leur  payèrent  différents  droits  pour  obtenir  que  les 
pèlerins  ne  fussent  soumis  à  aucun  tribut,  à  aucune  rançon 
dans  les  villes  d'Asie. 

Les  pèlerins  d'Orient  ne  se  mettaient  en  marche  que  par 
bandes  nombreuses  qui  ressemblaient  à  des  armées.  Un  abbé 
de  Saint-Vannes  de  Verdun  en  conduisit  à  Jérusalem  une  com- 
posée de  sept  cents  personnes,  dont  faisaient  partie  presque 
tous  ses  moines.  En  1054-,  Lietbert,  évêque  de  Cambrai  et 
d'Arras,  partit  poiir  la  Palestine  à  la  tête  de  trois  mille  hommes. 
En  1064,  des  seigneurs  et  des  évêques  de  la  Germanie  entre- 
prirent le  même  voyage  avec  des  forces  deux  fois  plus  considé- 
rables. La  conversion  récente  des  rois  de  Hongrie  au  christia- 
nisme permettait  aux  pèlerins  de  suivre  la  route  de  terre,  plus 
facile,  moins  coûteuse  que  celle  de  mer,  la  seule  d'ailleurs  qui 
fût  alors  réellement  praticable  pour  des  bandes  un  peu  nom- 
breuses. Ces  bandes  descendaient  le  long  de  la  vallée  du  Da- 
nube, protégées  par  l'engagement  qu'avaient  pris  les  souve- 
rains du  pays,  successeurs  de  saint  Etienne,  de  garantir  leur 
sécurité. 

Toutefois  ces  expéditions  sous  forme  de  pèlerinages  ne  furent 
guère  que  des  essais  destinés  à  préparer  une  plus  grande  entre- 
prise. Elles  habituèrent  les  esprits  à  la  pensée  de  la  croisade  et 
firent  croire  à  la  possibilité  que  cette  pensée  se  réalisât.  Il  ne 
paraît  pas  que  le  plan  en  ait  été  conçu  antérieurement  à  Syl- 
vestre II;  mais  les  peuples  du  onzième  siècle,  habitués  à  ratta- 
cher toutes  les  grandes  conceptions  au  nom  de  Gharlemagne, 
ne  firent  aucune  difficulté  de  la  lui  attribuer.  La  vérité  était 
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que  Charlema^jne  avait  reçu  du  kalife  de  Ba{jdad  les  clefs  du 
saint  sépulcre ,  et  couvert  les  chrétiens  orientaux  de  son  pro- 
tectorat. La  légende  raconta  qu'il  avait  visité  la  Terre  sainte  en 
personne,  et  fait  frayer  une  grande  route  pour  les  pèlerins, 
d'Aix-la-Chapelle  à  Jéiusalem. 

Grégoire  VII  n'avait  pu  demeurer  étranger  à  de  pareils  pro- 
jets. L'homme  qui,  préoccupé  de  tous  les  grands  buts  à  at- 
teindie,  les  annonçait  hautement  sans  s'arrêter  aux  moyens 
d'exécution,  déclara,  dès  l'an  1074-,  qu'il  irait  à  la  tête  d'une 
armée  secourir  l'empire  menacé  de  Gonstantinople  et  délivrer 
les  lieux  saints. 

Enfin,  en  1095,  la  croisade,  longuement  préparée,  s'accomplit 
à  la  voix  de  deux  Français,  un  pape  et  un  moine,  Urbain  II  et 
Pierre  l'Ermite.  Elle  fut  à  la  fois  l'œuvre  d'une  politique  cal- 
culée, et  l'effet  d'un  entraînement  populaire  dont  l'histoire 
n'offre  pas  antérieurement  de  pareil  exemple.  Ce  double  cai'ac- 
tére  est  facile  à  reconnaître  dans  les  deux  prédications.  Pierre 
l'Ermite  s'adressait  directement  à  la  foi,  à  l'imagination  aven- 
tureuse et  mobile  des  masses  populaires;  il  parlait  à  leurs  sen- 
timents les  plus  puissants,  les  plus  nobles  et  les  plus  simples; 
il  exaltait  leurs  espérances,  au  besoin  leurs  passions.  Ces  senti- 
ments, ces  passions  éclatent  avec  une  vivacité  singulière  dans 
les  récits  que  de  nombreux  témoins  oculaires  nous  ont  laissés 
des  préparatifs  de  l'expédition.  Les  chroniqueurs  étaient  trop 
frappés  de  la  grandeur  du  spectacle  auquel  ils  assistaient  pour 
ne  pas  en  reproduire  un  miroir  fidèle.  Puis ,  à  côté  de  cette 
prédication  qui  soulevait  les  peuples  comme  par  enchantement, 
il  y  en  eut  une  autre  plus  réfléchie  et  plus  élevée.  La  croisade 
fut  pour  les  papes  le  couronnement  d'une  politique  déjà  pres- 
que séculaire.  Par  elle  ils  s'empai'èrent  des  forces  de  la  société, 
suspendirent  les  guerres  entre  les  nations  ou  entre  les  princes, 
et  dirigèrent  les  cu-mées  de  l'Europe  vers  un  but  chrétien  '.  En 
plaçant  à  la  tête  de  ces  armées  un  légat  du  saint-siége,  ils  s'en 
assurèrent  la  direction  et  en  firent  comme  un  instrument  dans 
leurs  mains. 

On  trouve  dans  Guibert  de  Nogent,  Albert  d'Aix,  Foucher 
de  Chartres,  Guillaume  de  Tyr  et  les  autres  chroniqueurs  plus 
ou  moins  contemporains  des  croisades,  le  sentiment  et  même 
l'expression  frappante  de  cette  politique.  Aussi  sont-ce  de  véri- 
tables historiens ,  infiniment  supérieurs  aux  annalistes ,  leurs 
*  On  peut  lire  à  ce  sujet  les  lettres  de  Grégoire  VII. 
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devanciers.  Us  peuvent  ttre  imbus  de  l'esprit  de  leur  temps,  en 
partaxjer  les  préjugés,  même  les  erreurs  :  n'importe;  une  pen- 
sée commune  les  domine;  ils  comprennent  que  l'événement 
qu'ils  racontent  est  unique  dans  le  monde,  et  que  l'antiquité  ne 
peut  rien  lui  opposer,  ni  pour  le  chiffre  des  armées,  ni  j)onr  la 
grandeur  du  but,  ni  pour  le  caractère  sacré  de  l'entreprise. 
Leurs  efforts  pour  imiter  l'antiquité  et  ses  chefs-d'œuvre 
donnent  la  mesure  du  mouvement  que  la  croisade  imprima  aux 
idées  et  de  l'effet  qu'elle  eut  sur  les  imaginations. 

II.  —  Pierre  l'Ermite,  originaire  de  la  Picardie,  avait  visité 
Jérusalem  et  vu  les  outrages  journaliers  que  les  Turcs  infligeaient 
aux  chrétiens.  Gomme  le  patriarche  Siméon  exprimait  devant 
lui  son  désespoir  à  la  pensée  qu'aucun  terme  ne  serait  mis  aux 
maux  des  fidèles,  il  le  rassura.  Il  s'embarqua  sur  un  bâtiment 
qui  faisait  voile  pour  l'Italie,  et  alla  solliciter  à  Rome  d'Ur- 
bain II  la  permission  d'accomplir  cette  parole  de  Gerbert  : 
K  Qu'il  se  trouve  un  homme  d'initiative  qui  embouche  la  trom- 
pette pour  entramer  la  sainte  milice,  lorsque  les  temps  seront 
opportuns.  »  L'autorisation  pontificale  obtenue,  il  prêcha  la 
croisade  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France.  Il  marchait 
tête  nue,  pieds  nus,  couvert  d'une  robe  et  d'un  manteau  de 
bure,  vénéré  partout  où  il  passait,  parce  qu'il  ramenait  la  con- 
corde dans  les  familles  désunies  et  parlait  nn  langage  à  la  por- 
tée de  tous.  Sa  prédication  était  puissante  par  la  simplicité 
même.  Les  populations  étaient  émues  par  l'IioiTeur  de  ses  ré- 
cits ;  elles  se  pressaient  sur  ses  pas  et  arrachaient  les  poils  de  sa 
mule  pour  les  garder  comme  des  reliques  ' . 

Urbain  II  tint  de  son  côté  un  concile  à  Plaisance,  en  Italie. 
On  y  compta  deux  cents  évêques  et  quatre  mille  personnes 
d'Eglise.  Les  laïques,  au  nombre  de  trente  mille,  couchèrent 
sous  des  tentes  dans  la  plaine.  Urbain  lut  dans  cette  inmiense 
assemblée  les  lettres  que  lui  écrivait  l'empereur  d'Orient, 
Alexis  Gomnène.  Les  Turcs  dominaient  le  Bosphore  des  hau- 
teurs de  Nicée;  Alexis  implorait  l'appui  des  Occidentaux,  pour 
empêcher  la  ruine  de  son  empire,  et  s'engageait,  s'il  l'obtenait, 
à  travailler  au  rétablissement  de  l'union  entre  les  deux  Eglises 
grecque  et  latine.  Le  Pape,  cette  lecture  faite,  annonça  que  la 
croisade  était  résolue  et  qu'elle  aurait  lieu. 

Mais  le  concile  de  Plaisance  ne  fut  que  le  prélude  d'un  autre 

'   Gnibert  de  Nogent,  liv.  I. 
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concile,  plus  nombreux  encore,  celui  de  Glermont.  C'était  en 
France  que  la  voix  d'Urbain  II  devait  trouver  le  plu>  d'écho, 
parmi  le  peuple  et  parmi  les  princes.  Il  choisit  la  terre  du  comte 
d'Auvergne,  à  cause  de  sa  proximité  des  monastères  de  Gluny 
et  de  la  Chaise-Dieu,  des  flots  de  population  que  de  gi-andes 
foires  d'automne  v  attiraient  de  toutes  les  provinces  voisines, 
enfin  pour  éviter  de  s'arrêter  sur  les  domaines  particuliers  du 
roi  de  France,  alors  sous  le  coup  d'une  excommunication.  Il 
parut  à  Clermont  entoure  de  plusieurs  caidinaux,  de  treize  arche- 
vêques, de  plus  de  trois  cents  évéques  et  prélats  mitres.  Comme 
à  Plaisance,  les  seijjneurs,  les  laïques,  les  étranj^ers,  campaient 
dans  les  plaines,  sous  des  tentes  ou  sur  des  chariots.  Le  concile 
eut  des  séances  privées  et  des  séances  publiques.  Dans  les 
séances  privées,  il  renouvela  l'obligation  de  la  trêve  de  Dieu, 
les  censures  contre  les  guerres  féodales  et  l'excommunication 
déjà  prononcée  à  Autun  contre  Philippe  I".  La  croisade  fut 
ensuite  annoncée  publiquement  ;  Urbain,  Français  de  naissance 
et  ancien  moine  de  Clunv,  parla  en  français  à  la  multitude.  Les 
historiens  contemporains  lui  prêtent  des  discours  différents, 
mais  dont  le  sens  est  toujours  le  même  ;  après  avoir  présenté  le 
tableau  des  progrès  menaçants  de  l'armée  turque  et  du  triste 
état  de  la  Palestine,  il  expliqua  qu'il  se  proposait  pour  but 
l'union  et  la  direction  des  forces  militaires  de  la  chrétienté. 

«  Jusqu'à  présent,  dit-il  aux  seigneurs  dans  le  récit  de  Gui- 
bert  de  Nogent,  vous  avez  fait  des  guerres  injustes;  dans  vos 
fureurs  insensées  vous  avez  lancé  réciproquement  sur  vos  mai- 
sons les  traits  de  la  cupidité  ou  de  l'orgueil...  Maintenant  nous 
vous  proposons  des  guerres  qui  portent  en  elles-mêmes  la  glo- 
rieuse récom[)ense  du  martyre,  qui  seront  à  jamais  l'objet  des 
éloges  du  temps  présent  et  de  la  postérité.  » 

Les  assistants  répondirent  à  cet  appel  par  le  cri  de  Dieu  le 
veut,  et  le  chroniqueur  ajoute  «  que  toutes  les  passions  de  la 
discorde  furent  calmées  par  l'inspiration  de  la  croix  qui  venait 
du  ciel,  comme  un  grand  vent  est  apaisé  par  une  légère  pluie.  » 

Quelque  grande,  quelque  surprenante  qu'elle  paraisse,  la 
croisade  était  plus  naturelle  fjue  nous  ne  pensons.  Le  siècle  y 
était  tout  porté.  La  France  avait  marqué  dans  l'époque  précé- 
dente, au  moins  sur  son  propre  territoire,  les  limites  que  les 
invasions  des  Barbares  ne  devaient  plus  franchir;  depuis  lors, 
elle  se  sentait  à  l'étroit  dans  ses  frontières,  et  poussée  de  con- 
quête en  conquête  comme  l'ancien  empire  romain,  elle  deve- 
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nait  envahissante  à  son  toui-,  au  nom  de  la  civilisation  et  du 
christianisme  qui  en  était  la  forme  vivante.  Ce  fut  en  ce  sens 
qu'elle  prit  l'initiative  européenne  et  qu'un  historien  des  croi- 
sades a  pu  intituler  son  histoire  Gesta  Dei  per  Francos.  Le 
sentiment  commun  de  la  chrétienté  était  de  repousser  ou  de 
prévenir  l'agression  de  Tislamisme  et  de  la  barbarie.  En  face 
du  croissant  qui  s'avançait  à  l'Orient  et  à  l'Occident,  et  que  des 
milices  sauva^jes  faisaient  briller  sur  les  montagnes  de  l'Espagne 
ou  les  rives  du  Bosphore,  la  France  n'hésita  pas  à  prendre  les 
armes  à  son  tour  pour  défendre  sa  foi  et  la  propager,  en  por- 
tant ou  plutôt  en  rétablissant  le  christianisme  dans  le  pays  où 
il  était  né  et  qui  lui  avait  si  longtemps  appartenu. 

Toutes  ces  idées  fermentaient  au  onzième  siècle  dans  les 
esprits.  On  sentait  que  la  conquête  de  la  Palestine  était  une  en- 
treprise nationale  et  sainte  à  la  fois ,  une  expiation  des  vices 
et  des  crimes  du  temps,  une  réaction  de  l'Europe  et  de  la 
civilisation  européenne  contre  la  barbarie  musulmane.  On  en- 
trevoyait la  portée  qu'elle  devait  avoir  et  ses  grands  résultats  à 
venir.  Instruments  d'une  pensée  supérieure,  les  croisés  n'étaient 
rien  moins  que  des  instruments  aveugles  ;  témoin  tous  les  mo- 
numents de  l'époque,  les  récits  historiques  et  poétiques  qu'elle 
nous  a  laissés;  témoin  jusqu'au  sens  ingénieux  dans  lequel  la 
poésie  altéra  les  souvenirs  de  Charlemagne,  le  héros  des  épo- 
pées populaires,  pour  l'accommoder  à  l'esprit  nouveau. 

Un  morceau  de  drap  découpé  en  forme  de  croix  et  attaché 
sur  l'épaule  servit  de  signe  pour  distinguer  les  pèlerins.  L'en- 
thousiasme fut  tel  qu'on  vit  des  hommes  s'imprimer  une  croix 
sur  la  chair  nue.  Lo  comte  de  Toulouse,  absent  du  concile  de 
Clermont,  y  fit  annoncer  par  procuration  qu'il  irait  en  Pales- 
tine, et  Urbain  II  désigna  l'évéque  du  Puy,  Adhémar  de  Mon- 
teil,  pour  son  légat,  avec  pleins  pouvoirs  sur  l'armée  du  Christ. 
Le  rendez-vous  général  fut  fixé  au  mois  d'août  1096.  Une 
indulgence  plénière  accordée  par  le  Pape  dispensa  les  croisés 
des  pénitences  canoniques;  d'autres  privilèges  leur  furent  assu- 
rés par  l'Eglise  ou  par  les  princes;  on  déclara  qu'ils  ne  sei'aient 
justiciajjles  que  des  tribunaux  ecclésiastiques;  ils  furent  lil)érés 
de  leurs  dettes  et  affranchis  des  poursuites  qu'ils  pouvaient 
encourir  à  ce  sujet. 

Rien  de  plus  curieux  que  le  tableau  offert  par  les  contempo- 
rains de  l'entraînement  des  populations.  On  vit  arriver  en 
France  des  homn^es  de  tout  pays,  de  tout  costume,  de  toute 
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lanf^ue,  qui  mettaient  leurs  doifjts  l'un  sur  l'autre  en  forme  de 
croix  pour  faire  comprendre  qu'ils  venaient  prendre  part  à  la 
délivrance  de  la  Terre  sainte.  La  contagion  de  l'enthousiasme 
,';agnait  de  proche  en  proche.  Chevaliers,  .hommes  d'armes, 
hourgeois,  paysans,  se  croisaient  à  l'envi  et  faisaient  leurs  pré- 
paratifs de  départ,  chacun  à  sa  manière;  des  moines  sortaient 
de  leurs  couvents,  soit  par  lassitude  de  la  règle,  soit  par  ell^t 
du  zèle  religieux;  des  brigands  même,  et  des  gens  perdus,  ve- 
naient s'enrôler,  comme  si  la  croisade  devait  purifier  l'Europe. 
Quelques  voix  s  élevèrent  pour  protester  contre  cette  confu- 
sion '  ;  mais  l'émigration  ne  choisissait  plus.  Toutes  les  passions 
étaient  en  jeu,  jusqu'à  celles  des  aventures  et  du  brigandage. 
L'ignorance  aussi  y  aidait.  L'enthousiasme  fut  irréfléchi  chez 
les  classes  populaires,  qui  ne  calculaient  ni  la  durée,  ni  les 
périls  du  voyage.  Chacun  vendait  son  bien  pour  acheter  des 
chariots,  des  armes,  des  provisions.  Le  prix  des  terres  baissa 
énormément,  tandis  que  celui  des  objets  nécessaires  à  l'équipe- 
ment des  pèlerins  s'éleva  dans  une  proportion  égale.  Des 
fenmies,  des  enfants,  des  vieillards,  des  familles  entières,  par- 
taient pour  la  Palestine,  comme  dans  les  grandes  migrations 
des  peuples  de  l'antiquité.  «  Tous  eussiez  vu  en  cette  occasion 
des  choses  vraiment  étonnantes  et  bien  propres  à  exciter  le 
rire;  des  pauvres  ferrant  leurs  bœufs  à  la  manière  des  chevaux, 
les  attelant  à  des  chariots  à  deux  roues ,  sur  lesquels  ils  char- 
geaient leurs  minces  provisions  et  leurs  petits  enfants,  et  qu'ils 
traînaient  ainsi  à  leur  suite  ;  et  ces  petits  enfants,  aussitôt  qu'ils 
apercevaient  un  château  ou  une  ville,  demandaient  avec  em- 
pressement si  c'était  là  cette  Jérusalem  vers  laquelle  ils  mar- 
chaient '.  » 

Cette  foule  inquiète  accueillait  le  récit  de  tous  les  prétendus 
mii-acles  que  l'on  rapportait.  Le  ciel  était  pour  elle  plein  de 
signes  et  de  présages.  Entre  autres  apparitions  merveilleuses, 
on  disait  qu'à  Aix-la-Chapelle  l'omhre  de  Charlemagne  était 
sortie  de  son  tombeau  pour  reprendre  le  commandement  des 
armées  chrétiennes. 

III.  - —  Comme  on  ne  pouvait  faire  marcher  l'immense  mul- 
titude des  croisés  en  une  seule  armée ,  il  fallut  échelonner  les 
départs   successifs.    Pierre   l'Ermite    réunit ,    dès    le   mois  de 

'    «  Excessit  medicina  modum,  dit  l'évêque  de  Dol  Baudri. 
'2  Gulhcrt  de  Ni)f[ent,  liv.  II. 
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mars  1096,  aux  environs  de  Cologne,  un  corps  de  soixante 
mille  hommes  environ',  composé  de  Français,  d'Allemands  et 
de  Lorrains  (la  Lorraine  comprenait  alors  les  Pays-Bas).  C'était 
une  foule  populaire,  médiocrement  équipée,  dans  laquelle  on 
ne  comptait  qu'un  petit  nombre  de  chevaliers  et  de  gens  exer- 
cés à  la  guerre.  Vu  de  ces  chevaliers,  qui  était  de  la  Picardie 
et  se  nommait  Gauthier  Sans-avoir,  prit  le  commandement  de 
l'avant-garde.  Pierre  le  suivit  à  quelque  distance. 

Ce  premier  flot  des  croisés  s'écoula  par  la  vallée  allemande 
du  Danube,  la  Hongrie  et  la  Bulgarie.  Le  passage  à  travers 
r Allemagne,  pays  ami  et  très-peuplé,  s'opéra  sans  difficulté.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  dans  la  Hongrie  et  la  Bulgarie,  contrées 
couvertes  de  marais  et  de  forêts  étendues;  les  croisés  rencon- 
trèrent chez  les  habitants  des  dispositions  peu  favorables.  Leur 
avant-garde  avant  été  maltraitée  dans  la  ville  hongroise  de 
Semlin,  ils  voulurent  en  tirer  vengeance,  se  jetèrent  sur  la 
place,  l'enlevèrent  et  la  pillèrent.  Ils  se  rendirent  maîtres  de 
Belgrade  de  la  même  manière,  malgré  leurs  chefs,  qui  ne  purent 
les  retenir.  A  Nissa,  en  Bulgarie,  Pierre  l'Ermite  traita  avec  le 
gouverneur  grec  pour  obtenir  des  vivres;  pendant  ce  temps 
des  soldats  allemands  commirent  des  violences.  Les  Grecs  cou- 
rurent aux  armes,  eurent  l'avantage,  et  tuèrent  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  à  leurs  adversaires.  Depuis  ce  jour,  l'armée, 
qui  s'était  mise  en  marche  avec  des  ressources  insuffisantes,  et 
qui  les  avait  consommées  ou  perdues,  ne  vécut  plus  que  de 
pillage.  Heureusement  l'année  1096  fut  d'une  abondance  re- 
marquable qui  parut  une  preuve  de  la  faveur  du  ciel;  les  croi- 
sés eurent  la  ressource  de  couper  les  blés  mûrs  sur  leur  pas- 
sage, et  de  se  nourrir  de  grains  torréfiés.  L'empereur  Alexis 
leur  fit  distribuer  quelque  argent  et  l'égla  la  manière  dont  les 
vivres  leur  seraient  fournis;  il  leur  défendit  toutefois  d'appro- 
cher des  villes  et  de  demeurer  devant  Constantinople  plus  de 
cinq  jours. 

Les  corps  mal  disciplinés  de  Gautier  Sans-avoir  et  de  Pierre 
l'Ermite  furent  suivis  à  peu  de  distance  par  deux  bandes  d'Al- 
lemands, l'une  de  quinze  mille  hommes  environ,  conduite  par 
le  moine  Gottschalk,  l'autre  ayant  à  sa  tète  un  comte  Emicon  , 
de  Mayence.  La  bande  de  Gottschalk ,  à  peine  arrivée  dans  la 
Hongrie,  y  commit  tant  d'excès  que  le  roi  et  le  peuple  du  pays 

*  Ces  cliiffi  l's  ne  sont  Ition  entendu  qu'approximatifs.  (Voyez  l'Histoire  de  la 
première  croisade,  par  Peyré.) 
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s'armèrent  pour  l'exterminer.  Aussi  les  chroniqueurs  s' empres- 
sent-ils de  renier  de  tels  auxiliaires  ' .  Quant  à  la  bande  du  comte 
Emicon ,  elle  marqua  son  passa^fo  par  les  plus  odieuses  cruau- 
tés. Sur  les  bords  du  lihin,  à  Colo^jne,  à  Mayence,  dans  la 
Souabe,  même  dans  la  i^orraine  et  plusieurs  villes  françaises, 
le  fanatisme  des  cniigrants  débuta  par  un  massacre  presrpie 
général  des  juils.  Ce  n'était  rien  à  leurs  yeux  de  délivrer  le 
tombeau  du  Christ,  si  on  laissait  vivre  ses  bourreaux.  «  Quoi! 
disaient-ils,  nous  allons  clicrcher  les  ciniemis  de  Dieu  outre 
mer,  tandis  que  les  juifs,  ses  plus  cruels  ennemis,  sont  près  de 
nous  '^?  »  L'archevêque  de  Mayence  voulut  sauver  ceux  de  sa 
ville,  et  faillit  être  jeté  avec  eux  dans  les  eaux  du  Rhin. 

Les  croisés  de  ces  premières  bandes  avaient  donc  fait  des 
pertes  nombreuses  quand  ils  atteignirent  Constantinople.  L'em- 
pereur Alexis ,  qui  se  défiait  de  leur  rapacité ,  les  établit  sur 
l'autre  rive  du  bras  de  Saiut-tjeorges  en  Asie  Mineure,  dans  un 
camp  retranché  à  Civitot,  en  fa«e  du  sultan  de  ISicée.  Bien 
conduits  et  disciplinés,  ils  eussent  pu  lui  l'endre  d'utiles  ser- 
vices ;  mais  ils  achevèrent  de  se  perdre  par  leur  turl)ulence  et 
leurs  pillages,  dont  les  Grecs  étaient  victimes  aussi  bien  que  les 
Turcs.  Les  chefs  n'avaient  aucune  autorité  sur  eux.  Gauthier 
Sans-avoir  périt  dans  un  combat  que  ses  soldats  le  forcèrent  à 
livrer  malgré  lui,  et  les  Turcs  n'eurent  pas  de  peine  à  détruire 
un  ramas  d'hommes  rpii  ne  possédaient  aucune  des  qualités 
d'une  armée.  Pierre  l'Ermite  n'en  ramena  que  trois  mille  à  Con- 
stantino[)le;  les  autres  marquèrent  de  leurs  ossements  blanchis 
la  route  de  l'Orient. 

Mais  les  historiens  des  croisades  ne  voient  dans  ces  enfants 
perdus  que  l'ivraie  destinée  à  périr  et  séparée  avec  raison  du 
bon  grain.  La  véritable  armée  était  celle  des  princes  qui  avaient 
équipé  leurs  chevaliers  et  leurs  hommes.  Ceux-là  ne  se  mirent 
en  route  qu'après  des  préparatifs  sérieux  et  complets.  Dans  le 
nombre  les  Français  étaient  en  grande  majorité.  Le  roi  Phi- 
lippe I"  s'était  abstenu,  à  cause  de  l'excommunication  qui  pesait 
sur  lui  ;  mais  on  y  voyait  son  frère  Hugues,  qui  portait  le  titre 
de  comte  de  Vermandois  et  commandait  les  vassaux  de  la  cou- 

^  "  Que  les  cœurs  fidèles,  dit  Albert  d'Aix,  se  gardent  de  croire  que  le  Sei- 
gneur Jésus  veuille  que  le  sépulcre  où  reposa  son  corps  très-saint  soit  visité 
par  des  bètes  brutes  et  dépourvues  de  sens,  et  que  ces  bêtes  servent  de  guides 
aux  âmes  chrétiennes,  que  lui-même  a  daigné  racheter  au  prix  de  son  sang.  » 

2  Guibert  de  Nogent. 
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ronne.  Venaient  ensuite  Godefroi  de  IJonillon  ,  duc  de  basse 
Lorraine^  dont  les  vassaux  allemands  ou  français  formaient  à 
eux  seuls  un  corps  nom])reux,  Baudouin  et  Eustaolie  de  Rou- 
loj'jne,  SCS  frères,  Robert  Courtcheusc,  duc  de  Normandie,  le 
comte  Robert  II  de  Flandre,  fils  de  Robert  le  Frison,  Bau- 
douin, comte  de  Hainaut,  Etienne,  comte  do  Blois ,  de  Troyes 
et  de  Cliartres,  qui  avait,  disait-on,  autant  de  cjjàteaux  que 
Tannée  comptait  de  jours;  Raymond  de  .Saint-Gilles  enfin,  le 
puissant  comte  de  Toulouse,  auquel  obéissaient  une  foule  de 
seijjneurs  méridionaux. 

Ces  princes  divisèrent  leurs  troupes  en  plusieurs  corps,  qui, 
pour  éviter  l'encombrement,  suivirent  des  routes  différentes. 
Les  uns  descendirent  la  vallée  du  Danube  ;  d'autres  passèrent 
par  l'Italie  du  nord  et  Tlllyrie;  quelques-uns  s'embarquèrent 
sur  la  Méditerranée  ;  le  rendez-vous  {général  était  marf|ué  à 
Gonstantinople.  Partout  sur  leur  passage,  les  croisés  recrutèrent 
des  auxiliaires.  L'Italie  méridionale  était  alors  occupée  par  des 
Normands,  qui  avaient  conservé  l'esprit  de  la  France  avec  ses 
institutions  et  avec  sa  langue.  Bobémond,  prince  de  Tarente  et 
fils  naturel  de  Robert  Guiscard,  fut  entraîné  par  l'exemple  du 
comte  de  Vennandois  et  du  duc  de  Normandie,  qui  traversaient 
ses  Etats,  Un  grand  nombre  de  chevaliers  de  la  Fouille  étaient 
réiuns  avec  lui  au  siège  de  la  ville  libre  d'Amalfi  ;  il  déchira  en 
leur  présence  son  plus  beau  manteau,  et  y  découpa  de  petites 
croix  qu'il  leur  distribua  ;  puis  il  passa  l'Adriatique  avec  son 
cousin  Tancrède  et  plusieurs  milliers  d'hommes. 

Parmi  les  croisés,  et  les  plus  j)uissanls,  plus  d'un  émigrait 
pour  toujours,  et  se  proposait,  comme  les  conquérants  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Italie,  de  chercher  la  fortune  d'un  établissement 
nouveau.  Plusieurs  étaient  accompagnés  de  leurs  femmes,  et 
emmenaient  leurs  meutes  et  leurs  oiseaux  de  chasse.  Quelques- 
uns  avaient  vendu  tous  leurs  biens.  La  plupart  avaient  été 
obligés  d'en  aliéner  ou  d'en  engager  une  partie.  Ainsi  le  duc  de 
Lorraine  et  le  comte  de  Hainaut  laissaient  des  domaines  consi- 
déral)les  hypothéqués  aux  églises.  Robert  de  Normandie  avait 
engagé  son  duché  à  son  frère  Guillaume  II,  roi  d'Angleterre, 
pour  lui  emprunter  dix  mille  marcs.  D'autres  avaient  établi  de 
lourds  impôts  sur  les  terres  de  leurs  seigneuries. 

Jusqu'à  Gonstantinople  le  voyage  présenta  peu  de  difficultés. 
Des  traités  avec  le  roi  de  Hongrie  et  les  princes  des  autres  pays 
qu'il  fallait  traverser,  la  discipline  sévère  que  maintinrent  Gode- 
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froi  de  Bouillon  et  les  autres  chefs,  permirent  aux  croisés  d'é- 
chapper aux  dangers  qu'avaient  courus  les  handes  précédentes. 
Les  Normands  d'Italie,  rjuo  comniandaicnL  Bohéniond  et  ïan- 
créde,  furent  les  seuls  qui  eurent  à  se  frayer  un  passage  les 
armes  à  la  main,  en  traversant  les  provinces  de  l'empire  grec, 
avec  lequel  ils  étaient  en  hostilité  depuis  longtemps. 

Les  différents  corps  arrivèrent  successivement  sous  les  murs 
de  Constantinople,  les  uns  avant  l'hiver,  qu'ils  passèrent  en  vue 
de  la  ville,  les  autres  au  printemps  de  1097.  L'aspect  de  la 
capitale  byzantine ,  si  riche  en  souvenirs  et  si  différente  des 
villes  de  l'Occident,  frappa  les  imaginations.  Les  historiens  de  la 
croisade  ne  manquent  pas  d'étaler  en  en  parlant  leur  érudition 
classique,  et  d'énumérer  les  grands  événements  de  l'histoire, 
surtout  de  l'histoire  sacrée,  que  leur  i-appela  la  présence  de  ces 
lieux  célèbres.  D'ailleurs,  il  y  avait  là  autre  chose  que  des  sou- 
venirs. Les  Grecs  conservaient  une  partie  de  leur  splendeur 
passée.  Sans  doute,  leur  civilisation,  en  s'isolant  de  plus  en 
plus,  en  élevant  autour  d  elle,  surtout  du  côté  de  l'Occident, 
une  barrière  à  peu  près  impénétrable,  s'était  condamnée  à  une 
immobilité  qui  devait  un  jour  lui  être  fatale;  mais  ses  plus 
beaux  monuments  étaient  encore  debout. 

L'empereur  Alexis  Gomnène  avait  appelé  lui-même  les 
Francs,  c'est  le  nom  sous  lequel  les  Orientaux  désignèrent  tou- 
jours les  croisés  ;  il  avait  sollicité  les  secours  du  Pape  et  ceux 
du  comte  de  Flandre  Robert  \",  conviant  ce  dernier  à  venii- 
disputer  aux  Turcs  et  aux  Tartares  les  débris  d'un  empire  chré- 
tien dont  il  redoutait  la  chute  prochaine  '.  Il  se  montra  cepen- 
dant peu  rassuré  quand  il  vit  une  armée  si  nombreuse  et  si 
bien  ordonnée  faire  autour  de  sa  capitale  un  canq)ement  d'hiver. 
Jamais  peuples  n'avaient  été  plus  étrangers  l'un  à  l'autre,  plus 
différents  de  mœurs  et  même  de  costumes,  que  les  Grecs  et  les 
Francs.  Ils  se  traitaient  réciproquement  de  barbares.  Les  Grecs 
surtout  observaient  leurs  hôtes  avec  une  inquiétude  très-vive,  jus- 
tifiée par  la  manière  dont  les  bandes  de  Pierre  l'Ermite  avaient 
agi.  Anne  Gomnène ,  fille  d'Alexis  ,  laisse  percer  dans  ses 
Mémoires  les  sentiments  divers  de  dédain  et  d'effioi  qu'éprouva 
la  cour  de  son  père  en  présence  de  ces  princes  occidentaux 
qui,  couverts  d'or,  de  pourpre  et  d'hermine,  affectaient  de 
lutter  de  faste  et  de  magnificence  avec  les  héritiers  des  grandes 
familles  byzantines. 

*  Voyez  ses  lettres  citées  par  Peyré,  t.  II. 
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Alexis  commença  par  s'emparer  du  comte  de  Vermandojs 
Hugues  de  France,  qu'une  tempête  avait  jeté  sur  la  côte  de  ses 
Etats;  il  voulait  le  jjarder  en  captivité,  comme  un  otage  qui 
lui  répondit  de  la  conduite  des  autres  princes  ;  mais  Godetroi 
de  Bouillon  le  contraignit  par  ses  menaces  à  délivrer  le  prison- 
nier. La  défiance  n'était  pas  moindre  du  côté  des  croisés , 
témoins  de  l'hvpocrisie  de  la  cour  de  Byzance.  A  un  moment 
donné  l'armée  se  crut  trahie  ;  elle  voulut  incendier  les  faubourgs 
de  la  ville;  les  chefs  eurent  besoin  de  toute  leur  prudence  pour 
prévenir  une  collision.  On  dut  se  donner  des  otages  de  part  et 
d'autre. 

L'empereur  voulut  imposer  aux  Francs  deux  conditions 
rigoureuses  ;  l'une  de  lui  faire  une  sorte  d'hommage  ou  de 
témoignage  public  de  soumission,  l'autre  était  l'engagement  de 
lui  restituer  les  anciens  domaines  de  son  empire  qu'ils  auraient 
reconquis  sur  les  Turcs.  Les  seigneurs  traitèrent  d'abord  ces 
propositions  d'injurieuses.  Pourtant  ils  avaient  besoin  de  ména- 
ger les  Grecs ,  qui  étaient  pour  eux  des  guides  ,  des  interprètes 
nécessaires,  qui  pouvaient  seuls  assister,  ravitailler  leur  armée, 
et  faciliter  leurs  communications  avec  l'Europe.  Ces  raisons 
décidèrent  les  chefs  à  céder  malgré  leur  répugtiance  ;  ils  prê- 
tèrent presque  tous  hommage  à  l'empereur,  moyennant  quel- 
ques obligations  qu'Alexis  s'engageait  de  son  côté  à  remplir. 
Il  leur  promit  le  concours  de  ses  trésors,  de  ses  flottes  et  de  ses 
armées,  et  les  combla  de  présents,  tout  en  ayant  soin  de  semer 
entre  eux  des  germes  de  jalousie  et  de  désunion. 

IV.  —  Vers  la  fin  d'avril  1097,  les  croisés  traversèrent  le 
bras  de  Saint-Georges ,  et  les  différents  corps  allèrent  successi- 
vement dresser  leurs  tentes  autour  de  la  grande  et  forte  ville  de 
Nicée,  célèl)re  par  la  réunion  du  premier  concile  recuménique. 
L'empereur  leur  avait  fourni  des  guides  pour  mar(|uer  la  route 
avec  des  pieux  à  travers  les  montagnes  qui  séparent  Nicomédie 
et  Nicée.  Nicée  ou  Isnik  faisait  partie  depuis  peu  d'années  de 
l'empire  du  sultan  turc  d  Iconium  ou  Konieh,  appelé  aussi  le 
sultan  de  Roum,  c'est-à-dire  du  pays  des  Romains  (l'Asie  Mineure) . 
Ce  sultan,  qui  était  alors  Kilidge  Arslan,  fds  de  Soliman,  annon- 
çait qu'il  allait  venir  de  l'Orient,  à  la  tète  d'une  nombreuse 
armée.  En  attendant  qu'il  arrivât  au  secours  de  la  place,  il 
comptait  sur  la  solidité  de  ses  remparts,  dont  une  partie  était 
baignée  par  les  eaux  d'un  grand  lac,  le  lac  Ascanien.  Comme 
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la  proximité  de  ce  lac  ne  permettait  pas  aux  croisés  d'entourer 
et  de  bloquer  la  ville,  ils  entreprirent  de  faire  une  Lréche  aux 
murailles  et  de  brusquer  l'assaut. 

Ouaiid  les  corps  de  l'armée  assiégeante  furent  tous  réunis, 
les  chefs  en  firent  le  dénombrement.  Malheureusen)ent,  les 
résultats  de  ce  dénombrement  ne  sont  pas  connus,  et  il  est  im- 
possible de  s'en  faire  une  idée  exacte.  Les  auteurs  du  temps  ne 
s'accordent  jamais  sur  les  chiffres.  Tandis  qu'Urbain  II  compte 
dans  ses  lettres  trois  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  Foucher 
de  Chartres ,  chapelain  du  comte  Baudouin ,  estime  vaguement 
qu'ils  étaient  six  cent  mille,  outre  les  prêtres,  les  moines,  les 
femmes  et  les  enfants.  Non-seulement  aucun  de  ces  chiffres  ne 
peut  faire  autorité,  mais  ceux  que  les  mêmes  auteurs  donnent 
pour  les  armées  turques,  évidemment  fabuleux,  nuisent  beau- 
coup à  la  valeur  de  leur  témoignage  '.  Il  faut  se  contenter,  avec 
la  princesse  Anne  Gomnéne,  de  comparer  les  croisés  aux  nuées 
de  sauterelles  et  aux  grains  de  sable  de  la  mer. 

En  revanche,  tous  les  contemporains  et  les  témoins  oculaires 
s'accordent  à  décrire  avec  complaisance  et  admiration  les  cir- 
constances diverses  du  siège  de  Nicée,  le  bon  ordre  (pii  régnait 
dans  l'armée  chrétienne,  l'éclat  de  ses  tentes  et  de  ses  ban- 
nières ,  la  régularité  de  ses  opérations ,  accomplies  au  son  des 
clairons;  les  travaux  du  siège,  poussés  avec  vigueur  malgré  la 
difficulté  de  fabriquer  les  machines  d'attaque;  ces  machines  à 
l'aide  desquelles  les  murailles  étaient  sapées,  battues  en  brèche 
ou  escaladées,  à  peu  près  comme  dans  les  sièges  de  l'antiquité  ; 
enfin  les  assauts  successifs  et  les  vaillants  faits  d'armes  qui 
signalèrent  un  premier  combat  livré  à  Kilidge  Arslan  en  vue 
de  la  place.  Déjà  plusieurs  tours  étaient  renversées,  quand  l'ap- 
parition d'une  flottille  grecque  dans  le  lac  Ascanien  ôta  aux  défen- 
seurs de  Nicée  l'espérance  de  résister  plus  longtemps.  Les  barques 
qui  composaient  cette  flottille  avaient  été  transportées  à  dos 
d'animaux  de  la  mer  de  Marmara  dans  le  lac.  Aussitôt  les 
bannières  grecques  furent  hissées  sur  les  principaux  édifices 
(20  juin  1097).  L'empereur  combla  de  présents  les  chels  des 
croisés,  et  partagea  aux  troupes  latines  le  butin  trouvé  dans  la 
ville.  Mais  quoique  ce  résultat  eût  été  sans  aucun  doute  con- 

*  Ainsi  1  un  d'eux  attribue  au  sultan  des  Turcs,  Soliman,  qui  combattit  à 
Dorylée,  .360,000  hommes  de  cavalerie.  L'armée  do  Kerbogah ,  au  combat  de 
rOronte  devant  Antioche,  est  évaluée  par  Alberi  d'Aix  à  200,000  hommes, 
et  par  Raoul  de  Caen  à  400,000. 


i^  LIVRE  HUITIEME. 

venu  d'avance,  ainsi  que  toutes  les  opérations  du  siège,  la 
masse  de  l'armée  témoi^jna  un  vif  mécontentement  de  voir 
Alexis  profiter  d'une  victoire  commune,  et  le  camp  retentit  de 
plaintes  sur  sa  duplicité  et  sa  perfidie. 

L'armée  poursuivit  sa  marche ,  assez  difficile  à  retrouver 
exactement  aujourd'hui,  à  travers  l'ancienne  Phryrjic  et  le 
centre  de  l'Asie  Mineure.  Les  historiens  de  la  croisade,  la  plu- 
part acteui's  ou  témoins  de  ce  grand  drame,  continuent  de 
vanter  la  précision  de  ses  mouvements,  quoique  les  princes  qui 
la  dirigeaient  formassent  un  conseil  et  qu'aucun  d'eux  n'exerçât 
alors  de  commandement  supérieur,  «  Dieu ,  dit  Guibert  de 
Nogent,  ayant  voulu  être  seul  le  chef  du  peuple.  » 

A  Dorvlée,  en  Phrygie,  le  sultan  des  Turcs  Kilidge  Arslan,  à 
la  tête  d'une  innombrable  cavalerie  armée  d'arcs  et  de  flèches, 
vint  fondre  sur  une  colonne  que  commandait  Bohémond ,  et  la 
mit  presque  en  déroute.  Godefroi  de  Bouillon  et  le  reste  des 
chevaliers  survinrent  à  temps  pour  refouler  l'ennemi  et  décider 
la  victoire  (1"  juillet).  Dans  cette  sanglante  rencontre,  chacun 
des  deux  peuples  fut  frappé  de  la  valeur  de  son  adversaire.  Les 
Francs  i^endirent  hommage  à  la  bravoure  et  à  l'habileté  mili- 
taire des  Turcs,  tandis  que  ceux-ci,  habitués  à  vaincre  depuis 
soixante  ans,  s'effrayèrent  d'avoir  à  combattre  une  nation  aussi 
aguerrie.  Dès  ce  moment,  les  exploits  des  principaux  chevaliers, 
des  Baudouin,  des  (îodefroi  et  surtout  des  Tancrède,  prirent 
aux  yeux  des  chrétiens  un  caractère  et  des  proportions  héroï- 
ques. Les  récits  qui  nous  en  ont  conservé  le  souvenir  ne  sont 
plus  des  histoires ,  mais  des  poèmes  remplis  de  merveilleux. 
Celui  de  Raoul  de  Caen,  chapelain  et  biographe  de  Tancrède, 
est  une  véritable  épopée. 

Les  vainqueurs  pillèrent  le  camp  du  sultan ,  où  ils  trouvèrent 
de  la  soie,  de  l'or,  des  chevaux  et  des  troupeaux  en  abondance; 
car  les  armées  asiatiques  étaient  obligées  de  porter  avec  elles 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  vivre.  D'un  autre  côté,  les  Turcs 
avaient  eu  soin  de  ravager  le  pays  en  se  retirant.  Aussi  les 
croisés,  qui  ne  rencontrèrent  plus  d'ennemi  dans  tout  le  passage 
de  l'Asie  Mineure,  ne  purent-ils  continuer  leur  route  sans  souf- 
frir de  la  faim  et  de  la  soif,  sur  une  terre  aride  et  brûlée  par 
un  soleil  ardent.  La  population  chrétienne  les  accueillait  comme 
des  libérateurs  ;  mais ,  éparse  dans  des  villes  que  de  longues 
distances  séparaient  les  unes  des  autres,  elle  ne  pouvait  leur 
prêter  qu'un  faible  secours.  Ils  durent  sacrifier  dans  des  marches 
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difficiles,  surtout  au  passajje  des  monta{jnes,  une  pailie  de  leurs 
chevaux,  de  leurs  chariots,  de  leurs  bagajjes.  En  traversant  la 
Pisidie  et  la  Cilicie,  ils  furent  réduits  à  enlever  les  moutons,  les 
chèvres,  les  chieua  du  pays,  sur  lesf[uels  ils  chargeaient  tout  ce 
qu'ils  avaient.  Les  chevaliers  eux-mêmes  marchaient  à  pied; 
qucii[ues-uns,  couverts  de  leurs  armes,  s'avançaient  montés 
sur  des  bciuifs  '.  On  n'observait  plus  ni  ordre  ni  rari^j. 

A  Tarse,  la  (jarnison  turque  se  rendit.  Tancrède  et  Baudouin 
voulurent  chacun  hisser  leur  étendard  sur  les  murailles,  et  Bau- 
douin fit  jeter  à  bas  celui  de  Tancrède.  Cette  querelle,  la  pre- 
mière qui  s'élevât  dans  l'armée  chrétienne,  faillit  amener  une 
collision  entre  les  troupes  des  deux  compétiteurs  ;  mais  Tan- 
crède, étant  le  plus  faible,  fut  obligé  de  céder.  On  commença 
dès  lors  à  sentir  l'inconvénient  du  manque  d'unité  dans  le  com- 
mandement. D'ailleurs  quelques-uns  des  chefs  se  montraient 
impatients  de  fonder  des  gouvernements  en  Asie.  La  Cilicie, 
dont  Tarse  était  le  chef-lieu,  les  séduisait  par  sa  fertilité  et  sa 
richesse  ,  si  différentes  de  l'aridité  des  provinces  [)récédentes  ; 
elle  comptait  beaucoup  de  villes  habitées  par  des  Grecs,  qui  s'em- 
pressèrent de  chasser  les  garnisons  turques.  Baudouin  s'v  établit 
et  eu  fit  le  centre  d'une  seigneuî'ie  importante.  Il  s'allia  ensuite 
étroitement  à  un  chef  chrétien ,  Grec  d'origine,  qui  gouvernait 
Edesse  ou  Orfa.  Comme  il  lui  prêta  son  appui  pour  combattre 
les  infidèles,  ce  chef  l'adopta  et  le  désigna  pour  son  successeur. 
Par  l'effet  de  cette  adoption,  et  le  succès  de  ses  arm.es,  il  devint 
maître  en  peu  de  temps  d'une  principauté  qui  comprit,  outre 
Tarse  et  la  Cilicie,  Samosate  et  une  partie  de  la  Mésopotamie  au 
delà  de  l'Euphrate.  Alors  il  quitta  la  résidence  de  Tarse  pour 
celle  d'Edesse,  épousa  la  nièce  d'un  chef  arménien,  prit  peu  à 
peu  les  usages  et  k  costume  de  r  Orient,  et  renonça  aux  fatigues 
de  la  croisade  ".  Quoique  ce  fût  une  défection  et  que  l'exemple 
dût  en  être  contagieux,  la  fondation  de  cette  première  seigneurie 
latine  eut  des  avantages  réels  pour  le  reste  des  croisés.  Car  ils 
avaient  négligé  jusque-là  d'occuper  des  places  et  de  laisser  des 
colonies  militaires  derrière  eux. 

Au  sortir  des  défilés  du  Taurus,  l'armée,  déjà  décimée  par 
le  climat  et  la  famine  ,  par  les  combats  et  les  défections  ,  entra 
dans  la  Syrie.  Les  émirs  qui  gouvernaient  ce  pays  et  qui  dépen- 

1  Tel  est  le  tableau  qu'en  fait  Foucher  de  Chartres. 

2  Guibert   fait  une   description  curieuse  du   cortège    oriental   de  Baudouin 
(liv.  VI). 
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daient  du  sultan  turc ,  maître  de  Bagdad  et  de  la  Perse,  se 
voyant  hors  d'état  de  tenir  la  campajjne ,  s'enfermèrent  dans 
Antioche.  Antioche  avait  trois  lieues  de  tour  et  de  fortes  mu- 
railles. Elle  était  Fancienne  capitale  des  rois  de  Syrie  et  le  sié(je 
d'un  patriarche  grec  dont  l'autorité  s'étendait  sur  vingt  pro- 
vinces. Mal{;ré  les  vicissitudes  qu'elle  avait  traversées,  elle 
demeurait  encore  ujiedes  plus  belles  villes  de  l'Asie,  et  on  l'ap- 
pelait «  la  reine  de  l'Orient.  » 

Les  croisés  en  entreprirent  le  siège  au  mois  d'octobre  1007, 
dans  la  saison  où  le  pays  leur  offrait  des  ressources.  Mais  le 
siège  dura  plus  de  six  mois;  les  ressources  s'épuisèrent,  et  les 
rigueurs  d'un  hiver  très-rude  furent  aggravées  par  la  faim,  par 
les  inondations  et  les  maladies  pestilentielles  que  causaient  les 
émanations  de  marais  voisins.  On  fut  réduit  pour  subsister  à 
enlever  d(!s  bestiaux  eu  faisant  des  razzias  ù  de  grandes  dis- 
tances, malgré  les  partis  de  Turcs  et  d'Arabes  qui  couraient  le 
pavs  dans  tous  les  sens,  et  auxquels  il  fallait  livrer  de.  uondjreux 
combats.  La  longueur  du  siège  d' Antioche  devait  conduire  les 
bistoricns  do  la  croisade  à  le  comparer  au  siège  de  Troie;  ils 
n'y  ont  pas  manqué  et  n'ont  pas  hésité  non  plus  à  placer  les 
exploits  journaliers  de  Oodefioi,  de  Tancrède  et  de  Bohémond 
au-dessus  de  ceux  d'Achille,  de  Diomède  ou  d'Ajax.  La  cheva- 
lerie chrétienne  se  distinguait  d  ailleurs  par  des  traits  qni 
n'avaient  rien  d'antique.  Tancrède  défendit  par  humilité  à  son 
écuyer  de  divulguer  ses  hauts  faits.  Du  moins,  le  bruit  en  courut 
dans  le  camp  et  y  fut  accrédité.  Il  v  avait  un  certain  merveil- 
leux, à  la  fois  chrétien  et  chevaleresque,  que  les  esprits  étaient 
disposés  à  accepter  ,  de  même  qu'ils  l'étaient  à  prendre  pour 
des  prodiges  les  phénomènes  natuiels  ordinaires  en  ce  climat, 
par  exenqile  les  tremblements  de  terre  et  les  aurores  bo- 
réales. 

Cependant  l'armée  perdit  pres(jue  tous  ses  chevaux;  il  on 
restait  à  peine  deux  mille  après  l'hiver  '  ;  les  chevaliers  furent 
réduits  à  se  battre  à  pied  contie  la  cavalerie  tur(|ue.  Toutes  les 
tentes  avaient  été  détruites  par  les  inondations.  Los  chefs  souf- 
frirent de  la  faim  comme  les  soldats,  qui  se  nourrissaient  d'ani- 
maux immondes  ou  arrachaient  los  herbes  dont  la  terre  était 
couverte.  Chacun,  ditFoucberdo  (Chartres,  é|)rouva  le  supplice 
de  Job.  La  famine  et  le  progrès  croissant  de  la  mortalité  dé- 

1  Gaibert  de  Nogent,  Bernard  le  trésorier. — Ce  dernier  dit  que  les  chevaux 
furent  réduits  de  soixante-dix  naille  à  deux  mille. 
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triii>ii'('iit  ((»ii(c  (lis(i|iliiic  ;  le  canii)  ne  |)l•('■>(■I>t;^|)lll^  d'autre; 
sncclacle  <|iic  cciiii  «le;  la  (U'moralisalicjii  et  du  fli'Sfjrdre.  f^e 
léj'at  dut  (aire,  de  coiuHTt  avec  les  priuces,  lai  réjficnieut  punis- 
saut  Ac^-  |)ciues  lc>  plus  sévères  le  jeu ,  l'ivresse  et  la  déhauche. 
Mais  il  arrivai!  alors  ce  ([ui  airive  dans  toutes  les  {jraudes  dé- 
routes; les  chel's  avaient  perdu  leur  autorité,  l^e  clei-(;{''  s'elfor- 
çait  de  ranimer  reutliousia^nie  relij;ieu.\  et  la  loi  dans  le  succès 
final,  en  représentant  les  maux  dc^  chrétiens  comme  un  cliàti- 
nicnt  (\c  Iciu's  péchés  et  une  épreuve  rpie  Dieu  leiu"  envovait 
avant  leui'  entrée  dans  la  Tci're  sainte.  (Iiiihert  se  demande  si 
ceu\  (]ni  périssaient  par  la  laim  ('taient  martvrs  an  même  depré 
que  ceux  (pii  tomhaieut  sons  le  Cer  des  Turcs,  et  il  conclut  al'fir- 
mativement.  «  Ils  allaient,  dit-il,  au  ciel  pour  se  nourrir  du 
pain  des  an(;es.  'i 

Le  conmiandant  des  (jrecs  auxiliaires  ahandonna  le  camp 
et  retourna  à  Constantiuople  ,  annonçant  de  })lus  ou  moins 
l)onne  loi  rpi'il  allait  cherchei'  des  secours.  xV  jiartir  de  ce  mo- 
ment les  croisés  se  crurent  trahis  par  Alexis,  et  le  découra^je- 
ment  les  {|aj;na.  iMirsieurs  sei(jneurs  commencèrent  à  se  retirer. 
Tancrède  arrêta  le  vicomte  de  Meluu  et  Pierre  l'Ermite  lui- 
même,  au  moment  oii  ils  laisai(;nt  des  préparatifs  d'emharqne- 
meut.  (Juand  on  a])prit  ([ue  Pierre  l'Krmite  avait  voulu  (uir,  «  ce 
tut,  dit  un  chroniipieiu',  connue  si  les  étoiles  étaient  tond^ées 
du  ciel.  »  Les  chefs  s' assemblèrent  et  menacèrent  des  plus 
sévères  châtiments  (piiconqne  son.;;erait  à  les  imiter.  Après  cette 
déclaration  les  délections  se  ralentirent,  mais  elles  ue  ces- 
sèrent pas.  Etienne  de  Hlois,  qui  avait  présidé  quelque  temps 
le  conseil  des  jn-inces,  se  retira  à  Alexandrelte,  allé^juant  une 
maladie  vraie  ou  sinuilée,  et  v  tnt  suivi  par  ses  vassaux. 

Le  printemps,  eu  ramenant  l'ahondance,  ranima  aussi  les 
courages.  On  reçut  des  vivres  et  des  chevaux  envovés  par  le 
nouveau  |)rince  d'Iulesse  Baudouin  et  les  monastères  d'Armé- 
nie. Des  vaisseaux  italiens  chargés  d'approvisionnements  déhar- 
quèrent  à  l'embouchure  de  l'Oronte.  Bohémond,  Robert  de 
Normandie,  Godefroi  ,  battirent  dans  plusieurs  enpa{;ements 
les  émirs  turcs,  liohémond  huit  par  gagner  un  traître,  c'était  un 
renégat  arménien  du  nom  de  Phirou/;  il  ouvrit  secrètement  !a 
porte  d'une  tour,  et  les  princes  montèrent  à  l'escalade  conduits 
j)ar  un  chevalier  que  l'on  compara  à  un  aigle  jjuidantses  petits. 
Antioche,  enlevée  d'assaut  (juin  1008),  devint  le  théâtre  d'un 
épouvantable  massacre.  L'émir  fut  tué  par  les  siens  ;  les  vain- 
n.  2 
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qiieurs  ,  que  rien  ne  contenait  plus,  se  ven{jèrent  cruellenicut 
des  .sonflrances  qu'ils  avaient  ejucjuvées. 

Pendant  les  sej)t  mois  et  plus  que  le  siéjfe  avait  duré,  la 
{juerre  avait  pris  un  caractère  plus  cnicl  ;  \t>  supplices  que  les 
Turcs  inHi{;eaient  aux  chrétiens  tond)és  entre  leurs  mains 
avaient  liai)itué  les  croisés  à  exercer  de  terrildes  représailles. 
IjCS  chevaliers  francs  coupaient  les  têtes  des  ennemis  qu  ils 
avaient  tués,  et  suspendaient  ces  têtes  ronimr  un  trophée  au 
poitrail  de  leurs  chevaux  ' . 

Il  était  en  ce  moment  d'autant  plus  urfjent  d'occuper  An- 
tioclie  qu'on  attendait  l'ari'ivéede  Kerl)0{;ah,  prince  de  Mossoul 
et  lieutenant  du  sultan  de  Bajfdad.  On  savait  qu  il  approchait  à 
la  tête  d'une  armée  aussi  nomhreuse  que  celle  qu'on  avait  déjà 
liattue  dans  l'Asie  ^Mineure.  Cette  armée,  foimée  de  continjjents 
levés  dans  toutes  les  provinces  qui  ol)éissaient  au  sultan  de 
Perse,  s'était  réunie  dans  la  ^ïésojiotaniie  ;  elle  conq)tait.  s'il 
faut  croire  les  écrivains  contemporains,  pisqu  à  deux  cent  mille 
cavaliers.  Kerl)0{;ah  s'arrêta  quelques  jours  au  sié{je  d'Edesse, 
(pril  crovait  enlever  sans  peine.  Trompé  dans  son  espérance,  il 
résolut  de  poursuivre  sa  marche,  pour  ne  j)as  arriver  trop  tard 
au  secours  d'Antioche;  Mais  les  chrétiens  avaient  mis  ce  délai 
à  profit;  il  les  trouva  depuis  trois  jours  maîtres  de  la  place  et 
occupés  à  s'y  fortifier.  Il  n'hésita  ])as  à  les  assiéger  à  leur  tour. 

Mal(jré  la  jjrandeur  d'Antioche,  la  richesse  de  ses  palais  et 
celle  du  hutin  qu'ils  v  avaient  fait,  les  croisés  s'v  trouvèrent 
dans  une  situati(»n  lrès-criti(]ue  ,  à  j)eu  p^'ès  dépourvus  de  res- 
sources, exposés  à  une  famine  imminente  et  à  des  travaux  inouïs. 
La  confiance,  à  peine  rétahlie,  ne  tarda  pas  à  être  de  nouveau 
éhranlée.  Les  désertions  recommencèrent.  Des  soldats,  de> 
chevaliers  même  se  faisaient  d(\scendre  la  nuit  à  l'aide  de  cordes 
en  has  des  nmrailles,''et  couraient  lejoindre,  les  uns  les  troupes 
du  comte  de  Blois  qui  se  retirait  par  la  route  de  l'Asie  Mineure, 
les  autres  les  vaisseaux  à  l'ancre  eu  face  de  l'Oronte.  Cepen- 
dant la  masse  restait  animée  par  le  pt'-ril  même;  les  soldats  que 
deux  années  de  marche,  de  g^uerre  et  de  privations  avaient  en- 
durcis, et  qui  commençaient  à  ajjir  et  à  parler  três-lihrement, 
donnèrent  aux  fu[;itifs  le  sobriquet  injurieux  de  danseurs  de 
corde. 

La  situation  déjà  difficile  des  assiéj'jés  futhientôt  apjjravée  j)ar 
les  pro{]rês  de  Kerhogali,  qui  coupa  leurs  communications  avec 

*   Raymond  d'AîTilo». 
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la  mer,  et  par  I  aliamlon  défiiiilit  on  les(jiec.s  prirent  le  parti  (Je 
les  laisser.  Alexis  Coninéne  s'était  d'ahord  mis  en  niarclie  pour 
les  secourir;  mais  quand  il  apprit  du  comte  de  lilois  l'extrémité 
à  laquelle  ils  étaient  réduits,  il  s'arrêta  dans  l'Asie  Mineure,  à 
Konieli,  et  renonçant  à  poursuivre  sa  roule,  ne  s'occui)a  j)lus 
que  de  protéger  la  Hiflivnie  contre  les  Turcs,  en  rava."^eant  une 
certaine  étendue  de  pavs  tout  à  l'entour. 

On  fit  alors  courir  dans  l'armée  assiéjjée  le  l)ruit  de  miracles 
prétendus  qui  lui  annonçaient  la  protection  du  ciel.  Les  récits 
d'apparitioiis  et  de  révélations  se  multiplièrent;  un  prêtre  sou- 
tint avoir  trouvé  la  lance  qui  avait  pei'cé  le  liane  Au  Sauveur. 
La  découveite  fut  contestée,  Ct  son  authenticité  défendue  par 
les  uns,  attaquée  par  les  autres.  Ces  fruits,  ces  controverses, 
montrent  (]uel  était  le  jjenre  de  sentiments,  d'idées,  de  passions 
sous  l'enqjire  des(piels  l'armée  agissait;  les  esprits  v  t;faient 
actifs,  et  toutes  les  j)réoccupatioiis  s'y  rapportaient  au  Inif  de 
l'entreprise  poursuivie.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  raison  (uie  les 
historiens  contemporains  insistent  avec  une  sorte  de  prédilec- 
tion sur  les  faits  de  ce  genre,  qui  ne  sont  pas  seulement,  coimne 
on  l'a  dit,  le  merveilleux  d'une  grande  épopée,  mais  qui  révè- 
lent l'esprit  dont  était  animée  cette  masse  d'hommes  transportée 
sous  un  ciel  nouveau  pour  accomplir ,  avec  des  vicissitudes  et 
des  fatigues  infinies,  une  œuvre  qui  n'avait  de  précédent  dans 
aucun  siècle. 

Il  fallait  évidemment  compter  avec  l'opinion  et  les  défiances 
d'une  pareille  armée.  Les  princes  se  crurent  obligés  d'aller  au- 
devant  des  soupçons  que  certaines  défections  semhlaient  auto- 
riser. Ils  |)rêtère)it  entre  les  mains  du  légat  le  serment  de  rester 
fidèles  à  leur  vœu  jusqu'au  dernier  jour,  puis  mettant  à  profit 
l'espèce  d'enthousiasme  produit  par  cette  scène,  ils  résolurent 
de  livrer  à  Kerbogah  une  bataille  sans  plus  tarder  et  avant 
qu'il  eût  avancé  les  travaux  du  siège.  La  bataille  fut  livrée 
le  28  juin,  sur  les  boi'ds  de  lOronte;  elle  dura  tout  un  jour  et 
se  termina  par  une  victoire  éclatante  et  décisive.  L'armée 
turque  fut  complètement  mise  en  déroute,  ainsi  que  les  corps 
auxihaires  des  émirs  d'Alep  et  de  Damas.  Le  camp  fut  pillé;  on 
s'empara  des  armes  et  de  toutes  les  richesses  que  renfermaient 
les  tentes  des  émirs.  Les  chevaliers  se  remontèrent  avec  les 
chevaux  enlevés  à  l' ennemi. 

Les  vainqueurs  se  trouvèrent  maîtres  de  la  Svrie  entière  jus- 
qu'à Damas,  car  les  Turcs,  dispersés  de  toutes  parts,  ne  repa- 

2. 
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rurent  j)Iii>.  l'iesque  toutes  les  /farinsoiis  fiifils  avaient  ii)ises 
dans  les  villes  se  rendirent;  (jiielr|ue.s-unes,  en  petit  nombre, 
essayèrent  de  tenir,  mais  les  croisés  j)urent  occuper,  sans  enj^a- 
{jentents  mémorables,  une  vaste  étendue  de  pavs  à  Tentoiir  (TAu- 
tioche,  et  v  attendre  que  la  fin  de  Tété  leur  permit  de  r(j)rendre 
leur  marche  en  avant. 

Le  légat,  Adhémar  de  Monleil  ,  s'empressa  de  létaldir  le 
culte  cln-étien  dans  la  jjrande  cité,  qui  n'avait  pas  cessé  d'être 
une  des  métropoles  de  l'Orient;  mais  il  succomba  presque  aus- 
sitôt à  la  maladie  épi(l»'i)ii(pie  qui  décimait  1  armée,  (luiliert  ne 
manque  pas  de  le  conq)arer  à  Moïse,  qui  vit  la  Terre  sainte  et 
ne  put  y  entrer.  Les  cbronitpieurs  ecclésiastiques  parlent  sans 
cesse  du  lonjj  pèlerina{je  des  Juifs  et  des  épreuves  auxfjuelles 
Dieu  avait  soumis  dans  le  désert  son  peuple  élu.  Seulement,  en 
évoquant  les  souvenirs  historiques  de;  la  Palestine,  ils  n'oublient 
pas  de  marquer  la  supérioiité  de  la  croisade  sur  les  événements 
les  plus  célèbres  de  l'histoire  sacrée,  comme  ils  l'ont  déjà  fait 
pour  ceux  de  l'histoire  profane.  L'imajjination  frappée  à  l'ap- 
proche de  la  terre  })romise,  ils  appliquent  aux  croisés  les  versets 
de  la  IJible  et  les  antiques  prophéties. 

Quand  on  quitta  la  Syrie  et  qu'on  se  mit  en  mnrch(>  \  ers  la 
Judée,  à  la  fin  de  l'automne  ,  dans  la  saison  rpii  j)araissait  la 
plus  favorable,  l'ax-mée  était  très-réduite,  mais  c'étaient  les  plus 
forts  et  les  plus  intrépides  qui  persévéraient  '.  La  victoire  de 
rOronte  et  la  proximité  de  Jérusalem  avaient  ranimé  les  cou- 
ra(jes.  Tous  les  princes  donnèrent  l'exenq^le,  excepté  Bohé- 
mond,  qui  s'était  ménagé  depuis  longtemps  la  souveraineté  d'An- 
tioche,  et  le  comte  de  Vermandois,  Hugues  de  France,  qui  fut 
envové  à  Gonstantinople  pour  stimuler  remj)ereur.  Ceux  (jui, 
comme  Tancrède,  avaient  épuisé  leurs  ressources ,  se  mirent  à 
la  solde  du  riche  comte  de  Toulouse,  Ravmond  de  Saint-Gilles. 

Après  avoir  enlevé  plusieurs  villes  ,  entre  autres  celle  de 
Marrha,  dont  ils  massacrèrent  les  hal)itauts,  les  croisés  convin- 
rent de  ne  pas-s'arréter  au  siège  des  petites  places  et  de  mar- 
cher droit  vers  la  cité  sainte.  Ils  s'avancèrent  en  bon  ordre  par 
Tortose,  Archis  et  Acre.  Ils  avaient  choisi,  malgré  ses  diflicul- 
tés,  le  chemin  qui  longe  la  mer  en  traversant  les  premiers  con- 
tre-forts du  Liban,  parce  qu'ils  pouvaient  recevoir  de  ce  côtelés 

*  M.  l'cvré  ostiini' (iii'à  Icnrarrivée  à  Jénisalcin  les  croisc.s  pouvaient  coiriji- 
tcr  (|uarante  à  soixante  mille  personnes,  en  v  comprenant  les  pèlerins,  les 
valets  d'arniéo,  etc. 
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a|)j)iovi>ionneiiients  (|iie  des  navires  italiens  leur  apportaient.  Ils 
trouvaient  aussi  <les  ressources  tians  la  richesse  du  pays  et  le 
voisinajjc  des  communautés  chrétiennes  ,  dont  ces  monta{jnes 
renfermaient  ini  jjiand  nomhre.  IjCs  chrétiens  de  Svrie  leur  ser- 
vaient de  ;;uidcs  et  leur  laisaient  de  tristes  it-cits  des  harharies 
exercées  condc  Icins  coreli{;ionnaires.  La  journée  de  l'Oronte 
avant  chasse-  les  Turcs  de  la  Palestine  connue  de  la  Svrie,  un 
lieutenant  du  kalilc  l'atimite  était  lentré  à  Jérusalem,  et  la  Pales- 
tine n'avait  pas  eu  à  se  féliciter  du  retour  de  ses  anciens  maîtres. 
Les  E(|yptiens,  menacés  par  les  croisés,  redouhlaient  de  cruauté 
à  l'éjjard  de  leurs  sujets  chrétiens,  faisaient  le  dé{ji\t  autour  de 
la  ville  et  empoisonnaient  les  citernes. 

Foucher  de  Chartres  peint  en  deux  phrases  poétiques  les 
sentiments  qu'éprouvaient  les  chrétiens  orientaux  à  la  vue  des 
Francs.  «Ils  pleurent,  nous  dit-il,  parce  qu'ils  craijjnent  qu'une 
si  petite  poignée  d'homnjes  ne  soit  facilement  é(jorpée  par  la 
multitude  innombrable  des  païens  qu'ils  savent  être  dans  le 
pavs.  Ils  chantent,  j)arcc  qu'ils  se  félicitent  de  l'arrivée  de  ceux 
dont  ils  souhaitent  depuis  si  lon^jtemps  la  venue.  » 

Le  7  juin  10i)9,  Jérusalem  parut  aux  yeux  des  croisés,  et  sa 
vue  fut  saluée  avec  un  enthousiasme  di{;ne  d'être  un  jour  chanté 
par  le  Tasse.  Mais  le  sié(;e  coûta  quarante  joui'S  de  souffrances, 
de  comhats  et  d'efforts  persévérants.  Fn  premier  assaut,  tenté 
immé(Hatement  par  Gaston  de  Béani,  ne  réussit  pas.  Il  fallut 
construire  des  machines  de  siéjje.  Une  flotte  génoise  avait  amené 
des  ingénieurs  et  des  charpentiers.  Le  Liban  fournit  les  bois 
nécessaires.  On  éleva  des  tours  d'attaque,  pareilles  à  des  cita- 
delles mouvantes,  pendant  que  le  clergé  faisait  des  processions 
autour  des  murs  et  que  les  céi'émonies  religieuses  se  mêlaient 
aux  opérations  militaires.  Enfin,  un  vendredi  de  juillet,  à  l  heure 
de  la  passion  du  Christ ,  et  après  un  assaut  tenté  sur  plusieurs 
points  à  la  fois ,  les  chevaliers  de  Godefroi  entrèrent  dans  la 
ville  sainte ,  où  ils  furent  suivis  aussitôt  par  ceux  de  Tancrède, 
de  Robert  de  Normandie  et  des  autres  princes.  Le  carnage  fut 
épouvantable,  comme  si  les  vainqueurs  eussent  voulu  venger  le 
christianisme  des  outrages  que  les  infidèles,  maîtres  de  Jérusalem, 
lui  avaient  infligés  si  longtemps.  Ils  massacrèrent  sans  pitié  la  gar- 
nison, qu'ils  ne  jujjeaient  pas  sûr  d'épargner,  car  on  craignait 
la  venue  d'une  armée,  envovée  par  le  kalife  fatimite  dEgypte. 
La  grande  mosquée  d'Omar,  ou  la  population  musulmane  alla 
s'entasser  comme  dans  un  asile,  devint  le  théâtre  d'une  affreuse 
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IjoiicliLM-ie.  Sdivwiit  K-^  <  hroiii(jiu'tir,s,  coiipahle^,  il  lauL  le  dire, 
d'une  exaMiMatioii  perpétuelle,  ie.^  clievauK  jiiarcliaient  dans  le 
sau/j  jusqu'au  poitrail  ;  mais  on  peut  juper  de  l' esprit  qui  ani- 
mait les  chrétiens  par  ce  (jue  dit  de  ces  scènes  Fouclier  de 
Chartres  :  «  Les  inlideles  tondierent  comme  tombent  d'une 
branche  qu'on  secoue  les  fruits  j)onrris  du  chêne,  les  glands 
agités  par  k;  vent.  •>  Tancrède  et  le  comte  de  Toulouse  mon- 
trèrent cependant  (juelque  humanité  et  essayèrent  d'arrêter  les 
massacres. 

V.  —  Dès  leur  entrée  dans  les  murs  de  Jérusalem  ,  Godefi'oi 
et  les  croisés  visitèrent  l'église  du  .Saint-Séj)ul(re  et  purifièrent 
la  ville  par  une  procession  solennelle,  l^orsqu'on  eut  rétabli  le 
culte  ciirétien  ,  dont  l'interruption  avait  duré  près  de  cinq  siè- 
cles, on  s'occuj)a  de  constituer  un  jj^ouvernement.  Après  avoir 
con(juis ,  il  fallait  assurer  la  conquête.  J^a  Palestine,  colonie 
lointaine  isolée  au  cœur  des  pavs  musulmans,  avait  besoin  d'un 
souverain  dont  le  nom  ^ïït  éj;alement  respecté  de  ses  sujets  et 
de  ses  ennemis ,  des  chrétiens  et  des  infidèles ,  et  qui  aban- 
donnât toute  pensée  de  retour  en  Europe.  Les  dix  principaux 
chefs  se  réunirent  comme  dans  un  conclave  et  donnèrent  la 
royauté  du  nouvel  Ktat  fondé  par  leurs  armes  à  (jodeiroi  de 
Bouillon,  que  sa  piété,  sa  valeur,  la  fermeté  dont  il  avait  fait 
preuve,  le  dévouement  de  ses  chevaliers,  désignaient  comme  le 
futur  souverain  de  Jérusalem  délivrée.  Nul  choix  ne  pouvait 
être  plus  popidaire.  On  ne  mancpia  pas  de  raconter  de  proj)hé- 
tiques  visions  qui  avaient  annoncé  le  couronnement  du  duc  de 
Lorraine.  Un  de  ses  serviteurs  avait  vu  descendre  du  ciel  une 
échelle  uiiraculeuse,  que  Dieu  lui  tendait  lui-même,  afin  de 
l'élever  jusqu'à  lui  '. 

Godefroi  accepta  le  pouvoir  qui  lui  était  conféré  par  le  voni 
des  princes  et  qui  fut  ratifié  par  celui  de  l'armée.  Cependant, 
il  ne  voulut  prendre  (jue  le  titre  d  avoue  et  baron  du  saint 
sépulcre,  et  refusa,  dit-on,  de  porter  une  couronne  rovale  dans 
la  ville  où  le  Seigneur  avait  porté  la  couronne  d'épines. 

Les  chrétiens  de  la  Svrie,  de  la  Mésopotamie  et  des  autres 
provinces  orientales,  sortant  d'un  long  asservissement,  accou- 
rurent visiter  Jérusalem  rendue  à  leur  culte.  Les  musulmans 
de  ces  pays  espéraient  encore  dans  la  venue  d'Afdal ,  le  lieute- 
nant du  kalife  fatimite  d'Egvpte.  Afdal  arrivait  en  effet  avec 
1  Albert  d'Aix. 
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des  foixes  noml)ren.se.s,  et  se  proposait  de  repreiiflrt;  l;i  ville  sainte 
(|ii'il  n'avait  |)u  secourir  à  teiii[)s.  Mais  les  croisés  battirent  les 
E{p|>tiens  à  Ascalon,  coninic  ils  avaiciit  halfii  les  Tinxs  de 
l'Asie  Mineure  à  Dorylt';e  et  ceux  de  Baj^dad  à  Antioclie.  Cette 
A'ictoire  assura  l'existence  du  nouveau  royaume. 

Ce  fut  alors  seulement  (\iw.  les  princes  crurent  leur  (jiivre 
achevée  et  songèrent  au  retour.  Goilelroi  ne  /farda  prés  de  lui 
qu'un  petit  nond)re  de  chevaliers,  entre  autres  Taucréde,  qui 
avait  lait  le  vœu  de  ne  plus  quitter  la  "^l'erre  sainte.  Boliémond 
était  devenu  prince  d'Antioche.  JJavmond  de  .Saint-Gilles  ne 
tarda  pas  à  devenir  comte  de  Tripoli.  F^e  reste  reprit  la  route 
<le  l'Europe,  rapj)orlant  (hrs  palmes  ou  des  reliques,  comme  té- 
moi{;na;;e  d'une  conquête  qui  enthousiasma  l'Occident.  Toutes 
les  ijrandes  l'aniilles  Irançaises  mirent  leur  jjloire  à  couqiter  quel- 
<\u  un  des  leurs  |)armi  les  héros  de  la  croisade. 

Le  royaume  de  Jérusalem  se  constitua  siu-  le  modèle  de  la 
France.  Jérusalem,  Antioche ,  Edesse,  où  commandait  Bau- 
douin, Tripoli,  oii  s'établit  liavinoud  de  Saint-Gilles,  devinrent 
lea  chet's-lieux  de  (juatre  gouvernements  ou  jjrands  hefs.  Seule- 
ment l'un  des  quatre  souverains,  celui  de  Jérusalem,  reçut  en 
qualité  de  roi  l'homma^je  des  autres,  et  s'entoura  d'officiers  de 
la  couronne. 

Les  conquérants  durent  faire  un  terrier  de  la  Palestine,  ana- 
logue à  celui  (jue  (niillaume  le  Bâtard  avait  fait  j)our  l'Anjde- 
terre.  Ils  divisèrent  le  territoire  conquis  en  deux  parties,  l'une 
pour  les  fiefs  laïques,  et  l'autre  pour  les  hénéfices  ecclésias- 
tiques. Les  ohligations  des  feudataires  et  des  bénéficiers  furent 
réglées  comme  elles  l'étaient  en  France.  Le  principe  en  était 
exprimé  |)ar  cet  adage  :  «  Entre  le  seigneur  et  l'homme  il  n'y 
a  que  la  foi.  » 

Ce  fut  sans  doute  par  l'addition  successive  des  usages  du 
pays  à  ce  terrier  primitif  (pie  se  forma  le  code  ou  recueil  de 
lois  appelé  les  Assises  de  JcniSdleni.  ^ous  n'avons  de  ces  lois 
que  des  copies  faites  au  treizième  siècle,  à  une  époque  où  elles 
avaient  été  modiliées  sur  bien  des  points;  car  elles  furent  sou- 
vent revisées  et  augmentées.  iNIais  elles  ont  une  importance 
historique  facile  à  comprendre,  puisqu'elles  sont  un  des  plus 
anciens  codes  écrits  de  la  féodalité  '.  On  les  conserva  dans  un 

*  l>cnx  cours  souveraines  lurent  établies  à  Jérusalem,  l'une,  la  haute  cour 
ou  la  cour  des  barons,  pour  ju{;er  les  vassaux  du  roi;  l'autre,  la  cour  des  iiour- 
gcois,  pour  ju[;er  les  roturiers.    Des  coins   analofjues    existèrent   dans  chaque 
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coffre  placé  dans  le  titisor  <lii  Saiiif-Srj)Hl()e,  où  un  comité  de 
neuf  j)er.sonne.s  avait  seul  le  dioit  de  les  ouvrir  et  de  les 
con-.idtei-. 

Toutelois  la  rédaction  dc->  Assises  de  .lérusaleni  ,  .-i  elle  eut 
lieu  dés  l'ori{|ine,  passa  peu  aperçue.  Les  historiens  des  croisades 
n'en  pailcnt  pas,  et  la  situation  précaiie  où  se  ti'ouva  (J-odefroi 
de  Bouillon  aj)rés  la  retraite  de^  autres  princes  lait  comprendre 
que  les  clnéfiens  d'Asie  eussent  alors  d'autres  préoccupations 
plus  ur/jentcs.  Leur  premier  soin  «levait  être  d'assurer  l'occupa- 
lion  militaire  du  ]»avs,  et  de  se  concilier  de  quel([ne  manière 
les  indi{;ènes.  En  effet,  la  Palestine  proprement  dite  ne  devait 
fournir  à  son  roi  qu'une  armée  de  trois  cent  vin{jt-lunt  cheva- 
liers et  de  cinq  à  six  mille  ser^jents  ou  servants  d'armes  ;  les 
contingents  des  principautés  de  Tripoli,  d'Antiocheet  d'Edesse 
étaient  peu  considérahles  et  ne  y)ouvaient  être  aisément  réu- 
nis. D'un  autre  côté,  les  chrétiens  n'étaient  pas  maîtres  de 
toutes  les  places  fortes;  les  émirs  musulmans  en  tenaient  en- 
core plusieurs;  ceux  même  d'entre  ces  derniers  qui  s'étaient 
soumis  ohéissaient  à  regret,  comptant  qu'ils  verraient  un  jour 
revenir  les  1"  atimites  d'Egvpte,  ou  les  Turcs,  rpii  avaient  con- 
servé Damas.  Dans  une  situation  aussi  critique,  il  importait 
de  s'attacher  les  indigènes  ;  Godefioi  leur  assura  le  libre  exer- 
cice de  leur  culte  et  protégea  leur  commerce  avec  Jérusalem 
et  Jaffa,  qui  devinrent  des  marchés  européens. 

Baudouin  I",  frère  de  Godefroi,  que  les  seigneurs  de  la  r<'ne 
sainte  élurent,  en  1100,  pour  lui  succéder,  ne  put  un  seul 
instant  j)Oser  les  armes.  Les  chrétiens  furent  obligés  d'être 
sans  cesse  eu  campagne  j)onr  s'emparer  fies  lieux  forts,  en 
débusquer  ie>  énnrs  rebelles,  leur  arracher  le  pavement  des 
tributs  auxf|uels  ils  se  refusaient,  empêcher  ou  déjouci-  leurs 
coalitions'.  Il  fallut  étendre  l'occupation  bien  au  delà  de  ses 
premières  limites;   il  fallut  que  Tancrède  s'emparât  de  Tibé- 

seifjneiirie.  Il  v  avait  une  troisième  .suite  de  cihips  qui  appliquaient  il  antres 
lois:  c'étaient  les  conrs  de  jnslice  des  chrétiens  indijjèiies;  mais  elles  devaient 
toujours  être  présidées  par  les  harons. 

Les  Assises  renfermaient  les  nsafjes  suivis  dans  ce»  cours,  iisa[;es  rpii  fin-ent 
reeneillis,  dit-on,  par  rintermédiaire  des  barons;  toutefois  il  u'est  ni  certain 
ni  probaljle  que  l'enquête  entreprise  à  ce  sujet  ait  été  ouverte  et  terminée  dès 
l'époque  qui  suivit  la  conqnct<\  I^es  Assises  mêmes  n'eurent  jamais  de  force 
impérative;  elles  constataient  les  usa{Tes  sans  les  imposer. 

1  lîatidonin  rombatlit  deux  coalitions  d'émirs,  l'une  en  1104  à  Haran  en 
Mésopotamie,  où  il  fut  vaincu,  et  l'autre  en  1113  à  Genésarelli. 
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riade,  et  IJandoiiln  de  Césarce,  <le  Ptolémaïs,  de  Bvltlos.de 
Saro|)la,  do  I'x'MoiiIIi  et  (]c  Sidoii.  La  juiso  fie  'J'vr,  (jui  eut 
lien  im  |i('ii  plus  lard  sons  IJaiidouin  du  15oiir{f  ',  acheva  la 
série  (\rs  coïKiiieles  nécessaires  aux  croisés,  mais  sans  mettre 
de  terme  à  un  état  de  {fnerre  qui  devait  être  perpétnel. 

Cette  ])erpétnité  de  la  j;n<Mre  cul  exi{;é,  que  les  princes 
demeurassent  unis.  Il  n'en  fut  rien,  et  le  royaume  de  .Jéru- 
salem enl  avec  la  l'raiiee  cette  resseinhlance  de  plus.  Ses  divi- 
sions arrêtèrent  ses  pro(;rès  et  enhardirent  ses  ennemis,  l^es 
p!inc(\s  et  les  {jrands  l'eudataires  le  (rouhlerent  de  leurs  liva- 
lilés.  Des  luttes  non  moins  IVichenses  s'élevèrent  entre  les  rois 
et  le  cler(;é.  Le  clergé  voulait  jjouverner;  il  se  j)!ai.;;nait  <\c  sa 
dé|)endance  et  revendirpiail  divers  privilégies.  Baudouin  repoussa 
ces  pr(>tenlions;  il  rol)li.;;ea  suilont  à  couti'iljuer  aux  charges 
qu'imposait  la  défense  de  .lérusalem,  char{jes  coiisidérahles 
auxquelles  les  revenus  de  sa  coiu'oune  étaient  loin  de  suffire  ". 
A  toutes  ces  causes  de  faihlesse  il  faut  ajouter  la  mésinlelli{jence 
constante  entre  les  chrétiens  de  la  Palestine  et  les  (îrecs.I/em- 
pereur  de  Constanlinople,  non  content  d'avoir  recouvré  par  les 
armes  des  croisés  une  .';Tande  partie  de  l'Asie  I\Iineure  et  d'avoir 
vu  briser  par  eux  la  puissance  conquérante  des  Tiuxs,  contre 
laquelle  il  avait  jusque-là  vainement  lutté  \  prétendait  mainte- 
nant que  les  Latins  lui  fissent  homma{;e  de  leur  conquête.  Il 
refusait  de  reconnaître  l'indépendance  d'im  royaume  fondé  sur 
une  terre  qui  avait  appartenu  à  ses  prédécesseurs. 

Les  contemporains  furent  persuadés  que  l'intervention  du 
Ciel  pouvait  seule  assurer  à  une  poignée  de  chrétiens  la  su})é- 
riorité  sur  des  nudtitudes  d'infidèles,  comparables  aux  nuées 
de  sauterelles  qui  dévorent  les  moissons.  La  Terre  sainte  ne 
leur  parut  conservée  que  par  un  miracle  perpétuel  *. 

1  lîaudoiiiii  (lu  R(iui{],  paient   ilc   (TodelVoi   et  île   Raudouiii   l'"",   régna   de 

1118  :.  1131. 

2  Alhert-dAix,  liv.  VIH. 

•^   Les  Turcs  Mv.iii'ur  l'té  repon-isés  ju>([u"à   Konicli  (Iconium). 

■'»  Fouclier  de  Cliaities. —  «  Nous  n'avions  pas  plus  de  trois  cents  clievaliers 
et  autant  de  fantassins  pour  {garder  Jérusalem,  Joppé,  l\anila  et  I(!  tliàtenii  de 
Caïphas,  et  lorsque  nous  voulions  dresser  rpielques  enduiches  à  nos  ennemis, 
nous  n'osions  ra.vsendjler  tous  nos  {;nerriers,  de  peur  <pi'en  laissant  nos  places 
sans  ([arnison  il  ne  nous  arrivât  cpieique  malheur.  C'était  pour  nous  tous  nu 
véritable  miracle  qu'au  milieu  de  tant  de  milliers  d'hommes  nous  fussions  assez. 
forts  et  assez  puissants  pour  faire  les  uns  nos  tributaires  et  pour  confondre  les 
autres,  soit  en  les  tuant,  soit  eu  les  jiiilaiit.  Cette  force  et  cette  puissance  ne 
pouvaient  nous  venir  ipie  du  Tii>-1  laut,  "   et<\ 
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II  est  vr;ii  «jiie  les  princes  de  l'Occident,  sollicités  cliaque 
aiiiice  de  prendre  |)ait  ;'i  ces  liitlc>  glorieuses,  coiif iniièrent  de 
rcpuiidrc  ;'i  I  ii|)pcl  (pii  leur  riait  adressé.  La  iioiiNrlIc  de  la 
prise  de  .lérusalein  surexcita  ualiucllement  1  eiitliousia.>ine 
guerrier  et  reli;;i(>ux  de  I  l'iiu'opc;  des  lijrs  toutes  les  pensées  se 
tournèrent  vers  l'Asie.  Les  rêves  anil>ilieu\  v  (rouNaient  aussi 
leur  conipte;  révénenient  avait  prouvé  qu  ils  jjouvaient  se 
réaliser.  On  lisait  avidement  les  lettres  où  Maudouni  énuinérait 
les  châteaux  et  les  richesses  dont  il  c-tait  devenu  possesseur'. 

Dès  l'an  IIOJ,  (Juiilaume  dArpiitaine,  comte  de  l'oitiers, 
en.'jajjea  ses  domaines  et  pi-it  la  croix.  JjCs  comtes  de  Nevers  et 
de  Bourjfcs,  le  duc  de  Bourf|Oj';ne,  les  comtes  deVerniandois 
et  de  Jilois,  déserteurs  d'Anlioche,  se  joi.;;nirent  à  lui  avec  plu- 
sieurs j)rélats  allemands  et  italiens.  Havmond  de  Saint-(jilles 
se  rendit  à  Constantinople  ])our  recevoir  ces  liouveaux  croisés 
et  leur  .servir  de  jjuide.  Malheureusement,  dans  la  pensée  de 
faire  des  conquêtes  pour  leur  propre  compte,  ils  s'aventurèrent 
au  delà  d'Ancvre  et  de  Oanjjras,  dans  une  partie  difficile  et 
montueuse  de  l'Asie  Mineure,  où  les  Turcs  les  nnrent  en  dé- 
route et  les  massacrèrent.  Les  comtes  de  'l'oulonse  et  de  Poi- 
tiers re(;a;{iiàrent  presque  seuls,  le  premier  la  l'alestine,  le 
second  hi  France. 

liohémond  avait  été  retenu  plusieiu'S  années  captif  chez  les 
Turcs  et  l'emplacé  pendant  ce  temps  j)ar  Tancrède  dans  la 
princi])auté  d'Antioche.  Après  sa  délivrance,  dont  les  historiens 
ont  accompa^jné  le  récit  de  circonstances  romanesques,  il  entre- 
prit de  visiter  l'Europe  et  d'y  lever  encore  des  troupes  pour  la 
Palestine.  Il  vint  en  Fi'ancc  dans  ce  hut  en  1J()(>,  parcourut 
l'Auvergne,  le  Limousin,  se  rendit  à  Paris,  et  fut  reçu  })artout 
avec  les  honneurs  dus  à  un  héros  de  la  croisade.  Il  épousa, 
malgré  son  àjje,  Constance,  fille  de  Phili])pe  I",  et  réunit  une 
armée.  Mais  comme  il  prétendait  tiier  une  vengeance  des 
Grecs,  il  commença  par  assiéger  la  place  de  Durazzo  qui  leur 
appartenait  ;  il  v  épi'ouva  un  échec  sérieux  et  fut  repoussé. 
Sa  mort,  <jui  suivit  de  }»res,  fit  avorter  son  entreprise. 

Ces  mauvais  succès  ralentirent  le  mouvement  imprnné  en 
France  aux  expéditions  d'outre- mer,  ou  plutôt  en  changèrent 
la  forme.  Au  lieu  de  s'enrôler  en  masse  sous  la  Ijannière  d'un 
prince,  pour  traverser  l'empire  grec  et  poursuivre  les  Turcs 
sur  leur  territoire,  les  chevaliers  et  les  pèlerins  allèrent  désor- 

*    Ciiiix'rt,  liv.  VI. 
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mais  se  mettre  individucllciiienl  au  seivice  des  rois  de  la  Pales- 
tine, en  {{ajjnaiit  par  mer  les  j)orts  de  cette  contrée,  bientôt  on 
institua  pour  les  plus  zélés  une  milice  nouvelle,  celle  des  ordres 
reli;;ieu\  militancs. 

Godeli'oi  de  IJouilloii  a\ait.  nnpost-  à  l'Iio^pice  de  Saiiit-.leaii 
de  Jérusalem  rol)li;;ation  d'équiper  des  hommes  d'arnies;  telle 
fut  l'ori|;in<'  des  hospitaliers  ou  chevaliei's  de  Saint  -  Jean  , 
moines  .;;uerriers,  armés,  dit  saint  Hernard,  de  foi  au  dedans  et 
d(!  1er  au  dehors.  «  Sans  (nnenients,  a|oute-t-il,  .^ur  leurs  habits 
m  sur  l(\s  harnais  de  leurs  chevaux,  leurs  armes  sont  leur  unique; 
j)aiure.  »  l'nc  croix  de  toile  blanche  à  buit  pointes,  sur  un 
manteau  noir  en  temps  de  paix,  sur  une  cotte  d  armes  rou/;e 
en  tcnq»s  de  {;uerre,  leur  servait  seulement  de  si(}ne  distinctil. 
L'ordiedesTemj)liers  fut  fondé,  (juclques  années  après,  eu  1118, 
sur  le  même  modèle.  Ces  deux  ordres  reçurent  de  tous  les 
princes  d'Europe  des  donations  considéraldes  et  devinrent  le 
boiu'lier  de  la  Terre  sainte.  Toutes  les  familles  nohles  de  l'Oc- 
cident, surtout  de  la  France,  leur  fournirent  des  recrues.  Ce 
furent  eux  qui  conservèrent  railiance  de  la  reli{;ion  et  des 
armes  tant  que  durèrent  les  guerres  de  la  Palestine. 

Les  ordres  religieux  militaires  sont  une  institution  née  avec 
les  croisades,  qui  a  vécu  avec  elles  et  même  plus  Iongtemj)s 
qu'elles,  (jui  en  a  conservé  et  perpétué  l'esprit. 

Faihles  à  l'origine,  comme  toutes  les  choses  qui  commencent, 
ils  prirent  en  peu  de  tenq)s  un  déveloj)pement  rapide  et  consi- 
dérable. Il  fallait  en  effet  pour  les  guerres  d'Orient  une  milice 
particulière,  avant  des  habitudes  et  une  tactique  en  rapport 
avec  le  pavs  oii  elle  devait  vivre  et  Fennemi  qu'elle  devait 
combattre.  Il  fallait  ([ue  cette  milice  lut  permanente,  contraire- 
ment à  Tortlinaire  instabilité  des  armes  féodales.  11  fallait  qu'elle 
eût  une  dotation  spéciale,  que  lui  assurèrent  à  l'envi  les  princes, 
les  papes,  et  la  piété  des  fidèles.  Mais  comme  c'était  l'Europe 
qui  la  dotait,  et  qu'on  voulait  la  maintenir  dans  la  tradition 
première,  c'est-à-dire  empêcher  qu'elle  sécartàt  du  but  de  son 
institution,  elle  fut  placée  sous  l'autorité  du  Pape,  et  non  sous 
celle  du  roi  de  Jérusalem. 

Ce  fut  donc  une  chevalerie  d'un  (jenre  nouveau,  ou  plutôt 
une  application  nouvelle  des  vues  de  l'Eglise  à  l'égard  des  che- 
valiers'. Les  mendjres  de  ces  ordres  religieux,  soumis  à  des 

1   On  distitijjua  les  moines  clievalier.s  et  Ir'siVeres  servant.-;  d  .iriu'js.  Les  jire- 
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rùj'jlcs  comiiKi  ceux  <le.s  ;m(rc.s  ordre-.,  laisaient  les  vfi'ux  ordi- 
naires de  |)aii\  reti" ,  d'oln-issanee  ef  inéiiie  de  c/'lihal.  Ils  de- 
vaient servir  la  reli.';ioii  jiar  leur  vie  et  par  leur  iiioil  ;  et  (lib- 
l)On,  un  de  leurs  délracteiii-s ,  a  du  leur  rendre  ce  ténioi;;na;;e, 
que  s'ils  iu'';;li;;érent  (juelnuel'ois  de  remplir  la  première  de 
ces  ol)li.';ati()us,  ils  u'iiésitèrent  jamais  à  accomplir  la  .seconde. 

Ainsi  la  première  croisade,  en  ouvrant  la  route  de  l'Orient, 
en  délivrant  Tenipire  {;rec  ,  en  détruisant  les  armées  des  trois 
sultans  de  TAsie  Mineure,  de  la  Perse  et  de  l'ivjypte,  en  éle- 
vant entin  un  royaume  latin  à  .Jérusalem,  pouvait  être  considé- 
rée comnu^  avant  atteint  son  hut.  A  ces  résultats  s'en  ajoutaient 
d'autres.  Elle  avait  eu  un  grand  retentissement  dans  toute 
l'Europe,  et  particulièrement  en  France.  Elle  était  destinée,  en 
se  [)erpétuant,  à  exercer  sur  les  idées  et  les  mœurs  de  l'Occident 
la  plus  renjarquahle  inlluence. 

Les  imaginations  étaient  frappées.  La  vue  de  la  Grèce,  celle 
de  l'Orient,  révocation  de  l'antiquité  romaine,  (jrecque,  juive 
ou  chrétienne,  la  conscience  de  la  grandeur  d'une  entreprise 
dont  les  contemporains  transformèrent  eux-mêmes  le  récit  en 
épopée,  remuèrent  prolondt-uient  les  esprits. 

La  papauté ,  dont  la  main  puissante  avait  dirigé  les  armes 
des  croisés  et  donné  à  l'Europe  en  généial ,  à  la  France  plus 
particulièrement ,  des  intérêts  nouveaux  ,  vovait  sa  politifjue 
trionq)hante.  En  Asie,  la  domination  des  Turcs  refoulée  sur 
elle-même  ajournait  pour  j)lus  de  deux  siècles  les  dangers  que 
l'islamisme  inspirait.  La  conquête  de  l'Orient  assurait  aussi  le 
repos  de  l'Occident  à  un  autre  titre;  elle  faisait  une  forte  diver- 
sion aux  guerres  féodales. 

La  croisade  est  un  de  ces  faits  dominants  auxquels  il  faut 
rattacher,  dans  une  certaine  mesure,  tous  les  autres  faits  d'une 
même  époque.  Elle  favorisa  le  progrès  de  l'Eglise  et  de  la 
royauté,  parce  (jue  l'Eglise  et  la  couronne  achetèrent  à  des 
conditions  ordinairement  favorables  les  seigneuries  ou  les  do- 
maines vendus  par  les  croisés.  Nous  verrons  l'Eglise,  par  ce 
motif  et  d'autres  encore,  j)lus  forte  au  douzième  siècle  qu'au 
onzième.  Ouant  à  la  royauté  française.  Tannée  1100  fut  préci- 
sément celle  oii  elle  soitit  d  une  léthargie  séculaire  et  entreprit 
de  re{;agner  l'autorité  qu'elle  avait  ])erdue. 

Fn  mouvement  sinudtané  s'opérait   à    l'autre    extrémité   de 

miors  (l('vaieiit  (■trc  ilo  rare  noble,  e'est-à-dirc  de  rare  militaire,  et  avoir  reçu 
Pli  outre  la  eonsécralioii  personnelle  de  la  ritcralciir  de  1  ordre. 
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l'éclielle  sociale.  \a)  rv\c\\  (\c  la  loyaiid;  était  acconipa^jné 
de  celui  des  coninuiiies.  J.a  popiilalioii  (h'>.  villes,  et  dans  une 
certaine  mesure  celle  des  canipajjnes,  connnençaieut  à  se  mon- 
trer sur  la  scène  Iiistoiiquc ,  a.s|)irant  à  étendre  leurs  droits  de 
toute  espèce  et  à  élaqjir  le  cadre  où  les  institutions  du  temps 
les  tenaient  enfermées.  La  l)our{)eoisie  et  même  la  roture 
(ja{;nerciit  ce  que  perdit  la  noblesse.  J^a  i^'odalité  liit  nif)di(iée 
à  sa  l)ase,  en  même  temps  (\uk  son  sonnnet'. 

Ce  sont  là  des  événements  (généraux  trop  com])lexcs  pour 
qu'il  taille  v  voir  le  résultat  de  la  croisade  seule;  mais  ell(* 
favorisa  et  précipita  leur  accomplissement.  Elle  lut  connue  le 
levier  (pii  arracha  la  l''ranre  à  l'anarchie  dissolvante  de  la  féo- 
dalité, et  lui  j)ermit  de  reconstituer  son  {jouvernement  d'une 
manière  plus  solide  et  plus  durable. 

VI.  —  C'est  à  la  fin  du  onzième  siècle  et  au  commencement 
du  douzième  qu'a  éclaté  dans  plusieurs  villes  du  nord  de  la 
France  im  mouvement  remar(|uable  de  liberté  qui  aboutit  à 
l'établissement  des  chartes  de  connnunes. 

La  plus  ancienne  de  ces  chartes  appartient  à  l'an  1070.  Les 
bour({eois  du  Mans  étaient  alors  en  (juerre  avec  Guillaume  le 
Conquérant.  Se  trouvant  mal  défendus  par  la  chevalerie  du 
pavs,  ils  fnent  entre  eux  une  association  militaire,  dont  le  comte 
Geoffroi  de  Maveune  reconnut  et  {;arantit  les  statuts;  ils  s'en/i^a- 
gèrent  à  se  prêter  une  assistance  mutuelle  et  se  donnèrent  un 
gouvernement  commun,  qu'ils  conservèrent  ensuite. 

Six  ans  après,  en  i07(),  on  trouve  à  Cambrai  ime  association 
du  même  genre,  formée  entre  les  bourgeois  de  la  ville  qui  sou- 
tiennent le  chapitre  dans  une  {;uerre  contre  l'évêque.  Puis  ces 
exemples  se  mnltiplicnt,  et  en  moins  d'un  demi-siècle  la  France 
septentrionale  s<i  remplit  de  villes,  de  connnunes.  Les  i)lu> 
considérables,  et  en  même  temps  les  plus  célèbres,  furent  celles 
de  l'ancien  Ycrmandois,  Beauvais,  Noyon ,  Laon,  Saint-Quen- 
tin, Soissons. 

Si  la  révolution  communale  s'était  bornée  à  un  certain 
nombre  d'insurrections  locales,  elle  aurait  un  intérêt  secondaire; 
mais  ces  insurrections  ne  sont  qu'un  épisode  ou  plutôt  le  pre- 

*  Je  iriiidi([ue  ici  que  les  effets  immédiats  et  certains  de  la  nreniière  croi- 
sade. Je  ne  parle  pas  du  développement  donné  aux  intérêts  commerciaux  ou 
maritimes,  parce  cpie  je  ne  vois  aucun  résultat  sérieux  obtenu  en  ce  sens 
avant  le  treizième  siècle. 
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mier  .sym))tùmo  d'un  luoiiveiiicnt  (r(!s-;;(MicraI  et  trés-étendu, 
qui  porta  la  |)opula(ion  des  villes  et  celle  de»  campa(;ii('.s  à  au{;- 
menter  les  droits  civils  dont  elles  jouissaient  et  à  s'assurer  des 
libertés  et  des  {garanties  nécessaires.  Il  faut  doue  exposer  ici 
les  orijjines  et  leti  caractères  de  ce  mouvement,  qui  prit  à  cette 
époque  une  accélération  remarqual)le,  et  c'est  par  les  villes  fpi'il 
faut  conuncucer,  parce  que  c'est  dans  leur  sein  fju'il  se  manifesta 
delà  Miaiiicrc  la  plus  frappante. 

On  peut  (Tahord  allirmei'  comme  un  fait  {général  rpie  la  con- 
dition des  villes  était  allée  en  enq)iiant  (us(|u'au  dixième  siècle. 
D'une  part  les  corps  municipaux  avaient  vu  diminuer  leurs  attri- 
butions et  leur  liberté  au  profit  des  officiers  du  roi  ou  de  ceux 
des  seifjneurs;  quelquefois  ils  avaient  été  frappés  dans  leur 
existence  même  et  supprimés  comme  un  rouaf^c  inutile.  D  un 
autre  côté  l'industrie  et  les  corporations  industrielles  étaient  en 
déclin.  Beaucouj)  d'anciens  colléfjes  d  ouvriers  n'existaient  plus. 
L'Etat  n'entretenait  plus  de  manufactures  comme  sous  les  Ro- 
mains, excej)té  peut-être  les  ateliers  monétaires.  La  préférence 
donnée  par  les  familles  riches  au  séjour  des  champs,  les  fran- 
chises de  certaines  seijpieuries ,  celles  des  monastères  ou  des 
églises  particulières,  avaient  attiré  dans  les  canq)a.;;nes  une 
partie  des  métiers  qui  s'exerçaient  autrefois  dans  les  villes,  en 
sorte  qu'il  s'était  opéré  un  ;;rand  dt'placement  de  populations 
et  d'intérêts,  bien  (pte  d'une  manière  iné.;;ale  et  en  raison  de 
circonstances  extrêmement  variées. 

Il  s'en  fallait  cependant  que  toutes  les  industries  eussent  été 
atteintes.  Plus  on  étudie  l'histoire  des  deux  piemières  races, 
plus  on  demeure  convaincu  que  les  historiens  modernes  se 
sont  beaucoup  exa^jéré  la  barbarie  prétendue  de  cette  époque. 
Il  est  certain  qu'indépendamment  des  métiers  usuels,  il  v  avait 
en  Fi"auce  des  industries  Uorissantes  avant  les  croisades,  par 
exem[)le  celle  de  la  fabrication  des  armes,  celle  de  la  prépara- 
tion des  objets  de  chasse,  celles  de  l'orfèvrerie  et  de^l'ameu- 
blement,  suscitées  par  l'éclat  dont  cherchaient  à  s'entourer  les 
cours  sei;;neuriales.  Il  est  certain  aussi  que  les  ateliers  et  les 
fabriques  orjjauisés  par  les  grandes  abbaves  avaient  donné  nais- 
sance à  lies  bourgs  et  même  à  des  villes  populeuses.  Témoin 
Saint-Riquier,  en  Picardie,  qui  a])pailenait  à  l'abbavc  du  même 
nom  et  comptait  au  temps  des  Garlovingiens  1 1,000  habitants 
séculiers,  c  est-à-dire  infiniment  plus  qu'aujourd'hui. 

Mais  le  régime  féodal ,    accompagné  du  morcellement  de  la 
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France  en  petites  souverainetés,  de  rétablissement. fie  barrajjes 
sur  les  rivières,  fie  ()ëa{;es  sur  les  routes,  de  l'élévation  de  châ- 
teaux forts  sur  une  infinité  de  points,  n'était  favoralile  ni  aux 
anciennes  villes  roniauies,  m  aux  nonvclies  villes  ecclésiastif|ues 
et  à  leur  indnstiie.  Ka  révolution  comn)nnale  fut  une  réaction 
contre  les  vices  de  ce  ré{;ime;  elle  restaura  les  anciennes  l'ran- 
cliiscs,  les  étendit  considt'raMenunit  et  lit  peu  à  ])eu  disparaître 
les  servitudes  nouvelles.  I''jlc  voulut  étahlir  la  paix  avec  des 
.';arantics  contre  les  violcMices  des  ;;('iis  de  .;;iiciie  ,  la  liherlé 
nuMMCipale  ;ivec  des  ;|aranties  contre  les  al)us  de  ])Ouvon', 
l'ordn^  au  moven  de  la  fixité  des  asa.;;es  judiciaires,  enfin  la  ré/;ii- 
laritc-  administrative  (pii  devait  mettre  les  sujets  à  lahri  de  cei- 
taines  exigences  dti  .;;ouvernenient.  Le  [gouvernement  était-il 
donc  alors  ])lus  t\ranni(pie  et  plus  arbitraire  (pie  })ar  le  passé? 
Cela  est  difficile  à  dire;  mais  ce  qu'on  peut  affirmer  avec  certi- 
tude, c'est  <(ue  les  populations  urbaines  ou  rurales  étaient  infi- 
niment moins  disposées  à  en  souffrir  les  excès. 

Car  si  les  corporations  de  métiers  dans  les  villes  étaient  moins 
considérables  et  moins  puissantes  qu'autrefois,  elles  différaient 
aussi  des  collèges  romains  en  un  point  essentiel.  Elles  étaient  plus 
libies,  elles  vivaient  mieux  de  leur  vie  pro[)re.  Elles  n'étaient  plus 
aussi  étroitement  dépendantes  des  curies,  ni  soumises  avec  la 
mèmeri(;ucur  aux  règlements  de  l'autorité  publique.  Ce  progrès 
de  la  libert('' doit  être  attribué  à  l'esprit  chrétien,  qui  avait  pénétré 
fortement  les  associations  industrielles,  et  donné  à  leurs  mem- 
bres un  sentiment  plus  élevé  de  leurs  droits  comme  fie  leurs 
devoirs.  On  peut  v  voir  aussi  un  effet  fie  l'influence  des  institu- 
tions gerinani(pies ,  moins  savantes  <pie  celles  de  Kome,  mais 
beaucoup  ])lus  favorables  à  l'indépendance  individuelle.  La 
Germanie  avait  anciennement  des  cor|)orations  particulières 
appelées  ghibles,  <[ui  étaient  comme  autant  d  assurances  mu- 
tuelles protégeant  la  personne  et  les  biens  des  associés,  et  flont 
les  membres  se  juraient  secours  ,  assistance  et  protection  réci- 
proques. Au  onzième  siècle,  la  plupart  des  corporations  dans  le 
nord  de  la  France  et  dans  la  Lorraine  étaient  des  ghildes  et  en 
portaient  le  nom. 

De  ces  associations  entre  hommes  fl'uii  même  métier  aux 
associations  entre  habitants  d'une  même  ville,  il  n  v  avait  qu'un 
pas  à  franchir.  La  charte  coi^imunale  ne  fut  souvent  que  la  tra- 
duction littérale  des  statuts  des  ghildes.  C'était  ce  qu'on  appe- 
lait, dans  le  langage  du  temps,  une  loi  d'ainitié  et   une    in.sn'- 
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tiition  de  paix  ',  et  c'est  ce  <|(u;  iioiis  ii])j)ell('ri()iis  aujourd'hui 
une  assui-auce  iiuitutîHc!  des  |)c(lts  contre  les  /[rauds.  Il  u'v  avait 
d'ailleurs  licii  de  |iliis  nadncl,  (l;uis  le  .siècle  où  la  trêve  de  Dieu 
s'était  élahlie.  (Jiiaud  i'l^;;li-.c  a\ait  entrepris  d'a.ssociiM-  les  sei- 
gneurs poiu-  la  rt'pression  i\o>  hrijjanda.'jes ,  il  était  simple  que 
les  bourgeois  s'associassent  éjjalement  dans  le  iiicrnc  iuil. 

Ce  tut  pendant  les  dernières  années  du  rè{;ne  de  IMiilippe  I" 
et  sous  celui  de  Louis  VI  son  HIs,  rpie  des  conninDies  jio'écs, 
c'est-à-dire  de  petites  réj)id)liques  nninicipales  ,  s'orjjanisèrent 
dans  quel([ues  villes  du  Vcrniandois ,  de  l'Ile  de  France  et  de 
la  Cluunpaj;ne.  l'^n  général  les  habitants  de  ces  villes  commen- 
cèrent par  vouloir  se  délendre  contre  les  afjressions,  puis  arri- 
vèrent à  secouer  Je  joug  de  leurs  sei[jneurs  et  à  constituer  eux- 
mêmes  leur  gouvernement.  L'histoire  des  communes  jurées  ne 
comprend  donc  rpi'une  série  d'insurrections,  de  petites  guerres 
locales  et  de  traités  par  lesquels  les  villes  obtiennent  des  sei- 
gneurs on  Icin-  achètent,  le  pins  souvent  à  ])rix  d'argent,  la 
reconnaissance  des  constitutions  (pTelles  se  sont  données.  Re- 
connaissance d'ailleurs  plus  ou  moins  complète  ;  car  il  arriva 
souvent  (|ue  la  coniDimic.  ou  la  nouvelle  juridiction  ne  comprit 
pas  la  ville  entieie,  mais  lui  seul  (piartier,  comme  à  IJeaiivais, 
qui  tut  paitagé  entre  quatre  juridictions  (lilï'iMcnto  ,  celle  du 
seigneur,  celle  de  l'évèque ,  celle  du  chapitre  et  celle  d(>  la 
commune. 

^lais  le  noml)re  de  ces  conununes  jurées  ne  tut  jamais  consi- 
dérable et  ne  s'étendit  pas  beaucoup  au  delà  d'une  zone  inter- 
nK'diaire  entre  la  Somme  et  la  Seine.  Au  nord  de  cette  zone, 
dans  la  Flandre  et  la  Lorraine,  il  s'établit  un  svstème  mixte. 
L'administration  continua  d'être  exercée  par  les  agents  des  sei- 
gneurs, avec  le  concours  des  corps  de  métiers ,  représentés 
par  un  conseil  électif  ou  échevina{;e.  C'est  sous  ce  régime  que 
prosj)érèrent  Gand  ,  Ypres  et  d'autres  cités  tiamandes,  <léjà  tlo- 
rissantes  j)ar  le  travail  de  la  draperie. 

Dans  le  centre  de  la  France ,  dans  la  Bourgogne  et  les  pays 
riverains  de  la  Loire  et  de  la  Seine,  ainsi  qu'en  Normandie,  le 
système  (pii  prévalut  fut  difli-rent.  La  plupart  des  villes  n'eu- 
rent ni  conseil  nnuiicipal  ni  juridiction  proj)rc.  l'.lles  conti- 
nuèrent d'être  gouvernées  j>ar  des  prévôts',  c'est-à-dire  par  les 
agents  ordinaires  du  roi,  Ae><  évéques  ou  des  seigneurs;   mais 

1   Lex  cntiicitla'  ou  fiistidilio  paris. 
~  Prcvùt,  prœpomtiis. 
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elles  prirent  part  ù  la  icvoluLiou  coniniunale  en  faisant  rédij^^er 
j)ar  écrit  et  conlirnier  leurs  lois  [)arli(:ulieres  ou  leurs  jnnn- 
Icfjes.  C'est  pourquoi  elles  sont  appelées  tantôt  villes  prévôtales 
et  tantôt  villes  prwilc'r/ïres.  Klles  s'assurèrent  par  leurs  chartes 
toutes  les  Garanties  de  honne  administration  et  de  bon  ordre  qui 
leur  étaient  nécessaires. 

Knfin  dans  le  Midi,  surtout  dans  le  Lanjjuedoc  et  une  partie 
de  l'ancien  royaume  d'Arles  (Provence  ,  Dauphiné) ,  la  révolu- 
tion communale  eut  un  autre  caractère.  Là  s'étaient  conservées 
mieux  ([u'ailleurs  les  constitutions  municipales  romaines.  Mal.;;ré 
le  pro^jrès  de  l'autorité  des  évoques  ou  des  chapitres ,  mal{jré 
la  ruine  ou  tout  au  moins  la  diminution  de  l'aristocratie,  le 
ré;;ime  de  la  curie  antique  était  si  vivace  qu'on  le  retrouvait 
dehout  à  Arles  et  à  Narbonne.  On  a  pu  suivre  sa  trace  persis- 
tante dans  leshistoires  de  Marseille,  de  Toulouse,  de  Lyoji,  de 
Péri{^ueux,  de  Bourj^es  et  d'Angers.    -^ 

Quand  les  villes  romaines  de  la  Lombardie  eurent  profité 
de  ia  .j]uerre  des  investitures  pour  former  autant  de  petites 
républiques  plus  ou  moins  libres  vis-à-vis  du  gouvernement 
inqiérial,  les  villes  romaines  du  royaume  d'Arles,  qui  était  piiys 
d'enq)ire,  suiviient  cetexenqiie  et  s'eujpressèrent  de  faire  con- 
firmer leurs  usages,  leurs  libertés  et  surtout  leur  régime  nmni- 
cipal  par  les  évéques  ou  les  princes.  On  retrouve  les  noms 
romains  de  sénat ,  de  préîoire,  de  consulat,  accolés  dans  les 
chartes  qu'elles  se  donnèrent  alors,  aux  noms  ordinaires  des 
magistratures  du  moyen  âge  '.  Ce  mouvement  s'étendit  ensuite 
aux  villes  du  Languedoc  et  de  1  Aquitaine. 

Les  chartes  du  ^lidi  furent  presque  partout  le  résultat  d'un 
libre  accord  entre  les  bourgeois  et  les  seigneurs.  Mais  ce  qui  les 
distingue  mieux  de  celles  du  Nord,  c'est  que  les  nobles  s'asso- 
cièrent fréquemment  aux  bourgeois  et  entrèrent  dans  les  com- 
munes, comme  cela  s'était  fait  en  Italie.  A  Aix,  à  Arles,  ils  se 
réservèrent  le  tiers  des  places  de  consuls.  A  Toulouse,  la  moitié 
des  capitouls  devait  être  choisie  parmi  les  personnes  les  plus 
qualifiées  de  la  ville  ". 

Les  communes  du  Midi  se  distinguèrent  encore  par  un  autre 
caractère.  Elles   avaient  conservé  l'usage  du  droit  romain  ou 

*  Au;^;.  Thienv,  Histoire  du  lias  état  eL  Bccueil  des  documents  int'dils  du 
tiers  état,  Préraco  du  tome  II.  —  Il  donne  la  liste  des  villes  de  coniidat 
qui  reçurent  des  chartes  au  douzième  siècle. 

-  Déclaration  du  comte  Ravniond,  1247. 
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droit  écrit.  Jamais  ce  droit  n'avait  cessé  d'y  cire  appliqué  par 
les  tribunaux.  A  Lvon  et  dans  toute  la  contrée  environnante, 
il  s'était  maintenu  à  l'état  de  droit  municipal  avec  une  per- 
sistance invincible.  Une  des  meilleures  preuves  de  l'impor- 
tance et  de  la  vie  que  les  anciennes  municipalités  romaines 
reprirent  au  douzième  siècle  après  de  longs  temps  d'obscurité 
et  d'oubli,  c'est  que  le  droit  romain  recommença  précisément 
à  cette  époque  à  être  enseigné  dans  les  écoles.  Or  il  n'y  était 
pas  étudié  alors  comme  une  lettre  morte ,  mais  comme  une  loi 
vivante. 

Telle  est  ce  qu'on  peut  appeler  la  géographie  des  chartes 
communales,  comprenant  plusieurs  groupes  distincts,  chacun 
avec  ses  caractères  particuliers.  Mais,  en  dépit  de  cette  diver- 
sité dont  il  faut  tenir  compte,  ces  chartes  ont  toutes  en  défini- 
tive un  objet  commun  et  des  caractères  généraux  qui  sont  les 
plus  importants.  * 

En  premier  lieu,  elles  constatent  et  elles  garantissent  les  droits 
personnels  et  réels  de  la  bourgeoisie ,  droits  très-étendus  et 
très-complets.  Les  restrictions  que  pouvaient  souffrir  encore  la 
liberté  ou  la  propriété  des  bourgeois  ne  furent  plus  que  des 
restrictions  de  simple  police.  Les  chartes  urbaines  sont  nos  plus 
anciens  codes  de  droit  civil,  de  droit  criminel,  de  procédure  ou 
de  commerce.  Il  est  clair  d'ailleurs  que  tout  dans  ces  codes  ne 
fut  pas  nouveau,  et  que  le  plus  souvent  on  se  contenta  de 
reproduire  et  de  fixer  des  usages  déjà  anciens. 

En  second  lieu,  elles  comprennent  les  règles  suivant  les- 
quelles les  cités  doivent  être  administrées,  les  charges,  les  obli- 
gations qui  doivent  peser  sur  les  habitants.  Elles  déterminent 
plus  particulièrement  la  manière  dont  l'impôt  municipal  doit 
être  établi ,  consenti  et  perçu ,  chose  d'autant  plus  importante 
que  beaucoup  de  services  administratifs,  aujourd  hui  confiés  à 
l'Etat,  étaient  alors  abandonnés  aux  villes.  A  ce  point  de  vue, 
les  chartes  communales  présentent  le  plus  grand  intérêt;  car 
elles  ont  plus  tard  servi  de  modèle  au  gouvernement  lorsqu'il 
a  fait  des  ordonnances  administratives  générales,  et  l'on  y 
trouve  exprimés  de  la  manière  la  plus  formelle  plusieurs  de  nos 
principes  de  droit  public ,  par  exemple  celui  qui  veut  que  tout 
impôt  soit  consenti  par  les  contribuables. 

Enfin,  et  en  dernier  lieu  ,  ces  chartes  assurent  à  un  grand 
nombre  de  cités  une  organisation  municipale  particulière,  avec 
une    juridiction    ou    tout    au    moins    un    partage    étendu   de 


ÉTAT  DES  CAMPAGNES.  .  36 

raiitorité  administrative  en  ce  ([ui  les  concerne,  et  un  droit  de 
contrôle. 

Tels  sont  les  caractères  les  plus  frappants  et  surtout  les  plus 
diuables  de  la  révolution  coniuic  sous  le  norn  de  révolution 
communale.  Elle  nous  montre  la  partie  de  la  population  (lui 
s'est  appelée  plus  tard  le  tiers  état,  fixant  ses  lois  civiles, 
réglant  les  charjjes  administratives  qui  pèsent  sur  elle,  enfin 
déterminant  son  organisation  municipale. 

Le  plan  de  cette  histoire  ne  permet  pas  d'entrer  dans  des 
détails  plus  particuliers,  ni  de  raconter  les  différentes  péripéties 
de  l'établissement  de  la  liberté  dans  telle  ou  telle  ville.  Il  sera 
question  un  peu  plus  loin  de  quelques-unes  des  luttes  qui  s'en- 
ga{]èrent  à  ce  sujet,  et  qui,  mêlées  à  des  événements  d'un  autre 
gein^e,  ont  eu  assez  d'importance  pour  mériter  d'exercer  la 
plume  d'un  de  nos  historiens  les  plus  brillants  et  les  plus  ingé- 
nieux. Il  sera  nécessaire  également  d'exposer  la  poiiti<|ue  suc- 
cessive des  rois  à  ré(jard  des  communes  et  du  tiers  état.  Mais 
la  révolution  communale  ayant  commencé  en  France  un  peu 
avant  la  croisade,  il  fallait  d'abord  en  déterminer  la  nature  et 
en  faire  comprendre  l'esprit. 

Elle  se  rattache  d'ailleurs  par  des  liens  étroits  à  la  croisade 
même,  conmie  à  la  renaissance  intellectuelle  qui  eut  lieu  dans 
la  première  moitié  du  douzième  siècle,  et  qui  donna  aux  écoles 
de  Paris  une  célébrité  et  une  puissance  européennes.  Tous  ces 
événements  ont  des  caractères  communs  •  tous  attesteist  le  mou- 
vement et  la  vie  qui  régnaient  dans  les  différentes  classes  de  la 
nation.  Cette  vie,  ce  mouvement  s'étendaient  jusqu'aux  popu- 
lations rurales ,  dont  la  condition  était  moins  stationnaire  et 
moins  passive  qu'on  ne  l'a  longtemps  supposé. 

VII.  —  Les  populations  des  campagnes  passèrent  par  les 
mêmes  vicissitudes  que  celles  des  villes.  Elles  suivirent ,  d'un 
peu  loin  peut-être,  mais  avec  la  même  assurance,  l'exemple  de 
leurs  aînées.  Elles  étendirent  leui's  libertés  et  leurs  droits;  elles 
obtinrent  que  les  usages  qui  les  régissaient  fussent  déterminés 
par  des  chartes,  premier  essai  de  lois  écrites. 

Les  villages,  ou  agglomérations  rurales,  s'étaient  multipliés 
depuis  l'époque  des  invasions.  Il  s'en  était  formé  autour  des 
châteaux  ou  des  monastères ,  qui  offraient  en  temps  de  guerre 
vme  protection  et  un  abri,  et  alimentaient  certains  métiers  pen- 
dant la  paix.  La  création  successive  de  nouvelles  paroisses  avait 

3. 
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aussi  coiitribiu''  à  ce  résultat ,  les  fermes,  les  habitations  étant 
venues  se  (jroupcr  j)cu  à  peu  autour  de  cliafjuc  clocher. 

La  diversité  d'origine  explique  celle  que  présenta  longtemps 
l'organisation  administrative  des  bour{j;s.  Ils  étaient  gouvernés 
par  les  sei;;ncurs,  laïques  ou  ecclésiasticjues;  quelquefois  le 
seigneur  laïque  et  ri'2glisc  gouvernaient  en  commun.  L'autorité 
était  déléguée  à  un  villicus,  chef  de  village',  ou  ministerialis  , 
officier,  agent  seifjneurial,  qui  remplissait  à  la  fois,  comme  son 
doul)le  titre  l'indique,  les  fonctions  d'intendant  et  celles  de 
maire.  Cet  agent  administrait  les  domaines  de  la  seigneurie  et 
percevait  les  redevances  qui  lui  étaient  dues  '  ;  en  même  temps 
i)  était  magistrat  municipal  et  juge  de  ses  subordonnés.  Quoi- 
qu'il fût  en  général  de  la  même  condition  (ju'eux  ,  il  avait  des 
pouvoirs  très-étendus,  parc(î  que  à  j)eu  d'exceptions  prés,  les 
habitants  des  canq^agnes,  même  les  plus  riches  et  les  plus  libres, 
étaient  soumis  à  la  directe  du  seigneur,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient 
concessionnaires  à  long  terme,  mais  non  j)leinement  proprié- 
taires du  sol  qu'ils  cidtivaient.  Les  concessions  étant  limitées 
par  des  conditions  et  grevées  par  des  charges  particulières,  il  y 
avait  peu  de  cultivateurs  (jui  ne  fussent  dans  une  dépendance 
étroite  de  la  seigneurie. 

A  ces  diverses  juridictions  seigneuriales  se  joignait  la  juridic- 
tion particulière  de  l'église  du  village.  Car  les  attributions  du 
gouvernement  ecclésiastique  étaient  plus  nombreuses  au  moyen 
âge  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui;  les  curés  exerçaient  une 
partie  des  pouvoirs  maintenant  réservés  aux  maires. 

La  condition  des  villages  offrait  sous  ce  régime  beaucoup 
d'analogie  avec  celle  des  villes,  et  leur  histoire  devait  présenter 
le  développement  des  mêmes  faits.  Il  était  naturel  que  de 
simples  bourgs  obtinssent  la  fixité  de  leurs  usages ,  celle  des 
charges  auxquelles  leurs  habitants  étaient  soumis ,  quelquefois 
un  conseil  municipal  avec  des  pairs  ou  des  jures. 

Souvent  aussi  la  condition  d'un  district  rural  était  liée  à  celle 
d'une  ville.  La  ville  avait  un  faubourg  ou  une  banlieue,  c'est- 
à-dire  un  territoire  soumis  à  sa  juridiction  ou  à  sa  dépendance, 
et  dont  les  habitants  jouissaient  de  ses  Iranchises  en  tout  ou  en 
partie. 

Les  associations  défensives  contre  les  brigandages  ne  furent 

'   Quelquefois  le  chef  de  villa{{e  porte  encore  d'autres  titres,   tels  que  ceux 
(le  (Ircaitiis,  de  Judex. 
~  Capitulait'c  de  Villis. 
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pas  plus  rares  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Ou  vit 
les  paysans  de  la  Flandre  sous  Louis  le  Débonnaire,  ceux  de 
la  Normandie  et  de  la  I5reta{jue  au  temps  de  Hujjues  (lapet  et 
de  Robert,  se  coaliser,  s'armer  des  instruments  de  leur  travail, 
et  attaquer  les  (jens  de  {jucrre  et  les  chevaliers  qui  ravageaient 
leurs  champs  '.  Mais  ces  révoltes,  rpiehpuî  e.\j)lical)Ies  qu  elles 
soient  par  la  nécessité  où  chacun  était  ou  crovait  être  dc>  se 
faire  justice  soi-même,  étaient  un  véritable  dan(jer  social.  Les 
masses  [)opulaires,  soulevées  ainsi,  se  livraient  à  des  excès,  et 
les  excès  amenaient  une  répression  souvent  terrible.  Les  che- 
valiers et  leurs  sergents  d'armes  venaient  toujours  à  bout  des 
paysans  insurgés,  par  la  raison  qu'une  force  militaire  organisée 
triomphe  toujours  de  bandes  irrégulières  et  mal  équipées.  Les 
chefs  des  soulèvements  étaient  massacrés,  [)endus,  ou  pour  le 
moins  nmtilés. 

La  trêve  de  Dieu  arrêta  ces  insurrections.  Elle  établit  une 
répression  légale  des  brigandages  et  des  désordres  de  toute 
espèce.  Elle  donna  aux  campagnes  une  première  garantie  de 
justice  et  d'ordre  pidjlic.  Or  cette  garantie  en  appelait  une 
autre,  c  est-à-dire  des  chartes  données  par  les  seigneurs.  Les 
chartes  d'affranchissement  furent  pour  les  campagnes  ce  que 
les  chartes  de  communes  étaient  pour  les  villes,  des  déclara- 
tions de  droit  civil  et  des  règlements  administratifs. 

Au  douzième  siècle,  les  paysans  sont  presque  tous  des  hommes 
libres  ;  l'esclavage  ancien  a  disparu  à  peu  près  partout.  Cent  ans 
plus  tard,  les  légistes  le  considéreront  comme  une  exception 
devenue  très-rare.  Ses  dernières  traces  se  rencontrent  dans  les 
lois  françaises  faites  pour  des  pays  conquis,  comme  l'Angle- 
terre ou  la  Syrie,  dans  lesquelles  son  existence  ou  son  main- 
tien peuvent  être  regardés  connne  un  effet  de  la  conquête 
elle-même. 

Les  pavsans  sont  donc  libres;  mais  les  uns  ont  une  liberté 
restreinte,  tandis  que  d'autres  jouissent  de  la  liberté  complète. 
Les  premiers  sont  les  mainmortables  ,  dont  la  condition  rap- 
pelle celle  des  colons  sous  les  Romains.  Ils  ne  peuvent  ni  se 
marier,  ni  tester,  ni  abandonner  la  seigneurie  sans  l'autorisation 
du  seigneur';  ils  sont  ainsi  placés  dans  une  sorte  de  minorité 
et  de  tutelle  perpétuelles,  conformément  à  l'usage  ancien,  for- 

'   Guillaiiine  de  Juiniégcs  et  Orderic  Vilal,  au  997. 

-   C'est  (•(>  qu'on   appelait    les  droits  de  fvrinaria(/e ,    de    innitunorte    et  de 
poursuite. 
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tifié  par  des  raisons  d'administration  et  de  police,  et  par  l'in- 
térêt qu'ont  les  seifjneurs  à  retenir  chez  eux  les  habitants  de 
leurs  sei/jneuries  ' . 

Toutefois,  ces  restrictions  étaient  destinées  à  être  réduites 
de  plus  en  pins  et  devaient  finir  par  disparaître.  En  1159,  le 
pape  Alexandre  III  déclara  valables  canoniquement  les  ma- 
ria(jes  que  les  inaiuniortables  contractaient  sans  le  consente- 
ment des  seigneurs,  et  réduisit  \o  fo?'inariage,  ou  le  droit  du 
sei(jneur  de  s'opposer  aux  unions  ainsi  formées  par  des  hommes 
ou  des  femmes  dépendant  de  lui ,  à  une  simple  amende  pécu- 
niaire, équivalente  au  préjudice  qu'il  éprouvait'. 

Les  paysans  libres  étaient  ordinairement  appelés  villains , 
c'est-à-dire  habitants  des  villajjes,  ou  francs  hommes  de  poste, 
c'est-à-dire  hommes  libres  sous  le  {jouvernement  d'un  scijjneur. 
Le  nombre  des  hommes  de  cette  classe,  si  peu  considérable 
autrefois,  auj;nieiitait  tous  les  jours  ;  les  chartes  des  douzième, 
treizième  et  quatorzième  siècles  leur  assm^èrent  le  même  (jenre 
de  garanties  qu'aux  bourgeois  des  villes. 

Quand  on  j)arle  de  la  misère  des  campagnes  au  moven  âge, 
il  faut  (Comprendre  que  cette  misère  tenait  beaucoup  moins  au 
manque  ou  à  l'insuffisance  des  libertés  qu'aux  exigences  du 
gouvernement  seigneurial  et  aux  difficultés  de  la  condition 
économique. 

On  a  dit  du  gouvernement  d'alors  beaucoup  plus  de  mal 
qu'il  n'en  mérite.  Quand  le  seigneur  établissait  et  levait  des 
impôts,  créait  des  servitudes  d'utilité  commune  et  obligeait  les 
paysans  à  se  servir  des  fours  et  des  moulins  banaux,  à  faire  des 
corvées,  à  garder  les  bois  et  quelquefois  le  château,  il  exerçait 
ces  droits  comme  souverain  ou  délégué  du  souverain,  et  parce 
qu'il  était  le  pouvoir  public  de  la  seigneurie;  il  les  exerçait 
d'ailleurs  en  se  conformant  aux  usages  locaux  et  sous  la  surveil- 
lance du  pouvoir  supérieur  dont  il  relevait. 

Le  seigneur  n'était  pas  non  plus  étranger  au  pays  qu'il  gou- 
vernait. Il  y  possédait  ordinairement  de  grands  domaines  ;  il  v 
avait  même  la  directe  ou  la  nue  propriété  des  biens  cultivés 
par  des  censitaires.  De  cette  manière,  ses  justiciables  étaient 
aussi  ses  concessionnaires,  ses  métayers,  ses  fermiers.  11  con- 
fondait en  partie  ses  intérêts  et  son  budget  particuliers  avec  les 

1  J'ai  exposé  tout  ceci  au  long  dans  mon  Histoire  des  classes  agricoles. 
-  Par  exemple,  si  une  des   femmes  de  la  seignenrie  la  quittait  pour  aller 
vivre  dans  celle  de  son  mari. 
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intérêts  et  le  bud(j<it  de  la  sei{fiieLirie.  Cette  ôolidarité  offrait 
des  avantagées  réels  pour  les  cultivateurs.  Le  seigneur  était 
doublement  intéressé  ù  leur  faire  une  condition  favorable,  à 
régler  avec  équité  leurs  coutumes  et  leurs  obligations;  il  devait 
s'efforcer  de  se  les  attacher  et  d'attirer  les  étrangers  sur  ses 
domaines  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  sujets  et  de  ses 
tenanciers,  chose  possible  presque  partout,  en  raison  de  la 
(jrande  quantité  de  terres  infertiles  qu'on  trouvait  encore  en 
France. 

Ce  gouvernement  n'avait  donc  en  soi  rien  de  jdus  oppressif 
qu  un  autre  ;  mais  il  pouvait,  comme  tout  autre,  avoir  en  certains 
temps  de  dures  exigences  et  ne  pas  remplir  toutes  les  obliga- 
tions que  l'opinion  publique,  plus  exigeante  à  son  tour,  lui  ini- 
j)Osait.  Il  avait  aussi  ce  tort  que  les  exigences  du  propriétaire 
étaient  soutenues  et  fortiiiées  par  celles  du  souverain  ;  que  les 
usages  locaux  n'étaient  pas  toujours  respectés;  que  la  surveil- 
lance du  seigneur  supérieur  était  souvent  illusoire.  En  un  mot, 
ce  qui  manquait  aux  paysans,  c'était  une  garantie  contre  les 
abus  ou  l'inertie  du  pouvoir.  C'est  toujours  à  la  faiblesse  des 
institutions  judiciaires  qu'il  faut  attribuer  les  plaies  de  la  société 
du  moyen  âge.  Les  paysans  ne  trouvaient  aucune  protection 
légale  contre  un  arbitraire  possible,  et  comme  habituellement 
ils   ne  portaient  point  d  ai^mes,   ils  étaient  exposés  au  mépris, 
sinon  aux  mauvais  traitements,   des  s;itellites  armés  dont  les 
seigneurs  s'entouraient,  de  même  qu'ils  l'étaient  aux  attaques 
ou   aux   ravages  de  l'ennemi.   Les  chartes  d'affranchissement 
eurent  pour  objet  de  constituer  d'une  manière  plus  ou  moins 
efficace  ce  genre  de  garanties. 

Mais  le  plus  grand  mal  des  campagnes  tenait  aux  vices  de 
leur  condition  économique.  Les  progrés  de  la  culture  étaient 
empêchés  ou  pour  le  uioins  trés-génés  par  la  manière  dont  la 
propriété  était  constituée.  Les  biens-fonds  ne  pouvaient  être 
divisés  ni  aliénés  qu'avec  des  difficultés  extrêmes.  La  plus 
grande  partie  des  cultivateurs  ou  même  des  vassaux  nobles 
n'avaient  pas  la  propriété  complète  de  leurs  terres  ;  ces  terres 
n'étaient  que  des  tenures  ou  des  concessions  à  long  terme, 
grevées  à  ce  titre  de  servitudes  diverses ,  qui  nuisaient  à  l'ex- 
ploitation. Si  les  traditions  des  familles  ainsi  enracinées  au 
sol  se  conservaient  mieux,  on  achetait  ce  résultat  salutaire  au 
prix  de  Timmobilité  héréditaii'e  des  générations.  Les  tenures 
n'étaient  même  pas  toujours  individuelles  ;  il  v  eu  avait  de  col- 
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lectives.  Souvent  plusieurs  familles  de  paysans  étaient  réu- 
nies pour  former  des  sociétés  ou  compafjnies  [cnwpani ,  /jens 
vivant  du  même  pain),  qui  exploitaient 'ensemble  un  bien 
commun,  ou  plutôt  une  concession  commune.  On  s'explique 
très-l)ien  les  orip;incs  bistoriques  de  ce  système;  il  avait  même 
à  cette  c])0(jue  (juclqiies  avantages  particuliers  qu'il  serait 
injuste  de  nîéconnaître;  mais  s'il  offrait  aux  cultivateurs  des 
garanties  utiles,  il  avait  aussi  l'inconvénient  de  leur  ôter  à  peu 
près  tout  esprit  d'initiative. 

Ajoutez  la  rareté  de  l'argent,  la  difficulté  du  crédit,  rabsencc 
du  commerce,  on  s'expliquera  la  lenteur  du  progrès  qui  s'opé- 
rait dans  les  campagnes.  Et  cependant,  tous  ces  obstacles  n'ont 
j)as  empêcbé  que  ce  progrès  s'accomplît.  Les  cbartes  d'affran- 
chissement en  sont  l'expression  et  la  preuve  formelle,  inies 
nous  montrent  la  liberté  personnelle  qui  se  développe,  l'admi- 
nistration (]ui  se  règle,  l'industrie  qui  s'étend,  la  condition  ma- 
térielle qui  s'améliore. 

Si  l'on  demande  à  qui  l'on  doit  cette  révolution,  il  faut  en 
attribuer  le  principal  mérite  au  christianisme  et  à  l'Eglise.  Ce 
fut  d'abord  sur  les  terres  ecclésiastiques  que  l'administration 
se  montra  plus  paternelle,  plus  régulière,  et  que  les  lois  devin- 
rent plus  favorables  à  la  liberté.  Ce  furent  les  trêves  de  Dieu 
qui  précédèrent  les  chartes  civiles  et  qui  les  préparèrent.  Ce  fut 
la  législation  canonique  qui  travailla  la  j)remière  aux  affran- 
chissements dans  une  pensée  d'égalité  chrétienne,  et  offrit  ainsi 
à  la  législation  civile  un  modèle  à  suivre.   Cette  pensée  reli- 
gieuse est  invariablement  exprimée  dans  tous  les  actes  d'affran- 
chissement du  moyen  âge,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  chartes, 
donations,  testaments,  et  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  les  sei- 
gneurs particidiers,  les  princes,  le  roi.  Ce  furent  deux  papes  du 
douzième  siècle,  Adrien  lA^  et  Alexandre  III,  qui  donnèrent  à 
ce  grand  mouvement  d'émancipation  l'impulsion  la  plus  vive  ; 
ce  fut  Rome  enfin  (|ui,  en  suscitant  partout  !  opinion  publique, 
entraîna  les  gouvernements. 

VIII.  —  Tandis  que  (»odefroi,  Baudouin,  Ravmond  de  Saint- 
Gilles,  suivis  d'une  partie  de  la  clieval(>rie  de  France,  fondaient 
un  royaume  français  dans  la  Palestine ,  Philippe  I""  achevait 
dans  l'obscurité  et  l'inaction  un  rè;;ne  de  quarante-huit  ans,  l'un 
des  plus  longs  de  notre  histoire.  Il  luttait  conire  les  anathemes 
répétés  de  l'Eglise  romaine  pour  gartier  près  de  lui  jusqu'au 
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(h uiitT  jour  Uertradc  de  Montfort,  dont  rien  ne  put  Téloi/jner, 
pas  même  les  complots  qu'elle  trama  dans  Tcspérance  de 
donner  le  trône  à  son  propre  fils  Philippe,  comte  rie  ÏMantes, 
au  déiriment  de  l'héritier  du  premier  lit.  En  j)rése:i(e  de  ces 
anathémes ,  les  évéqucs  de  France  étaient  divisés;  plusieurs 
s'étaient  laissé  (jagner  pai-  la  cour,  et  quelques-uns  allaient 
jusqu'à  contester  au  Pape  le  droit  de  censurer  le  roi.  Enliu  , 
après  douze  ans  d'inie  lutte  dont  toutes  les  péripéties  n'ont 
pas  été  hien  éclaircies,  Phili|)pe  s'étaut  soumis  à  faire  une  péni- 
tence pul)lique  dans  un  concile  tenu  à  Paris,  le  Pape  céda 
et  consentit  à  Aalider  son  mariage  avec  Bertrade.  Yves  de 
Chartres  et  les  prélats  qui  s'étaient  rangés  du  côté  de  Kome 
renoncèrent  à  leur  opposition. 

Philippe  l"  associa  au  trône  (en  1099  ou  en  11 01)  l'aîné  de 
ses  fils,  Louis  l'Eveillé  ou  le  Batailleur,  qui  fut  plus  tard  appelé 
Louis  le  Oros.  Le  jeune  prince,  rompu  de  honne  heure  aux 
exercices  militaires  et  plein  d'une  activité  qui  contrastait  avec 
la  mollesse  de  son  père,  entreprit  d'abord  de  repousser  les  Nor- 
mands du  Vexin,  où  ils  faisaient  des  incursions,  puis  de  rétablir 
l'ordre  et  la  paix,  troublés  dans  l'intérieur  même  du  duché  de 
France  par  de  petits  seigneurs  auxrpiels  les  murailles  de  leurs 
châteaux  assuraient  une  espèce  d'impunité.  Il  rendit  ainsi  à 
l'autorité  rovale,  sinon  la  force,  qu'elle  avait  encore,  du  moins 
le  respect  qu'elle  n'avait  plus.  «  11  se  montrait  déjà ,  dit  Suger, 
un  défenseur  courageux  pour  le  royaume,  pourvovait  aux 
besoins  des  églises,  et,  ce  qui  avait  été  négligé  trop  long- 
temps, veillait  à  la  siireté  des  laboureurs,  des  artisans  et  des 
pauvres.  » 

Suivi  d'un  petit  nombre  de  gentilshommes  ou  de  chevaliers 
élevés  avec  lui,  et  qu'on  a  comparés  à  ce  qui  fut  plus  tard  la 
maison  du  roi,  il  commença  par  assiéger  dans  son  château  Bou- 
chard, sire  de  Montmorency,  et  le  força  d'obéir  à  un  arrêt  de 
la  cour  qui  le  condamnait  à  des  restitutions  envers  l'église  de 
Saint-Denis.  Il  enleva  ensuite  les  châteaux  de  Mouchv-le-Ghâtel 
et  de  Beaumont-sur-Oise,  et  obligea  leurs  possesseurs,  qui  avaient 
soutenu  le  sire  de  Montmorency,  à  se  soumettre  à  la  justice 
rovale.  Il  protégea  également  les  terres  de  l'église  de  Reims 
contre  le  sire  Ebles  de  Roucy,  et  celles  de  l'église  d'Orléans 
contre  le  sire  de  Meung-sur-Loire.  Il  rétablit  la  sécurité  de  la 
route  de  Paris  à  Orléans ,  en  s'emparant  de  la  grosse  tour  de 
Montihéry  qui  avait  causé  de  longues  insomnies  à  son  père,  et 
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(loiiL  le  seii^iR'iir  dclrou^sail  et  rançonnait  les  vovajjeurs '.  Il 
la  fit  raser  presque  entièrement,  ainsi  que  le  château.  Il  assié- 
gea et  prit  le  cliatoau  tle  (Tournav-sur-Marnc ,  dont  le  posses- 
seur, Ilue  de  Pomponne,  détroussait  les  marchands  et  s'était 
attiré  par  ses  méfaits  la  haine  universelle.  Louis  poussa  ce 
qu'on  peut  appeler  ses  exécutions  de  justice  jusqu'aux  extré- 
mités du  IJerry.  Philippe  I"  avait  conquis  le  comté  de  Bourges 
en  1101,  d'un  comte  qui  partait  pour  la  Terre  sainte;  un  vassal 
de 'ce  comté,  le  sire  de  Sainte-Sévère,  qui  refusait  d  exécuter 
un  arrêt  du  roi,  fut  forcé  dans  son  château.  La  croisade  favori- 
sait ces  exécutions,  en  détournant  ver»  l'Orient  l'activité  guer- 
rière de  quelques-uns  des  seigneurs  les  plus  tuihulents. 

«  Ainsi ,  dit  Suger ,  ceux  qui  pillaient  furent  pillés  à  leur 
tour,  et  ceux  qui  tourmentaient  furent  pareillement  ou  même 
plus  durement  tourmentés.  »  Louis  apprenait  à  ses  vassaux 
qu'ils  ne  pourraient  plus  hraver  impunément  la  justice  royale. 

En  1 1 08 ,  il  monta  sur  le  trône ,  ri  la  mort  de  son  père  ,  et 
fut  couronné  par  l'archevêque  de  Sens,  le  siège  de  Reims  étant 
vacant.  Suger  parle  de  ce  couronnement  en  termes  caractéris- 
tiques, hien  qu'il  emploie  le  langage  alors  hahituel  aux  hom- 
nïes  d'Éplise.  «Il  rejeta,  dit-il,  Tépée  de  la  mihce  du  siècle 
»  pour  ceindre  l'épée  ecclésiastique,  destinée  à  la  destruction 
»  des  malfaiteurs  ;  il  reçut  en  même  temps  le  sceptre  et  la  verge, 
»  qui  représentaient  la  défense  de  l'Eglise  et  des  pauvres,  et  il 
.)  entoura  sou  Iront  du  diadème  avec  l'approhafion  du  clergé 
»  et  du  peuple...  Devenu  roi  par  la  grâce  de  Dieu,  il  ne  per- 
»  dit  pas  riiahitude  qu'il  avait  contractée  dans  son  adoles- 
»  cence,  de  protéger  les  églises,  de  soutenir  les  pauvres  et 
»  les  malheureux,  et  de  veiller  à  la  défense  et  à  la  paix  du 
»  royaiiine.  d 

Les  premières  années  de  ce  règne  fiu-ent  consacrées  à  de 
petites  guerres  assez  ohscures  contre  une  faction  qui  avait  à  sa 
tête  Bertrade  de  Montfort  et  le  propre  frère  du  roi ,  Philippe  , 
devenu  comte  de  ÎMantes  et  de  Montlhéry.  Soit  que  Bertrade 
eût  conservé  l'espoir  de  faire  monter  son  fils  Phihppe  sur  le 
trône  ,  soit  qu'elle  voulût  simplement  })0ur  lui  une  augmen- 
tation  d'apanage  et   de  nouveaux  châteaux,  elle  continua  de 

1  «  Beau  fils  Loys  j  disait  Philippe  I"""",  garde  bien  cale  tour,  qui  tant  de  fois 
m'a  travaille  et  en  cui  combattre  et  essilier  sui  presque  tout  envieilli,  et  par 
laquele  desloiauté  je  ne  peus  oncques  avoir  bonne  paix  ni  bonne  santé.  " 
Grandes  chroniijue s  de  France,  édit.  Paulin  Paris,  t.  III. 
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diviser  par  ses  iutrifjues  la  cour  et  la  noblesse,  c'est-.^-flire  l'ar- 
mée. Elle  s'assura  l'appui  des  comtes  d'Anjou  et  de  Itlois  ,  e( 
des  sei(jneurs  des  maison^  de  Montfort,  de  Montmorcncv  et  de 
Rocheiort.  Louis  VI  parvini  ,  non  sans  peine  ,  à  déjouer  ces 
com])]ots  ;  il  enleva  à  son  frère  les  châteaux  de  Mantes  et  de 
Monllhérv  ',  réduisit  Bertrade  à  prendre  le  voile,  et  battit  les 
seijjneurs  de  lîoclicfort  et  de  Montmorency.  H  dut  ses  succès  à 
son  énergie,  à  l'appui  qu'il  trouva  dans  l'Eglise,  et  à  l'habileté 
et  au  dévouement  de  quelques-uns  de  ses  grands  officiers  ,  par- 
ticulièrement des  frères  de  Oarlande,  dont  l'un  était  sénéchal 
de  France ,  titre  qui  lui  donnait  la  présidence  des  plaids  rovaux 
et  le  commandement  de  l'armée. 

Mais  le  roi  ne  pouvait  toujours  triompher  de  ligues  aussi 
puissantes  avec  le  service  de  ses  seuls  vassaux,  dont  une  partie 
y  était  d'ailleurs  engagée.  Il  avait  iiillu  ,  sous  les  règnes  précé- 
dents, implorer  en  pareil  cas  ou  plutôt  acheter  l'appui  de 
quelqu'tm  des  grands  feudataires,  comme  les  ducs  de  iSorman- 
die  ou  les  comtes  d'Anjou.  Louis  YI,  imitant  l'exemple  que  lui 
uonnaient  les  empereurs  d'Allemagne",  convoqua  les  hommes 
(\e:i  seigneuries  ecclésiastiques.  L'usage  établi  dans  ces  sei- 
gneuries, au  moins  depuis  l'institution  de  la  trêve  de  Dieu, 
était  que  les  curés  levassent  les  milices  des  paroisses  sur  Tordre 
de  leurs  évêques.  En  1109,  ces  milices  furent  convoquées  ainsi. 
Le  roi  se  mit  à  leur  tête  et  marcha  avec  elles  contre  le  château 
du  Puiset,  dont  le  possesseur,  Hugues  de  Grécy,  de  la  maison  de. 
Gorbeil,  avait  soulevé  contre  lui  les  plaintes  unanimes  du  clergé, 
des  bourgeois  et  même  de  la  noblesse,  dans  la  lieauce  et  l'Or- 
léanais, qu'il  pillait  également.  Le  château,  quoique  très-fort, 
ne  résista  pas  à  un  siège  en  règle  ;  les  gens  des  communes  le 
prirent  d'assaut,  conduits  par  un  prêtre  qui  marchait  sans  armes 
au  premier  rang.  Louis  VI  le  fit  raser,  et  imposa  à  Hugues  de 
Grécy  l'obligation  de  partir  pour  l'Orient. 

Cette  exécution  achevée,  il  confia  à  des  hommes  sûrs  la  garde 
de  tous  les  châteaux  qui  pouvaient  menacer  la  sécurité  pu- 
blique, et  il  affranchit  Paris,  sa  capitale,  des  craintes  qu'v  avait 
fuit  naître  l'occupation  d'un  cercle  de  forteresses  voisines  par 

'  Plillippe,  comte  de  Mantes,  ne  tit  tcpeiidaiit  de  soumission  détinitive 
qu'en  1123. 

^  Entre  autres  exem|)les,  on  peut  citer  celui  de  Conrad  II  soumettant  en 
1  an  1025  les  vassaux  de  la  Lorraine  avec  les  milices  ecclésiastiques  de  ce 
pays. 
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(les  châtelains  plus  semblables  à  des  cliei's  de  bandes  qu'à  des 
{{ouverneurs  royaux.  Sufjcr,  qui  nous  a  laissé  un  récit  complet 
de  la  vie  ou  plutôt  des  canij)a/jnes  d'un  roi  dont  il  ("ut  l'ami, 
le  ministre  et  l'bistorien ,  ne  lui  attribue  d'autre  but  dans  ses 
expéditions  que  celui  du  rétablissement  de  son  autorité;  mais  il 
s'exprime  sur  ce  point  en  termes  pleins  d'énergie  :  «C'est,  dit-il, 
le  devoir  des  rois  de  réprimer  de  leur  main  puissante  et  par  le 
droit  ori{jinaire  de  leur  ofdce,  l'audace  des  tyrans  qui  déchirent 
l'Etat  par  des  {juerres  sans  fin,  mettent  leur  plaisir  à  piller, 
désolent  les  pauvres,  détruisent  les  églises,  et  se  livrent  à  une 
licence  qui,  si  on  ne  l'arrêtait,  les  enflanmierait  d'une  fureur 
toujours  croissante  '.  » 

Un  autre  de  ces  tyrans,  pour  parler  le  même  langage,  était 
Thomas  de  Mario,  seigneur  de  Crécv  en  Laonnais.  Un  concile, 
tenu  à  Beauvais  en  11  li,  l'excommunia  pour  avoir  usurpé  ou 
pillé  les  terres  de  plusieurs  églises.  Louis  VI  marcha  contre 
lui  afin  d'exécuter  l'arrêt.  Cette  petite  guerre  pi'ésente  un  inté- 
rêt particulier,  par  la  circonstance  que  Thomas  de  Marie  s'était 
fait  le  protecteur  de  la  comnmne  de  Laon. 

La  commune  de  Laon  s'était  constituée  quelques  années  au- 
paravant avec  ses  jurés,  son  beffroi,  sa  garde  urbaine,  et  une 
espèce  de  souveraineté.  Elle  avait  été  établie  par  l'évèque  et 
acceptée  par  les  seigneurs  et  le  clergé;  mais,  comme  elle  n'as- 
surait ni  l'ordre  ni  la  police  de  la  ville,  où  il  se  commettait  des 
actes  continuels  de  violence,  l'évèque  saisit  les  premières  rai- 
sons qui  se  présentèrent  d'en  prononcer  l'abolition.  Tres-peu 
de  temps  après  cette  abolition,  des  conjurés  le  tuèrent  au  milieu 
d'une  procession,  et  la  commime  fut  rétablie  de  vive  force.  Le 
roi  annonça  aux  bourgeois  qu'il  tirerait  d'eux  un  châtiment 
exemplaire,  pour  le  meurtre  de  leur  évèque.  Les  bourgeois,  inca- 
pables de  résister  seuls  aux  forces  royales,  demandèrent  à  Tho- 
mas de  Marie  de  les  soutenir,  ce  qu'il  promit,  à  la  condition 
toutefois  qu'ils  sortiraient  de  leurs  murs  et  viendraient  cher- 
cher asile  dans  sa  forteresse  de  Crécy.  Après  de  longues  hési- 
tations, ils  s'y  rendirent;  mais  ils  n'avaient  pas  plutôt  quitté  la 
ville  que  les  gens  des  environs,  la  voyant  privée  d'une  partie 
de  ses  habitants,  s'y  jetèrent  et  la  pillèrent. 

Le  roi  survint  alors.  Il  triompha  aisément  de  la  résistance  de 
Thomas  de  Marie,  lui  enleva  ses  châteaux  de  Crécv  et  de  No- 

*   Sujjer,  ch.  xxi. 
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(;eul,  inliijica  tm  chatiiiient  sévère  aux  lueiu  IriL-rs  de  l'éveque 
de  Laon  et  sup[)rima  la  charte  de  commune. 

La  révolution  communale  a  été  jugée  plus  haut  dans  son 
ensemble,  et  c'est  à  ses  caractères  généraux  hieu  pluN  qu'aux 
circonstances  particulières  de  l'histoire  d(>  telle  ou  telle  ville 
f|u'il  faut  s'attaclier.  Il  importe  cependant  d'observer,  à  pro|)OS 
des  couMimnes  jurées,  <[ue  beaucoup  d'entre  elles  naquirent  de 
la  {fuerre  et  vécuient  de  la  guerre;  qu'elles  éj)r(juverent  autant 
de  dit'liculté  à  maintenir  l'ordre  dans  leurs  nmrs  qu'à  préser- 
ver leur  indépendance  au  deliors  ;  qu  exposées  à  une  infinité 
de  périls,  elles  eurent  inie  existence  des  plus  orageuses.  En  des 
temps  aussi  troublés,  la  souveraineté  des  villes  ne  fut  souvent 
qu'mi  nouvel  élément  de  troubles  ajouté  à  ceux  qui  existaient 
déjà.  Ouand  les  connnunes  jurées  ne  rentrèrent  pas  de  gré  ou 
de  force;  sous  l'autorité  de  leurs  aiiciens  seigneurs,  elles  se  virent 
la  plupart  du  temps  ohligées  de  rechercher  le  patronage  ou 
d'accepter  le  joug  d'un  voisin  ambitieux  et  puissant.  C'était  là 
un  sort  auquel  les  villes  du  nord  de  la  Fiance  n'étaient  ni  assez 
[)euplécs  ni  assez  riches  pour  pouvoir  échapper. 

Ainsi  la  souveraineté  communale  fut  un  fait  accidentel  et 
presque  toujours  de  })eu  de  diu'ée.  Elle  disparut  rapidement, 
emportée  par  les  révolutions  ou  combattue  par  le  progrès  et 
l'uniformité  croissante  de  l'administration  rovale.  Mais,  si  les 
communes  virent  limiter  ou  détruire  l'indépendance,  assez  illu- 
soire, de  leurs  ])etits  gouvernements,  elles  n'en  gardèrent  pas 
moins  leurs  privilèges  municipaux,  leurs  garanties  administra- 
tives et  le  droit  de  se  mêler  de  leurs  propres  affaires.  L'exi.-.tence 
de  .petites  républiques  avait  été  un  accident.  L'extension  des 
libertés  municipales  fut  un  fait  durable  et  l'une  des  grandes 
conquêtes  du  douzième  siècle. 

Les  l)ourgeois  de  Laon  rachetèrent  leur  charte  en  1128, 
et  la  conservèrent  plus  longtemps  que  ceux  de  beaucoup  d'au- 
tres villes;  car  avec  des  vicissitudes  diverses,  elle  vécut  un 
peu  plus  de  deux  siècles  :  sa  suppression  définitive  n'eut  lieu 
qu'en  1331.  ÎMais  elle  fut  complètement  modifiée  dès  le  règne 
de  Louis  le  Gros,  et  ce  fut  avec  ces  modifications  qu  elle  devint 
le  type  d'un  certain  nombi'e  d'autres  chartes.  Or,  à  côté  de 
tous  les  détails  qu'elle  renferme  sur  le  droit  civil,  les  usages 
administratifs,  Torganisation  municipale,  il  peut  être  curieux  de 
remarquer,  1°  qu'une  grande  partie  de  ses  articles  étaient  con- 
sacrés à  la  police  judiciaire  et  à  la  poursuite  des  délits  commis 
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sur  le  territoire  de  la  commune;  2°  qu'elle  distinguait  deux 
classes  d'habitants,  et  que  la  première  seulement,  c'est-à-dire 
celle  qui  remplissait  des  conditions  déterminées  de  cens  et  de 
domicile,  exerçait  d'une  manière  complète  les  droits  numicipaux. 

Une  tradition  beaucoup  plus  moderne  a  fait  honneur  à  Louis 
le  Gros  d'avoir  créé  les  communes  pour  opposer  un  contre- 
poids à  la  puissance  trop  (jrande  des  sei^jneurs.  Rien  n'est  plus 
faux.  Louis  le  Gros  se  contenta  de  confirmer,  presrpie  tou- 
jours à  prix  d'ar(jent,  les  chartes  établies  avant  lui  par  ses  vas- 
saux. C'était  là  un  acte  d'autorité  naturel,  puisque  tous  les 
pouvoirs  seiflfneuriaux,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  être 
délégués  ou  créés  qu'avec  le  consentement  de  la  couronne.  Si 
les  concessions  et  les  confirmations  de  privilèges  municipaux, 
extrêmement  multipliées  sous  Louis  le  Jeune  et  Philippe  Au- 
guste, piouvent  que  les  rois  de  ce  siècle  ont  pris  une  grande 
part  à  la  révolution  communale ,  il  n'en  résulte  nullement  qu'ils 
aient  eu,  Louis  le  Gros  surtout,  la  ponsée  systématique  d'élever 
le  tiers  état  pour  l'opposer  à  la  noblesse. 

La  convocation  des  milices  des  paroisses ,  appelées  plusieurs 
fois  à  faire  partie  de  l'armée  royale,  ne  se  rattachait  pas  non 
plus  à  cette  pensée  ;  elle  était  simplement  l'exécution  d'un  enga- 
gement pris  par  l'Eglise  au  sacre  du  roi.  Celle  des  milices  com- 
munales n'eut  lieu  qu'une  seule  fois,  pour  repousser  une 
violation  du  territoire  national,  auquel  cas  la  nation  entière 
avait  toujours  dû  répondre  à  l'appel  du  prince.  Sans  doute,  ces 
milices  furent  réorganisées  et  jouèrent  un  rôle  plus  im[)ortant  que 
par  le  passé  ;  mais  elles  n'avaient  jamais  cessé  d'exister,  pas  plus 
que  la  royauté  n'avait  cessé  d'exercer  ses  droits,  même  sous  un 
prince  aussi  faible  et  aussi  corrompu  que  Philippe  I".  Il  est 
heureux  que  les  historiens  du  siècle  dernier  et  des  premières 
années  du  nôtre  aient  porté  dans  l'étude  de  la  révolution 
communale  un  peu  de  cette  passion  que  soulevaient  les  luttes 
des  différentes  classes  encore  subsistantes  dans  la  société  fran- 
çaise ,  car  ils  sont  arrivés  de  cette  manière  à  comprendre  le 
grand  et  dramatique  intérêt  de  quelques-unes  des  scènes  du 
douzième  siècle.  Mais  des  préoccupations  trop  vives  les  ont 
souvent  conduits  trop  loin.  Il  faut  que  l'étude  de  la  société 
actuelle  nous  serve  à  juger  celle  d'autrefois,  jamais  à  la  défi- 
gurer. 

Louis  le  (îros  n'agit  d'abord  que  dans  le  cercle  de  son  do- 
maine propre.  Cependant,  il  ne  tarda  pas  à  le  franchir.  En  1115, 
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l'année  qui  suivit  la  soumission  de  Thomas  fie  Marie  et  des 
bourgeois  de  Laon  ,  il  fut  appelé  vers  le  Midi  pour  régler  la 
succession  de  la  seigneurie  ou  sirerie  de  I3ourl)on.  Il  se  rendit 
dans  le  Bourbonnais,  et  força  le  seigneur  Aymon,  auquel  il 
enleva  le  château  de  Germigny,  à  accepter  la  décision  (ju'il  lui 
imposa.  «  On  sait,  dit  Suger  à  propos  de  cette  campagne,  (jue 
les  rois  ont  les  mains  longues,  et  il  parut  clairement  que  l'eifi- 
cacité  de  la  puissance  royale  n'était  pas  renfermée  dans  les 
limites  de  certains  lieux.  » 

IX.  —  Un  adversaire  plus  puissant  qu'aucun  des  petits  sei- 
gneurs combattus  jusque-là  par  Louis  le  Gros,  fut  Henri  I",  roi 
d'Angleterre.  Henri  I",  troisième  fils  du  conquérant,  s'était 
fait  jnoclamer  par  les  barons  anglais,  en  1100,  à  la  mort  de 
Guillaume  le  Roux,  au  préjudice  de  son  frère  aîné  Kobert 
Gourte-heuse,  un  des  héros  de  la  croisade,  llobert,  au  retour  de 
la  Palestine,  fit  sur  l'Angleterre  une  tentative  sans  succès,  et 
consentit  une  seconde  fois  à  se  contenter  de  la  Normandie. 

Mais  beaucoup  de  seigneurs  normands,  unis  aux  marchands 
de  Rouen  ,  regardaient  l'Angleterre  comme  une  colonie  qu'ils 
avaient  fondée,  qui  leur  appartenait,  et  voyaient  de  mauvais 
œil  le  duché  et  le  rovaume  obéir  à  deux  maîtres  différents.  La 
mollesse,  l'indifférence  de  Robert,  les  violences  et  les  brigan- 
dages qu  il  laissait  commettre,  devinrent  la  raison  ou  le  pré- 
texte de  révoltes  qui  éclatèrent  de  côté  et  d'autre.  S'il  follait 
prendre  à  la  lettre  les  documents  d  origine  ecclésiastique,  dont 
il  y  a  lieu  toutefois  de  suspecter  l'inipartialité  ,  la  |>rovince 
aurait  été  livrée  à  un  désordre  effroyable.  Henri  I"  résolut  de 
s'en  rendre  maître.  Sûr  de  l'appui  d'im  parti  nombreux  que  diri- 
geait i'évéque  de  Séez,  il  débarqua  eu  IIOG  à  Barfieur,  brûla 
Bayeux  qui  lui  résistait ,  battit  son  frère  à  Tinchebray,  près  de 
Mortain,  s'empara  de  lui  et  l'envoya  en  Angleterre,  où  il  le 
garda  de  longues  années  enfermé  au  château  de  Cardiff.  Une 
assemblée  de  prélats  et  de  seigneurs  déclara  les  deux  pays 
désormais  inséparables.  Les  lois  du  conquérant  furent  remises 
en  vigueur;  tout  ce  qui  avait  été  enlevé  aux  églises  leur  fut 
rendu ,  et  Henri  fit  reconnaître  sa  suzeraineté  par  le  duc  de 
Bretagne. 

Cependant,  le  jeune  Guillaume  Cliton,  fils  de  Robert,  fut 
enlevé  par  un  des  fidèles  de  son  père,  Hélie  de  Saint-Saens, 
qui  le  conduisit  en  France  et  l'y  présenta  comme  prétendant 
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au  duché  de  Normandie.  Le  jeune  prince  lut  accueilli  lav(jia- 
ral)lenient;  car  la  cour  de  l'rance  pouvait  se  l'aire  de  ses  pié- 
lenLions  une  arme  contre  un  leudataire  et  un  voisin  redoutable. 
Elle  ne  voyait  pas  sans  inquiétude  la  puissance  fondée  par 
Ouillamne  le  Conquérant  et  démendjrée  après  lui  se  refor- 
mer de  nouveau  ;  elle  ne  devait  rien  né(;li(jer  pour  la  diviser 
ou  pour  l'affaiblir.  Louis  le  Gros  se  montrait  jaloux  de  ses 
droits  de  suzeraineté  vis-à-vis  d'un  vassal  trop  ])uissant.  Henri  l" 
se  montra  de  son  côté  d'autant  moins  traitable,  qu'à  sa  cpialité 
de  vassal  de  la  France  il  joignait  celle  de  roi  indépendant.  Tant 
que  la  situation  réciproque  des  deu.\  princes  ne  fut  pas  changée 
et  que  leurs  forces  demeurèrent  à  peu  près  égales ,  tout  fut 
aisément  pour  eux  prétexte  de  guerre.  De  là  une  longue  série 
de  luttes,  souvent  interrompues,  et  toujours  renouvelées.  Il 
ne  se  passait  pas  d'années  sans  que  l'occasion  de  (|uelques 
démêlés  se  j)résentàt  ;  car  les  petites  garnisons  échelonnées 
dans  les  châteaux  de  la  frontière  française  et  nonnande  étaient 
toujours  prêtes  à  commettre  des  incursions  sur  le  territoire 
ennemi. 

Une  contestation  élevée  au  sujet  du  château  de  (Jisors,  bâti 
sur  la  frontière  commune  par  Guillaume  le  Roux,  mit  les  armes, 
en  J  JOl),  aux  mains  des  deux  rois  et  fit  naître  une  guerre  de 
cinq  ans.  Louis,  ayant  convoqué  ses  grands  vassaux,  triompha 
d'abord,  grâce  à  l'appui  que  lui  fournirent  le  duc  de  Jiour- 
gogne  et  les  comtes  de  Flandre  et  d'Anjou.  Mais  ensuite  la 
mort  du  comte  de  Flandre,  Robert  II  le  Hiérosolymitaiu ,  qui 
eut  pour  successeur  un  enfant,  la  défection  du  comte  d'Anjou 
qui  se  plaignit  d'uu  déni  de  justice,  les  prétentions  et  les  ré- 
voltes de  plusieurs  vassaux  particuliers  du  duché  de  France, 
comme  les  conites  de  Blois  et  de  Troyes,  obligèrent  les  Français 
à  poser  les  annes  ;  et  la  suzeraineté  du  Maine,  de  la  Bretagne 
et  du  comté  de  Reliesme  fut  confirmée  au  roi  d'Angleterre  par 
un  traité  signé  à  Gisors  en  1114. 

Louis  le  Gros  ne  pouvait  rentrer  en  lice  qu'après  s'être 
assuré  de  nouveau  le  concours  de  ses  grands  vassaux ,  ou  tout 
au  moins  de  plusieurs  d'entre  eux.  Le  comte  d'Anjou  v  mit 
pour  condition  qu'd  serait  rétabli  dans  l'office  de  grand  séné- 
chal héréditaire  du  duché  de  France,  office  qui,  exercé  par  ses 
ancêtres  depuis  le  roi  Lothaire,  avait  été  donné  quelque  temps 
auparavant  au  sire  de  Garlande.  Les  grands  officiers  de  la  mai- 
son du  roi,  le  sénéchal,  le  bouteiller,  le  grand  échanson,  le 
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«Maréchal  et  le  comte  de  l'écurie  ou  coiiiiétal»le  n  avaient  plus 
de  leurs  anciennes  fonctions,  toutes  domestiques  à  l'orifjine', 
que.  les  (itres  et  ([uclques  atfril)utions  conservées  exceptionnel- 
lement poiu'  per|)étuei'  les  ])reuves  de  leurs  préro(];a(ives.  C'est 
ainsi  qu'on  vit,  jus(|ue  dans  une  époque  bien  plus  récente, 
les  électeurs  d'Allenia/jiie  revendiquer  au  couronnement  des 
empereurs  leur  aiilique  j)rivilé(;e  de  poser  les  plais  sur  la  table 
ou  de  verser  le  viu  aux  convives,  suivant  les  rèjjles  de  leur  pré- 
séance. A  l'épofjue  dont  nous  parlons,  le  sénéchal  avait  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  rovale,  commandement  qui  fut 
un  peu  ])lus  tard  doimé  au  connétable.  Le  conseil  de  LouisA  1, 
après  avoir  examiné  la  réclamation  du  comte  d'Anjou,  Huit  ]iar 
déclarer  (jue  les  offices  rovaux  étaient  personnels  et  révocables 
et  ne  pouvaient  en  aucun  cas  devenir  héréditaires  ,  (jrave  déci- 
sion qui  devait  empêcher  la  couronne  de  retomber  dans  la 
dépendance  des  grands,  comme  au  dixième  siècle. 

Louis  rendit  cependant  au  comte  d'Anjou  le  titre  qu'il  de- 
mandait, puis  il  recommença  la  (;uerre  contre  les  Anjjlais, 
en  1 J  I  7,  avec  son  appui  et  celui  du  comte  de  Flandre;  il  par- 
vint aussi  à  soulever  plusieurs  sei{;neurs  de  la  Normandie  en 
laveur  de  Guillaume  Cliton.  Les  Français  commencèrent  par 
remporter  des  avantajjes  importants;  ils  enlevèrent  les  châteaux 
d'Evreux,  d'Alençon  et  des  Andelvs.  Henri  I*"",  pressé  sur  plu- 
sieurs points  à  la  fois,  fut  secouru  par  le  duc  de  Bretagne,  son 
vassal,  et  par  le  comte  de  Blois,  son  neveu.  Il  réussit  à  gagner 
le  comte  d'Anjou,  au  moyen  d'ime  alliance  de  famille,  et  le 
détacha  une  seconde  fois  de  la  ligue  ennemie.  Enfin  il  rem- 
porta, en  1]19,  à  Brenneville  ou  Brenmull(\  près  des  Andelvs, 
une  victoire  qui  fut  regardée  comnje  considérable  pour  le  temps. 
Ouatre  cents  chevaliers  français  qui  avaient  attaqué  cinq  cents 
chevaliers  normands  furent  battus  et  laissèrent  entre  les  mains 
de  l'ennemi  cent  quarante  des  leurs  ;  suivant  Orderic  Vital ,  il 
ne  périt  que  trois  chevaliers  dans  cette  journée.  Les  combats 
étaient  alors  peu  meurtriers,  moins  à  cause  des  armures  de  fer 
dont  les  chevaliers  se  couvraient  de  la  tête  aux  pieds,  qu'à  cause 
du  but  unique  qu'ils  se  proposaient,  celui  de  faire  des  prison- 
niers pour  les  rançonner  à  leur  gré.  Chacun  s'efforçait  de  désar- 
çonner son  adversaire  pour  l'obliger  à  se  rendre,  et  l'on  appli- 
quait à  la  guerre  la  plupart  des  règles  des  tournois.  D'ailleur-, 
entre  Français  et  Normands  .  les  liens  étaient  nond)reux  ,  les 

'  Le  sénéchal  posait  les  plats  sur  la  taljlt-  du  roi  (scnescallus  anl  dapifcr). 
II.  4 
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alliances  âe  Camille  (Tér|iienle.s,  la  lan.'jue  commune.  Mal{;ré  la 
rivalité  des  deux  rois,  une  telle  {juerre  n'avait  de  part  ni  d'autre 
rien  de  national. 

Peu  de  temps  après  la  bataille  de  Hrenneville,  un  concile  se 
réunit  à  Reims  sous  la  présidence  du  pape  Calixte  II.  Le  roi 
de  France  s'y  rendit  et  v  exposa  en  personne  devant  le  Pontife 
romain,  comme  devant  un  arbitre  suprême,  ses  {jriefs  contre 
son  adversaire.  Henri  I"  de  son  côté  y  fit  exposer  les  siens.  Le 
Pape  commença  par  établir  la  trêve  de  Dieu,  c'est-à-dire  un 
armistice  entre  les  parties  belli{j;érantes.  Il  alla  trouver  ensuite 
le  roi  d'An^jleterre  à  Gisors,  et  il  rétablit  la  paix  entre  les  deux 
princes,  moyennant  l'engagement  que  prit  Louis  VI  de  ne  plus 
soutenir  les  prétentions  de  Guillaume  Cliton. 

X,  —  Le  concile  de  Reims  fut  donc  une  sorte  de  conférence 
ou  de  congrès,  où  le  Pape  exerça  l'arbitrage  en  personne.  Mais 
Calixte  II  y  était  amené  par  un  autre  motif;  il  voulait  régler 
définitivement  la  question  des  investitures,  du  moins  par  rap- 
port à  l'Allemagne  où  elle  ne  cessait  d'être  débattue,  et  c'est 
un  fait  remarquable  que  cette  question  ait  été  réglée  en  Fiance, 
dans  une  assemblée  où  la  majorité  des  assistants  étaient  des 
Français. 

Les  papes  se  trouvaient  alors  dans  une  situation  des  plus  com- 
plexes. Jamais  peut-être  leur  puissance  morale  n'avait  été  si 
grande.  Partout  le  clergé  leur  était  soumis.  Leur  politique 
triomphait  partout,  en  Allemagne,  en  Orient;  mais  en  Italie,  à 
Rome,  il  étaient  faibles,  souvent  opprimés.  Plusieurs  des  suc- 
cesseurs de  Grégoire  VII  se  virent,  comme  lui ,  chassés  de  leur 
capitale  par  des  princes  ennemis  ou  des  insurrections  victo- 
rieuses'. Obligés  de  chercher  au  loin  un  point  d'appui,  sou- 
vent un  asile,  ils  le  demandaient  à  la  France.  La  France  était 
d'ailleurs  la  patrie  de  plusieurs  d'entre  eux;  elle  donnait  alors 
à  l'Eglise  un  nombre  considérable  de  prélats  et  de  docteurs. 
Urbain  II,  Calixte  II  étaient  Français.  Innocent  II,  qui  vint  un 
peu  après,  avait  été  moine  à  Cluny*.  C'est  là  une  des  raisons 
qui  expliquent  la  fréquence  des  conciles  provinciaux  tenus  en 
France  à  cette  époque ,  sous  la  présidence  de  légats ,  quelque- 
fois" sous  celle  des  pontifes  en  personne. 

Parmi  ces   conciles,  un  des  plus   importants    fut   celui   de 

1  Par  exemple,  Pascal  II,  Innocent  II. 

2  On  peut  citer  encore  deux  antipapes  français,  Bourdin  et  Anaclet  II. 
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Troyes,  en  1107,  ou  le  pape  Pascal  II  confirma  la  liberté  des 
élections  canoniques  et  prononça  une  nouvelle  proscription 
contre  les  investitures  laïques  par  la  crosse  et  Tanneau.  On 
ne  leconnut  au  ])rince  que  la  faculté  d'investir  par  le  sceptre, 
siyne  des  pouvoirs  temporels  attachés  aux  dignités  ecclésias- 
tiques. Le  saint-siéfje  renouvelait  ces  déclarations ,  dan>  la 
crainte  d'avoir  à  recommencer  la  longue  lutte  qu'il  avait  sou- 
tenue au  siècle  [)récé(lent  contre  l'Empereur  et  la  plupart  des 
rois  de  l'Europe.  Non-seulement  l'opinion  en  France  était  favo- 
rable à  ces  décisions,  mais  le  clergé,  déjà  modifié  par  les  der- 
nières réformes,  s'v  montrait  jaloux  de  soutenir  les  droits  et  les 
prérogatives  de  l'Eglise  romaine.  Ainsi  le  pape  Pascal  ayant, 
peu  après  le  concile  de  Troves,  cédé  dans  un  moment  de  fai- 
blesse aux  armes  de  l'empereur  Henri  Y  et  consenti  à  l'abandon 
des  régales,  c'est-à-dire  des  di'oits  tem])orels  que  l'Eglise  pos- 
sédait en  Allemagne,  la  plupart  des  juélats  français,  Suger  en 
tête,  s'élevèrent  contre  cette  concession,  qui  fut  en  effet  révo- 
quée par  un  nouveau  concile  tenu  au  palais  de  Latran  '. 

Cette  décision  ayant  amené  le  renouvellement  de  la  guerre 
du  sacerdoce  et  de  rEm[)ire,  la  France  prêta  au  saint-siége  un 
appui  constant.  L'Empereur  fut  excommunié  à  Vienne,  en  1 11  "2, 
par  l'archevêque  de  cette  ville,  prince  de  la  maison  de  Bour- 
gogne et  légat  romain.  Ce  fut  ce  même  archevêque  qui,  devenu 
pape  sous  le  nom  de  Calixte  II,  renouvela  l'excoumumication  à 
Reims,  après  avoir  exercé  son  arbitrage  entre  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre.  Le  concile  de  Pieims  eut  une  solennité  qu'Or- 
deric  Vital,  l'historien  du  temps,  a  cru  devoir  comparer  à  celle 
du  jugement  dernier.  Calixte  II  renouvela  également  la  distinc- 
tion déjà  établie  entre  les  investitures  par  la  crosse  et  l'anneau 
et  les  investitures  par  le  sceptre,  eu  ajoutant  toutefois  que  les 
premières  devaient  toujours  précéder  les  secondes.  Trois  ans 
après,  la  Germanie  adhérait,  par  le  concordat  de  Worms,  à  ces 
déclarations  du  saint-siége  et  se  conformait  à  la  règle  adoptée 
en  France,  c'est-à-dire  que  l'Empereur  se  résignait  à  ne  donner 
aux  prélats  élus  que  l'investiture  temporelle  par  le  sceptre, 
après  qu'ils  auraient  reçu  de  Rome  l'investiture  spirituelle  par 
la  crosse  et  l'anneau.  ^ 

XI.  —  Malgré  l'arbitrage  de  Calixte  II,  il  était  difficile  que 

*   Sviger,   Vie  de  Louis  VI. 
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la  paix  cjitro  Jes  rois  de  Franco  ot  fl'Anijleterre  lui  do  lonf^ue 
durée;.  La  situation  restait  la  même  et  les  hostilités  devaient 
recommencer  à  la  première  occasion. 

Or,  Henri  I"  perdit  ses  deux  lils  dans  le  naufra^jo  de  In 
Blanche  Nef,  vaisseau  de  Barlleur  qui  sombra  en  pleine  mer 
durant  une  traversée  de  Normandie  en  xYnpleterre.  Il  n'eut 
plus  dès  lors  pour  héritier  que  sa  liile  Matliilde,  appelée  Vcni- 
pei'esxe  ou  V impératrice,  parce  qu'elle  avait  épousé  l'empereur 
Henri  V. 

]jes  mécontents  de  la  Normandie,  ceux  qui  craifjnaiont  d'a- 
voir un  jour  j)our  maître  ini  prince  allemand,  et  les  partisans 
de  Guillaume  Cliton,  recommencèrent  à  s'agiter.  Antaurv  de 
Montlort,  qui  était  devenu  comte  d'Evreux  et  à  ce  titre  vassal 
de  Henri  1",  se  mit  à  leur  tète.  Ils  solliciteront  l'appui  de  la 
l'rance,  prirent  les  armes  en  112.'î  et  se  rendirent  en  pou  (\v 
temps  maîtres  d'une  f;rande  partie  du  duché. 

Le  roi  d'Angleterre  fit  une  ligue  avec  l'Empereur,  son  gen- 
dre, pour  le  maintien  de  leurs  droits  communs.  Il  reprit  les 
châteaux  que  les  rebelles  lui  avaient  enlevés,  punit  plusieurs 
de  ces  derniers  dos  supplices  les  plus  rigoureux,  et  amioiiça  l'in- 
tention de  se  venger  de  la  France,  aux  intrigues  de  laquelle  il  im- 
])utait  le  soulèvement.  Henri  V  reprochait  de  son  côté  à  Louis  VI 
d'avoir  laissé  prononcer  contre  lui  sur  son  territoire  l'anathème 
du  concile  de  Reims,  et  d'avoir  abandonné  la  cause  commune 
des  rois  en  montrant  une  délérence  excessive  pour  le  saint- 
siége.  Comme  on  le  savait  d'un  caractère  emporté  et  vindicatif, 
le  bruit  courut  qu'il  vovdait  liror  do  la  ville  et  de  l'église  de 
Reims  une  vengeance  particulière. 

l^a  France  se  trouva  en  présence  d'une  coalition  jusque-là 
sans  exemple.  Louis  le  Gros,  menacé  d'une  invasion  étrangère, 
convoqua  pour  l'an  1125  les  forces  militaires,  non-seulement 
du  domaine,  mais  du  royaume  entier.  Il  alla  en  grande  pompe 
à  Saint-Denis  prendre  l'oriflamme,  c'est-à-dire  la  l)annièro  de 
l'abbaye,  dont  il  était  vassal  })our  le  comté  de  A  exin ,  et  du 
saint  qui  protégeait  le  royaume.  Cette  guerre  fut,  suivant  le 
récit  de  Suger,  accueillie  par  une  vive  explosion  du  sentiment 
national.  »  Marchons,  fait-il  dire  aux  barons,  marchons  harcU- 
ment  aux  ennemis,  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  leurs  foyers  sans 
avoir  été  punis,  et  ne  puissent  pas  dire  qu'ils  ont  eu  l'orgueil- 
leuse prétention  d'attaquer  la  IVance,  la  maîtresse  de  la  terre.  " 
De  toutes  parts  vinrent  se  grouper  autour  du  roi  les  seigneur.^. 
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leurs  vassaux,  leurs  sc^qjenta  (l'armes,  les  (jeua  des  villes,  des 
communes,  des  paroisses,  avec  leurs  bannière^  particulières. 
Suger  énumére  les  {;rands  feudataires  qui  se  parta{];érent  les 
commandements;  c'étaient  les  comtes  de  Cliam[)a[;no,  deVer- 
mamlois,  de  l*'laudie,  les  ducs  d'Aquitaine  et  de  Breta/^ne,  le 
comte  d'Anjou. 

Ce  vaste  déploiement  des  forces  nationales  arrêta  l'Empe- 
reur, dont  l'armée  ne  franchit  pas  la  Meuse  *.  Cependant,  on 
n'entreprit  pas  de  le  poursuivre  et  d'entrer  sur  ses  terres ,  par 
la  raison  que  la  plupart  des  troupes  devaient  seulement  un  ser- 
vice déténsiF,  et  qu'elles  étaient  loin  d'être  organisées  pour  une 
guerre  d'invasion.  Elles  n'étaient  même  pas  tenues  de  servir 
contre  le  roi  d'Angleterre  ;  car  ce  dernier  n'était  qu'un  vassal 
en  démêlé  avec  son  suzerain,  et  le  suzerain  ne  pouvait  requérir 
contre  lui  que  les  vassaux  de  son  domaine  particulier.  D'ail- 
leurs, Amaury  de  Montfort  suffisait  pour  défendre  la  terre 
du  roi  contre  les  Anglo-Normands. 

Ainsi  cet  immense  armement  n'eut  matériellement  qu'un 
résultat  défensif  ;  mais  il  eut  un  effet  moral  considérable,  parce 
qu'on  vit  alors  pour  la  première  fois  le  roi,  maître  du  centre  et 
du  cœur  de  la  France,  faire  appel  au  sentiment  national, 
éveillé  tléjà  dans  presque  toutes  les  pi'ovinces.  Quoiqu'on  ait 
bcaucoiq)  exagéré  la  faiblesse  de  la  rovauté  sous  les  premiers 
Capétiens,  il  est  certain  que  les  contemporains  furent  alors  frap- 
pés d'un  spectacle  nouveau,  celui  du  j)rince  marchant  au  milieu 
des  grands  vassaux  de  la  couronne  et  à  la  tète  des  masses  popu- 
laires, animées  }>ar  un  sentiment  commun,  la  haine  de  l'étran- 
ger. 11  faut  citer  encore,  malgré  leur  emphase,  les  termes 
qu'emploie  Suger  pour  célébrer  cette  apparition  éclatante  et 
ce  premier  triomphe  de  la  nationalité  française.  «  Ni  dans  nos 
temps  modernes,  s'écrie-t-il ,  ni  même  à  beaucoup  d'époques 
de  nos  temps  anciens,  la  France  n'a  rien  fait  de  plus  brillant. 
Elle  n'a  jamais  montré  plus  glorieusement  l'éclat  de  sa  puis- 
sance, toutes  ses  forces  étant  réunies,  que  quand  son  roi  a 
triomphé  ainsi  dans  le  nîême  moment,  présent,  de  l'empereur 
d'Allemagne,  absent,  du  souverain  de  l'Angleterre.  Alors  la 
terre  s'est  tue  devant  la  Finance  ;  1  oi^gueil  de  ses  ennemis  a  été 
étouffé,  et  presque  tous  ceux  d'entre  eux  qu'elle  pouvait  at- 

'  Il  L'Empereur,  disent  les  Grandes clironujues  de  France ,  t.  III,  par  faute 
de  cœur  se  relira  en  sa  terre,  luy  et  ses  grans  osts...  et  fisc  semblant  d'aller 
ailleurs  pour  sa  hoiue  couvrir.  « 
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teindre,  s'empressant  de  rentrer  en  j;râce  devant  elle,  lui  oui 
tendu  la  main  vn  sij^ne  d'amitié.  » 

XII.  —  Depuis  ce  momeuL,  Louis  ie  Oros  ne  cessa  de  se 
montrer  avec  succès  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
chaque  fois  f|u'il  y  jufjea  son  intervention  nécessaire.  En  I  12(5 
il  marcha ,  suivi  de  ses  vassaux  et  même  des  troupes  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne,  en  Auvergne,  pour  soumettre  le  comte 
de  ce  pays  qui  avait  un  différend  avec  Févêque  de  Clermont. 
Ce  comte  avait  d  ;d)ord  accepté  la  sentence  du  roi,  puis  il  était 
revenu  sur  son  acceptation  et  avait  sollicité  l'appui  du  duc 
d'Aquitaine,  son  suztîrain  inmiédiat.  Louis  intimida  le  duc 
d'Aquitaine,  qui  se  contenta  d'intercéder  pour  son  vassal,  et 
celui-ci,  après  la  perte  de  plusieurs  châteaux,  fit  sa  soumission. 

En  1127,  une  émeute,  assez  semhlable  à  celle  qui  avait  coûté 
la  vie  à  révécjue  de  Laon,  éclata  à  Bruges  ('ontre  le  comte  de 
Flandre,  qui  fut  assassiné  dans  une  église  par  le  prévôt  du  cha- 
pitre de  Saint-Donat  et  ses  gens.  Ce  comte  était  Charles  le  Bon, 
fils  d'un  roi  de  Danemark  et  j)etit-fils  par  sa  mère  de  Robert  le 
Hiérosolymilain.  Il  était  très-po[)ulaire  et  très- aimé  dans  le 
comté,  qu'il  avait  refusé  de  quitter,  quoiqu'on  lui  eût  offert 
deux  couronnes,  celle  de  l'Empire  après  la  mort  de  Henri  V, 
et  celle  de  Jérusalem  après  la  mort  de  Baudouin  du  Boiu'g.  Il 
avait  interdit  ie  port  d'armes  dans  les  cantons  maritimes  des 
Flandres,  cantons  habités  par  une  population  encore  à  demi 
sauvage  et  que  des  querelles  privées  ensanglantaient  souvent. 
Ce  fut  une  bande,  coupable  de  plusieurs  meuilres,  ([ui  l'assas- 
sina au  moment  où  il  allait  juger  plusieurs  de  ses  chefs. 

Mais  les  bourgeois  et  les  chevaliers  de  Flandre  s'armèrent  de 
toutes  parts  pour  venger  leur  prince,  qu'ils  vénérèrent  comme 
un  martyr.  Le  roi,  qui  avait  trouvé  dans  les  trois  derniers 
comtes  de  Flandre  une  fidélité  constante  et  un  appui  toujours 
assuié  contre  ses  einieinis,  se  rendit  en  personne  à  Bruges  avec 
ses  barons  pour  faire  justice.  Les  coupables,  enfermés  dans  le 
château  de  la  ville,  détruit  seulement  il  y  a  peu  d'années,  en 
furent  chassés.  Ils  se  réfugièrent  dans  l'église  où  le  meurtre 
avait  été  commis,  enfiii  jusque  dans  le  clocher  de  cette  église, 
où  ils  se  défendirent  en  désespérés.  On  les  prit  et  on  leur  fit 
subir  d'affreux  supplices,  suivant  l'usage  du  tejnps. 

Louis  le  Gros  disposa  avec  ses  barons  du  comté  vacant  en 
faveur  de   Ouillauine   Cliton,   qui   descendait    des    comtes  de 
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Flandre  pitr  son  aïeule  Mathilde,  et  qui  fut  reconnu  par  une 
partie  du  pays.  Cependant,  d'autres  coin))étiteurs  se  préseu- 
tért-nt  qui  desi'cndaicnt  aussi  par  les  lenunes  de  la  niéinc  mai- 
son, et  qui  firent  valoir  leur  droit  les  ai'mes  à  la  main.  Le  prin- 
cipal lut  Théodoric  ou  Thierry  d  Alsace.  Les  })artisans  de  ce 
dernier  allc/juerent  qu'il  n'appartenait  pas  au  roi  de  France 
de  s'occuper  de  l'élection  des  comtes  de  Flandre,  et  <pie  le 
choix  de  ces  comtes  avait  toujours  appartenu  aux  pairs  et 
aux  bourgeois  du  pays  '.  Thierry  obtint  des  secours  de  l'Em- 
pereur et  du  roi  d'Anjjleterre;  Henri  I"  n'était  nullement 
disposé  à  laisser  établir  eu  Flandre  un  comte  (jui  eût  des  pré- 
tentions au  duché  de  Normandie.  Une  guerre  assez  vive  ei,it 
lieu  entre  les  deux  rivaux  ;  mais  (Juillaume  reçut  une  blessure 
mortelle  en  1128,  au  siège  d'Alost,  et  Thierry  demeura  maître 
du  comté. 

Louis  le  Gros  ne  cessa,  malgré  des  infirmités  précoces  et  un 
embonpoint  excessif,  de  guerroyer  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  contre 
des  seigneurs  rebelles.  Entre  autres  exploits,  il  prit  en  1130  le 
château  de  Coucy ,  repaire  du  fameux  Thomas  de  Marie,  qui 
reçut  une  blessure  mortelle,  suivant  les  uns,  de  sa  propre  main, 
suivant  d'autres,  de  celle  du  comte  de  Vermandois.  Le  roi  mit 
en  liberté  les  marcbands  qu'il  trouva  emprisonnés  dans  le  cbà- 
teau,  et  il  indemnisa  les  victimes.  Les  champs  que  possédait 
Thomas  de  Marie  furent  vendus  au  profit  du  fisc,  et  l'on  rompit 
ses  étangs. 

L'année  précédente,  Louis  YI,  dont  la  santé  était  déjà  ébran- 
lée, avait  fait  couronner  de  son  vivant  Philippe,  l'aîné  de  ses 
fils.  Ce  jeune  prince  étant  mort  presque  aussitôt  d'mie  chute 
de  cheval,  il  associa  à  la  couronne  le  second,  Louis,  qu'on 
appela  le  Jeune  et  qui  fut  proclamé  à  Reims,  eu  113]  ,  par 
les  vassaux  temporels  et  spirituels,  en  présence  du  pape  Inno- 
cent 11. 

Cette  présence  d'Innocent  II  en  France  était  le  résultat  d'un 
schisme  qui  venait  d'éclater  à  Rome.  Innocent  avait  été  élu, 
un  peu  à  la  hâte,  par  la  majorité  des  cardinaux.  Les  cardinaux 
dissidents,  soutenus  par  les  chefs  de  quelques  grandes  familles 
romaines,  contestèrent  la  validité  de  l'élection  et  donnèrent  la 
tiare  à  un  antipape,  Ponce  de  Léon  ou  Anaclet  II.  Le  pontife 
exilé  se  réfugia  en  France,  où  il  fut  accueilli  avec  les  plus  grands 
honneurs.  L'abbé  de  Saint-Denys,  Suger,  s'avança  au-devant 

'  Ivervya,  Histoire  de  Flandre ,  Hv.  VI,  cite  la  déclaiation. 
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(le  lui  jusqu'à  (Uiinv,  avec  une  députation  de  .sei{jneurs  de  la 
cour.  On  lui  donna  pour  séjour  TabLave  de  Sainlc-(  )cne\  ieve  de 
Paris,  et  un  concile  do  prélats  français  s'assembla  à  Etanipes  pour 
décider  la  question  d'obédience.  Saint  Hernai-d,  abbé  de  Clair- 
vaux,  entraîna  les  assistants,  (jui  reconnurent  la  léj;itimité  d'In- 
nocent II ,  et  ce  qu'il  y  eut  de  {)lus  remarquable,  c'e>t  que  le 
concile  et  son  orateur  examinèrent  bien  moins  la  validité  de 
l'élection  laite  à  Rome,  qu'ils  ne  se  j)rononcèrent  en  faveur 
des  mérites  de  l'élu.  Le  Pape,  avant  été  recoimu  en  France 
et  avant  reçu  à  la  cour  de  Louis  VI  les  honneurs  souverains,  ne 
tarda  pas  à  obtenir  é{jalement  la  reconnaissance  des  pavs  et 
des  princes  voisins.  Le  succès  de  l'abbé  de  Glairvaux  ne  se 
borna  pas  là.  Ce  tut  lui  qui  au  bout  de  huit  ans,  aj)rès  la  mort 
de  l'antipape,  réussit  à  mettre  fin  au  schisme  en  réconciliant 
les  partisans  d'Anaclet  et  en  les  ramenant  à  Innocent  II. 

XIII.  —  Il  faut  s'arrêter  ici  devant  le  plus  {][rand  homme  de 
ce  siècle,  celui  que  l'histoire  avait  nommé,  avant  Bossuet,  le 
dernier  de^i  Pères  de  l'E^jUse.  En  effet,  saint  Bernard  fut  con- 
sidéré comme  l'oracle  de  son  temps  dans  les  affaires  du  gouver- 
nement reli(]ieux,  et  joua  aussi  un  rôle  politique  important. 

Jamais  peut-être  la  vie  monastique  n'avait  été  si  florissante 
qu'au  commencement  du  douzième  siècle.  Les  abbayes  se  mul- 
tipliaient et  s'enrichissaient  tous  les  jours,  Cluny  surtout,  mai- 
son mère  de  Citeaux  dans  la  Francbe-Comté  de  Bourpo^ne,  et 
de  Clairvaux,  que  fonda  saint  liernard  dans  la  vallée  d'Absinthe 
aux  frontières  de  la  Champagne,  arrivait  à  l'apogée  de  sa  gran- 
deur cosmopolite.  Aux  domaines  déjà  nombreux  qu'elle  tenait 
en  France  de  la  piété  des  princes,  elle  joignait  d'innnenses  pos- 
sessions en  Italie,  en  Angleterre,  en  Pologne,  dans  les  pavs  du 
Noi'd,  dans  la  Palestine,  partout  enfin  où  le  nom  ou  les  armes 
de  la  France  avaient  pénétié.  Pierre  le  Vénérable,  qui  en  fut 
abbé  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros,  avait  une  puissance  égale 
à  celle  d'un  pape  et  suj)érieure  à  celle  d'un  roi. 

Saint  Bernard,  attiré  de  bonne  heure  vers  la  vie  monastique, 
à  peu  prés  la  seule  où  se  formassent  alors  les  grands  esprits, 
s'effraya  des  périls  inhérents  à  cette  puissance  et  à  cette  richesse. 
Tout  jeune  encore,  il  fonda  à  Clairvaux  une  maison  de  moines 
moins  nombreuse  ;  il  v  établit  une  règle  plus  sévère,  et  à  vingt- 
quatre  ans  il  en  fut  élu  abbé.  A  cet  âge,  il  avait  déjà  converti, 
c'est-à-dire  amené  comme  lui  à  la  vie  du  cloître,  ses  frères  et 
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ses  |)]iis  j)iocli('s  parents.  11  se  mit  alors  à  prûcli(>r  la  rétbnne 
ecclésiastique.  On  a  souvent  cité  fie  lui  ce  mot  célèbre  :  «  Qui 
me  flonnera  de  voir,  avant  fie  mourir,  l'F.f;lise  rie  Dieu  comme 
elle  était  dans  les  premiers  jours!  »  H  avait  toutes  les  grandes 
qualités  qu'e.vi{je  le  rôle  de  réiormateui-  religieux,  la  vertu  et  la 
science,  le  caractère  et  le  génie.  11  convertit  on  décida  à  se  sou- 
mettre à  une  règle,  non-seulement  les  prélats  ([ui  avaient,  comme 
Henri,  archevêque  de  Sens,  ou  Etienne  de  Darlande,  évéque  de 
Paris,  j)assé  d'une  existence  mondaine  à  la  prélature,  mais  ceux 
qui  avant  embrassé  de  bonne  heure  la  vie  religieuse,  n'en  demeu- 
raient j)as  observateurs  assez  sévères.  Epouvanté  du  luxe  que 
Sugei"  déployait  à  la  cour  et  dans  ra[)l)aye  de  Saint-Denvs,  saint 
Bernard  obtint  de  lui  (pi'il  changeât  sa  manière  de  vivre  et 
qu'il  rendit  la  règle  de  ses  jnoines  plus  ri(;ovu'euse. 

Cette  rétorme  de  saint  Bernard  prouve  tout  à  la  t'ois  que  celle 
de  Oréjjoire  VII  n'avait  pas  suffi,  et  qu'elle  avait  été  pourtant 
très-erticace;  car  les  vices  du  clergé  n'étaient  plus  la  simonie 
ou  la  corruption  des  mœurs,  mais  simplement  le  luxe,  le  relâ- 
chement, l'imitation  des  laïques'.  La  correspondance  de  l'abbé 
de  Clairvaux  avec  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Clunv,  fait  par- 
faitement comprendre  le  but  (|u'il  se  [)roposait.  Clunv  était  une 
puissance  investie  d'une  souveraineté  étendue ,  possédant  de 
grands  revenus  et  de  nombreux  vassaux.  Les  moines  ne  sor- 
taient qu'entourés  d'un  cortège  seigneurial,  et  la  magnificence 
de  l'abbave  la  rendait  semblable  à  un  palais.  Le  titre  d'abbé  y 
était  si  recherché  qu'il  avait  été  un  jour  le  prix  d'un  combat. 
Cette  grandeur  trouvait  plus  d'un  panégvriste  qui  ne  la  croyait 
pas  incompatible  avec  l'esprit  de  la  règle  bénédictine.  Saint 
Bernard  ne  fut  pas  de  cet  avis;  il  défendit  la  lettre  même  de 
cette  règle  et  dénonça  avec  force  les  dangers  du  luxe  et  de  la 
puissance  pour  les  établissements  religieux. 

Une  autre  circonstance  contribuait  à  rendre  la  surveillance 
de  l'Eglise  sur  ses  propres  membres  plus  difficile,  c'est  que  les 
clercs  ou  les  moines  avaient  fini  par  exeicer  la  plupart  des  pro- 
fessions libérales;  ds  enseignaient,  ils  plaidaient,  ils  guérissaient; 
ils  étaient  seci'étaires  des  princes  et  des  grands  ;  ils  remplissaient 
même  les  plus  hautes  charges  administratives.  L'abbé  de  Clair- 
vaux  s'alarma  de  cet  état  de  clioses.  Il  ne  voulait  pas  qu'un 
moine  fût  avocat  ou  médecin  ;  il  craignait  que  les  religieux,  en 
exerçant  les  professions  des  laïques,  ne  fussent  amenés  à  prendre 
l'esprit  de  ces  professions  et  à  en  subir  plus  ou  moins  forcément 
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les  exigençeij.  Il  ne  prit  aucun  iPpos  ijiril  n'cùl  entraîné  les 
conciles  à  rétablir  sur  ces  points  toute  la  j)ureté  de  la  dis»  ijjline 
antique  '. 

Il  n'exerça  guère  une  moins  grande  autorité  sur  les  princes 
que  sur  l'E(;lise.  Il  leur  adressait  des  remontrances  qui  étaient 
comme  dus  ordres.  En  lir{5,  au  concile  de  l'arthenay,  il  força 
le  duc  (Guillaume  d'Aquitaine  à  se  soumettre  aux  volontés  de 
l'Eglise,  et  à  réintégrer  dans  leurs  sièges  des  évê([ues  qu'il  avait 
chassés  * . 

On  était  alors  dans  le  plein  épanouissement  d'une  renais- 
sance littéraire,  qui  avait  commencé  à  la  lin  du  siècle  précé- 
dent. Les  écoles  monastiques  régénérées  avaient  produit  déjà 
des  théologiens,  des  philosophes,  des  auteurs  de  premier  ordre, 
les  Lant'ranc,  les  Anselme,  et  les  docteurs  de  la  secte  des  nomi- 
nalistes;  mais  saint  Bernard  et  Abailard,  son  adversaire,  firent 
oublier  la  plupart  de  leurs  devanciers  ou  de  leurs  contenq>o- 
rains.  Le  génie  du  premier  fut  l'expression  la  plus  haute  de  la 
politique  religieuse  qui  aspirait  alors  à  gouverner  le  monde  :  il 
mit  au  service  de  cette  politique  une  insj)iration  et  une  élo- 
quence dont  l'antiquité  chrétienne  offrait  seule  des  modèles.  Le 
talent  du  second  fut  l'expression  de  ces  tendances  libérales  qui 
acconq)aj;iicnt  toujours  la  science  dans  les  tenq)S  où  de  grands 
esprits  l'ont  renouvelée  ou  remise  en  honneur. 

La  renaissance  du  douzième  siècle  tient  à  bien  des  causes. 
Elle  se  rattache  à  la  croisade,  à  la  révolution  communale,  au 
réveil  de  la  rovauté,  autant  d'événements  (jui  s'enchaînent  par 
une  solidarité  très-étroite.  Mais  sa  cause  [)renHére,  antérieure  à 
celles-là  et  bien  plus  puissante,  fut  la  réforme  de  lEglise.  L'im- 
pulsion venait  île  haut;  elle  fut  donnée  par  (Grégoire  YII  comme 
elle  l'avait  été  autrefois  par  Charlemagne.  Le  rétablissement  de 
la  discipline  dans  les  monastères  eut  pour  conséquence  natu- 
relle et  nécessaire  la  régénération  de  leurs  écoles  ;  le  triomphe 
de  la  règle  dans  l'Eglise  rendit  à  la  science  toute  sa  force  en  lui 
rendant  tous  ses  droite.  On  vit  ainsi  à  Laon ,  à  Reims ,  à  l'ab- 
baye du  Bec,  dans  les  grands  couvents  ou  à  côté  des  cathé- 
drales, briller  des  écoles  qu'illustrèrent  des   maîtres   fameux. 

'  Les  canons  dn  concile  de  Reims  en  1131  défendent  aux  clercs  d'étudier 
les  lois  civiles  et  la  médecine  pour  gagner  de  l'arjjcîut.  Cf.  ceux  du  concile  de 
Tours  en  1163. 

~  Déjà  en  1125  saint  Bernard  avait  pris  le  parti  de  l'évèque  de  Paris  contre 
le  roi. 
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L'ecole  de  Paris,  truiisporlée  bientôt,  à  cause  de  l'alfliience 
cioissante  des  étudiants,  du  cloitie  Notre-Dame  à  la  montagne 
.Sainte -Geneviève  et  dans  le  faubourg  appelé  depuis  le  pays 
latin,  tint  le  premier  ranj;  entre  toutes.  Guillaume  de  Cliam- 
peaux  e(  Abailard  v  euseijjnèrcMt;  il  n'y  eut  pas  de  nation  de 
l'Europe  qui  ne  leur  envovàt  des  disciples.  L'ensei^jnement  de 
ces  maîtres  était  cosmopolite,  connne  l'Eglise  au  nom  de  la- 
quelle ils  le  donnaient,  comnu;  la  langue  latine  dont  ils  faisaient 
usage.  En  même  temps  il  était  universel;  car  la  logi(pie,  que 
l'on  distinguait  de  la  théologie,  comprenait,  avec  l'étude  de  la 
pliilosophie  et  des  lettres,  celle  de  pres(pie  toutes  les  sciences 
conimes  ' . 

Parmi  les  docteurs  célèbres  de  l'université  de  Paris,  Abailard 
se  distingua  par  son  esprit  clair  et  méthodique  autant  (|ue  par 
son  imagination  mobile  et  passionnée.  Ses  succès  de  l'école  et 
l'empressement  que  montrait  la  foule  à  écouter  ses  leçons,  lui 
acr|uirent  une  renommée  que  ses  aventures,  son  existence  roma- 
nes(pie,  sa  corres])ondance  avec  Héloïse  ,  ont  encore  agrandie 
pour  nous.  Mais  les  théologiens  s'effrayèrent  de  sa  dialectique 
capricieuse  et  subtile.  Ils  l'accusèrent  de  soutenir  des  opinions 
liétérodoxes  et  le  traduisirent  devant  les  conciles  de  Soissons 
et  de  Sens.  Abailard  s'inclina,  sans  pourtant  se  rétracter.  Mis 
en  présence  de  saint  Bernard  au  concile  de  Sens,  en  1140,  il 
se  contenta  de  protester  de  la  sincérité  de  son  orthodoxie.  Il  se 
retira  ensuite  à  Glunv,  pour  y  finir  ses  jours  sous  le  froc. 

Ce  procès  solennel  eut  un  grand  retentissement;  il  fut  sur- 
tout remarquable  par  l'attitude  et  le  rôle  de  l'abbé  de  Glairvaux. 
Quoique  le  débat,  purement  théologique,  roidàt  pres([ue  en 
entier  sur  des  assertions  vaguement  émises  ou  des  propositions 
contradictoires,  il  est  certain  qu'au  fond  l'autorité  de  l'Eglise 
était  mise  en  question^.  Saint  Bernard  s'en  fit  le  champion,  et 
il  écrasa  son  adversaire  de  la  supériorité  de  son  génie.  On  lui  a 
reproché  d'avoir  manqué  de  charité  à  son  égard,  entravé  sa 
défense,  aggravé  sa  condamnation  par  l'acharnement  qu'il  mil 
à  le  poursuivre.  Que  ces  accusations  soient  fondées  ou  non,  il 
n'en  obtint  pas  moins  dans  cet  important  débat  contre  vni  des 

*  Je  dois  me  borner  ici  à  ces  sèches  indications.  Ce  que  nous  appelons  plus 
particulièrement  lofjiquc  aujourd'hui  n'était  au  moyen  âge  qu'une  introduction 
à  l'étude  des  sciences.  —  Voyez  sur  ce  sujet  V Abélard  de  M.  de  Rémusat. 

-  Arnaud  de  Brescia,  qui  fit  la  guerre  au  Pape  pour  rétablira  Pionie  la  i-épu- 
blique,  fut  un  des  disciples  d' Abailard.  Cependant  Abailard  ne  pouvait  pas 
être  et  ne  lui  pas  rendu  responsable  des  actes  de  ce  dernier. 
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plus  grands  esprits  du  temps  une  victoire  si  comjdcle,  qu'à 
partir  de  ce  jour  il  devint  l'oracle  de  ri'l{;li.-5e.  Sa  voix  eut  la 
puissance  qu'avait  eue  najfuère  celle  des  paj)es ,  et  réveilla 
bientôt  l'Europe  par  la  prédication  d'une  nouvelle  croisade. 

XIV.  —  Vers  la  lin  du  rèyne  de  Louis  le  Gros,  les  provinces 
du  midi  de  la  France  commencèrent  à  se  rattacher  plus  étroi- 
tement à  celles  du  nord.  Jusque-là  elles  avaient  (^ardé  leur  vie  à 
part.  Lon(jtemps  elles  avaient  été  troublées  par  la  rivalité  des 
comtes  de  Poitiers,  ducs  d'Aquitaine,  et  des  comtes  de  Tou- 
louse, de  la  maison  de  Saint-Gilles.  Ces  derniers  possédaient  le 
marquisat  de  Provence,  entre  la  Durance  et  l'Isère.  Une  troi- 
sième maison,  non  moins  puissante,  celle  de  Barcelone,  déjà 
maîtresse  du  Roussillon,  acquit  par  un  niaria/je,  1  an  1112,  le 
comté  de  Provence  au  sud  de  la  Durance',  puis  v  réunit,  à  la 
faveur  de  circonstances  et  de  guerres  heureuses ,  les  comtés  de 
Rodez  et  de  Carcassonnc  et  la  vicomte  de  Gévaudan.  Un  de 
ses  princes  monta  en  lUiT  sur  le  trône  d'Aragon.  Cette  acqui- 
sition de  seigneuries  françaises  par  la  maison  de  Barcelone,  (jui 
se  trouva  posséder,  à  peu  d'exce|)tioMS  près,  les  rixes  de  la 
Méditerranée,  depuis  les  bouches  de  IKhre  jusqu'à  celles  du 
Var,  eut  pour  effet  d'entraîner  plusieurs  fois  les  chevaliers  du 
Midi  dans  les  guerres  d'Espagne.  Ils  rendirent  au  douzième 
siècle  à  la  Catalogne  et  à  l' Aragon  les  services  (|ue  leurs  pères 
avaient  rendus  à  la  Castille  pendant  le  siècle  précédent.  La 
croisade  contre  les  Maures  d'Espagne  fut  prêchéc  dans  un 
concile  à  Toulouse  en  1118. 

Le  duc  d'A(juitaine,  (Tuilhem  ou  (Juillaunie  X,  mourut  en 
1136  dans  un  pèlerinage  à  Saint-Jacques  de  Conqxjslelle,  pèle- 
rinage cxj)iatoire  imposé  par  l'Eglise  à  la  suite  de  violences  par 
lui  commises  contre  les  clercs.  A  son  départ,  il  avait  mis  sa 
fdle  Eléonor  ou  Aliénor,  son  unique  héritière,  sous  la  tutelle 
du  roi.  11  exprima  dans  son  testament  le  désir  que  la  jeune 
princesse  épousât  le  prince  Louis,  fds  du  roi  et  déjà  associé  au 
trône.  Après  sa  mort ,  Louis  le  Gros  poursuivit  la  pensée  de  ce 
mariage;  il  demanda  et  obtint  l'adhésion  des  barons  d'Aqui- 
taine, et  envoya  son  lils,  accompagné  d'une  nond^reuse  et  bril- 

*  Le  comté  (Je  Provence  comprenait  le  pav.s  a»  sud  de  la  Durance;  le  mar- 
quisat ou  Marché  de  Provence  s'étendait  entre  la  Durance  et  l'Isènî.  Toutefois, 
en  1125,  les  comtés  Venaissin  et  de  Forcal(|uiei-  inrent  détachés  du  uiarouisat 
et  donnés  à  des  princes  de  la  maison  de  Uari-eluuc. 
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lantc  Gsrorfc,  à  Dordcaiiv,  on  les  noces  .s<!  ccHc-ltmciif  on  leur 
présence.  Pendant  que  le  jeune  prince  revenait  en  l'^ranee,  il 
apprit  à  Poitiers  que  son  père  venait  de  mourir  aussi,  et  qu'il 
était  désormais  seul  roi. 

Lemariafie  de  Louis  YII  eld'Aliénor  réunit  des  pavs  jusfjue-là 
tout  à  fait  séparés.  Ijouis  \U  prit  les  titres  de  roi  des  Français 
et  duc.  des  Aquitains.  L'auleui-  contemporain  qui  a  écrit  sa 
A'ie,  se  félicite  de  cette  union  cojrune  d'un  événement  heuieux 
et  utile  au  royaume.  On  calculait  déjà  que  la  maison  rovale, 
n'admettant  que  la  succession  masculine,  était  a])pelée  à  re- 
cueillir par  des  alliances  l'iiéiila/je  des  maisons  princiéres  qui, 
avant  adopté  une  autre  )"è(;Ie  de  succession,  devaient  im  jour 
tonihcr  en  (lucuduillc ,  suivant  l'expression  consacrée. 

Louis  Vil  n'avait  que  dix-iuiit  ans  en  1137.  Il  était  d'un 
caractère  lé^jer  et  mobile,  (pii  prolon/jea  sa  jeunesse  bien  au 
delà  de  l'âge  ordinaire.  Laissant  le  (gouvernement  aux  mains  de 
Su(jer,  dont  l'autorité  déjà  /jrande  ne  fit  que  croître  de  jour  en 
jour,  il  se  réserva  de  suivre  les  exemples  de  son  père  et  de 
monter  à  cbeval  pour  défendre  l'ordre  public.  En  revenant 
d'Aquitaine  à  Paris,  il  ouvi'it  son  règne  par  un  châtiment  sévère 
infligé  aux  aufeiu's  d'une  sédition  qui  avait  éclaté  à  Orléans. 
Peu  après,  il  alla  en  personne  assiéger  et  raser  les  châteaux  de 
vassaux  rebelles,  afin  de  montrer  que  le  pouvoir  n'avait  rien 
perdu  de  son  énergie  en  changeant  de  mains. 

L'héritage  des  comtes  de  Poitiers  comprenait,  outre  le  duché 
d'Aquitaine,  des  droits  prétendus  sur  la  ville  de  Toulouse, 
alors  possédée  j)ar  Alphonse  Jourdain,  fils  de  Ravmond  de 
Saint-Gilles.  Louis  le  Jeune  Aonlut  faire  valoir  ces  droits  par 
les  armes,  mais  il  ne  put  obtenir  pour  cette  guerre  le  concours 
de  ses  vassaux  français,  surtout  celui  de  la  maison  de  Blois. 
Ouelques  circonstances  particulières  rendaient  ses  rapports 
très-difficiles  avec  les  deux  chefs  de  cette  maison,  Thibaut, 
comte  de  Champagne,  et  Etienne,  comte  de  Boulogne. 

Le  pape  Innocent  II  avait  déjà  en  plusieurs  circonstances  tenu 
peu  de  compte  des  droits  du  roi  pour  la  collation  des  bénéfices. 
Son  neveu,  Pii-rre  de  la  Châtre,  avant  été  élu  archevêque  de 
Bourges,  il  lui  eiivova  de  Rome  le  pdllitiui ,  malgré  1  opposi- 
tion de  Louis  VIL  Celui-ci  refusa  de  donner  à  l'élu  l'investiture 
temporelle,  et  lui  défendit  même  d'entrer  sur  aucune  des  terres 
de  son  obéissance.  Innocent  répondit  à  cette  défense  en  jetant 
l'interdit  sur  les  terres  du  roi. 
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Pierre  de  la  Cliàlre  se  retira  près  de  rbibaut,  comte  de 
Clianipa{jne,  rjui  avait  la  renommée  d'être  {jrand  défenseur  des 
éfflises.  Tliil)aiil  lui  promit  de  le  soutenir,  et  ne  chercha  qu'une 
raison  de  prendre  les  armes.  Il  avait  une  nièce,  mariée  à  Raoul 
de  Vermandois,  cousin  germain  de  Louis  VII,  Le  mariafje  fut 
cassé  sous  prétexte  de  parenté,  et  Raoul  épousa  une  sœur 
d'Aliénor  d'A((uitaine,  cette  nouvelle  union  paraissant  être  pour 
la  maison  de  France  une  {garantie  rouvelle  de  la  possession  des 
provinces  méridionales.  Le  comte  de  Champa^jne  s'arma  j>our 
venger  sa  nièce  et  soutint  l'archevêque  élu  de  Bourges.  Conmie 
il  était  le  plus  puissant  baron  du  duché  de  France,  et  qu'une 
partie  de  l'Eglise  voyait  en  lui  un  champion  de  ses  droits,  d 
[)ut  rester  plusieurs  années  en  guerre  avec  la  couronne. 

Cependant  le  clergé  se  divisa.  Suger  et  Josselin,  évéque  de 
Soissons,  poussèrent  le  roi  à  agir  énergiquement  contre  la 
Champagne,  pendant  que  l'abbé  de  Clairvaux  entre[)rit  de  jus- 
tifier Thibaut,  son  protecteur.  Les  conseillers  ecclésiastiques 
des  deux  princes  déplorèrent  également  les  hostilités,  mais  s'en 
renvoyèrent  la  responsabilité  mutuelle.  Ces  divisions  semblent 
avoir  troublé  le  génie  ordinairement  si  lucide  de  saint  Bernard 
et  mêlé  une  certaine  amertume  au  langage  de  ses  lettres. 

La  mort  d'Innocent  II  facilita  un  rapprochement,  en  faisant 
monter  sur  le  trône  de  saint  Pierre  un  nouveau  pape  qui  n'avait 
pas  d'engagement  personnel  dans  le  dél)at.  D'un  autre  côté, 
saint  Bernard  saisit  l'occasion  d'un  triste  événement  pour  agir 
sur  res})rit  du  roi.  Pendant  la  guerre  de  Champagne,  les  troupes 
royales  mirent  le  feu  à  l'église  de  Vitry,  et  une  foule  nombreuse 
périt  dans  l'incendie.  L'abbé  de  Clairvaux  s'empara  de  cette 
circonstance  pour  lancer  les  foudres  de  son  éloquence  contre 
une  guerre  qui  causait  tant  de  maux  et  dont  l'Eghse  souffrait 
la  première.  On  prétend  qu'à  partir  de  ce  jour,  le  roi,  ému  de 
cette  scène  d'horreur,  voulut  la  paix.  En  réalité,  ses  conseillers 
et  ceux  de  Thibaut,  dont  la  plupart  étaient  des  abbés  ou  des 
évêques,  sentaient  la  nécessité  d'un  rapprochement.  Une  grande 
assemblée  fut  tenue  à  Saint-Denis  en  11-44,  et  la  paix  fut  réta- 
blie par  des  concessions  réciproques;  seulement  la  couronne  y 
fit  consacrer  ses  droits  sur  le  temporel  des  évêchés. 

La  maison  de  Blois ,  déjà  si  puissante ,  était  alors  en  voie  de 
s'agrandir  de  tous  côtés.  Henri  I"  étant  mort  en  1135,  Etienne 
de  Blois,  comte  de  Boulogne,  s'('tait  fait  conroiuier  roi  d'An- 
gleterre à  Londres  et  avait  pris  à  Rouen  la  couronne  ducale  de 


ÉTAT  DE  LA    PAI>E.STINK.  63 

Normandie.  Il  était  petit-Iils  de  rFuillamiic  le  Coiirpiérant  par 
sa  mère;  c'était  à  ce  litre  (ju'il  prétendait  recueillir  ce  double 
héritage,  et  il  avait  acheté  la  renonciation  de  Tliihaut,  son 
frère  aîné. 

Mais  Henri  I'''  avait  Ié[|ué  ses  deux  couronnes  à  sa  fille, 
veuve  de  l'empereur  Henri  V  et  remariée  à  Geoffroy  Planta- 
{jenet,  comte  d'Anjou.  Geoffroy  et  Mathilde,  les  regardant 
connue  leur  pro[)riété  légitime ,  les  revendiquèrent  par  les 
armes.  11  en  résulta  neuf  ans  de  guerre ,  pendant  lesquels  les 
troupes  angevines  pillèrent  la  Normandie  tous  les  étés.  Mathilde 
descendit  même  en  Angleterre,  et  y  occupa  Londres  un  certain 
temps.  Enfin  on  signa  un  compromis.  Etienne  garda  l'Angle- 
terre ,  et  Geoffroy  Plantageuet ,  aidé  par  le  roi  de  France , 
acheva  de  se  rendre  maître  de  toute  la  Normandie.  Louis  YII, 
alarmé  de  l'ambition  croissante  des  princes  de  la  maison  de 
Blois,  devait  préférer  mettre  aux  mains  des  comtes  d'Anjou  une 
province  aussi  importante.  Il  tenait  aussi,  comme  son  père, 
à  séparer  la  Nornuindie  et  l'Angleterre,  dont  la  réunion  était 
un  danger  perpétuel  pour  la  France.  Mais  Geoffroy  eut  préci- 
sément pour  cette  raison  l)eaucoup  de  peine  à  se  fairp  accueillir 
par  la  ville  de  Rouen,  que  ses  intérêts  avaient  toujours  conduite 
à  soutenir  l'union  de  la  province  avec  1  Angleterre;  elle  se 
soumit  la  dernière,  en  y  mettant  pour  conditions  que  le  nou- 
veau duc  jurerait  ses  franchises  et  que  désormais  elle  serait  ville 
libre. 

Dès  que  cette  succession  fut  réglée  et  la  guerre  de  Cham- 
pagne terminée,  saint  Bernard  entreprit  de  pré'^her  une  seconde 
croisade,  dans  la  pensée  de  sceller  par  ce  moyen  la  réconcilia- 
tion des  souverains  entre  eux  et  celle  de  la  France  avec  le  saint- 
siége. 

XV.  —  L'Europe,  et  la  France  plus  particulièrement,  étaient 
pleines  des  souvenirs  glorieux  de  l'expédition  de  Godefroi  de 
Bouillon  ;  ces  souvenirs,  loin  de  s'être  affaiblis ,  avaient  acquis 
une  vivacité  nouvelle  en  passant  d'une  génération  à  une  autre. 
A  cinquante  ans  de  distance  les  fils  se  montraient  disposés  à 
recommencer  l'œuvre  de  leurs  pères.  Après  un  pareil  laps  de 
temps  les  périls  de  l'entreprise  étaient  oubliés,  on  n'était  plus 
frappé  que  de  sa  grandeur.  D'ailleurs  la  triste  condition  où  se 
trouva  jeté  le  royaume  chrétien  de  la  Terre  sainte,  menacé 
dans  son  existence  même ,   vint  presque  tout  à  coup  réveiller 
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l'opinion  pnliiiqiip.  f>;i  clirrlienté  se  crut  cn{j;i{jér  iDionDonr  à 
le  détendre  et  à  le  sauver. 

La  Palestine  était  tonilu-e  dans  l'c'tat  le  plus  déplorable.  Son 
histoire  ne  pr('>entait  tju'nne  lon(jue  série  de  calamités.  Han- 
douin  du  BcHir^j,  le  troisième  roi,  avait  été  retenu  plusieurs 
années  en  fa[)tivité  chez  les  Turcs  avec  le  prince  d'Edesse. 
Foulcpies  d'Anjou,  le  (piatriènie,  père  de  Geolliov  IManta/jcnct, 
auquel  il  avait  abandonné  ses  comtés  d'Anjou ,  Maine  et  Tou- 
raine  pour  la  couronne  de  Jérusalem,  eut  un  rèfjne  plus  mal- 
heureux encore  '.  Les  princ(»s  chrétiens  s'armaient  les  uns  contre 
les  autres,  et  ne  taisaient  plus  de  difficultés  de  rechercher  dans 
ces  guerres  impies  l'alliance  des  émirs  arabes.  Les  (^recs  reven- 
diquaient sur  les  principautés  latines  de  l'Orient  de  prétendus 
droits  de  suzeraineté.  J^a  (génération  chrétienne  née  eu  Asie 
avait  j)erdu  toute  vi{jueur;  les  Européens  s'étaient  abàtai'dis  et 
presque  dénationalisés.  Le  clerj'j^é  lui-même,  faible  et  corrompu, 
n'exerçait  pas  l'autorité  qu'il  eût  fallu.  On  entreprit  de  le  réfor- 
mer; mais  un  concile  réuni  dans  ce  liut  à  Naplouse  n Ont  à  peu 
près  aucun  résultat. 

Ainsi  cette  première  colonie  de  la  France  et  de  la  chrétienté 
était  déjà  en  pleine  décadence,  quand  on  apj)rit  que  la  princi- 
pauté d'Edesse,  un  des  quatre  {jrands  fiefs  de  la  Palestine  et  son 
boulevard  avancé,  venait  frëfre  la  proie  (}e:i  infidèles.  Zen(jhi, 
sultan  turc  de  l'Irak  (Mésopotamie)  et  fondateur  (h;  la  dvnastie 
des  Atabeks,  était  entré  dans  la  place  d'Edesse  l'an  1144,  en 
profitant  de  la  mésintelli^jence  des  princes  latins.  I^es  chrétiens 
se  soulevèrent  et  le  tuèrent.  Mais  son  fils  Xoureddin,  chassé  un 
instant,  revint  avec  de  {jrandes  forces  et  ven/jea  sa  mort  par 
un  carna^je  éj)ouvantable,  où  périrent,  Hit-on,  trente  mille  per- 
sonnes (1145).  Cette  même  année,  la  couronne  de  .lérusalem 
passait  sur  la  tète  d'un  enfant  de  fjuatorze  ans,  lîaudouiu  111. 

L'Europe,  la  France ,  devaient-elles  rester  insensibles  à  ces 
revers,  devaient-elles  laisser  périr  la  conquête  de  Godefroi  de 
Bouillon,  et  abandonner  une  terre  que  le  san.'|  des  premiers 
croisés  aurait  des  lors  fécondée  vainenient?L'Ejjlise  j)ouvait-elle 
assister  impassible  à  la  chute  d'un  l'tat  qu'elle  re(;ardait  comme 
son  œuvre?  L  apjx^  que  la  régente  de  .lérusalem  et  ses  conseil- 
lers adressèrent  à  la  France  devait-il  rester  sans  écho? 

Saint  Bernard  gagna  le  roi  et  lui  persuada  de  soumettre  a  la 

'  Baudouin  du  Boiir{^  rq^na  de  1118  à  1131;  Foulques  d  Anjou  de  1131  .i 
1145. 
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cour  de  Rome  un  projet  d'expédition  pour  seeourir  la  Palestine. 
Le  pape  Eu{;ène  III,  ancien  moine  de  Glairvaux,  écrivit  aux 
princes  et  aux  sci(;neurs,  pour  les  enfjajjer  à  reprendre  la  croix 
(pie  leurs  pères  avaient  autrefois  portée  ;  il  leur  renouvela  en 
même  temps  l'assurance  de  tous  les  privilé(jes  ,  soit  de  l'ordre 
ieli(;ieux,  soit  de  l'ordre  civil  ,  qu'Urbain  II  avait  confe'rés  aux 
premiers  croisés.  Louis  VII  se  laissa  convaincre  aisément;  l'en- 
treprise flattait  ses  .'jonts  chevalerescpies  et  l>ellifpieux  ;  conduire 
une  armée  chrétienne  en  Palestine  lui  semblait  une  {jloire  qui 
manquait  à  la  maison  de  France.  Cette  gloire  lui  était  d'ailleurs 
présentée  comme  un  moven  de  pacifier  le  royaume,  de  calmer 
sa  conscience  et  d'expier  les  flanuuesde  ré(;lise  de  Vitry.  Su."^er, 
il  est  A  rai ,  combaKil  son  dessein  de  la  comiuander  en  per- 
sonne, dans  la  crainte  que  son  absence  ne  conqiromît  les  pro- 
.||rès  acconq)lis  par  le  pouvoir  royal  de])uis  le  dernier  rè{rne. 
Mais  cette  fois  il  ne  put  faire  prévaloir  son  avis. 

Louis  VII  annonça,  dans  une  première  assemblée  tenue  à 
Bour{;es  en  11-45,  sa  résolution  de  prendre  la  croix,  résolution 
à  laquelle  im  certain  noml)re  de  seifjneurs  s'associèrent.  L'an- 
née suivante,  une  autre  assemblée  préparatoire  plus  nomltreuse 
se  tint  à  Vé/elay  pendant  la  semaine  sainte.  L'abbé  de  Glair- 
vaux, chargé  d'y  représenter  le  Pape,  y  prêcha  en  plein  air 
avec  cette  éloquence  qui  frappait  si  vivement  les  contempo- 
rains, et  qui  pendant  deux  ans  étonna,  subjugua  la  France  et 
rAllemagne.  Ce  n'était  plus  vui  corps,  mais  un  esprit.  Partout 
où  il  passait,  il  semait  des  croix,  suivant  l'énergique  expression 
d'Odon  de  Deuil.  Jamais  peut-être  l'éloquence  sacrée  n'avait 
obtenu  un  tel  trioiuplie.  Malheureusement  cette  prédication 
qui  ébranla  l'Europe  n'a  laissé  aucun  monument,  et  la  parole 
de  saint  Bernard  est  doul)lement  muette  aujoui'd'hui  '.  Nous 
savons  seulement  qu'il  se  servit  de  la  plupart  des  arguments 
employés  autrefois  par  Urbain  II. 

Le  roi ,  monté  sur  la  même  tribune  que  l'abbé  de  Glairvaux, 
renouvela  à  Vézelav  l'engagement  qu'il  avait  déjà  pris  à  Bourges, 
et  fixa  le  départ  {)0ur  l'année  1L47.  La  reine  Aliénor  fit  la 
même  déclaration  ;  les  frères  de  Louis  le  Jeune  ,  le  comte  de 
Toulouse  Alphonse  Jourdain ,  le  comte  de  Flandre  Thierrv 
d'Alsace,  Henri,  fils  du  comte  de  Champagne,  plusieurs  évê- 

'  On  n  a  qtiim  court  fra{^;incnt  du  discours  de  saint  Bernard  à  Vt'zelay.  Ses 
lettres  peuvent,  il  est  vrai,  suppléer  dans  une  certaine  mesure  à  la  perte  de 
ses  discours. 
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ques  s'y  associèrent.  Cette  fois,  à  la  différence  de  la  première, 
l'initiative  vint  de  la  couronne,  et  la  croisade  fut  une  entreprise 
monarchique.  T^es  vassaux  purent  céder  à  divers  entraînements, 
mais  ré])ondiront  à  Tapjjel  du  suzerain.  Louis  désifjua  mcine, 
parle  conseil  de  Sujjer,  une  partie  de  ceux  qui  devaient  l'ac- 
compa{jner,  et  c'étaient  les  plus  turl»ulents. 

L'abbé  de  Clairvaux  se  rendit  ensuite  dans  la  Bavière  et  les 
seigneuries  des  bords  du  lUiin.  Il  v  eut  les  mêmes  succès.  Il 
entraîna  les  Allemands ,  réconcilia  les  cliefs  des  deux  factions 
qui  commençaient  à  se  disputer  l'empire,  celles  des  Guelfes  et 
des  (fibelins;  enfin  décida  l'empereur  Conrad  III,  de  la  maison 
de  Hohenstauffen-Souabe,  à  se  croiser  aussi.  Peut-être  entrait-il 
dans  les  vues  de  la  politique  française  d'éloigner,  pendant  l'ab- 
sence de  Louis  VII ,  un  prince  tel  (jue  Conrad  ,  dont  .Suger 
connaissait  le  caractère  entreprenant  et  pouvait  craindre  les 
dispositions  hostiles.  Saint  Bernard,  tout  eu  excitant  l'enthou- 
siasme des  ]ninces  et  des  peuples  d'outre-Rhin,  s'efforça  de 
prévenir  le  renouvellement  des  désordres  que  les  bandes  alle- 
mandes avaient  commis  au  temps  de  Pierre  l'Ermite.  Il  con- 
fondit les  prédicateurs  fanatiques  qui  armaient  la  haine  des 
chrétiens  contre  les  juifs;  il  employa  toutefois  pour  sauver  ces 
derniers  le  grand  argument  du  moyen  âge,  qu'il  fallait  les  garder 
comme  des  lettres  vivantes  pour  rendre  au  monde  témoignage 
de  la  passion  de  Jésus-Christ. 

Une  dernière  assemblée  générale  fut  tenue  à  Etampes  en 
IMT.  L'abbé  de  Clairvaux ,  accompagné  d'envovés  de  l'Empe- 
reur et  du  roi  de  Hongrie,  apporta  la  nouvelle  (jue  le  premier 
de  ces  princes  avait  pris  la  croix  et  que  le  second  offrait  le  pas- 
sage hbre  sur  son  territoire.  Bo(;er,  roi  de  Sicile,  demandait  de 
son  côté  que  le  passage  eût  lieu  par  l'Italie  méridionale. 
Louis  VII  et  son  conseil  préférèrent  la  route  de  terre  par  la 
Hongrie.  En  l'absence  du  roi,  la  régence  fut  donnée  à  l'abbé  de 
Saint-Denis  et  au  comte  de  Nevers.  Mais,  ce  dernier  s'étant 
retiré  aussitôt  dans  un  monastère,  Suger  demeura  seul  chargé 
du  gouvernement. 

Une  expédition  dans  la  Terre  sainte  exijjeait  beaucoup  d'ar- 
gent. Le  roi  im[)Osa  des  taxes  extraordinaires,  qui  furent  con- 
firmées par  le  Pape  ù  cause  de  leur  but  religieux.  Elles  furent 
.«'énérales ,  et  payées  parles  nobles  comme  par  les  roturiers; 
les  terres  d'Eglise  n'eu  furent  pas  exemptes.  On  reçut  aussi 
les  dons  volontaires  du  clergé  et  le  produit  de  legs  pieux  desti- 
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nés  spécialement  à  la  croisade.  Tout  cet  arf;ent  ne  put  d'ail- 
leurs être  levé  sans  murmures;  des  soulèvements  éclatèient  à 
Sens  et  dans  j)lusieurs  autres  villes.  Nous  avons  le  texte  de 
réclamations  nombreuses  adressées  au  roi  par  les  ab])aves ,  les 
monastères  et  les  églises,  aussi  bien  que  par  les  cités.  11  fallut 
encore  recourir  à  d'autres  expédients.  L'abbé  de  Clunv,  Pierre 
le  Vénérable,  proposa  de  s'emparer  de  l'ar/jent  des  juifs, 
mesure  (jui  beureusement  ne  fut  pas  adoptée.  On  emprunta  de 
toutes  parts  ;  Louis  le  Jeune  bypotbéqua  ou  engajjea  ses 
domaines  ;  beaucoup  de  seigneurs  l'imitèrent.  Les  grands  éta- 
blissements ecclésiastiques  tirent  l'office  de  préteurs.  Ajoutons 
que  ces  emprunts  furent  souvent  forcés.  Archambaud,  sire  de 
Bourbon,  avant  voulu  enqjruuter  cinq  mille  marcs  d'or  aux 
moines  de  Souvigny,  il  fallut  <jue  Tabbé  de  Clunv,  dont  Sou- 
vigny  était  une  dépendance ,  vint  lui-même  obliger  les  moines 
à  les  donner'. 

lie  rendez-vous  général  des  Français  fut  assigné  à  Metz, 
pendant  que  les  Allemands,  réunis  à  Ratisbonne,  prirent  les 
devants  sous  la  conduite  de  Conrad  III.  Louis  VII  eut  le  com- 
mandement non-seulement  des  Français,  mais  encore  des  Ita- 
liens ,  des  Anglais  et  des  nations  qui  ne  dépendaient  pas  de 
l'Empire. 

L'armée  française  était  régulièrement  ordonnée;  les  pré- 
pai'atifs  avaient  été  faits  avec  le  plus  grand  soin;  la  présence  du 
roi  y  assurait  l'unité  du  commandement.  Saint  Bernard  et  le 
pape  Eugène  III,  qui  vint  en  France  peu  de  temps  avant  le 
départ,  se  mêlèrent  activement  de  tous  les  apprêts,  et  s'effor- 
cèrent d'empêcber  les  seigneurs  de  conduire  avec  eux  un  atti- 
rail de  luxe  qui  eût  donné  à  Texpédition  un  faux  air  de  parade. 
Cependant  la  reine  et  les  comtesses  de  Toulouse  et  de  Flandre 
partirent  avec  les  dames  de  leur  suite. 

Louis  VII  ayant  pris  à  Saint-Denis  l'oriflamme,  la  pane- 
tière et  le  bourdon ,  se  rendit  à  Metz  et  s'y  mit  à  la  tête  de  ses 
troupes.  Il  passa  le  Rbin  à  Worms,  où  il  fut  rejoint  par  les 
croisés  de  Flandre  et  d'Angleterre,  puis  il  alla  gagner  la  vallée 
du  Danube  à  Ratisbonne.  Il  suivit  à  partir  de  cette  ville  la  route 
qui  longeait  le  fleuve  jusqu'aux  frontières  de  l'empire  grec. 
Des  barques  transportaient  les  bagages  et  les  approvisionne- 
ments. Quelques  cbevaliers,  mais  en  petit  nombre ,  n'avaient 
pas  rejoint  le  gros  de  l'armée  et  s'étaient  embarqués  isolément 

'   Allier,  Jlistoire  du  Bourbonnais. 
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dans  les  ports  de  Flandre  ou  d'Italie,  l.e  rendez-vous  {^fénéral 
était,  comme  dans  la  croisade  précédente,  à  Constantinople,  où 
l'Kmpereur  devait  arriver  le  premier. 

On  estime  que  les  forces  de  (îonrad  s'élevaient  au  moins  à 
cent  mille  hommes  et  que  celles  de  Louis  le  Jeune  étaient  plus 
considéral)les;  mais  les  divergences  et  les  exagérations  des 
écrivains  du  temps  ne  permettent  pas  de  fixer  ces  chiffres, 
même  d'une  manière  approximative.  Odou  de  Deuil  prétend 
que  neuf  cent  mille  j)ersonnes  avaient  j)ris  la  croix.  L'historien 
fi^rec  Cinnamus  renonce  à  les  compter.  L'auteur  des  Gestes  de 
Louis  VU  se  contente  de  dire  que  le  nomhre  des  cavaliers  était 
infini,  et  la  multitude  des  fantassins  telle  qu'elle  semhlait 
couvrir  la  surface  de  la  terre.  «En  vovant ,  ajoute-t-il,  ces 
cohortes  avec  leiu's  casques  et  leurs  boucliers  réfléchissant  la 
lumière  du  soleil,  avec  leurs  étendards  flottant  dans  les  airs,  on 
aurait  cru  qu'elles  allaient  triompher  des  ennemis  de  la  croix, 
et  réduire  sous  la  puissance  de  leurs  armes  toutes  les  contrées 
de  l'Orient.  Elles  l'eussent  pu  sans  doute,  si  ce  pèlerinage  eût 
été  agréable  à  Dieu.  » 

Les  croisés  français,  bien  accueillis  dans  l'Allemagne  et  la  Hon- 
grie, ne  le  furent  pas  de  la  même  manière  dans  l'empire  bv/.antin. 
Les  Grecs  leur  témoignèrent  d  autant  plus  de  défiance  qu'ils 
prétendaient  avoir  déjà  eu  à  se  plaindre  de  l'empereur  Con- 
rad et  de  son  armée.  Ils  n'avaient  point  fait  d"ap|)el  à  l'Europe. 
Manuel  Comnène,  (jui  régnait  alors  ,  se  trouvait  dans  des  con- 
ditions plus  favorables  que  son  aïeul  Alexis  ;  car  il  j)ossédait 
une  partie  de  l'Asie  Mineure,  ne  vovait  plus  les  Turcs  aux  portes 
de  Gonstantinoj)le ,  et  se  croyait  assez  fort  jiour  lutter  seul 
contre  un  ennemi  très-aff;iibli  par  les  victoires  des  premiers 
croisés.  Les  Grecs,  animés  de  ces  sentiments,  ne  purent  regar- 
der sans  regret  les  puissantes  armées  étrangères  qui  séj(jur- 
naient  sur  leur  territoire;  ils  se  tinrent  vis-à-vis  des  Latins  dans 
une  reserve  malveillante  et  leur  marchandèrent  leur  concours 
de  toutes  les  manières. 

Les  Latins  de  leur  côté  n'éprouvai(>nt  aucune  svmpathie 
pour  une  race  schismatique,  dont  l'orgueil  et  la  [lerfidie  les 
blessaient.  L'historien  Odon  de  Deuil,  chapelain  fie  Louis  VII, 
tout  frappé  qu'il  est  de  l'éclat  extérieur  de  la  ville  de  Constan- 
tin, présente  du  gouvernement  byzantin  un  tableau  curieux;  il 
constate  que  dans  les  provinces  grecques  la  sécurité  était  moins 
grande,  la  justice  moins  bien  rendue,  la  population  moins  heu- 
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reuse  (jucii  France.  La  vérité  de  pareils  jiijjenient.s  n'est  pas 
douteuse,  quelles  que  fussent  les  préventiojis  de  leurs  auteurs. 
Les  Occidentaux  ,  comparant  leur  société  aux  débris  encore  sub- 
sistants du  Bas-Empire,  s'attribuaient  avec  raison  non-seulement 
la  supériorité  des  armes,  mais  encore  celle  du  {jouverncment  et 
desm(X'ius;  ils  sentaient  que  leur  société  avait  plus  de  vie  et 
leur  civilisation  plus  d'avenir. 

L'évéque  de  Lan.'jres  ,  qui  avait  pris  ,  sur  le  refus  de  saint 
Bernard,  la  direction  relijjieuse  de  la  croisade,  proposa  aux 
barons  de  se  ven(jer  d'un  acte  de  trabison  commis  par  les 
Grecs,  en  s'emparant  de  leur  capitale  et  en  détruisant  leur 
empire.  De  cette  manière  TE^^lise  latine  aurait  anéanti  une 
Ejjlise  scbismatique,  et  la  France  aurait  eu  une  position  forte, 
un  bras  avancé  vers  l'Orient.  Mais  le  conseil  des  baions  rejeta 
un  projet  qui  les  eût  détournés  du  but  réel  de  leur  entreprise. 

Les  croisés  français ,  fidèles  à  leur  vœu  et  à  leur  plan  primi- 
tif, passèrent  le  bras  de  Saiut-Georges  et  entrèrent  dans  l'Asie 
Mineure.  Près  de  Nicée  ils  rencontrèrent  l'empereur  Conrad, 
qui  revenait  blessé  et  presque  seul;  il  avait  laissé  son  armée, 
détruite  en  partie  par  les  Turcs.  Ils  ne  s'arrêtèrent  j)as  malgré 
ce  triste  présage,  car  ils  s'estimaient  plus  que  les  Allemands. 
On  affectait  d'ailleurs  de  considérer  les  revers  éprouvés  dans 
les  guerres  saintes  connue  le  cbâtiment  de  fautes  commises. 
Suivant  Odon  de  Deuil,  Conrad,  rejoignant  le  roi  de  France, 
lui  dit  :  «  Dieu  est  juste,  et  nous  seuls  nous  sommes  les  cou- 
pables. ')  On  laissa  l'Empereur  retourner  à  Constantinople,  où  la 
plupart  des  barons  allemands  qui  avaient  échappé  au  désastre 
de  leurs  troupes  raccompagnèrent  parce  qu'ils  avaient  épuisé 
leurs  ressources. 

Les  Français  continuèrent  leur  marche  en  avant,  longèrent 
le  rivage  de  l'Asie  Mineure  jusqu'à  Ephèse,  pour  éviter  l'armée 
victorieuse  des  Turcs  campée  aux  environs  de  Konieh ,  puis 
entrèrent  dans  la  vallée  du  Méandre  et  la  remontèrent  jusqu'à 
l'embouchure  du  Lvcus.  Ils  y  rencontrèrent  une  première  fois 
l'ennemi  et  le  battirent.  Plus  loin,  après  la  ville  grecque  de 
Laodicée,  ils  traversèrent  un  pays  montagneux  où  chaque  gorge, 
chaque  défilé  durent  être  occupés  les  armes  à  la  main.  Ils  y 
coururent  de  grands  dangers  par  la  faute  d'un  seigneur,  Geof- 
froi  Rançon,  qui  chargé  de  garder  les  hauteurs,  s'avança  impru- 
demment et  fut  coupé  du  reste  de  l'armée.  Les  Turcs  profi- 
tèrent de  l'avantage  du  terrain  pour  accabler  les  croisés  d'une 
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grêle  de  traits  et  leur  faire  subir  des  pertes  nombreuses.  Le 
roi  liii-niéme  fut  poursuivi  et  ne  dut  son  salut  qu'à  son  cou- 
rage. Mais  le  daiij^er  de  1  ennemi  n  était  pas  le  seul  auquel  on 
fût  exposé.  On  manquait  de  vivres  ;  les  villes  grecques  fer- 
maient leurs  ])ortes  et  refusaient  d'en  vendre,  ou  n'en  rendaient 
que  par  contrainte  et  aux  j)rix  les  plus  élevés.  On  n'avait  plus 
de  guides;  un  chroniqueur  compare  les  soldats  fi-ançais  à  des 
brebis  égarées,  qui  se  portaient  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche, 
tantôt  dans  les  vallées  et  tantôt  sur  les  montagnes  '.  Dans  ces 
perplexités ,  le  roi  résigna  le  commandement  aux  mains  d'un 
simple  chevalier  nommé  Gilbert,  qu'on  regardait  comme  l'homme 
le  plus  capal)le  de  sauver  l'armée,  et  qui  par\'int  en  effet,  non 
sans  des  diflicuités  infinies,  à  la  conduire  jusqu'à  Satalieh,  au 
fond  du  golfe  de  ce  nom. 

Arrivés  à  Satalieh,  le  roi  et  les  seigneurs  prirent  la  mer,  seul 
tnoven  qu  ils  eussent  d'atteindre  la  Palestine;  car  les  Tmcs 
entouraient  la  ville  du  côté  de  la  terre  et  occupaient  la  route 
d'Antioche  et  de  la  Syrie.  Comme  on  ne  put  embarquer  tous 
les  croisés,  faute  de  bâtiments  ou  d'argent,  on  en  laissa  un  cer- 
tain nombre  dans  la  jdace  avec  des  approvisionnements ,  et  on 
les  mit  sous  la  garde  du  gouverneur  grec.  Pleins  de  confiance 
dans  ce  gouverneur,  ils  firent  une  sortie  désespérée  et  essavè- 
rent  de  se  fraver  un 'passage  à  travers  le  camp  des  Turcs; 
mais  ils  furent  repoussés;  la  ville  où  ils  voulurent  rentrer  leur 
ferma  ses  portes,  et  ils  périrent  en  foule  entre  ses  murailles 
et  le  camp.  Ce  fut  là  un  des  plus  grands  désastres  éprouvés 
pendant  les  croisades ,  et  ce  désastre  laissa  longtemps  un  sou- 
venir et  un  ressentiment  terribles  de  la  perfidie  des  Grecs. 

Louis  VII  atteignit  Antioche  au  mois  de  mars  1 148,  n  avant 
peut-être  avec  lui  que  le  quart  des  troupes  avec  lesquelles  il 
avait  quitté  la  France.  C  était,  il  est  vrai,  l'élite  de  ses  cheva- 
liers ,  et  il  pouvait  encore  être  d'un  grand  secours  à  la  Terre 
sainte.  Mais  la  première  condition  du  succès  eût  été  de  mettre 
d'accord  les  quatre  souverains  de  ce  pavs;  or  ils  étaient  en 
plus  grande  mésintelligence  que  jamais  ;  chacun  d'eux  n'avait 
qu'un  but,  celui  de  diriger  les  armes  du  roi  de  France  au  profit 
de  ses  vues  ou  de  son  ambition  personnelles.  Havniond,  j)rince 
d'Antioche,  était  frère  du  dernier  duc  d'Aquitaine  et  oncle  de 
la  reine  Aliénor.  Il  voulut  j)ersuader  à  Louis  VII  d  entreprendre 
avec  lui  la  conquête  des  places  les  plus  voisines  de  sa  princi- 

^  Gestes  de  Louis  ]  II. 
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pauté,  et  insista  pour  marcher  directement  contre  Noureddin, 
sultan  de  Syrie.  Louis,  fidèle  à  son  vœu  de  visiter  le  saint 
sépulcre,  rejeta  des  propositions  (jui  auraient  dctonrnt-  !a  croi- 
sade de  son  but  principal.  Il  partit  même  d'Antioclie  subite- 
ment, très-empressé  d'emniener  la  reine,  dont  la  conduite  léjjère 
l'avait  irrité,  et  que  le  bruit  public  accusait  d'une  intri^yne 
coupable  avec  Ravmoud. 

Après  avoir  traversé  le  comté  de  Tripoli,  il  airiva  enfin  à 
Jérusalem,  où  les  habitants  l'accueillirent  comme  un  libéra- 
teur et  crurent,  au  dire  de  son  biographe,  voir  en  lui  l'anjje 
du  Seigneur'.  Conrad  s  y  était  rendu  directement  de  Constan- 
tino])le  par  mer  avec  un  petit  nombre  de  barons  et  de  })rélats 
d'Allemagne.  Les  deux  princes,  unis  au  jeune  roi  Baudouin  de 
Jérusalem ,  tinrent  à  Acre  un  conseil  de  guerre  pour  axTéter 
leur  plan  de  campagne,  et  décidèrent  qu'ils  iraient  d'abord 
assiéger  Damas.  On  s'avança  dans  les  plaines  de  la  Svrie. 
«  (Juel  beau  spectacle,  s'écrie  l'historien  de  Louis  VII,  présen- 
taient les  chrétiens  avec  leurs  nombreux  pavillons  et  leurs 
tentes  toutes  neuves,  où  voltigeaient  au  gré  des  vents  tant  de 
bannières  différentes  par  la  forme  et  la  couleur.  Les  Turcs  fré- 
mirent en  voyant,  du  haut  des  ixunparts  de  Damas,  approcher 
une  armée  aussi  formidable;  et  il  n'y  avait  là  rien  d'extraordi- 
naire, car  ils  savaient  qu'ils  allaient  avoir  à  com])attre  la  fleur 
de  la  noblesse  française.  » 

Malgré  les  espérances  exprimées  par  cette  pompeuse  descrip- 
tion d'Odon  de  Deuil,  les  croisés  ne  purent  s  emparer  de  la 
capitale  de  la  Syrie  ;  ils  furent  obligés  de  battre  en  retraite  et 
de  renoncer  à  leurs  plans.  Ils  attribuèrent  leur  échec  aux  divi- 
sions et  aux  trahisons  des  barons  de  la  Terre  sainte.  Conrad 
reprit  la  mer  aussitôt  et  retourna  en  Europe.  Louis  le  Jeune 
piX)longea  son  séjour  à  Jérusalem,  au  moven  d'un  emprunt 
qu'il  fit  aux  Templiers,  jusqu'au  printemps  de  1140;  mais  la 
plupart  des  seigneui'S  français  n'attendirent  pas  son  départ  pour 
quitter  l'Asie. 

La  seconde  croisade  n'eut  donc,  à  la  différence  de  la  pre- 
mière, aucun  succès.  La  Palestine  demeura  tout  aussi  exposée 
qu'auparavant  aux  attaques  d'un  ennemi  qu'on  n'avait  pu 
vaincre.  Ses  divisions  intérieures  ne  cessèrent  }>as.  Ouant  à  la 
France,  au  lieu  de  la  gloire  qu'elle  s'était  promise,  elle  n'y 
trouva  que  des  déceptions  et  des  revers.  Aussi  le  découragement 
*   Gestes  de  Louis  VIL 
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fut-il  {jiand  quand  la  vérité  lui  connue  et  qu'on  put  calruler 
l'enormité  des  pertes.  Le  mécontentement  public  accusa  l'im- 
prévoyance et  l'incapacité  des  auteurs  ou  des  chefs  de  l'entre- 
prise. Quelques  n»anifestations  eurent  lieu  autour  de  Paris ,  où 
les  taxes  levées  poiu-  la  croisade  avaient  été  très- peu  popu- 
laires. On  se  livra  de  tous  côtés  à  des  récriminations,  comme  il 
arrive  après  les  grands  désastres  publics.  Saint  Bernard  écrivit 
pour  se  disculper,  et  imputa  le  malheur  de  l'expédition  à  la 
corruption  des  croisés  qui  avait  irrité  le  Ciel.  Odon  de  Deuil 
demandait  comment  un  prince  aussi  pieux  et  aussi  sage  que 
Louis  VII  avait  pu  attirer  sur  lui  la  colère  de  Dieu. 

Lo  roi  ne  pouvait  s'arracher  de  la  Palestine.  11  écrivait  à 
Suger  qu'il  s'était  engagé  à  n'en  sortir  fju'avec  gloire  et  après 
avoir  fait  quelque  chose  paiw  la  cause  de  Dieu  et  le  royaume 
de  France.  Suger  le  décida  pourtant  à  revenir,  en  lui  r(>pré- 
sentant  que  sa  présence  était  nécessaire  pour  assiu'er  la  paix 
intérieure. 

XYI.  —  Suger,  investi  de  tout  le  gouvernement  pendant  la 
croisade,  montra  autant  de  fermeté  que  d'habileté,  et  sut  faire 
respecter  les  prérogatives  de  la  couronne.  Sa  politique,  qu'il  a 
pris  soin  d'exposer  lui-même',  consistait  à  mettre  les  forces  de 
l'Eglise  au  service  du  roi.  Ainsi,  pour  maintenir  l'ordre,  il  leva 
des  troupes  qu'il  paya  des  deniers  de  l'abbave  de  Saint-Denis. 
Son  biographe  le  représente  «  armé  de  deux  glaives,  l'un  maté- 
riel et  royal,  l'autre  spirituel  et  ecclésiastique,  que  le  souverain 
pontife  lui  avait  confié  parla  volonté  de  Dieu.  »  Il  invoquait, 
dans  le  préambule  de  ses  actes,  la  nécessité  de  1  union  indisso- 
luble de  la  rovauté  et  du  sacerdoce. 

Il  convoquait  souvent  les  prélats  et  les  grands  de  chaque 
province,  pour  prendre  leurs  avis  et  s'assurer  de  leur  concours. 
Il  déjoua,  ou  plutôt  il  pi'évint  de  cette  manière  (en  lliO)  un 
complot  du  propre  frère  du  roi,  Robert  de  Dreux,  qui  voulait 
le  renverser.  Dans  le  Midi,  le  vicomte  de  Gabardan  ayant  envahi 
sous  divers  prétextes  les  terres  du  domaine  et  mis  le  siège  de- 
vant la  ville  royale  de  Dax,  Suger  donna  l'ordre  à  l'archevêque 
de  Bordeaux  de  réunir  les  évéques  et  les  grands  de  la  Gascogne 
pour  repousser  cette  tentative.  L'archevêque  obéit  et  amena  le 
vicomte  à  composition,  mais  en  le  menaçant  de  le  faire  excom- 

'    Dans  sa    Vie  de  Louis  le  Gros. 
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niuiucr  par  la  cour  de  lîome  ;  puis  il  ouvrit  une  enquête 
sur  ses  actes ,  au  nom  du  Pape  en  même  temps  qu'au  nom 
du  roi. 

11  l^ut  dire  que  dans  la  pensée  d'une  partie  des  hommes  de 
ce  temps,  rEj;lise  exerçait  une  ma{jistrature  suprême.  Les  rois, 
commandant  la  noblesse  féodale,  c'est-à-dire  une  l'orcc  militaire 
hiérarchiquement  or^janisée  ,  et  tenant  ainsi  en  main  un  instru- 
ment puissant  d'ordre  public,  étaient  considérés  comme  les 
exécuteurs  de  ses  arrêts.  C'est  ce  qu'exprime  l'allégorie  des 
deux  glaives ,  sur  laquelle  saint  Bernard  revient  dans  son  livre 
de  la  Considération.  «L'un  et  l'autre,  dit-il,  appartiennent  à 
l'Eglise,  mais  le  glaive  matériel  doit  être  tiré  pour  l'Eglise  et  le 
glaive  spirituel  par  l'Eglise.  Le  glaive  spirituel  doit  être  tiré 
par  la  main  du  prêtre  et  le  matériel  par  la  main  du  soldat, 
mais  à  la  volonté  du  Pape  et  au  commandement  de  l'Em- 
pereur. " 

Après  le  retour  de  Louis  VII,  Sugcr  se  retira  dans  rabl)aye 
de  Saint-Denis,  sans  pourtant  cesser  de  prendre  part  au  gouver- 
nement. Voyant  que  le  roi  regrettait  de  n'avoir  pu  remplir  uti- 
lement son  vœu  et  que  les  périls  de  Jérusalem  croissaient  tou- 
jours, il  conçut  la  pensée  de  former  une  nouvelle  armée  pour 
réparer  les  désastres  de  la  précédente  et  venger  en  Orient 
l'hoimeur  national  '.  Il  réunit  à  Chartres  dans  ce  but  les  barons 
et  les  chei's  du  clergé,  leur  soumit  son  plan,  et  demanda  le  con- 
cours financier  des  églises.  Il  commençait  par  offrir  celui  de 
son  abbaye.  Il  proposa  aussi  de  se  mettre  lui-même  à  la  tête 
de  l'expédition,  pour  éviter  une  seconde  absence  du  roi.  Mais 
sa  mort,  au  mois  de  janvier  1152,  entraîna  l'abandon  d'un  pro- 
jet dont  l'exécution  rencontrait  de  nombreux  obstacles. 

Suger  laissa  une  immense  réputation  à  deux  titres  différents, 
comme  abbé  de  Saint-Denis  et  comme  ministre. 

Comme  abbé,  il  avait  réformé  ses  moines.  Il  s'était  lui-même 
astreint,  depuis  sa  conveision,  à  toutes  les  rigueurs  de  la  vie 
cénobitique  ;  il  couchait  sur  la  [)aille  et  n'avait  qu'une  cellule. 
II  était,  au  témoignage  de  saint  Bernard,  aussi  fervent  et  hum- 
ble dans  les  choses  spirituelles  que  prudent  dans  les  tempo- 
relles. La  vieille  église  de  Saint-Denis  menaçait  ruine;  il  la 
rebâtit  et  déploya  dans  sa  reconstruction  tout  le  luxe,  toute  la 
magnificence  de  l'architecture  ogivale,  qui  arrivait  à  Fépoque 
de  la  perfection.  Il  l'enrichit  de  vitraux,  d'ornements,  d'objets 

'   Voyez  la  Vie  de  Suijcr,  par  un  moine  de  Saint-Denis,  liv.  III. 
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précieux  de  tonte  nature,  et  v  entassa  les  merveilles  de  l'art  du 
temps. 

Coninie  niinislre,  avant  n-cllemeiit  f;oiivcrné  sous  deux  rèfpies, 
on  lui  attribua  le  premier  travail  d'a/;randissement  du  ])Ouvoir 
royal.  «  Il  avait,  dit  un  contemporain,  l'évéque  de  Salisbury, 
soutenu  seul  le  poids  des  affaires  ,  maintenu  les  é{jlises  dans  la 
paix,  réformé  le  clcrjjé,  défendu  le  royaume  par  les  armes,  fait 
fleurir  la  vertu  et  ré{;ner  l'autorité  des  lois.  »  C'était  la  première 
fois  qu'im  moine  ffou^ernait,  et  il  était  sorti  de  cette  épreuve 
glorieux  et  po]>ulaire.  Chose  remaïqualde,  de  tous  les  minis- 
tres de  nos  rois  du  moyen  à{;e,  il  est  le  seul  qui  ait  laissé  après 
lui  une  lon(}ue  célébrité. 

C'est  encore  lui,  dit-on,  <|ui  le  premier  eut  la  ])ensée  de 
recueillir  les  titres  de  la  couronne  et  ceux  de  la  nation.  Il  fit 
du  moins  rassend^ler  les  anciens  historiens  de  la  France  et  com- 
mencer les  grandes  Chronùjues  de  Saint-Denis ,  qui  ne  furent 
achevées  que  beaucoup  plus  tard. 

Saint  Bernard  le  suivit  dans  la  tombe  à  moins  de  deux  ans 
de  distance  (1153).  Quoique  ayant  refusé  jusqu'à  la  fin  les 
grandes  dignités  de  l'Eglise ,  l'alibé  de  Clairvaux  continuait 
A'en  être  une  des  principales  puissances.  Dans  le  livre  de  la 
Considération ,  le  dernier  de  ses  écrits,  il  traçqit  encore  des 
rè(;les  de  conduite  au  pape  Eugène  III,  l'un  de  ses  anciens 
disciples,  et  à  la  cour  de  Home.  En  mourant,  il  laissa  plus  de 
soixante  couvents  de  son  ordre,  fondés  par  lui,  dont  trente-cinq 
dans  la  France  seule.  Nul  n'avait  mieux  prouvé  par  son  exemple 
combien  la  force  de  l'Eglise,  loin  de  tenir  à  l'étendue  de  ses 
ressources  matérielles,  était  l'effet  de  la  supériorité  des  lumières 
et  du  génie. 

Dans  le  même  temps,  la  mort  enleva  coup  sur  coup  plu- 
sieurs des  grands  feudataires  tlu  royaume  ;  le  vieux  comte 
Raoul  de  Vermandois,  cousin  de  Louis  le  Gros,  et  qui  l'avait 
toujours  soutenu,  puis  les  comtes  de  Champagne  et  d'Anjou. 

Le  comte  de  Champagne ,  Thibaut  le  (Trand ,  ami  de  saint 
Bernard,  laissa  après  un  règne  de  cinquante  ans  sa  maison 
plus  puissante  que  jamais.  Afin  de  perpétuer  cette  puissance, 
il  voulut  que  son  fils  aîné  Henri,  comte  de  Champagne,  fît  seul 
un  hommage  direct  au  roi  de  France  pour  tous  les  biens  de  sa 
maison ,  et  reçût  lui-même  l'hommage  de  ses  deux  frères ,  qui 
héritèrent,  l'un  des  comtés  de  Chartres  et  de  Blois ,  l'autre  de 
celui  de  Sancerre. 
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Quant  au  comte  d'Anjou,  Geoftroi  Plantafjenet ,  il  n'avait 
cesse  de  poursuivre  les  droits  de  sa  femme  Matliilde,  ])etite-filJe 
de  (juillaunie  le  Conr|uérant,  au  trône  d  An;;leterre.  Mal{;ré  le 
traité  si(jné  en  1144,  il  était  rentré  en  hostilité  avec  Etienne 
de  Blois  ;  les  deux  compétiteurs  avaient  sollicité  et  marchandé 
r;ip|)ui  du  roi  de  France.  Su[jer  finit  par  promettre  son  concours 
au  Cfnrite  d'Anjou,  mais  à  la  condition  qu'il  céderait  à  la  cou- 
ronne la  partie  du  Vexin  située  entre  l'Epte  et  l'Andclle,  qu'on 
appelait  le  Vexin  normand  et  (jui  conq)renait  Lions,  les  Ande- 
Ivs,  Oisors  et  (yournav.  Geofiroi  mourut  en  1151,  avant  d'avoir 
j)u  exécuter  cette  promesse.  Son  fils  aîné,  le  jeune  Henri  Plan- 
taf;enet ,  qui  n'avait  que  dix-huit  ans ,  prépara  immédiatement 
une  descente  en  An^jleterre.  Nul  ne  prévoyait  alors  les  circon- 
stances romanesques  qui  allaient  faire  prendre  à  sa  fortune  un 
essor  si  l'apide,  et  constituer  un  antagonisme  de  trois  siècles 
entre  sa  maison  et  la  maison  de  France. 

XVII.  —  La  mésintelligence  qui  avait  commencé  entre 
Louis  VII  et  la  reine  Aliénor,  dés  leur  séjour  dans  la  Terre 
sainte,  s'était  accrue  depuis  et  rendait  une  séparation  immi- 
nente. Cette  séparation,  que  les  conseillers  du  roi  con)battirent 
vainement,  fut  enfin  prononcée  en  115î2,  après  la  mort  de  Suger, 
par  un  concile  de  prélats  français,  réunis  à  Beaugencv  ;  le  ma- 
riage fut  déclaré  nul,  à  cause  d  une  parenté  éloignée  <[ui  for- 
mait un  empêchement  canonique.  Quelque  absolue  que  la  loi 
de  l'Eglise  fût  sur  ce  point ,  et  quoique  les  exemples  al>ondent, 
à  cette  époque  surtout,  d'unions  dissoutes  de  la  même  manière, 
il  est  certain  qu'un  mariage  qui  avait  quinze  ans  de  date,  qui 
n'avait  été  l'objet  d'aucune  j)rotestation  et  rju'on  avait  regardé 
d'abord  comme  un  événement  politique  des  jdus  heureux,  pou- 
vait aussi  bien  être  confirmé  qu'annulé.  La  parenté  ne  fut  donc 
qu'un  prétexte. 

Mais  autant  il  avait  été  de  bonne  politique  de  le  conclure,  au- 
tant sa  dissolution  entraîna  des  suites  fâcheuses.  A  peine  l'arrêt 
fut- il  prononcé  qu' Aliénor  de  Guvenne  se  vit  recherchée  par 
plusieurs  princes.  Pendant  qu'elle  se  retirait  dans  ses  Etats,  elle 
manqua  d'être  enlevée  par  le  comte  de  Blois  dont  elle  traver- 
sait les  terres,  et  par  le  jeune  Geoffrov  d'Anjou,  frère  puîné  de 
Henri  Plantagenet.  Henri  se  mit  aussi  sur  les  rangs  et  brigua  sa 
main,  ({uoi(|u'elle  eût  dix  ans  de  plus  que  lui.  Il  se  rendit  à  Poi- 
tiers où  elle  tenait  sa  cour,  et  s"v  fit  agréer.  Le  mariage  se  celé- 
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bra  aux  tètes  de  Peutecùlc  de  la  iml'iiic  ani)(;c,  avec  une  rapi- 
dité telle  que  les  historiens  ont  soupçonné  Aliénor  de  n'avoir 
sollicité  sa  n'pufliafion  rpu;  dans  ce  seul  but.  Herui  joif^nit  alors 
aux  titres  ({u'il  portait  déjà  ceux  de  comte  de  Poitoli  et  de  duc 
d'Aquitaine.  Il  se  trouva  po^^t'-dcr  de  son  chet  ,  ou  du  chef  de 
sa  femme,  toutes  les  provinces  maritimes  de  la  France  depuis  la 
Somme  jusqu'aux  Pvrénées ,  à  la  seule  exception  de  la  Hre- 
tajj^ne.  Il  gafjna  tout  ce  que  le  roi  avait  perdu,  et  devint  sou- 
verain de  territoires  beaucoup  ])lus  étendus  que  le  domaine 
roval. 

Louis  VU  essaya  d'empécber  un  mariage  qui  augmentait 
démesurément  la  fortune  d'un  de  ses  vassaux,  et  le  rendait  j)lus 
redoutable  pour  la  couronne  que  ne  l'avait  été  autrefois  (juil- 
launie  le  CoïKpiérant.  Tous  ses  efforts  avant  été  inutiles,  il 
refusa  de  prêter  à  Henri  Plantagenet  lappui  que  Suger  avait 
promis  à  son  père  ;  il  se  rapprocha  du  roi  d'Angleterre,  Etienne 
de  Blois ,  également  menacé,  et  forma  avec  ce  dernier  prince 
une  ligue  dans  laquelle  entrèrent  les  j)rinces  de  la  maison  de 
Champagne,  le  comte  de  Flandre  Thierry  d'Alsace,  enfin  Geof- 
froi  Planta(jenet  lui-même,  jaloux,  dit-on,  (|u'Aliénor  lui  eût 
préféré  son  frère  aine.  Pendant  que  Henri  faisait  une  descente 
en  Angleterre,  Louis  \  II  entra  dans  la  Normandie  avec  ses  vas- 
saux et  ses  alliés  et  s'empara  de  Vernon.  Mais  les  [tarons  nor- 
mands restèrent  fidèles  à  leur  prince.  Ceux  d'Angleterre  obli- 
gèrent Etienne  de  Blois ,  qui  avait  perdu  son  fils ,  à  transiger, 
en  assurant  sa  succession  à  son  compétiteur.  Louis  fut  réduit 
à  traiter  et  dut  se  contenter  d'obtenir  le  j)avement  de  ses  frais 
de  guerre. 

La  mort  d'F^tienne,  en  1154,  acheva  l'édifice  rapide  de  la 
fortune  de  Henri  Plantagenet,  qui  fut  couronné  à  Londres  roi 
d'Angleterre.  Du  reste,  quoiqu  il  se  vantât  aux  yeux  de  ses 
nouveaux  sujets  d'avoir  une  Anglaise  pour  aïeule  maternelle, 
sa  nouvelle  dignité  ne  l'empêcha  pas  de  demeurer  Français 
avant  tout.  Il  lit  son  séjour  ordinaire  à  Rouen,  comme  les  an- 
ciens ducs  de  Normandie,  et,  comme  eux,  il  vit  principalement 
dans  son  royaume  d'outre-mer  une  riche  colonie,  destinée  à  lui 
fournir  des  revenus  et  des  hommes  d'armes,  avec  l'avantage  de 
présenter  à  ses  ennemis  un  abord  plus  difficile  que  le  reste  de 
ses  Etats. 

Non  content  d'avoir  fondé  la  grandeur  des  Plantagenets,  il 
travailla  toute  sa  vie  à  1  augmenter,  et  il  v  réussit.  Car,  plus 
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(l'un  siècle  après,  Joinville  ne  parle  de  lui  qu'en  l'appelant  le 
gr^nd  roi.  11  maintint  ses  vassaux  dans  robéissance  et  châtia 
sévèrement  leurs  rébellions,  tant  sur  le  continent  qu'en  An^de- 
terre.  Il  lit,  dit-on,  abattre  trois  cent  soixante-(juinze  cbateaux 
dans  ses  domaines  de  terre  ferme. 

Il  connnença  par  vouloir  substituer  des  dotations  en  ar{;ent 
aux  ajjanajjes  territoriaux  fies  princes  de  sa  maison  ,  afin  d'em- 
pécber  qu'elle  pérît  \mv  un  démembrement,  comme  tant  d'au- 
tres maisons  féodales.  Il  refusa  dans  ce  but  d'exécuter  une  clause 
du  testament  de  son  père,  qui  lui  ordonnait,  si  jamais  il  deve- 
nait roi  d'Angleterre,  d'abandonner  le  Maine  et  la  Touraine  à 
son  frère  Geoffroi.  Celui-ci  possédait  les  trois  cbateaux  de  Chi- 
non ,  de  Loudun  et  de  Mircbeau.  Henri  les  lui  enleva  en  115G, 
et  l'obligea  d'accepter  une  simple  rente  en  échange. 

Peu  après,  il  s'assura  la  succession  de  la  Bretagne.  Le  duc 
Conan  venait  d'être  choisi  à  Rennes  entre  plusieurs  prétendants 
dont  les  titres  étaient  également  incertains.  Les  Nantais,  depuis 
longtemps  en  rivalité  avec  les  gens  de  Rennes,  refusèrent  de 
souscrire  à  ce  choix  ;  ils  se  souvinrent  qu'ils  avaient  a])partenu 
déjà  aux  comtes  d'Anjou,  et  comme  ils  avaient  intérêt  à  se  don- 
ner aux  Plautagenets,  maîtres  du  cours  de  la  Loire,  ils  offrirent  le 
titre  de  duc  à  Geoffroi  Plantagenet.  Celui-ci  accepta  et  vint 
s'établir  au  milieu  d'eux  ;  mais  il  mourut  presque  aussitôt  après 
son  arrivée,  en  1158.  Henri  II  accourut  alors  à  Nantes,  força 
les  habitants  de  le  reconnaître  pour  seigneur,  repoussa  les  j)ré- 
tentions  de  Conan,  lui  enleva  le  ])avs  compris  entre  la  Loire  et 
la  Vilaine,  et  lui  imposa  un  traité  dont  l'effet  devait  être  de 
faire  passer  bientôt  par  un  mariage  la  Bretagne  dans  sa  propre 
maison. 

Connne  cette  politique  entreprenante  inspirait  de  Fonibrage 
au  roi  de  France,  Henri  II  mit  tout  en  œuvre  pour  calmer  les 
appréhensions  de  Louis  VIL  II  renouvela  plusieurs  fois  entre 
ses  mains  l'hommage  qu'il  lui  devait  eu  qualité  de  duc  d'Aqui- 
taine et  de  Normandie.  Dans  une  conférence  tenue  à  Gisors 
en  1158,  il  sollicita  la  faveur  de  fiancer  à  son  fils  aîné  la  fille 
encore  au  berceau  que  Louis  VII  venait  d'avoir  de  sa  seconde 
femme.  Constance  de  Castille.  Il  se  réconcilia  aussi  avec  les 
comtes  de  Champagne  et  de  Blois  et  leur  doima  des  fiefs  ,  pour 
étouffer  le  souvenir  de  leurs  anciennes  querelles.  Il  avait 
alors  une  nouvelle  ambition  ,  celle  de  s'emparer  du  comté  de 
Toulouse,  dont  la  possession  était  contestée  depuis  longtemps 
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à  la  maison  de  Saiiit-(jille.s  par  la  maison  de  Poitiers.  Louis  VII 
avait  voulu,  du  temps  de  son  mariafje  avec  la  princesse  d'Aqui- 
taine ,  faire  valoir  les  droits  d'Alit-uor.  Mais,  comme  il  n'était 
plus  maintenant  dans  les  mêmes  conditions  et  ne  se  souciait 
pas  de  favoriser  les  prétentions  du  duc  d'Anjou,  il  tranclia  le 
différend  en  faveur  de  Ravmond  de  Saint-Gilles,  dont  il  valida 
les  titres  par  une  recoimaissance  formelle,  et  à  qui  il  donna  sa 
sœur  en  mariafje. 

Henri  II  ne  voulut  pas  accepter  le  ju{;ement,  persista  dans 
ses  prétentions  et  leva  en  1159  une  (jrosse  armée.  Il  réunit  les 
barons  de  tous  ses  Etats  à  Poitiers,  et  s' assura  de  leur  concours, 
en  leur  laissant  le  choix  de  le  sen  ir  personnellement  ou  de  paver 
soixante  sous  d'Anjou  pour  chaque  fief  de  haubert.  Avec  cette 
somme  ou  esciiagc,  il  acheta  des  bandes  d'aventuriers,  dont  une 
partie  étaient  ori{jinaires  du  Brabant  et  que  pour  ce  motif  on 
appelait  Brabançons.  Il  obtint  l'appui  du  roi  d'Ecosse,  et  celui 
des  seigneurs  de  Provence  de  la  maison  de  Barcelone.  Dispo- 
sant ainsi  de  forces  imposantes,  il  marcha  sur  Toidouse. 

Raymond  de  Saint-Gilles  implora  le  secours  du  loi ,  dont  il 
était  devenu  le  beau-frère.  Louis  le  Jeune  ne  vit  d'autre 
moven  de  sauver  Toulouse  que  de  s'y  jeter  lui-même  avec  quel- 
ques chevaliers,  et  d'envoyer  ses  frères,  le  comte  de  Dreux  et 
l'archevêque  de  Reims,  attaquer  la  Normandie.  Dès  lors  la  (guerre 
changeait  de  caractère.  Henri  II  n  avait  plus  à  lutter  contre  un 
compétiteur,  mais  à  combattre  son  suzerain.  Or,  il  s'attachait  à 
rester  dans  le  droit  strict;  il  ne  voulait  pas  prendre  l'attitude 
d'un  vassal  rebelle,  et  craif;nait  de  soulever  contre  lui  une 
coalition  des  {;;rands  vassaux  de  France.  Il  redoutait  surtout  la 
maison  de  Blois,  avec  laquelle  Louis  VII  venait  de  s'allier  d'une 
manière  plus  étroite,  en  épousant  en  troisièmes  noces  une  prin- 
cesse de  Champagne.  Henri  déclara  fju'il  ne  faisait  pas  la  guerre 
au  roi,  leva  le  siège  de  Toulouse,  laissa  son  chancelier  Tho- 
mas Becket  à  Cahors  continuer  la  lutte  contre  Ravmond  de 
Saint-Gilles,  et  retourna  dans  la  Normandie  pour  se  borner  à  la 
défensive.  Alors  les  prélats  de  son  obédience  et  de  celle  de 
Louis  VII  intervinrent,  et  une  trêve  fut  conclue  au  mois  de 
décembre  II 50  par  la  médiation  d'un  légat.  L'Eglise  romaine, 
préoccuj)ée  d'un  schisme  qui  divisait  la  chrétienté,  ne  pouvant 
d'ailleurs  terminer  ce  schisme  que  par  le  concours  et  l'entente 
des  rois  de  France  et  d'Angleterre,  parvint  à  leur  faire  signer 
un  doul)!e  traité,  en  1160  et  en  IIGI.  On  ne  régla  pas  d'une 
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manière  définitive  le  litige  élevé  au  siijel  <lii  eonité  fie  Tou- 
louse, mais  pour  le  moment,  Louis  Vil  avait  atteint  son  l)ut, 
qui  était  de  mettre  une  harriere  à  l'agrandissement  excessif  des 
Plantagenets. 

XVIII.  — Au  fond,  ces  démêlés,  qui  donnent  à  cette  épociue 
un  grand  air  de  trouble,  se  réduisaient  à  des  hostilités  insij-ni- 
fiantes  et  à  des  promenades  militaires;  la  France  était  en  réalité 
plus  calme  qu'on  ne  pourrait  le  su})poser.  L'Eglise  empêchait 
beaucoup  de  guerres,  et  quand  ces  guerres  éclataient  malgré  elle 
entre  les  rois  ou  les  grands  vassaux,  elle  exerçait  une  médiation 
et  négociait  des  traités  de  paix. 

C'étaient  en  général  le  saint-siége  et  les  assemblées  ecclésias- 
tiques qui  rendaient  des  arrêts  contre  les  infracteurs  de  l'ordre 
public.  Louis  Yll  s'armait  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
arrêts.  Il  entreprit  ainsi  une  série  de  petites  expéditions  inté- 
rieures dont  le  détail  offre  peu  d'intérêt;  une  seule  pourra  faire 
juger  ce  (ju'était  alors  le  gouvernement,  et  quel  genre  de  débats 
s'élevaient  siu-  tous  les  points  de  la  France  entre  la  royauté , 
l'Eglise,  les  seigneurs  ,  les  bourgeois  et  les  pavsans. 

L'abbaye  de  Vézelav  jouissait,  en  vertu  de  ses  lettres  de  fon- 
dation et  de  brefs  pontificaux,  de  privilèges  nombreux,  dont  le 
principal  était  de  n'être  absolument  soumise  à  aucune  juridic- 
tion étrangère,  ecclésiastiqvie  ou  laïque.  Cependant  i  abbé,  Pons 
de  Montboissier,  était  continuellement  obligé  de  se  défendre 
contre  les  prétentions  de  l'évêque  d'Autun  et  du  comte  de 
Nevers,  qui  ne  perdaient  aucune  occasion  de  soulever  des  con- 
flits et  de  soutenir  ensuite  leurs  prétentions  par  une  invasion  à 
main  armée  des  terres  de  l'abbaye.  A  ce  danger  s'en  joignait 
un  autre,  qui  était  l'esprit  indépendant  des  hommes  du  bourg 
de  Yézelay.  Quoique  affranchis  de  la  plupart  des  servitudes 
constituant  la  mainmorte,  ils  élevaient  des  contestations  perpé- 
tuelles au  sujet  du  pavement  des  taxes.  Déjà  deux  fois  ils  avaient 
pris  les  armes.  Dans  leur  première  révolte,  en  1106,  ils  avaient 
tué  l'abbé  x\rtaud,  un  des  prédécesseurs  de  Pons  de  Montbois- 
sier. Dans  la  seconde,  en  1137,  ils  avaient  obligé  les  moines  à 
leur  accorder  une  charte  qui,  en  réglant  l'exercice  de  leurs 
droits  civils,  diminuait  aussi  \ei  redevances  et  les  obligations 
auxquelles  ils  étaient  assujettis. 

Les  attaques  de  l'évêque  d'Axitun  étaient  peu  dangereuses, 
les  conflits  entre  les  princes  ecclésiastiques  étant  jugés  par  la 
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cour  (le  Rome,  qui  avait  les  immunités  de  raljLave  sous  sa  sau- 
ve{jarde  particulière.  Mais  il  était  moins  facile  d'avoir  raison 
des  entreprises  du  comte  de  Nevers.  A  la  suite  d'un  de  ces  con- 
flits qui  étaient  ordinaires,  il  s'euq)ara  des  terres  de  Fahhave, 
força  les  prévôts  et  les  autres  officiers  de  l'abbé  àc  les  ad- 
ministrer en  son  propre  lujin,  bloqua  le  bourfj  de  Vézclav,  et 
par  les  su^i^pestions  d'un  de  ses  a^jents,  persuada  aux  babitants 
effrayés  d'arborer  sa  l)anniére.  L'abijé  imf)lora  la  cour  de  Rome, 
s'y  rendit  en  j)ersoruie,  et  obtint  un  monitoire  apostolique  qui 
déniait  au  comte  toute  immixtion  dans  l'exercice  de  la  justice, 
c'est-à-dire  de  la  souveraineté,  sur  les  terres  de  Yézelav.  Mais  ni 
ce  monitoire ,  ni  une  tentative  d'arbitrajjc  essavée  par  les  pré- 
lats voisins,  n'arrêtèrent  le  comte.  A|)rès  avoir  suspendu  quelque 
tefnj)s  les  bostilités,  il  les  rej)rit  et  en;;a{jea  les  babitants  de 
Vézelay  à  former  une  commune.  «  Il  leur  jura,  dit  Hu/jues  de 
Poitiers,  l'historien  de  l'abbave,  qu'en  aucun  temj)s  et  aucun 
lieu  ses  conseils  et  ses  secoin-s  ne  leur  manqueraient  contre  qui 
que  ce  fût  et  pour  quelque  affaire  que  ce  lût,  et  il  leur  doiuia 
des  chefs  ou  jujjes,  qu'ils  furent  d'avis  de  nommer  consuls^  »  . 
Il  partajjea  le  {{ouvernement  du  bourf;^  ou  de  la  ville  avec  ces 
consuls,  et  iuau(jura  son  autorité  par  l'érection  d'un  moulin  et 
d'un  four  banal  pour  remplacer  le  moulin  etlefour  de  l'abbé. 

Pons  de  Montboissier,  hors  d'état  de  résister  à  des  forces 
supérieures,  s'était  retiré  à  Glunv,  accompagné  de  deux  cardi- 
naux léc^ats.  Pendant  qu'un  cardinal  excommuniait  les  bour- 
geois, il  écrivit  au  roi  et  aux  principaux  prélats  de  France; 
puis  il  alla  implorer  personnellement  Louis  le  Jeune  à  Corl>eil, 
alléjTuaut  «le  devoir  de  la  majesté  rovale  de  défendre  les  éjjlises 
de  Dieu  contre  leurs  persécuteurs»  .  Le  pape  Adrien  IV  joignit 
ses  sollicitations  aux  siennes,  et  pressa  le  roi  en  termes  non  moins 
si{jnificatifs  d'exécuter  lui-même  les  arrêts  ecclésiastiques. 
«  Puisque,  disait-il,  la  coupable  entreprise  des  bonuries  de  Véze- 
lay n'a  point  été  arrêtée  par  la  sévérité  des  jugements  de  l'Eglise, 
la  répression  en  est  réservée  à  tes  mains;  c'est  à  ta  force  rovale 
qu'il  apj)artient  de  corriger  ce  que  la  justice  de:^  censures  cano- 
ni(|iuvs  n'a  pu  amender  jusqu'à  ce  jour.  » 

Les  bour;;eois  furent  excomminiiés  trois  fois,  et  le  comte 
frappé  par  douze  bulles  j)ontibcales.  Le  roi,  ajirès  plusieurs 
sommations  qui  n'eurent  pas  plus  de  succès,  arma  ses  vassaux, 
et  s'avança  jusqu'à  Auxerre.  Alors  le  comte  céda.  Le  roi  l'obli- 

*   Hugues  de  Poilierà,  liv.  III. 
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{jea,  quoiqu'il  s'en  dclcndit,  de  létal )lir  Faliljé  de  V'ézelay,  de 
lui  faire  lui-même  les  l'éparations  dues  et  de  les  faire  faire  aux 
ljour."eois,  dont  il  abolit  la  coiniiiuiic.  Comme  le  comte  mettait 
(juelquc  lenteur  à  oliéir,  de  nouvelles  lettres  de  Kome  en  aver- 
tirent Louis  VII,  qui  lui  en)oi;;nit  d'exécuter  l'arrêt  sans  réserve 
ni  arrière-pensée  '. 

Innnédiatement  après  ces  événements,  le  concile  <le  Soissons 
établit  une  trêve  de  dix  ans  rpii  l'ut  jurée  })ar  le  loi ,  le  duc  de 
lîoui'.;;o;;ne,  les  comtes  de  Flandre  et  de  (jhampa.';ne,  et  les 
jirincipaux  vassaux  de  France,  entre  autres  le  comte  de  Nevers. 
Elle  devait  assurer  aux  é(;1ises  leurs  possessions,  aux  paysans 
leurs  moissons  et  leurs  troupeaux,  aux  marchands  la  liljcrté  du 
commerce  et  des  chemins,  à  tous  le  lion  ordre,  la  paix  et  la 
justice'. 

On  voit  par  cet  exemple  que  l'autorité  de  la  cour  de  Home, 
pour  reposer  ordinaii-ement  sur  des  titres  particuliers,  tels  que 
des  droits  de  sauve(;arde,  n'en  avait  pas  moins  un  caractère  assez 
général,  assez  absolu.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'étaient  pas 
purement  féodales  et  militaires,  l'Eglise  exerçait  comme  un 
arbitrage  souverain,  et  l'armée  rovale  était  une  gendarmerie  cjui 
faisait  exécuter  ses  ari'êts. 

Ce  système  de  tutelle  ecclésiastique  n'était  point  particulier 
aux  provinces  du  domaine  royal,  ou  à  celles  dont  les  souverains, 
comme  les  princes  de  Chanqiagne,  le  duc  de  Bourgogne,  le 
comte  de  Flandre,  formaient  le  cortège  ordinaire  du  roi  de 
France  :  il  s'étendait  aussi  à  celles  qui  appartenaient  au  roi 
d  Angleterre  ou  à  Fenqiereur  d'Allemagne. 

L'Empereur  était  alors  Frédéric  Barberousse,  neveu  et  suc- 
cesseur de  Conrad  III,  qui  avait  fondé  la  dvnastie  de  Souabe 
ou  des  Hohenstauffen.  Un  quart  environ  de  la  France  actuelle, 
c'est-à-dire  la  Lorraine,  l'Alsace  et  l'ancien  royaume  d'Arles, 
faisaient  partie  de  l'Empire.  Le  royaume  d'Arles  avait  passé  par 
héritage  en  1032  aux  princes  de  la  maison  de  Franconie.  Après 
l'extinction  de  cette  maison,  les  comtes  de  Bourgogne  refusè- 
rent quelque  temps  leur  hommage  à  la  nouvelle  dynastie  des 

1  Augustin  Tliierrv,  Lettres  sur  rU'uttoire  de  France,  lettre  23. — Voir  aussi 
Recherches  sur  t insurrection  communale  de  Ve'zelai  au  douzième  siècle,  par 
Léon  de  Bastard.  Bibl.  de  rÉcolc  des  chartes,  3<^  série,  t.  II. 

-  La  suite  du  règne  de  Louis  VIT  offre  plusieurs  autres  exemples  de  l'inter- 
vention royale  en  faveur  des  seigneuries  ecclésiastiques.  Le  roi  marche  pour 
ce  motif  en  1163  contre  les  comtes  d'Auvergne  et  du  Puv,  et  le  comte  de 
Polignac  ;  en   1166,  contre  le  comte  de  Chalons. 
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princes  de  Soual>c;  mais  Frédéric  Barberousse  finit  par  traiter 
avec  eux.  Il  épousa  Réatrix,  héritière  du  comte  Renaud,  et"\nnt 
en  1157  tenir  une  fjraiiflc  dièle  à  Besançon.  Il  reçut  dans  cette 
diète  le  serment  de  fidélité  de  tous  les  vassaux  du  rovaume, 
dont  les  principaux  étaient  le  comte  de  Bourfjojjne,  le  comte  de 
Savoie,  et  le  comte  daupliin  de  Vienne.  F^e  comté  de  Vienne 
venait  de  passer  peu  auparavant  dans  la  maison  d'Alhon,  qui 
était  déjà  souveraine  d'une  {jrande  partie  du  Orésivaudan,  et  qui 
devint  dans  le  même  siècle  maîtresse  de  ])res([ue  tout  le  Dau- 
phiné  actuel,  par  l'acquisition  de  plusieurs  autres  seifjneuries, 
telles  que  les  comtés  de  Gap  et  d'Kmhrun. 

Un  svstème  politique  dan>  lequel  TE^jUse  tenait  tme  si  f^rande 
place  était  évidenmient  favorable  à  l'ordre  pvddic  européen. 
Aussi  peut-on  affirmer  que  la  P^rance  fut  l)eaucoup  j)lus  pro- 
spère au  douzième  siècle  qu'elle  ne  l'avait  été  au  onzième  et 
surtout  au  dixième.  (Voir  p.  04-.)  Mais  le  gouvernement  ecclé- 
siastique n'était  pas  plus  qu'un  autre  à  l'ahri  des  divisions,  et 
ces  divisions  offraient  un  danger  particulier,  celui  de  devenir 
facilement  des  schismes;  en  outre,  il  était  inévitable  que  les 
rapports  de  plus  en  [)lus  nombreux  et  compliqués  avec  le  pou- 
voir civil  multipliassent  les  conflits.  Ces  schismes  et  ces  conflits 
furent  donc  les  événements  les  plus  considérables  du  temps. 

XIX.  —  A  la  mort  du  pape  Adrien  IV,  en  1159,  les  cardi- 
naux, assemblés  pour  lui  donner  un  successeur,  se  divisèrent. 
La  majorité  élut  Alexandre  III;  mais  la  minorité  protesta  et 
proclama  de  son  côté  un  autre  candidat,  le  cardinal  Octavien, 
qui  prit  le  nom  de  Victor  IV.  Aussitôt  la  division  se  mit  à  Rome 
et  dans  toute  l'Itahe. 

Frédéric  Barberousse  convoqua  de  son  autorité  impériale  un 
concile  à  Pavie,  et  somma  les  deux  compétiteurs  d'v  compa- 
raître. Un  prince  laïque  pouvait-il  convoquer  un  concile?  Telle 
fut  la  question  agitée  dans  toutes  les  Eglises.  On  examina  le 
droit  et  les  précédents.  Les  opinions  se  j)artagèrent.  Alexan- 
dre III  se  prononça  pour  la  négative  et  refusa  de  répondre  à  la 
sommation  de  l'Empereur.  Victor  IV  soutint  l'opinion  contraire 
et  se  présenta  devant  l'assemblée  de  Pavie,  composée  d'un  petit 
nombre  de  prélats  allemands,  italiens  ou  ijourguignons,  c'est- 
à-dire  sujets  de  Frédéric  I".  Il  v  lut  reconnu  aisément,  en  l'ab- 
sence de  son  compétiteur. 

La  décision  de  Pavie  fut  acceptée  dans  tous  les  Etats  de 
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l'Empereur,  mais  fut  loin  de  l'être  de  la  méine  manière  dan> 
ceux  des  rois  de  France  et  (l'Aiijjleterre.  Ou  v  attaqua  le  droit 
de  Frédéric;  ou  y  contesta  la  conijx-teiue  d'au  concile  qui 
n'était  rien  moins  (ju'universcl  ;  enfin  on  découvrit  dans  son 
mode  de  procéder  et  dans  Tinstruction  de  cette  ditHcile  alfaire 
autant  de  nullités  que  la  minorité  du  sacré  collépc-  prétendait 
en  avoir  trouvée  dans  l'élection  d'Alexandre  III.  On  reprocha 
surtout  à  ri^mpereur  d'avoir  a.jji  dans  des  vues  personnelles  en 
préférant  Victor  lY.  Ce  fut  un  évéque  de  Normandie ,  Arnoul 
de  Lisieux,  qui  s'éleva  de  la  manière  la  plus  vive  contre  Fré- 
déric et  le  concile  de  Pavie.  Entre  autres  ar^juments  dont  il  se 
servit,  il  soutint  que  l'indépendance  du  saint-siéj^e  avait  reçu 
en  cette  circonstance  une  atteinte  grave,  et  que  rien  ne  pouvait 
être  décidé  sans  l'Ejjlise  de  F'rance;  que  cette  Eglise  avait  tou- 
jours été  considtée  dans  les  schismes,  que  même  elle  les  avait 
quelquefois  terminés  à  elle  seule.  Ces  arguments  sont  importants, 
parce  qu'ils  montrent  que  la  question  n'était  pas  simplement 
religieuse  et  que  des  intérêts  nationaux  y  étaient  engagés.  Aime 
époque  où  l'action  du  saint-siége  était  mêlée  partout  à  celle 
des  gouvernements  laïques,  on  ne  voulait  ni  en  France  ni  en 
Angleterre  que  les  débats  soulevés  par  l'élection  d'u»i  pape 
fussent  réglés  sans  le  concours  de  ces  deux  pavs,  ni  surtout 
contre  leurs  intérêts,  et  que  la  papauté  fût,  en  quoi  que  ce 
fût,  sous  la  dépendance,  même  la  plus  légère,  d'un  souverain 
étranger. 

Henri  II  et  Louis  Vil  lirent  connaître,  dans  deux  assemblées 
tenues  en  11(30  à  Neufmarché  et  à  Beauvais,  les  décisions  des 
Eglises  d'Angleterre  et  de  France  en  faveur  d'Alexandre  III. 
On  comprend  combien  la  reconnaissance  de  tel  ou  tel  pape 
avait  encore  pour  leurs  Etats  plus  de  gravité  qu'elle  n'en  aurait 
aujourd'hui.  Un  concile  plus  génércd,  composé  de  prélats  an- 
glais, normands,  aquitains  et  français,  fut  réuni  à  Toulouse, 
^instruisit  de  nouveau  le  litige,  et  confirma  la  décision  des  deux 
assemblées  précédentes. 

Alexandre  III  n'attendait  que  cette  décision  pour  quitter 
Rome,  où  il  ne  se  jugeait  pas  en  sûreté;  il  se  rendit  aussitôt  en 
France,  sur  des  galères  que  lui  prêta  le  roi  de  Sicile.  Il  fit  une 
entrée  magnifique  à  ^ïontpellier,  monté  sur  un  cheval  blanc  et 
revêtu  des  ornements  pontificaux;  les  seigneurs  et  les  prélats 
accoururent  en  foule  à  sa  rencontre.  Partout  il  reçut  un  accueil 
triomphal.   Cet  accueil,   commencé   dans  le  midi,  le  suivit  à 

6. 
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mesure  qu'il  s'avança  vers  le  nord.  I^f)iiis  le  Jeune,  à  f|ui  des 
nt^'^ociations  entamées  avec  lEmpereur  avaient  daltord  com- 
mandé quclijue  réserve,  finit  par  s'associer  aux  sentiments 
po|)ulaires. 

Frédéric  Barlterousse  |)roposait  la  tenue  d'une  conférence  à 
Saint-Jean  de  Losne,  sur  la  frontière  de  la  France  et  de  l'Em- 
pire, et  demandait  que  les  deux  compétiteurs  v  comparussent 
en  présence  des  souverains.  Mais  Alexandre  III  ne  voulut  jamais 
accepter  une  proposition  qui  équivalait  à  Tahandon  de  sa  légi- 
timité, et  les  Allemands  ayant  maintenu  le  droit  de  l'Empereur 
de  convoquer  seul  un  concile  pour  jufjer  la  validité  des  élec- 
tions du  sacré  collège,  la  conférence  des  souverains  n'eut  pas 
lieu. 

Louis  le  Jeune,  une  fois  délivré  des  engagements  fju'il  avait 
pris  vis-à-vis  de  Frédéric  I"  pour  terminer  le  schisme  à  l'amia- 
ble, se  rendit  avec  Henri  II  à  Toucv-sur-Loire,  où  une  réception 
solennelle  avait  été  préparée  à  Alexandre  III.  Dés  que  le  Pape 
parut,  les  deux  rois  se  présentèrent  pour  le  conduire  à  sa  tente, 
marchant  à  pied  à  côté  de  lui  et  tenant  à  droite  et  à  gauche  la 
bride  de  son  cheval.  Alexandre  séjourna  dès  lors  en  France.  Il 
y  présida  l'année  suivante,  1163,  im  concile  très-nombreux  à 
Tours.  Sens  lui  fut  donné  pour  résidence,  en  attendant  qu  il 
pût  retourner  en  Italie  et  ramener  l'Empire  à  son  obéissance. 
Ce  fut  pendant  son  séjour  qu'il  posa  la  première  pierre  de  la 
magnifique  cathédrale  de  Bourges. 

La  fréquence  des  schismes  au  moyen  âge,  et  particulière- 
ment au  douzième  siècle,  époque  où  la  puissance  ecclésiastique 
atteignit  son  apogée,  est  un  fait  qui  surprend  de  prime  abord. 
On  peut  l'expliquer  par  l'insuffisance  du  règlement  que  le  sacré 
collège  suivait  pour  les  élections.  Ce  règlement  dut  élrc  entière- 
ment revisé  en  1179  au  concile  de  Latran.  Il  v  en  avait  une  autre 
raison  plus  sérieuse.  L'Eglise  était  exposée  aux  divisions  par  sa 
puissance  même.  Il  était  difficile  que  les  rivalités  de  nations  ne 
se  fissent  jour  jusque  dans  le  collège  des  cardinaux,  où  les  inté- 
rêts de  chaque  pays,  étant  plus  ou  moins  représentés,  se  trou- 
vaient en  opposition  continuelle.  Mais  ce  (pii  n'est  pas  moins 
remarquable,  c'est  que  ces  schismes  furent  tous  passagers,  c'est 
que  l'unité  fut  toujours  rétablie  ,  et  qu'elle  le  fut  toujours  en 
faveur  du  premier  pape  élu  à  Rome.  La  cour  de  Rome  obtint 
constamment  un  triomphe  final  dans  les  luttes,  religieuses  ou 
politiques,   qu'elle  eut  à  soutenir  contre   les  princes   les  plus 
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jxiis.saiils  de  ce  siècle,  comme  Frédéric  BarLerousse  ou  Henri  II 

l*iaiifii;;cn('t. 

XX.  —  Le  conflit  f|ui  s'éleva  entre  Heini  II  et  la  cour  de 
Rome  appartient  en  (jrande  partie  à  notre  histoire;  car  Thomas 
Becket,  qui  en  fut  l'auteur,  vint  eïi  France  prier  Alexandre  III 
d'approuver  sa  conduite,  et  demander  un  asile  à  Louis  ATI.  Il 
demeura  sept  ans  sur  le  continent.  Non-seulement  la  défense 
qu'il  entreprit  des  droits  de  rEjjlise  intéressa  les  provinces  fran- 
çaises gouvernées  par  les  Plantagenets,  mais  elle  agita  la  France 
entière  et  finit  par  allimier  la  gueire  entre  les  deux  rois. 

L'ohjet  du  litige  était  une  réforme  ou  un  règlement  des  attri- 
Lutions  publiques  dévolues  à  l'Eglise  et  des  })riviléges  dont  elle 
jouissait.  Henri  II  voulait  sounjettre  le  clergé  à  une  dépendance 
du  pouvoir  civil  plus  étroite  et  plus  réelle.  Il  aurait  ainsi  détruit 
plusieurs  abus.  C  était  par  exemple  un  abus  que  les  clercs  cou- 
pables de  crimes  fussent  justicialiles  des  tribunaux  épiscopaux, 
parce  fjue  ces  tribunaux  infligeaient  des  peines  trop  douces  et 
])ar  conséquent  illusoires.  Ils  prétendaient  aussi  remettre  en 
vijyueur  d'anciennes  coutumes  tond)ées  en  désuétude,  mais  dont 
raj)plication  exigeait  qu  on  les  interprétât  et  même  qu'on  les 
modihat  sur  plusieurs  points. 

Thomas  Becket,  d'origine  saxonne,  s'était  élevé  par  ses  ta- 
lents du  rang  de  simple  clerc  à  la  dignité  de  chancelier.  Henri  II, 
qui  le  traitait  comme  un  contident  et  un  favoii,  le  fit  élire  en 
1162  archevêque  de  Cantorbéry  et  primat  d'Angleterre.  Becket 
commença  par  résigner  les  sceaux ,  pour  se  livrer  tout  entier 
aux  devoirs  de  lépiscopat.  En  même  temps  il  ouvrit  son  palais 
aux  j)auvres,  dont  il  avait  pris  l'habit,  et  voulut  qu'il  devînt  un 
asile  commun  aux  honnnes  de  toute  condition.  Il  acquit  ainsi 
une  grande  popidarité,  à  laquelle  son  origine  saxonne  ne  fut 
peut-être  pas  étrangère;  car  les  Anglais  regardaient  encore  les 
Normands  moins  comme  des  compatriotes  que  comme  des 
maîtres. 

Les  évéques,  auxquels  Henri  demanda  de  jurer  l'observation 
des  anciennes  coutumes,  prêtèrent  le  serment  que  voulait  le  roi, 
mais  firent  la  réserve  des  droits  de  leurs  églises.  II  était  en  effet 
nécessaire  que  les  coutumes  fussent  définies  et  expliquées  sur 
beaucou[)  de  points;  autrement  les  églises  couraient  le  lisque 
de  perdre,  non-seulement  leurs  privilèges,  mais  encore  leur 
liberté,  qui,  n'étant  garantie  ni  par  un  concordat  avec  le  saint- 
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sié{je,  ni  j);ir  une  constitution  écrite,  demeurait  exposée  au 
caprice  du  gouvernement  militaire  de  Ilerui  II  et  de  ses  barons. 
L'Église  devait  toujours  craindre  de  retomljer  dans  la  servitude 
à  laquelle  Oré/joire  VII  et  ses  successeurs  l'avaient  arracliée. 
Si  puissante  qu  elle  fut  devenue  depuis,  elle  tenait  encore  à  la 
société  léodalc  par  trop  de  liens  pour  que  ces  liens  ne  pussent 
à  un  moment  donné  redevenir  des  chaînes. 

Le  primat,  après  beaucoup  d'hésitations,  jura  lacceptation 
des  statuts  à  l'assemblée  que  Henri  II  tint  en  1 1()4  à  Clarendon. 
Peut-être  fut-il  séduit  par  4es  sollicitations  du  roi  ou  intimidé 
par  l'appareil  militaire  qui  entourait  la  salle.  (Juoi  qu'il  en  soit, 
à  peine  était-il  sorti  de  l'assendjlée  qu  il  se  repentit  d'un  moment 
de  faiblesse;  il  revint  et  protesta.  Quelque  temps  après,  Henri 
fit  rédi;;er  et  distiibuer  un  livre  de  nouvelles  coutumes.  Ces 
coutuPiies  attribuaient  au  roi  la  perception  des  revenus  pendant 
la  vacance  des  bénéfices,  aux  juges  rovaux  la  désignation  des 
cas  dans  lesquels  les  clercs  dépendraient  de  la  justice  civile  ou 
de  la  justice  ecclésiastique;  elle.->  réglaient  les  apj)els,  surtout 
les  appels  en  cour  de  Rome  ;  elles  soumettaient  les  excommu- 
nications prononcées  contre  les  officiers  rovaux  à  l'autorisation 
du  roi  ou  de  son  grand  justicier.  En  présence  de  ces  articles , 
le  primat  n'hésita  plus  à  se  faire  le  champion  de  l'Eglise  atteinte 
dans  sa  liberté.  Ni  prières  ni  menaces  ne  purent  le  fléchir.  Il 
affronta  l'animosité  de  Henri  II,  celle  des  barons  et  même  celle 
des  évéques  gagnés  par  la  cour.  Ses  suffragants  en  appelant 
au  Pape,  il  aj)pela  aussi  de  son  côté.  Ce  lut  alors  qu  il  (juitta 
l'Angleterre,  qu'il  vint  à  Saint-Omer  en  proscrit,  et  qu'il  im- 
plora un  asile  de  la  pitié  de  Louis  le  Jeune.  Louis  répondit 
qu'un  des  plus  l»eaux  fleurons  de  la  couromie  de  France  était 
précisément  d'offrir  un  refuge  aux  exilés, 

Beckct  fut  déclaré  parjure  et  traître,  mais  les  constitutions 
de  Clarendon  furent  mal  accueillies  par  les  évéques  des  pro- 
vinces françaises  de  l'obéissance  de  Henri  IL  L'évêque  de 
Poitiers  ne  craignit  pas  de  les  attaquer  formellement.  Alexan- 
dre III  en  condamna  les  principaux  articles,  et  l'an  II 65,  après 
son  retour  en  Italie,  il  ordonna  une  instruction  sur  les  appels 
interjetés  en  cour  de  Rome. 

Cette  instruction  dura  fort  longtenqis.  Les  appels  portés  à 
Rome  entraînaient  de  grands  délais;  les  moyens  d'information 
étaient  difhciles.  La  question,  déjà  complexe  par  elle-même,  se 
trouva  mêlée  de  tous  les  incidents  de  la  politique  journalière,  et 
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le  Pape  se  vit  oblige  d'eiivover  successivement  en  An};lcterre 
plusieurs  léj;ats.  Alexandre  avait  d'ailleurs  une  raison  d'a{jir 
avec  niéua{;einent.  Il  voulait  éviter  de  lra|)per  rAn{;lcterre,  qui 
l'avait  reconnu  ,  d'un  interdit  scnd>iai>le  à  celui  dont  il  avait 
frappé  l'Empire,  qui  refusait  de  le  reconnaître.  "* 

Ces  lentcin-s,  en  partie  inévitables,  au  lieu  d'apîdser  les  es- 
prits, ne  tirent  (jue  les  irriter  davantajje.  Henri  II  poursuivit 
l'exécution  de  son  plan  avec  sa  ténacité  ordinaire,  et  se  vanta 
un  instant  d'avoir  les  cardinaux  dans  sa  bourse;  car  les  juges 
de  la  cour  romaine  étaient  loin  de  passer  pour  intègres  '.  liecket 
lui-même  se  crut  abandonné,  et  dut  quitter  l'abbaye  cister- 
cienne de  Ponligny,  dont  l'abbé  craignit  en  le  gardant  plus 
longtenq)s  d'attirer  quelque  disgrâce  sur  sa  maison.  D'un  autre 
côté,  la  masse  du  clergé  et  du  peuple  était  pour  lui  en  France  et 
dans  les  provinces  françaises  de  la  nionarcbie  de  Henri  II.  Il 
n'avait  qu'à  paraître,  et  les  flots  de  la  multitude  se  pressaient 
sur  ses  pas.  L'archevêque  de  Sens  lui  donna  un  asile.  Louis  ^  II, 
qui  n'avait  pas  èi  {jarder  les  mêmes  ménagements  que  le  Pape, 
n'attendit  pas  le  jugement  du  saint-siége  pour  le  soutenir. 
Becket  lança  plusieurs  excommimications  contre  ceux  qui 
avaient  eutrepi'is  en  son  absence  sur  les  droits  de  1  église  de 
Cantorbéry;  il  ne  craignit  même  pas  d'accuser  la  mollesse  et 
l'indifférence  de  Rome. 

La  conduite  et  le  langage  du  roi  d'Angleterre  présentent  un 
contraste  frappant  de  dureté  envers  l'archevêque  exilé,  et  de 
modération  vis-à-vis  du  Pape.  La  puissance  de  la  cour  de  Piome 
ne  pouvait  guère  être  attaquée  alors ,  même  par  un  roi ,  et  il 
est  douteux  que  Henri  II  en  ait  conçu  la  pensée,  car  il  recon- 
naissait la  juridiction  du  saint-siége  et  il  en  attendait  un  arrêt. 
Le  seul  moyen  qu'eussent  les  rois  de  ce  temps  de  se  soustraire 
à  cette  autorité  était  de  se  prononcer  pour  un  antipane.  Henri 
parait  avoir  songé  à  se  raliier  aux  antipapes  que  Frédéric  liar- 
berousse  opposa  consécutivement  à  Alexandre  III;  des  négo- 
ciations furent  entreprises  à  ce  [)ropos',  niais  on  ne  sait  jusqii  à 
quel  [)oint  elles  furent  poursuivies.  Dans  tous  les  cas,  l'énergie 
avec  laquelle  le  clergé  anglo-normand  combattit  ce  projet  de 
défection,  empêcha  de  lui  donner  suite. 

Rome  avait  une  arme  particulièrement  redoutable,  parce  que 
l'effet  en  eût  été  terrible  dans  les  provinces  françaises,  c'était 

1   Voir  rentretieii  de  Jean  de  Salisljury  avec  Adrien  IV. 
-  Flcui  y,  liv.  LXX. 
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l'excommunication.  Qu'elle  eût  été  pi  ononcée,  aussitôt  le  cler/jé 
de  ces  provinces  se  levait  pour  la  soutenir.  Une  {;rande  partie 
des  seifjncnrs  de  la  Norman<lie,  de  l'Anjou,  de  la  Bretajpie,  de 
l'Aquitaine,  armaient  également ,  et  ra|)pui  du  roi  de  France 
leur  était  assuré.  C'est  cette  situation  qu'il  faut  comprendre  poiu' 
s'expli([uer  la  mobilité  et  la  dujdicité  de  Henri  II. 

Dans  une  situation  aussi  complexe,  avec  ces  lenteurs  et  les 
ménajjenients  f[ue  le  roi  et  le  Pape  essavaient  de  (jarrler  l'un 
envers  1  autre  ',  on  devait  essaver  des  moyens  tonnes  et  tenter 
quelques  rapprochements;  c'est  ce  qui  eut  lieu.  L'impératrice 
Mathilde ,  mère  du  roi,  consultée  par  Ae^  envovés  de  Becket, 
exprima  l'avis  que  les  iu(;es  séculiers  n'abolissent  pas  les  libertés 
de  l'Eglise  et  que  les  évêques  n'en  al)usassent  pas.  Mais  ce 
n'était  pas  tout  que  de  se  proposer  un  pareil  but,  il  fallait  l'at- 
teindre. En  IIGU,  Louis  VII  se  ])orta  j)our  médiateur,  et  une 
conférence  eut  lieu  à  IMontmirail ,  dans  le  Maine ,  en  sa  pré- 
sence. Henri  II  et  Thomas  Becket  v  parurent;  Henri  reçut  la 
réconciliation  de  l'archevêque.  Rien  pourtant  ne  fut  encore  ter- 
miné, le  roi  voulant  réserver  les  droits  de  sa  couronne  et  l'ar- 
chevêque ceux  de  son  église. 

L'année  suivante,  Henri  II  se  montra  plus  traitable.  L'arrivée 
de  plusieurs  légats  du  saint-siége  lui  faisait  craindre  (jue  des  bulles 
d'excommunication,  déjà  lancées  contre  ses  conseillers,  ne  le 
fussent  bientôt  contre  lui-même.  Le  clergé  des  provinces 
françaises  s'éloignait  de  lui  de  plus  en  plus;  quelques  actes 
tyranniques  aliénaient  même  les  prélats  anglais.  Il  promit  au 
légat  Vivien  d'accepter  le  jugement  de  la  cour  du  roi  de  France, 
de  rÉglise  gallicane  et  de  l'école  de  Paris.  Il  reçut  l'archevêque 
à  Fréteval  en  1170  avec  les  démonstrations  les  plus  amicales, 
et  prit  l'engagement  de  lui  rendre  les  biens  séquestrés  de  l'église 
de  Cantorljérv.  Il  refusa  cependant  de  lui  donner  encore  le 
baiser  de  paix,  qui  était  le  sceau  religieux  des  réconciliations 
solennelles. 

Malgré  ce  refus,  et  quoirpie  rien  ne  fût  encore  terminé.  Becket 
crut  devoir  retourner  en  Angleterre.  Malheureusement  pour 
lui ,  des  contestations  s'étant  élevées  au  sujet  de  la  restitution 
des  biens  de  son  église,  il  excommunia  ses  adversaires.  La  lutte 
se  réveilla  aussitôt  avec  plus  de  chaleur  que  jamais.  Quatre 
gentilshommes   normands   s'emparèrent   d'une    parole  inq)ru- 

*  De  là,  njontons-le,  l'oLscnrité  de  quelques-unes  do  ces  négociations,  et  les 
appréciations  assez  divergentes  que  les  historiens  ont  pu  eu  foire. 
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dénie  que  le  roi  avait  laissée  tomher,  partirent  pourCantorhéry, 
sommèrent  l'archevêque  de  retirer  les  bulles  d'excommunica- 
tion, et,  sur  son  refus,  l'assassinèrent  au  jtied  de  l'autel. 

L'archevè(jue  de  Sens,  protecteur  de  Beckct,  s"{;mpressa 
d'excommunier  quiconque  avait,  de  près  ou  de  loin,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  pris  part  à  cet  attentat.  11  irappa 
même  d'interdit  les  provinces  irancaises  de  la  domination 
anglo-normande  et  y  suspendit  l'exercice  du  culte.  Le  pape 
Alexandic  III  lança  é;;alement  les  foudres  de  rp](;lise  romaine. 
Quoi(pie  Henri  n'eût  pas  été  désigné  nominalement,  et  qu  il  se 
défendît  de  toute  complicité  dans  l'assassinat,  il  ne  vit  d'autre 
ressource  que  de  s'humilier  et  de  renoncer  à  ses  constitutions. 
Il  dut  prendre  l'engagement  de  contribuer  à  la  délivrance  de 
la  Terre  sainte,  même  d'v  marcher  un  jour  en  personne  pour 
expier  un  crime  dont  il  avait  encouru  la  responsabilité.  A  ce 
prix  seulement  il  obtint  la  levée  des  excommunications  et  des 
interdits  (117-2). 

Les  abus  qui  existaient 'dans  les  tribunaux  ecclésiastiques 
furent  corrigés  quatre  ans  après  par  un  règlement  que  les  deux 
pouvoirs  firent  d  un  commun  accord.  !Mais  quelle  que  fût  l'im- 
portance de  ce  résultat,  l'Eglise  sortait  victorieuse  d'une  lutte 
qui  avait  occupé  toute  la  chrétienté.  L'archevêque  assassiné 
devint  un  martyr ,  il  ne  tarda  pas  à  être  canonisé ,  et  le  roi 
d'Angleterre,  après  s'être  vu  obli{;é  de  se  réconcilier  avec 
Rome  par  des  concessions,  ne  vit  d'autre  moven  de  se  récon- 
cilier l'opinion  publique  que  de  faire  en  1174  une  pénitence 
solennelle  au  tombeau  de  Becket. 

XXI.  —  Lorsque  l'on  quitte  le  terrain  des  luttes  religieuses 
du  douzième  siècle  pour  celui  des  luttes  politiques,  on  trouve 
ce  dernier  beaucoup  plus  étroit,  et  les  guerres  de  Henri  II 
contre  les  seigneurs  de  l'ouest  et  du  midi,  contre  ses  fils  rebelles, 
ou  même  contre  le  roi  de  France,  paraissent  des  événements 
d'un  ordre  secondaire. 

On  s'aperçoit  pourtant,  en  y  regardant  de  près,  que  la  domi- 
nation des  Plantagenets  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  forma- 
tion de  notre  monarchie,  qu'en  réunissant  pour  la  première 
fois  des  provinces  jusqu  alors  distinctes  et  séparées,  ces  princes 
ont  préparé  indirectement  et  de  loin  une  autre  réunion  ,  celle 
de  l'ouest  et  du  midi  de  la  France  au  domaine  roval.  D'un 
autre  côté,  les  guerres  qu'ils  se  firent  entre  eux  donnèrent  aux 
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.seiitinit'iits  iiaf ioii;iu\  (\v>  piovince»  qui  leur  obéissaient  Tocca- 
siou  de  se  manifester  avec  une  éuer{jie  qui  explique  les  succès 
de  la  politique  Iraiiçaise  sous  lMiilip|)e  Aujpiste. 

J'^ii  dépit  (les  obstacles  que  le.->  [)rélats  lui  susciterejit  pendant 
sa  lutte  contre  Hecket,  Henri  11  ne  renonça  pas  à  poursuivre 
ses  anciens  projets  d'ajjraiidissenicnt  sur  le  continent.  11  obtint 
que  le  comte  de  Toulouse  reconnût  sa  suzeraineté  après  ^'v  être 
refusé  quatorze  ans,  et  il  eut  le  même  succès  au[)rès  des  comtes 
d'Auverfjne. 

Il  voulait  aussi  faire  entrer  la  Bretajjne  dans  sa  maison.  Pour 
y  parvenir,  il  alla  deux  fois  en  personne  (IKli  et  IKîtj)  sou- 
tenir le  duc  Gonan  contre  ses  vassaux  rebelles.  Dans  la  seconde 
de  ces  expéditions,  il  Taida  à  reprendre  le  fort  château  de  Fou- 
(jères,  et  il  obtint,  en  rcconq)ense  de  ce  service,  un  traité  qui 
assurait  à  Gcoffroi,  son  second  lils,  la  main  de  Constance, 
l'unique  héritière  du  duché.  Il  reçut  au  nom  des  deux  fiancés 
encore  enl^uits  l'Iionnnaf^e  des  vassaux  bretons,  et  se  Ht  donner 
des  ota{jes  par  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  pris  les  armes 
contre  leur  seijjneur. 

Jusfpie-là  tout  semblait  lui  réussir.  Mais  en  II 68,  pendant 
les  débats  soulevés  par  Thomas  Becket,  les  principaux  vas- 
saux de  l'Aquitaine,  les  comtes  d'Angouléme,  <le  la  Marche,  de 
Lusij'jnan,  se  soulevèrent,  sous  prétexte  que  les  libertés  féodales 
et  ecclésiastiques  du  pays  étaient  violées,  et  transportèrent  leur 
hommage  direct  au  roi  de  France,  qui  l'accepta.  S'il  est  diffi- 
cile de  jufjer  aujourd'hui  la  prétention  de  ces  seigneurs  et  d'af- 
firmer de  quel  coté  était  le  droit,  on  n'en  doit  pas  moins  remau'- 
quer  le  soin  (jue  mettait  chaque  parti  à  l'invoquer  en  sa  faveur, 
et  à  exposer  la  légitimité  de  ses  actes.  Les  barons  d'Aquitaine 
regardaient  leur  entreprise  comme  autorisée  par  l'assentiment 
du  roi  de  France,  leur  suzerain  supérieur,  et  par  celui  de 
l'Éjjhse. 

Henri  II  ne  se  méprit  pas  sur  la  portée  d'un  soulèvement 
qui  pouvait  détacher  les  |)rovinces  méridionales  du  reste  de  ses 
Ftats.  Il  alla  sur-le-chanq3  assiéger  eu  persoinie  le  château  de 
Lusignan,  dont  il  s'empara.  Il  chargea  ensuite  son  sénéchal,  le 
comte  de  Salisbury,  d'achever  la  soumission  de  l'Aquitaine. 
Mais  celui-ci  fut  tué  à  Poitiers,  et  la  révolte  gagna  les  autres 
provinces  anglo-normandes.  Elle  s'étendit  jusqu'à  la  Bretagne, 
où  Ijeaucoup  de  petits  vassaux  crurent  avoir  trouvé  l'occasion 
favorable  de  se  soustraire  à  la  domination  prociiaine  des  Plan- 
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ta^encts.  Ils  mirent  à  leur  léte  Eudes  de  Porrhoet,  viconite  de 
Rennes,  <(iii  leprocliait  à  Henri  II  d'avoir  déshonoré  sa  fille 
captive.  Henri  cotirut  en  Bretajjne,  y  enleva  le  cliàfeau  et  la 
ville  de  Dol ,  et  écrasa  ses  adversaiies. 

Comprenant  alois,  maljjrci  ses  succès,  qu'il  ne  pourrait  lutter 
lonfjlemps  conire  ses  vassaux,  (pie  soutenaient  l'Eglise  et  la 
France,  il  résolut  de  salisl'aire  en  rpielque  sorte  au  vu;u  de  ses 
provinces  continentales,  en  leur  doimant  ses  HIs  j)Our  les  gou- 
verner. Chacune  de  ces  provinces  avait  en  ettet  son  individualité 
et  sa  vie  propres.  Chacune  avait  ses  lois  et  ses  libertés,  que 
menaçaient  les  prétentions  d'un  souverain  jouissant  et  maître 
de  {jrandes  forces  militaires.  La  paix  fut  signée  àMoutmirail  par 
l'entremise  des  légats,  en  IIGO,  et  Henri  II  reçut  en  grâce  les 
seigneurs  rebelles.  Dans  l'entrevue  qu'il  eut  avec  Louis,  il  lui 
renouvela  l'hommage  qu'il  lui  devait  personnellement,  et  lui 
présenta  les  trois  aînés  de  ses  fils,  Henri,  Richard  et  Geoffroi, 
auxquels  il  abandonnait  ses  provinces  du  continent.  On  était  à 
la  fêle  de  l'Epiphanie  :  «  Monseigneur,  lui  dit-il,  en  ce  jour  où 
trois  rois  apportèrent  leurs  présents  au  Roi  des  rois,  je  me 
recommande  avec  mes  fils  et  ma  terre  à  votre  garde.  "  Henri, 
qu'on  appelait  Henri  au  Court  mantel,  avait  déjà  fait  hommage 
à  Louis  pour  la  Normandie;  il  le  fit  encore  pour  l'Anjou,  le 
Maine  et  la  Touraine;  Richard  le  fit  pour  l'Aquitaine.  Geoffroi 
fit  hommage  à  Hemn,  son  aîné,  pour  laRreta(jne,  parce  qu'elle 
relevait  de  laNormandie.  Il  n'était  encore  qu'héritier  éventuel  du 
duché,  mais  il  en  hérita  effectivement  en  1171  ,  à  la  mort  de 
Gonan,  son  beau-père.  Cette  paix  de  Montmirail  équivalait  à  un 
premier  démembrement  de  la  monarchie  anglo-normande,  mal- 
gré quelques  droits  particuliers  de  souveraineté  que  Henri  II  se 
réservait. 

Mais  le  calme  fut  de  courte  durée.  Tous  ces  princes  étaient 
des  enfants;  l'aîné  n'avait  pas  plus  de  seize  ans.  Ils  se  laissèrent 
entraîner  à  prendre  les  armes  contre  leur  père  ,  et  ce  fut  leur 
mère,  Aliénor,  qui  les  y  poussa.  Al)andonnée  pour  des  maî- 
tresses, elle  en  avait  conçu  contre  Henri  H  ini  désir  implacable 
de  vengeance.  Louis  VII  de  sou  côté  soutint  le  jeune  Henri  et 
Kichard,  auxquels  il  avait  fiancé  deux  de  ses  filles. 

Ainsi  les  fils  de  Henri  II  devinrent  les  instruments  de  ses 
ennemis,  épousèrent  contre  lui  la  cause  de  la  France  ou  les 
haines  de  la  Bretagne  et  derA({uitaine,  et  })réci])iterent  comme 
à    Fenvi  le   démembrement  de  l'euqjire   anglo-normand.   Ils 
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n'cLiiieiil  )nus  {)cr.sonnelIcmciit  que;  par  iiiio  anihition  puérile, 
accusant  leur  père  de  leur  refuser  de  l'aqjent  et  des  châteaux. 
Mais  des  ressentiments  rpii  Iciu-  ('•laicut  étran{;ers  les  jetèrent 
dans  des  guerres  parricides,  et  ils  liront  au  roi  de  France  le  ser- 
ment de  ne  conclure  jamais  ni  paix  ni  trêve  sans  son  entremise 
et  celle  de  ses  barons. 

Quoique  Henri  au  Court  mante)  eût  été  associé  à  la  couronne 
d' An {}le terre,  il  tornia  une  première  li{jue  contre  son  père  après 
la  mort  de  Thomas  Becket.  Le  complot,  encore  secret,  fut 
connu  du  comte  de  Toulouse;  ce  dernier  avait  juré  à  Henri  II 
de  lui  révéler  tout  ce  qui  se  tramerait  contre  lui,  et  il  le  lui 
dénon("a.  Le  jeune  prince,  surpris,  précipita  l'exécution  de  son 
plan,  courut  aux  armes  avec  ses  barons,  lança  un  manifeste, 
et  écrivit  au  Pape  qu'il  venjjerait  le  sang  du  martvr  de  Cantor- 
béry.  Les  ennemis  de  Henri  II  affectaient  alors  de  le  considérer 
comme  avant  forfait  sa  couronne  ,  et  ne  tenaient  aucun  compte 
de  la  soumission  qu'il  venait  de  faire  à  la  cour  de  Rome.  Henri 
au  Court  niantel  prétendait  occuper  seul  le  trône  d'An{jleterre. 
Sa  prétention  était  appuyée  par  Louis  VII,  son  beau-père,  et 
parles  comtes  de  Flandre,  de  Bouloj^ne  et  de  Blois.  Tous  ces 
princes  lui  amenèrent  des  troupes;  il  leur  promit  des  châ- 
teaux et  des  seigneuries  dans  son  royaume,  comme  s  il  se  fût 
agi  d'une  nouvelle  conquête.  Geoffroi  de  Bretagne  et  Richard 
de  Poitiers  entrèrent  aussi  dans  la  coalition. 

Henri  H,  fort  intéressé  à  mettre  la  cour  de  Rome  de  son 
parti  et  ne  voyant  pas  d'autre  moyen  de  conjurer  le  péril,  prit 
une  grande  résolution.  Non  content  de  toutes  les  concessions 
qu'il  avait  déjà  faites  au  saint-siége ,  il  se  déclara  vassal  du  Pape 
et  lui  remit  le  soin  de  prononcer  sur  la  justice  de  sa  cause.  Le 
Pape  en  effet  se  prononça  pour  lui.  Plusieurs  prélats  excom- 
munièrent les  princes  rebelles ,  et  un  légat  vint  en  France  négo- 
cier la  réconciliation  du  père  et  des  fils. 

Henri  ne  négligea  pourtant  pas  d'employer  d'autres  armes 
que  celles  de  l'Eglise.  Il  disposait  encore  d'une  forte  armée 
composée  en  partie  de  ces  mercenaires  qu'on  appelait  indiffé- 
remment Brabançons,  routiers  ou  cotereaux,  et  qui  étaient  les 
meilleures  troupes  du  temps.  Il  déploya  dans  les  deux  cam- 
pa{;nes  de  1 1  73  et  1 1  74  une  extrême  activité.  Dans  la  première, 
il  délivra  Verneuil ,  une  des  plus  fortes  places  de  la  frontière 
normande,  que  les  Français  assiégeaient  et  avaient  presque 
réduite  à  l'extrémité.  Courant  ensuite  en  Bretagne,   il  enleva 
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Je  cluitcau  (le  Dol ,  y  (il  prisonniers  les  deux  princi|)aux  chefs 
des  troupes  eniieiiiics,  les  comtes  de  Fougères  et  de  Chester, 
cl  défit  les  IJiclons  en  bataille  ranjjce.  Dans  la  seconde  cam- 
pa{^;ne,  celle  de  1174,  il  envahit  rAfjuilainc  ,  prit  Saintes  et 
Taillehourj^ ,  puis  dévasta  le  Poitou  et  l'Anjou.  Il  passa  en 
Angleterre,  Ht  pénitence  au  tondjcau  de  Thomas  liecket,  et 
dissipa  une  li(;ue  Cormée  ])ar  des  seijjncurs  anjjlais  avec  le  comte 
de  Flandre  et  le  roi  d'Ecosse.  Fnfin,  ce  succès  obtenu,  il 
revint  sur  le  continent  et  obli,'jea  encore  le  roi  de  France  à 
lever  le  siège  de  Rouen. 

Louis  VII,  qui  ne  pouvait  ])lus  se  déclarer  le  champion  de 
FÉjjlise  depuis  qu'elle  s'était  prononcée  pour  Henri  II,  se  lassa 
le  premier  d'une  guerre  où  il  n'avait  éprouvé  que  des  revers. 
Il  accepta  des  offres  de  paix.  Sa  retraite,  affaiblissant  ses  alliés, 
les  contraignit  de  poser  les  armes ,  malgré  l'acharnement  que 
continuaient  de  montrer  les  seigneurs  d'Aquitaine,  parmi  les- 
quels se  distinguait  le  fameux  Bertrand  de  Born,  sire  de  Hautefort 
en  Périgord.  On  traita  donc  à  INIontlouis  ,  en  1174.  Henri  II 
accepta  le  repentir  de  ses  fils,  reçut  leur  hommage,  et  leur 
accorda  les  revenus  et  les  châteaux  qu'ils  demandaient,  sans 
toutefois  abandonner  les  droits  de  souveraineté  qu  il  s'était 
réservés  à  Montmirail.  Les  seigneurs  i^ebelles  n'en  furent  pas 
quittes  à  si  bon  marché.  Il  châtia  particulièrement  ceux  de 
l'Aquitaine.  Pour  Aliénor,  qui  était  tondjée  entre  ses  mains,  il 
l'emprisonna  dans  un  château. 

L'Aquitaine  fut  traitée  avec  d'autant  plus  de  rigueur  qu'elle 
était  en  état  permanent  de  rébellion  contre  la  domination  des 
Anglais  et  des  Normands.  Bertrand  de  Born,  le  guerrier  poète, 
la  remuait  en  tout  sens ,  animant  par  ses  sirventes  les  gens  des 
villes  et  les  possesseurs  de  châteaux.  «  En  tout  temps,  dit  son 
')  biographe  ,  il  voulait  que  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angle- 
»  terre  eussent  gueire  ensemble ,  et  s'ils  avaient  paix  ou  trêve, 
»  alors  il  se  peinait  et  se  travaillait  pour  défaire  cette  paix.  » 
Le  même  biographe  ajoute  «qu'il  était  maître,  toutes  fois  qu'il 
»  voulait,  du  roi  Henri  et  de  ses  fils.  Et  toujours  voulait-il 
"  qu'ils  eussent  guerre  ensemble,  le  père  et  les  lils  et  les  frères 
'!  l'un  avec  l'autre.  "  Un  autre  auteur  du  temps  dit  «  qu'il  ne 
»  cherchait  qu'à  soulever  la  chair  contre  le  sang  ' .  »  On  retrouve 
jusque  dans  les  chroniques  monacales,  ordinairement  si  brèves 
et  si  peu  animées,  un  écho  bruyant  des  sentiments  qui  animaient 

1  Thierry,  Conquête  de  C Ancjleterre,  liv.  X. 


94  i.i  vr,  i:  II  CI  ni;. ME. 

alors  les  Arjuitains.  Aiii^i  la  cliionifjuecn  |)ro.se  du  moine  Richard 
de  Poitiers  renferme ,  au  sujet  des  prises  d'armes  des  fils 
d'Henri  II  contre  leur  père,  une  sorte  de  chant  patriotique  de 
guerre  et  de  dtihvrance.  «  Rcjouis-toi,  pavs  d'Aquitaine,  s'écrie 
')  l'auteur,  réjouis-toi,  terre  de  Poitou,  car  le  sceptre  du  roi 
»  du  2Sord  s'éloijjne —  Malheur  au  roi  du  Nord  ,  qui  a  osé  lever 

>»  la  lance  contre  le  roi  du  Sud,  son  seif;neur Malheur  à 

»  ceu.v  qui  vont  au  roi  du  Nord  pour  implorer  le  secours  de  ses 
»   armes.  » 

Tels  étaient  alors  l'état  et  l'esprit  des  provinces  méridio- 
nales, prêtes  à  se  séparer  de  l'empire  an'jlo-nomiand,  qui 
n'était  (|u'une  création  éphémère,  et  à  se  rattacher  plus  étroi- 
tement à  la  couronne  de  France,  dont  elles  prétendaient 
dépendre  sans  intermédiaire,  et  à  laquelle,  en  dépit  de  leur 
liberté  parfois  turbulente  et  de  leur  génie  particulier,  elles 
tenaient  encore  par  les  liens  les  plus  forts,  par  des  liens  d  hom- 
maffe,  de  droit,  de  nationalité  et  d'intérêt. 

Pour  le  moment,  Henri  II  se  retrouva  le  maître.  Richard,  son 
second  fils,  dont  la  léjjèreté  n'avait  défraie  que  ce  couiage 
bouillant,  auquel  il  dut  d'être  nommé  plus  tard  Cœur  de  lion, 
châtia  lui-même  une  révolte  dont  il  avait  été  l'un  des  auteurs. 
Il  s'empara  de  plusieurs  forteresses  qu'il  démolit,  euvova  en 
An{}leterre  un  certain  nombre  de  prisonniers ,  et  rançonna  les 
châtelains  de  l'Aquitaine  jusqu'au  pied  des  Pyrénées  (en  1176 
et  1177). 

XXII.  —  Les  dernières  années  du  rèfjne  de  Louis  VII  furent 
pacifiques.  Il  les  passa  eu  bonne  intellifjence  avec  Henri  II. 
(Juoi<pie  son  gouvernement  ait  laissé  peu  de  traces  et  surtout 
peu  de  souvenirs  brillants,  il  fut  marqué  par  des  améliorations 
matérielles  et  un  accroisseinent  sensil)le  de  prospérité.  «  Sous 
ce  rè(jne,  dit  la  sèche  chronique  de  Guillaume  de  Xangis',  un 
grand  nombre  de  nouvelles  villes  furent  bâties  et  d'anciennes 
agrandies.  Beaucoup  de  forêts  furent  coupées  et  divers  ordres 
religieux  s'établirent  en  différents  lieux.  »  Nous  avons  des 
preuves  positives  de  ce  progrès  ;  ce  sont  les  chartes  de  fran- 
chises et  de  libertés,  chartes  de  plus  en  plus  nombreuses,  qui 
témoignent  de  l'élévation  graduelle  du  sort  des  bourgeois  et 
des  vilains,  de  l'amélioration  introduite  dans  toutes  les  admi- 
nistrations, tant  celles  des  municipalités  que  celles  des  prévôts 
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et  aulres  officiers  royaux.  Nous  en  avons  d'aulres  preuves  rians 
les  actes  des  conciles,  provinciaux  ou  {jéneraux,  les  assem- 
blées lé{}islatives  de  ce  siècle.  Ces  actes,  loui  de  se  renlermer 
dans  les  matières  purement  ecclésiastiques,  s'étendent  à  tous 
les  objets  du  .j;ouveriienient.  Ceux  du  troisième  concib-  {jéïK-ral 
de  Latrau,  tenu  en  1171),  ra])pelèrenl  et  conlirmerent  l'institu- 
tion de  la  trêve  de  Dieu,  {;arantir(;ut  la  sécurité  des  laboureurs, 
prononcèrent  des  peines  sévères  contre  le  bripandajje  des  rou- 
tiers, lrap[)erent  les  usuriers,  interdirent  les  tournois  et  déten- 
dirent aux  cbrétiens  de  dépouiller  les  naulraf^^és.  Le  même 
concile  ré;;la  la  toime  des  élections  pour  les  bénélices,  assura 
la  liberté  des  éjjlises  dans  leurs  rapports  avec  les  princes  qui 
exerçaient  sur  elles  un  droit  de  patronage,  ordonna  enfin  qu'il 
y  eût  dans  cbafpie  catbédrale  un  maître  {;ratuit  j)Otu'  l'instruc- 
tion des  clercs. 

Cette  même  année  (1179),  Louis  VII ,  qui  n'avait  encore 
que  soixante  ans,  mais  dont  la  santé  déclinait,  réunit  les  Grands 
pour  le  sacre  et  le  couronncMuent  de  son  fils  Pbilippe,  né  de  son 
troisième  mariage  avec  Adèle  de  Cbampagne.  Le  jeune  prince, 
âgé  de  quatorze  ans  seulement,  était  appelé  Philippe  Dieudonné, 
parce  qu'on  avait  longtem[)S  désespéré  de  voir  naître  un  héritier 
du  trône.  Après  quelques  retards,  causés  par  une  maladie  du 
roi  et  un  pèlerinage  qu  il  entreprit  à  ce  sujet  au  tombeau  de 
saint  Thomas  de  Cantorbéry ,  le  couronnement  fut  célébré 
par  des  fêtes  magnifi([ues,  où  l'on  prétendit  faire  revivre  le 
cérémonial  de  l'ancienne  cour  de  Charlemague. 

Louis  VII  prévoyait  sa  fin  prochaine  ;  il  mourut  peu  de  temps 
après,  en  1180. 


LIVUE    NEUVIÈME. 
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I.  —  Pciulaiit  la  minorité  de  Philippe  II,  plus  connu  sous  le 
nom  tle  Philippe  Auj;usLe,  nom  que  lui  a  donné  llijjord,  son 
panégyriste,  et  que  l'iiistoire  a  consacré,  le  {jouvernement  fut 
partagé  entre  sa  mère  Adèle  de  Champagne ,  qui  eut  la  régence, 
et  son  tuteur  Philippe,  comte  de  Flandre.  Ce  partajjc  d'autorité 
fut  j)(Mi  heureux.  La  reine  passait  pour  altiere,  le  comte  de 
Flandre  pour  dur  et  cruel;  il  avait  montré,  pendant  un  séjour 
en  Orient,  un  tel  orgueil  et  un  caractère  si  intraitahle,  qu'on  lui 
imputait  les  échecs  éprouvés  dans  plusieurs  entreprises  par  les 
croisés.  La  cour  se  divisa  en  deux  partis.  La  reine  était  soutenue 
par  ses  quatre  frères,  l'archevêque  de  Reims  et  les  comtes  de 
Blois ,  de  Champa{;ue  et  de  Sancerre. 

Le  comte  de  Flandre  voulut  faire  épouser  au  |eune  roi  Isa- 
belle de  Hainaut,  sa  nièce  ,  qui  avait  pour  dot  l'Artois  avec  les 
villes  d'Arras,  Aire,  Saint-Omer,  Hesdin  et  Bapaume.  Isahelle 
descendait  de  Charles  de  basse  Lorraine  ,  le  compétiteur 
d'Hugues  Capet;  elle  appartenait  ainsi  à  la  race  de  Gharlemagne, 
argument  qu'on  fit  valoir  en  sa  faveur.  Mais  la  reine  mère  et 
ses  frères  s'oj)posèrent  à  cette  union,  qui  devait  augmenter  le 
crédit  de  Philippe  de  Flandre  et  (jui  dérangeait  d'autres  plans 
favorables  à  l'agrandissement  de  leur  maison;  car  Isal^elle  avait 
été  fiancée  à  Henri  de  Champagne.  Le  comte  de  Flandre 
emmena  le  roi  dans  ses  propres  Etats  et  v  fit  célébrer  le  maria{;e 
à  la  hâte.  La  nouvelle  reine  fut  ensuite  conduite  à  Saint-Denis, 
où  elle  reçut  la  couronne  des  mains  de  l'archevêque  de  Sens , 
à  cause  de  l'opposition  de  l'archevêque  de  Reims  et  contrai- 
rement à  Tusage  (|ui  voulait  que  les  couronnements  eussent  lieu 
dans  cette  dernière  ville. 

Adèle  de  Champagne  (juitta  la  cour  et  se  retira  en  Normandie, 
auprès  de  Henri  H.  Ses  frères  suivirent  son  excmjjle,  et  l'un 
d  eu\,  le  comte  de  Sancerre,  prit  les  armes.  Philippe  Auguste, 
dont  le  caractère  était  très-décidé  malgré  son  âge ,  aiu-ait 
poussé  les  choses  à  rextrême,  sans  rintervention  du  roi  d  An- 
gleterre et  d'un  légat  romain,   qui   le   réconcilièrent  avec  sa 
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mère.  Mais  il  marcha  dans  le  Berry  contre  le  comte  de  San- 
cerre,  auquel  il  enleva  le  plus  fort  de  ses  châteaux.  Il  annonçait 
dès  lors  ce  qu'il  serait  un  jour,  l'ne  vieille  chronique  lui  fait 
dire,  au  sujet  des  vassaux  de  la  courojmc  :  '<Lorf;ran(;  outrai^^es 
et  gi'an{;  vilanies  ,  si  me  les  convient  à  souffrir  ;  se  à  Dieu  plaist, 
i!  affoilflicrout  et  cnvicilliront ,  et  je  croîtrai,  se  Dieu  nlest,  en 
lorce  et  en  povoir  :  si  eu  serai  en  tores  ven;jic  à  mon  talent.  » 

Maljjré  une  réconciliation  apparente  ,  la  cour  continua  d'être 
divisée  et  livrée  aux  intrigues.  La  reine  mère  finit  par  triompher, 
éloi{;na  le  comte  de  Flandre  et  donna  le  (gouvernement  aux 
princes  de  la  maison  de  Champagne. 

Henri  II  ne  son^jea  point  à  profiter  de  ces  troiddes.  Il  ne 
cherchait  qu  à  maintenir  la  paix  entre  ses  fils ,  et  n'y  pouvait 
parvenir. 

Henri  au  Court  mantel ,  associé  depuis  plusieurs  années  à  la 
couronne  d'Angleterre,  exigeait  que  Richard  lui  fit  hommage 
pour  le  comté  de  Poitou  ,  comme  Geoffroy  le  faisait  pour  celui 
(le  Bretagne.  Richard  refusait  de  souscrire  à  cette  prétention, 
et  la  guerre  éclata  de  nouveau  entre  les  princes  Plantagenets. 

Henri  au  Court  mantel  s'était  assuré  Tappui,  non-seulement  de 
Geoffroy  de  Bretagne ,  Jiiais  encore  des  seigneurs  du  Midi. 
En  effet  l'Aquitaine  n'était  nullement  pacifiée.  Le  comte  de 
Périgord ,  les  sires  de  Yentadour,  de  Turenne ,  et  Bertrand  de 
Born,  furent  les  premiers  à  prendre  les  armes  contre  Richard. 
Les  Normands  et  leurs  alliés  s'emparèrent  de  Limoges  en  1183. 
Henri  II  soutint  Richard.  Mais  ses  autres  fils ,  qui  avaient 
méconnu  son  autorité,  ne  respectèrent  pas  sa  personne.  Il  était 
convenu  d'une  entrevue  à  Limoges  avec  Geoffrov  ;  lorsqu'il  s'y 
rendit,  les  archei's  du  comte  de  Bretagne  tirèrent  sur  lui  et  les 
gens  de  sa  suite. 

Au  moment  le  plus  imprévu,  le  jeune  Henri,  étant  au  châ- 
teau Martel  en  Limousin,  fut  atteint  d'une  fièvre  mortelle.  Il 
témoigna  le  plus  vif  repentir  de  ses  rébellions  ;  il  voulut  obtenir 
le  pardon  de  son  père  et  mourir  revêtu  du  costume  des  croisés. 
Cette  triste  scène  fut  suivie  de  la  réconciliation  de  Henri  II  et  de 
Geoffroy,  qui  s'humilia  pour  rentrer  en  grâce.  Les  barons  aqui- 
tains, n'ayant  plus  de  princes  à  leur  tète,  furent  poursuivis  à 
outrance  et  forcés  dans  toutes  leui's  places.  Henri  II  s'empara 
de  Limoges,  dont  le  vicomte  était  un  des  auteurs  du  soulève- 
ment ;  il  contraignit  Bertrand  de  Born  à  lui  ouvrir  les  portes  de 
sa  forteresse  de  Hautefort  ;  toutefois  il  lui  laissa  la  vie  et  lui  rendit 
n.  7 
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même  ses  biens  et  son  château,  en  mémoire  fies  liens  d'amitié 
qui  avaient  existé  entre  lui  et  le  tils  qu'il  venait  de  perdre. 
Richard,  devenu  héritier  présomptif  de  la  monarclue  an{;lo- 
normande  par  la  inorL  de  son  hère  aîné,  ne  {jaida  rpie  le  {fou- 
vernement  de  la  (ruvenne.  Henri  II  tira  de  prison  Aliénor  et  lui 
rendit  celui  du  Poitou. 

Les  révoltes  des  fils  de  llemi  II  contre  leur  père  parurent  une 
punition  que  le  Ciel  lui  inlli{jeait.  Les  bruits  les  plus  étranges 
étaient  répandus  en  France,  et  plus  j)articuliérement  dans  le 
midi,  sur  une  famille  qui  semblait  prédestinée  à  la  division  et  au 
crime.  Saint  Bernard  avait  dit  d'elle  autrefois  qu'elle  venait  tlu 
diable  et  ([u'elle  retournerait  au  diable.  On  [)rétendait  que 
Richard  Cœur  de  lion  relevait  ce  mot  comme  un  titre  de 
ploire.  On  disait  encore  que  Geoffrov  de  I}reta{;ne  avait  répondu 
à  un  ermite  qui  voulait  le  dissuader  de  condiattre  les  siens  : 
«  Nous  accomplissons  nos  destinées.  ;> 

Contrairement  à  la  plupart  des  guerres  précédentes,  celles-ci 
furent  accompagnées  ou  suivies  d'affreux  ravages,  commis  par 
les  routiers  ou  soldats  mercenaires  qu'on  appelait  Brabançons, 
mais  qui  se  recrutaient  ordinairement  dans  les  pavs  basques,  la 
Navarre  et  l' Aragon,  et  qui  servaient  indifféremment  sous  la 
bannière  de  chaque  parti.  Ces  routiers  pillèrent  plusieurs  an- 
nées de  suite  l'Aquitaine  et  le  Languedoc.  Les  hérétiques,  nom- 
breux dans  ces  provinces,  s'unissaient  à  eux  pour  dépouiller  les 
clercs  et  enlever  les  trésors  des  églises.  Le  mal  était  si  go-and, 
qu'en  1 171)  le  concile  de  Latran  crut  devoir  le  frapper  par  des 
anathèraes.  En  1182,  l'évêque  du  Puv  forma  une  vaste  con- 
frérie armée,  qui  fut  appelée  Confrérie  de  la  paix  ou  des  capu- 
chons blancs,  et  qui  n'était  que  l'extension  des  anciennes  asso- 
ciations diocésaines  de  la  trêve  de  Dieu  ' .  Un  grand  nombre  de 
barons  entrèrent  dans  la  Confrérie  de  la  paix,  et  se  lièrent  par  le 
vœu  comnum  de  poursuivre  les  brigands.  Ils  les  chassèrent  en 
effet  de  toute  l'Auvergne.  jL'an  1183,  ils  en  exterminèrent  en 
un  seul  jour  plus  de  sept  mille'dans  le  Berrv%  aux  environs  d'Is- 
soudun.  C'était  un  corps  d'armée  que  la  mort  de  Henri  au  Court 
mantel  laissait  sans  emploi.  Peu  à  peu  les  paysans  s'enhardirent 
et  achevèrent  de  détruire  les  bandes  qui  les  opprimaient. 
Comme  les  hérétiques  se  multipliaient  dans  le  midi,  on  exécuta, 

1  La  trêve  de  Dieu  ne  fut  établie  que  trùs-taid  dans  Ins  Ccvennes.  Elle  ne 
le  fut  dans  le  Rouergue  qu'outre  les  années  1167  et  1170.  (Gaujal,  Histoire  du 
Rouergue.) 
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pendant  la  minorité  de  Philippe  Au{fiiste  plusieurs  des  lois  que 
les  conciles  avaient  faites  contre  eux. 

On  persécuta  aussi  les  juil's.  On  était  très-elïrayé  de  leur 
nombre  croissant,  à  Paris  surtout;  de  leurs  usures,  qui  étaient 
excessives  ,  et  de  leurs  richesses,  car  ils  avaient  acheté  prés  de  la 
moitic'  de  la  Cité  '.  Leurs  usures  attei{;naient  des  taux  l'ai>uleux; 
n'ayant  aucune  {garantie  léjjale ,  ils  taisaient  payer  à  leurs 
débiteurs  les  risques  qu'ils  couraient.  On  permit  à  ces  derniers 
de  se  libérer  en  payant  au  trésor  roval  un  ciiKpiième  des  sonnnes 
qu'ils  (levaient. 

Pour  expliquer  une  mesure  aussi  exorbitante,  il  faut  rappeler 
que  la  léjjislation,  ne  reconnaissant  aux  juits  aucune  propriété 
directe,  considérait  leurs  biens  comme  appartenant  au  roi  et  la 
jouissance  qu'ils  en  pouvaient  avoir  comme  un  usufruit  toujours 
révocable.  On  voulait  aussi  les  punir  de  leur  esprit  de  prosély- 
tisme,  de  leur  haine  pour  le  culte  chrétien,  haine  au  moins 
égale  à  celle  que  les  chrétiens  portaient  aux  rites  de  la  Syna- 
gogue, et  des  outrages  au  christianisme  par  lesquels  ils  se  ven- 
geaient de  leurs  humiliations.  Philippe  Auguste,  non  content  de 
libérer  leurs  débiteurs,  finit  par  les  chasser  entièrement  de  ses 
domaines.  Cependant,  au  siècle  suivant,  les  papes  Innocent  lïl 
et  Grégoire  IX  apportèrent  quelques  adoucissements  aux 
rigueurs  qui  pesaient  sur  eux. 

Tandis  que  Henri  II  était  en  guerre  avec  ses  hls,  Philippe 
Auguste,  réconcilié  avec  sa  mère  et  ses  oncles,  demanda  au 
comte  de  Flandre  la  cession  du  Vermandois,  du  Valois  et  du 
comté  d'Amiens.  Ces  seigneuries  ,  héritage  de  la  comtesse  de 
Flandre  Elisabeth  de  Vermandois,  morte  sans  postérité  en  1 183, 
devaient  revenir  à  la  couronne;  mais  le  comte  s'en  était  fait 
garantir  la  jouissance  viagère.  Prétendant  que  le  roi  violait  des 
engagements  pris,  il  résolut  de  défendre  ses  droits  par  les 
armes.  Il  s'assura  l'alliance  du  duc  de  Bourgogne  et  même 
celle  des  comtes  de  Blois  et  de  Sancerre,  de  la  maison  de 
Champagne.  Il  chercha  encore  des  appuis  à  l'étranger,  entre 
autres  celui  de  l'empereur  Frédéric  Baiberousse ,  dont  il  tenait 
en  fief  la  ville  de  Cambrai.  Ayant  armé  son  baronnage  et  les 
milices  des  grandes  et  puissantes  villes  de  Cyand,  Bruges,  Ypres, 
Lille,  Arras,  alors  florissantes  par  leurs  métiers  et  leur  indus- 
trie, il  se  mit  en  campagne  en  1183. 11  essaya  d'abord  d'enlever 
Corbie,  sur  la  frontière  de  France.  Le  siège  traînant  en  lor.- 

1   RigorJ. 
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pucur,  il  ne  s'y  arrêta  pas  et  poursuivit  sa  niarclie.  Il  avait  déjà 
passé  l'Oise  quand  il  rencontra  l'armée  royale.  Philippe  Aufjuste 
venait  de  souniedre  la  Bourj;o{]ne.  Il  oitli/jea  le  comte  de 
Flandre  à  se  re[)licr  devant  lui,  et  s'empara  d'Amiens.  La  mé- 
diation du  roi  d'Angleterre  et  l'arrivée  d'un  légat  arrêtèrent  les 
hostilités.  Une  trêve  fut  conclue,  puis  convertie  en  un  traité 
qui,  assurant  à  la  couronne  le  retour  prochain  des  seigneuries 
en  liti"-e,  reporta  la  Iroiitière  rovale  du  côté  du  nord,  au  delà  de 
la  Somme.  Le  comté  d'Amiens  fut  incorporé  au  domaine  en 
1 185  ,  avec  une  partie  du  Vermandois. 

Suivant  un  auteur  du  temps,  Raoul  de  Diceto,  le  comte  de 
Flandre  reprochait  au  roi  de  vouloir  s'emparer  de  tous  les  châ- 
teaux pour  en  disposer  à  son  gré.  Quelque  exagérée  que  fût 
cette  accusation ,  il  est  certain  que  Philij)pe  Auguste  semblait 
la  provoquer.  Plus  jaloux  d'agrandissements  qu'aucun  de  ses 
prédécesseurs,  il  mit  aussi  dans  la  poursuite  de  ses  projets  am- 
bitieux une  ténacité  qu'aucun  d'eux  n'avait  montrée.  Chacun 
des  grands  vassaux  se  crut  menacé.  Le  comte  de  Flandre  con- 
tinua de  chercher  des  alliances  à  l'étranger.  Il  alla  trouver 
l'Fmpereur  à  Mavence  et  le  roi  d'Angleterre  à  Londres,  et  ne 
cessa  d'entretenir  avec  eux  Ae^^  i-elations  qui  devaient,  à  un  jour 
donné,  faciliter  la  formation  dune  coalition  contre  la  France. 

Philippe  saisit  l'occasion  de  la  prise  d'Amiens  pour  se  dis- 
penser de  l'hommage  qu'il  devait  à  léglisc  de  cette  ville,  dont 
il  tenait  des  terres  en  fief.  Il  établit  en  principe  que  le  roi  ne 
pouvait  faire  hommage  à  aucun  de  ses  sujets  ,  pas  même  à  un 
évéque.  En  vertu  de  ce  principe  nouveau ,  il  racheta  pendant 
le  cours  de  son  règne,  soit  à  prix  d'argent,  soit  par  le  moyen 
plus  ordinaire  de  compensations  territoriales,  tous  les  hommages 
qu'il  devait. 

Le  duc  de  Bourgogne  accablait  d'exactions  les  églises  de  son 
duché,  qui  en  faisaient  de  grandes  plaintes.  Ce  duc  était  souve- 
rain du  Nivernais,  du  Bourbonnais,  du  Forez;  il  avait  épousé 
riiéritière  des  dauphins  de  Vienne.  Quand  Philippe  marcha 
contre  lui  pour  l'oliliger  à  abandonner  l'alliance  du  comte  de 
Flandre,  il  lui  imposa,  après  la  prise  de  Chàtillon-sur-Seine, 
une  de  ses  plus  fortes  places,  un  traité  par  lequel  il  le  força  de 
reconnaître  que  les  églises  de  son  duché  relevaient  immédiate- 
ment de  la  couronne.  Ainsi  la  souveraineté  rovale  s'étendait 
partout,  en  droit  ou  en  fait,  aux  dépens  de  celle  des  grands 
feudataires.  Déjà  même  on  prétendait  qu'ils  ne  pouvaient  oc- 
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troyor  aucune  cliailc  de  eoinniuiie  sans  I  autorisation  du  roi  ' . 

IMiiiinpe  Auguste  chercha  e(|aK'nieMt  à  s'assurer,  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s' en  présentait,  l'homma{]e  direct  des  arriére- 
vassaux,  en  les  déhant  de  celui  qu'ils  devaient  aux  grands  feu- 
dataires.  Le  comte  de  Yerpy,  qui  avait  été  jusque-là  vassal  du 
duc  de  Bourgogne,  ayant  eu  des  démêlés  avec  ce  duc,  (ut  dé- 
claré vassal  de  la  couronne. 

La  mort  de  Henri  au  Court  mantel,  qui  n'avait  pas  laissé  d'en- 
fants, entraînait  la  restitution  du  Vexin  normand,  donné  en  dot 
à  sa  fennne  Marguerite  de  France.  Gomme  le  règlement  de 
cette  restitution  présentait  quelques  difficultés,  le  roi,  prévoyant 
une  rupture  avec  Henri  H  ,  malgré  les  dispositions  de  plus  en 
plus  pacifiques  de  ce  dernier,  ne  négligea  rien  pour  gagner  ses 
fils  et  les  attirer  à  sa  cour.  Il  s'attacha  Geoffroy  de  Bretagne, 
qu'il  voulait  amener  à  lui  faire  l'hommage  direct  de  son  comté, 
(jeoffroy  vint  à  Paris,  où  il  fut  tué  dans  un  tournoi  en  1186. 
Philippe  gagna  également  Richard;  telle  fut  leur  intimité,  qu  ils 
vécurent  quelque  temps  dans  la  même  tente,  huvantà  la  même 
coupe  et  dormant  sur  le  même  lit. 

Las  de  ne  pas  ohtenir  de  Henri  II  le  règlement  des  questions 
litigieuses  qui  existaient  entre  eux  ,  Philippe  entreprit  de  l'y 
forcer  les  armes  à  la  main.  Il  se  jeta  sur  les  places  du  Berrv  qui 
lui  appartenaient  et  les  enleva.  Iiichard  ne  manqua  pas  de  se 
déclarer  en  sa  faveur.  Cependant  la  paix  fut  promptement 
rétablie  par  quelques  concessions  de  Henri  II,  et  surtout  par  la 
prédication  d'une  croisade  destinée  à  unir  sous  les  mêmes  l)an- 
nieres  les  barons  de  France  et  d'Angleterre. 

II.  —  La  troisième  croisade  était  préparée  de  plus  longue 
date  que  les  précédentes;  les  papes  n'avaient  pas  cessé  un 
seul  instant  de  la  proposer  aux  princes ,  connue  un  moven 
d'expier  leurs  fautes  ou  leurs  crimes.  Alexandre  III  avait  imposé 
le  vœu  de  prendre  la  croix  au  roi  d'Angleterre,  en  expiation  du 
meurtre  de  l'archevêque  de  Gantorhéry,  et  à  l'empereur  Fré- 
déric P',  pour  ses  luttes  contre  l'Eglise.  Henri  II  envova  un 
tribut  annuel  en  Palestine  ,  jusqu'au  jour  où  les  désastres  du 
royaume  de  Jérusalem  exigèrent  des  secours  plus  efficaces. 

1  Voir  la  cliaite  de  Tonnerre,  1180,  accordée  par  le  comte  de  Aevers,  e(. 
celle  de  Dijon,  1183,  par  le  duc  de  Bourgogne,  toutes  deux  avec  l'autorisation 
royale. 
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Tout  le  monde  prévoyait  donc  une  entreprise,  à  laquelle  on 
peut  dire  que  jamais  /ftinération  u'avait  c-te  mieux  disposée. 
L'oljli.'jation  d'aller  comhattre  dans  la  Terre  sainte  était  une 
sorte  de  le(js  que  les  pères  faisaient  aux  enfants.  Les  seutinients 
chevaleresques  s'accordaient  avec  les  idées  religieuses.  Gomme 
toutes  les  {jrandes  maisous  princières  ou  seigneuriales  avaient  eu 
part  à  la  confjuéte  de  la  Palestine ,  elles  se  croyaient  frappées 
dans  ses  désastres.  La  tradition  et  l'orçueil  des  familles  étaient 
en  jeu.  Aussi  vit-on  renaître  sous  une  autre  forme  l'enthou- 
siasme qui  avait  accueilli  la  prédication  d  L'rbain  IL  La  chré- 
tienté était  engajjée  d'honneur  à  sauver  une  colonie  en  dan^jer 
de  périr. 

Toute  la  difiï-rence  qu'il  y  eut,  c  est  que  l'action  de  l'Lf^lise 
sur  les  (gouvernements  et  sur  les  peuples  avait  alors  infiniment 
gagné  en  régularité.  Au  lieu  d'un  ébranlement  spontané,  mais 
quelque  peu  désordonné,  des  masses  populaires  à  la  voix  d'un 
pontife,  ce  fut  dans  tous  les  pays  chrétiens  de  TEurojje,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie  comme  en  France,  et 
jusque  dans  les  rovaunKîs  du  Nord,  un  mouvement  régulier  qui 
s'opéra  sous  la  direction  du  saint-siége  et  âa  princes.  L'expé- 
rience des  entreprises  précédentes  avait  fait  comprendre  com- 
bien il  était  nécessaire  que  celle-ci  fût  bien  ordonnée  et  bien 
conduite. 

La  Palestine  était  dans  une  situation  dépIoral>le.  Quoique  en- 
tourée de  puissances  jalouses  comme  l'empire  grec  ou  hostiles 
comme  les  Etats  musulmans ,  elle  eût  pu  se  maintenir  si  elle 
était  elle-même  restée  unie,  et  si  elle  avait  mis  à  profit  les  divi- 
sions de  ses  voisins  et  de  ses  ennemis.  Il  lui  eut  été  facile  de 
perpétuer  les  rivalités  des  Etats  musulmans,  de  les  opposer  les 
uns  aux  autres,  de  triom])her  ainsi  de  l'affaiblissement  commun 
des  kalifats  de  Bagdad  et  du  Caire.  Malheureusement,  les 
chrétiens  orientaux  ne  surent  tirer  aucun  avantage  des  révolu- 
tions qui  troublèrent  l'islamisme  ;  ils  étaient  faibles  et  peu  nom- 
breux ,  ils  firent  la  faute  de  se  diviser  de  plus  en  plus ,  et  s'ils 
comptèrent  dans  leurs  rangs  des  hommes  d'une  bravoure 
héroïque ,  ils  n'eurent  jamais  à  leur  tête  que  des  princes 
médiocres  et  des  politiques  sans  habileté. 

Les  rois  de  Jérusalem  formèrent  bien  le  projet  de  conquérir 
l'Egypte.  L'histoire  ancienne  leur  aurait  appris,  si  leur  propre 
expérience  ne  le  leur  eût  prouvé,  que  l'existence  d'un  Etat  puis- 
sant et  hostile  dans  ce  pays  était  un  danger  permanent  pour 
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riiidépendancc  do  l;i  l*alestuie.  Eu  li5.'i,  iUmdouin  111  s'em- 
para d'Ascalon,  (jui  en  ouvrait  la  route.  Amaury,  son  succes- 
soiu-,  entra  deux  Ibis  dans  la  vallée  du  Nil,  oLIijjea  <]euK  i'ois  le 
kalilc  latiniite  (|ui  y  r('.|juait  à  lui  payer  tribut,  et  lit  occuper  le 
Caire  par  une  garnison  chrétienne.  La  dynastie  des  Fatimites, 
ébranlée  de  tous  côtés,  était  tombées  dans  cet  état  de  Faildesse, 
de  décréj)itude,  aurpiel  toutes  les  dynasties  musidnianes  sem- 
blent fatalement  condamnées  après  un  certain  nombre  de  géné- 
rations. La  succession  était  disputée  d'avance;  mais  ce  ne 
furent  pas  les  chrétiens  qui  la  recueillirent.  Le  fameux  Salahcddin 
ou  Saladin ,  lils  d'Ayoub  et  neveu  d'un  lieutenant  de  Noureddin, 
sidtan  de  Damas ,  tua  de  sa  propre  main ,  dit-on ,  le  calife  du 
Caire.  Devenu  maître  de  l'i^gypte,  il  marcha  sur  Damas,  s'em- 
para de  la  Syrie  et  détrôna  les  fds  de  Noureddin,  en  1174.  A 
la  possession  de  ces  deux  pays  il  ne  tarda  pas  à  joindre  une 
sorte  de  suzeraineté  sur  les  émirs  qui  avaient  dépendu  jus- 
que-là du  calife  de  Bagdad.  Enfin  il  se  trouva  en  peu  d'an- 
nées à  la  tête  d'un  grand  empire,  réunit  les  principales  forces 
de  l'islamisme,  et,  comme  tous  les  fondateurs  de  dynasties 
musulmanes,  réveilla  le  fanatisme  religieux. 

Les  chrétiens  ne  furent  pas  seulement  déçus  dans  leurs  espé- 
rances d'occuper  l'Egypte,  lisse  trouvèrent  encore,  pour  la 
première  fois  depuis  Godefroi  de  Bouillon,  en  face  d'une  puis- 
sance compacte  et  qui  leur  était  très-su}>érieure.  Dans  ce  péril 
imminent,  les  troubles  d'une  minorité  aggravèrent  leurs  divisions 
accoutumées. 

Pendant  l'enfance  du  jeune  Baudouin  IV,  fils  d' Amaury, 
doublement  incapalde  de  régner ,  parce  que ,  outre  la  faiblesse 
de  son  âge,  il  était  attaqué  de  la  lèpre,  Raymond,  comte  de 
Tripoli,  s'empara  du  gouvernement.  Les  barons  se  séparèrent 
en  deux  camps.  Le  plus  grand  nombre  se  retirèrent  et  se 
tinrent  à  l'écart,  enfermés  dans  leurs  forteresses  ou  n'en  sor- 
tant plus  que  pour  courir  le  brigandage  et  les  aventures. 
Parmi  ces  derniers,  il  faut  citer  Renaud  de  Châtiîlon,  tour 
à  tour  simple  chevalier,  prince  d'Antioche  par  un  mariage, 
captif  des  musulmans,  enfin  seigneur  du  château  de  Crac 
ou  Montréal,  dans  l'Arabie  Pétrée.  Il  faisait  métier  de  piller 
les  caravanes  de  la  Mecque.  Un  jour  il  s'avança  jusqu'à  dix 
lieues  de  Médine  ,  vit  sa  bande  surprise  et  détruite ,  et  revint 
presque  seul  de  cette  entreprise  d'ime  témérité  inouïe.  De 
pareils  exploits ,  dont  le  récit  devait  tenir  une  large  place  dans 
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la  poésie  des  croisades,  ne  pouvaient  sauver  le  rovaunie  de 
Jérusalem. 

La  division  s'accrut  aj)rès  l'arrive'e  de  Cjuv  de  Lusi{;nan,  fds 
d'un  comte  de  la  Marche.  Ouv  épcjusa  Svijille,  sœur  et  future 
héritière  de  Baudouin  IV,  et  reçut,  avec  l'espérance  de  la  cou- 
ronne, les  comtés  d'Ascalon  et  de  .lali'a.  Il  devint  le  cliel"  du 
parti  opposé  à  celui  de  Raymond  de  Tripoli.  Baudouin  IV  étant 
mort  en  1185,  et  son  neveu  Baudouin  V,  qui  était  enfant,  lui 
ayant  à  peine  survécu  de  quelrpies  mois ,  Guy  de  Lusijjnan  se 
fit  couronner  du  chef  de  sa  femme  Svhille  '  ;  car  la  loi  salique 
n'existait  pas  dans  le  royaume  de  Jérusalem.  Ravmond  de 
Tripoli,  qui  avait  été  régent  sous  Baudouin  V,  refusa  de  le 
reconnaître,  se  retira  au  château  de  Tihériade  et  v  rallia  ses 
partisans. 

Ainsi  la  Palestine,  déchirée  par  une  jjuerre  civile  au  moment 
où  elle  était  le  plus  menacée  par  Saladin  et  la  puissance  nou- 
velle des  Ayoubites,  ne  pouvait  espérer  son  salut  que  des 
princes  de  l'Occident.  Le  patriarche  Héraclius  et  les  grands 
maîtres  des  ordres  du  Temple  et  de  l'Hôpital  s'embarquèrent 
pour  implorer  un  secours  immédiat,  sans  lequel  elle  était  per- 
due. Ils  parcoururent  l'Italie,  la  France,  l'Angleterre,  et  repré- 
sentèrent partout  que  la  division  des  forces,  l'al^sence  de 
discipline,  les  ambitions  individuelles  avaient  conduit  le  rovaurae 
à  sa  perte.  On  avait  vu  des  châtelains  faire  des  traités  particu- 
liers avec  les  Turcs  contre  leurs  propres  coreli(fionnaires. 

Les  ordres  des  Hospitaliers  et  des  Templiei's  ,  malgré  les 
services  qu'ils  rendaient ,  n'étaient  pas  eux-mêmes  exempts  de 
reproches.  Ces  moines  guerriers  se  montraient  j)Our  les  rois  de 
Jérusalem  des  vassaux  incommodes  ,  marchandant  souvent  leur 
obéissance ,  travaillant  aux  intérêts  particuliers  de  leurs  ordres, 
refusant  d'observer  les  conventions  faites  avec  les  Turcs,  par 
la  raison  qu'entre  chrétiens  et  musulmans  il  n'y  avait  pas  de 
droit  des  gens  reconnu.  Ils  n'étaient  pas  plus  dociles  vis-à-vis 
de  l'Eglise,  dont  ils  contestaient  la  juridiction.  Ils  s'accordaient 

^  Voici  comment  Rernard  le  Trésorier  raconte  ce  couronnement  :  «  Quand 
la  comtesse  (Syliille)  fu  corontîe,  le  patriarche  li  dist  :  Dame,  vos  estes  famé, 
il  convient  que  vous  aies  avec  vos  qui  vostre  roïaume  vos  aide  à  govcrner  <iui 
masle  soit.  Prenez  cette  corone  et  la  donez  à  tel  home  qui  vostre  roïaunic 
puisse  governer.  Ele  jirist  la  corone,  si  apela  son  seignor,  qui  devant  lui  estoit. 
Si  li  dist  :  Sire,  venez  avant,  et  recevez  cestc  corone;  car  je  ne  sai  où  je  la 
puisse  miex  emplovcr.  Cil  s'agenoilla,  et  celé  li  niist  la  i-orone  en  la  teste  :  si 
fu  roi  et  ele  roine.  » 
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mal  entre  eux.  Leurs  nianirs,  profondément  corrompues,  ex(>r- 
çaient  une  inHuen((;  pernicieuse  sur  celles  du  clerjjé  d'(3rient, 
et  ils  résistaient  aux  tcntaliN  es  que  faisaient  les  {jrands  maîtres 
pour  les  réformer  ' . 

Pendant  que  Gu\  (h;  Lu.>i{;nan  assié(jeait  Raymond  de  Tripoli, 
enfermé  à  Tibériade,  on  ajjprit  que  Saladin  ,  maître  d'Alep  et 
de  Mossoul,  se  préparait  à  entrer  dans  la  Galilée.  Une  nécessité 
suprême  rapprocha  les  chefs  des  Francs  à  la  dernière  heure; 
ils  réunirent  toutes  leurs  troupes,  qui  montaient,  y  compris  les 
garnisons  tirées  des  places,  à  vingt  ou  trente  mille  honnnes  de 
pied  et  douze  cents  chevaliers.  Une  bataille  décisive  fut  livrée 
sous  les  murs  de  Tibériade  (1187).  Pendant  deux  journées  con- 
sécutives les  chrétiens  opposèrent  à  un  ennemi  très-supérieur  en 
forces  une  résistance  héroïque  ;  mais  ils  furent  taillés  en  pièces, 
et  le  terrain  demeura  jonché  de  leurs  morts.  De  mémoire 
d'honnne  il  ne  s'était  fait  pareil  carnage.  Dans  le  langage  des 
auteurs  ecclésiastiques,  les  pèlerins  furent  rassasiés  du  pain  des 
larmes  et  abreuvés  du  vin  de  la  douleiu  ^  Le  bois  de  la  vraie 
croix,  que  les  rois  de  Jérusalem  portaient  dans  les  batailles, 
tomlja  aux  mains  des  musulmans. 

Le  comte  de  Tripoli  mourut  de  désespoir.  Saladin  fit  une 
multitude  de  captifs  ;  il  épargna  Guy  de  Lusignan,  qui  était  du 
nombre ,  mais  voulut  tuer  de  sa  propre  main  Renaud  de  Ghà- 
tillon  ,  et  ordonna  le  massacre  de  tous  les  Templiers  tombés  en 
son  pouvoir  (1187), 

Il  enleva  ensuite  Ptolémaïs ,  Naplouse,  Jéricho,  Ramla , 
Césarée,  Arsouf,  Jaffa,  Beyrouth,  dont  les  garnisons  avaient  été 
retirées  pour  grossir  l'armée  détruite  à  Tibériade.  Tyr  résista 
seule  avec  succès  ,  à  cause  de  la  présence  du  marquis  de  ^lont- 
feri'at  (Conrad)  ,  qui  venait  d'v  débarquer  avec  ses  troupes. 
Ascalon  se  rendit,  à  condition  que  Guy  de  Lusignan  serait 
remis  en  liberté  ;  mais  le  vainqueur  différa  sous  divers  prétextes 
l'accomplissement  de  sa  promesse.  Saladin  se  présenta  enfin 
devant  Jérusalem.  La  ville  sainte  n  avait  presque  plus  de  défen- 
seurs. Un  vieux  chevalier,  Balian  d'Ibelin ,  arma  en  hâte  les 
bourgeois  et  les  prêtres,  et  tint  quatorze  jours.  Au  bout  de  ce 
temps  il  reconnut  l'impossibilité  de  prolonger  la  résistance,  et 
offrit  de  capituler  à  des  conditions  honorables.  Le  sultan 
accepta  ces  conditions,   dans  la  crainte  de  voir  détruire  une 

1   Le  grand  maître  Ali)lioii>o  de  Portu^;aI  l'entrepiit  vainement. 
'^  Raoul  de  Coj;;;esliale. 
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partie  de  la  ville  si  le  .sié{;e  se  ])rolon{;('ait.  Il  fut  stipule  que 
les  chrétiens  du  rite  latin  se  retireraient  à  ïvr  et  à  Tripoli, 
avec  la  i-eine,  le  patriarche  et  Balian  d'Ihelin  ,  moyennant  une 
rançon  qu'ils  payèrent  avec  les  trésors  des  églises  et  l'argent 
envoyé  j)ar  le  roi  d'Angleterre.  Les  chrétiens  grecs  ohtinrent 
seuls  l'aulorisation  de  demeurera  Jérusahîm  ,  sous  la  loi  qu  ils 
avaient  suhie  autrefois,  du  tenq)S  de  la  domination  musulmane. 
Après  cette  capitulation,  Saladin  fit  son  entrée  et  convertit  de 
nouveau  en  mosquée  l'éxjlise  du  .Saint-Sépulcre. 

J^a  nouvelle  de  ces  désastres  toiid)a  sur  l'Occident  connue  un 
coup  fie  foudre.  Le  christianisme  abandonnait  les  lieux  saints, 
la  conquête  de  Godefroi  de  Bouillon.  Le  jiape  Urbain  III 
moiu'ut ,  et  le  l)ruit  se  ré])andit  qu'il  était  mort  de  douleur. 
Partout  on  répétait  des  chants  lugubres  en  vers  latins  rimes; 
on  colportait  des  images  représentant  la  chute  de  Jérusalem; 
on  faisait  Ae^i  prières  solennelles  pour  apaiser  le  ciel. 

On  n'était  pas  assez  bien  renseigné  en  Europe  pour  ajjprécier 
les  circonstances  et  les  fautes  auxquelles  étaient  dus  de  pareils 
revers.  L'Eglise  en  considéra  surtout  les  causes  morales.  Les 
prédicateurs,  les  écrivains  du  temps,  presque  tous  ecclésias- 
tiques, tonnèrent  contre  le  désordre  et  la  coiTuption  des  chré- 
tiens orientaux.  «  L^ne  génération  méchante  et  pei'verse  ,  dit 
Jacques  de  Vitry,  des  enfants  scélérats  et  dégénérés,  des 
hommes  dissolus ,  des  violateurs  de  la  loi  divine ,  étaient  sortis 
des  premiers  croisés,  hommes  religieux  et  agréables  à  Dieu, 
comme  la  lie  sort  du  vin  et  le  marc  de  l'olive,  ou  comme 
l'ivraie  sort  du  froment  et  la  rouille  de  l'airain.  »  Jacques  de 
Vitry  ne  voyait  plus  dans  la  terre  de  promission  que  des  impies, 
des  sacrilèges ,  des  voleurs ,  des  adultères ,  des  parjui-es ,  des 
parricides,  des  moines  apostats.  On  prêcha  la  réforme  du 
clei'gé  ,  celle  des  laïques,  et  la  nécessité  ])our  les  princes  de 
faire  la  paix  à  tout  prix. 

L'archevêque  de  Tyr,  Giu'llaume,  celui  qui  écrivit  l'histoire 
du  royaume  de  Jérusalem  ,  vint  annoncer  en  Europe  la  prise 
de  la  ville  sainte ,  et  prêcher  la  croisade  aux  rois  de  France  et 
d'Angleterre  ,  qui  se  disputaient  !e  Yexin.  A  l'assemblée  de 
Gisors,  où  il  parla,  ces  deux  rois  prirent  la  croix  avec  Richard, 
comte  de  Poitiers ,  le  duc  de  Bourgogne ,  les  comtes  de 
Flandre ,  de  Champagne ,  de  Blois ,  et  un  grand  nombre  d'auties 
barons  (21  janvier  1188).  Une  dîme,  appelée  dime  saladine  , 
fut  imposée  duu  commun  accord  par  le  légat  et  les  princes  à 
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tous  ceux  qui,  clercs  ou  laïques,  ue  s'armeraient  pas  pour 
recoïKjuerir  Jérusalem.  Vn  (liéolo{;ien  céiéhre,  Pierre  de  Blois, 
s'éleva  hautement  contre  la  pensée  de  soumettre  les  églises  à 
ce(  impôt;  mais  on  passa  outre,  et  1  on  ne  (it  qu'un  trè^-petit 
nombre  d'exceptions.  Tout  relus  de  payement  [ut  irappé  dex- 
communication . 

III.  —  Malgré  l'enthousiasme  que  la  croisade  inspirait,  ses 
apprêts  furent  suspendus  par  une  nouvelle  .'juerre  c|ui  éclata 
encore  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  et  dura  toute 
l'année  1188.  Rien  n'était  déHnitivement  réglé  au  sujet  de 
riionnnage  des  vassaux  d'Aquitaine,  de  la  possession  de  quel- 
ques châteaux  du  Berry,  ni  de  celle  du  Vexin  normand.  Plii- 
lipj)e,  n'obtenant  pas  les  satisfactions  qu'il  voulait,  prit  l'of- 
fensive, s'empara  des  châteaux  litigieux  du  Berry  et  de  celui  de 
Vendôme.  L'hiver  ni  l'intervention  des  légats  ne  purent  récon- 
cilier les  deux  princes.  La  conduite  de  Richard  ajouta  à  leur 
mésintelligence.  Richard,  apix's  avoir  soutenu  son  père,  lui 
demanda  de  le  faire  couronner  roi  d  Angleterre  de  son  vivant, 
et  sur  son  refus  passa  dans  le  camp  de  Philippe  Auguste. 

Enfin,  en  1180,  Henri  II,  accal)lé  d'infirmités  prématurées, 
et  s'étant  vu  enlever  par  les  Français  presque  toutes  les  places 
du  Maine  et  de  la  Touraine ,  y  compris  le  Mans  et  Tours,  con- 
sentit à  signer,  au  château  de  la  Golombière,  près  de  cette  der- 
nière ville ,  un  traité  par  lequel  il  abandonna  la  plupart  de 
ses  prétentions ,  paya  les  frais  de  la  guerre  et  associa  Richard  à 
la  couronne.  Très-peu  de  temps  après,  comme  il  était  malade 
à  Ghinon,  il  fut,  dit-on,  frappé  du  coup  de  mort  en  apprenant 
que  .lean,  le  plus  jeune  de  ses  fils  ,  qu'il  aimait  particulièrement 
et  qui  lui  était  toujours  resté  fidèle,  venait  aussi  de  prendre  les 
ai'mes  contre  lui. 

Les  obstacles  que  la  croisade  avait  rencontrés  jusque-là 
étaient  aplanis.  Richard  se  fit  couronner  sans  difficulté  duc  de 
Normandie  et  roi  d'AngleteiTC.  Ayant  donné  deux  comtés  en 
apanage  à  Jean,  le  seul  survivant  de  ses  frères,  il  ne  songea 
plus  qu'aux  préparatifs  du  voyage  d'outre-mer.  Il  se  procura  de 
l'argent  par  tous  les  movcns  alors  en  usage.  Il  soumit  les  juifs 
à  des  trii)uts  et  des  emprunts  forcés,  soulevant  ou  laissant  écla- 
ter contre  eux  les  haines  et  le  fanatisme  populaires.  Il  vendit 
aussi  une  partie  des  domaines  de  sa  maison  ;  il  disait  qu'il  eût 
vendu  la  ville  de  Londres  s'il  eût  trouvé  un  acheteur. 
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Philippe  el  ilicluu'd  l'uiciiI  mic  ciil revue  au  inois  de  déoemliie 
J  18'.),  à  Nonaiicouil.  Ils  lirent  eiiscndde  un  rè;fleinent  et  un 
code  militaire  pour  leur  expédition  commune.  Ils  évitèrent  de 
composer  leurs  armées  de  nndtitudes  réunies  au  liasard  et 
dénuées  de  ressources.  Aussi,  quoiqu'ils  promissent  une  paye 
aux  hommes  d'armes  et  même  aux  chevaliers,  défendirent-ils 
aux  paysans  de  s'enrôler  sans  l'aveu  de  leurs  sei{j;neurs.  Le  jeu 
était  alors  dans  les  camps  une  cause  d'extrêmes  désordres  ;  on 
l'interdit  aux  simples  hommes  d'armes  d'une  nianière  ahsolue  ; 
il  iu(,  limité  et  réjjlé  pour  les  chevaliers  suivant  leur  raiij|.  On 
édicta  les  peines  les  [)lus  sévères  pour  les  crimes  et  iîilracfions 
à  la  discipline. 

Piulippelil  UM  testament  qui  régla  l'administi-ation du rovaume 
en  son  absence.  Il  laissa  la  régence  à  sa  mère,  Adèle  de  Cham- 
pa{j;ne,  et  à  son  oncle  l'archevêque  de  Reims.  Six  bourgeois, 
choisis  pour  représenter  Paris,  durent  assister  au  conseil  de 
régence  et  avoir  la  garde  du  sceau  de  l'Etat.  Dans  chacjue  pré- 
vôté fut  établi  un  conseil  de  quatre  prudhommes,  que  les  offi- 
ciers royaux  devaient  consulter  pour  tout  ce  qui  regardait 
l'administration  des  villes,  et  qui  devaient  tous  les  quatre  mois 
rendre  compte  de  l'état  des  affaires  à  la  reine  et  à  l'archevêque. 
Philippe  prit  ensuite  à  Saint-Denis  la  panetière,  le  bourdon  et 
les  bannières  ornées  de  croix.  Richard  le  joignit  à  Vé/elav.  Les 
deux  rois  marchèrent  ensend:)le  jusqu'à  Lyon,  où  ils  se  sépa- 
rèrent; Philippe  alla  s'embarquer  à  Gênes  et  Richard  à  jMar- 
seille. 

Ils  passèrent  l'hiver  en  Sicile,  à  la  cour  du  roi  Tancrède  le 
Bâtard,  pour  donner  à  ceux  de  leurs  chevaliers  qui  ne  se  ren- 
daient pas  directement  dans  la  Palestine  le  tenq)s  de  les  rallier. 
C'était  la  première  fois  que  les  croisés  prenaient  la  route  de 
mer;  or  les  trajets  maritimes  se  faisaient  alors  avec  beaucoup 
de  difficulté  et  de  lenteur. 

Ce  séjour  en  vSicile  mit  plusieurs  fois  leur  bonne  intelligence 
à  l'épreuve.  Richard  voulut  se  venger  d'une  prétendue  injure 
que  Tancrède  lui  avait  faite  à  Messine  ;  Philippe  s'y  opposa,  et 
ils  faillirent  en  venir  aux  mains.  Un  autre  démêlé  s'éleva  au 
sujet  du  mariage  du  roi  d'Angleterre.  Philijipe  exigeait  qu'il 
épousât  sa  sœur  Alice  de  France,  à  laquelle  il  avait  été  fiancé; 
Richard  voulait  épouser  une  princesse  de  Navarre.  Les  histo- 
riens de  la  croisade  ajoutent  (pie  les  qualités  brillantes  et  che- 
valeresques du  roi  d'Angleterre  portèrent  ombrage  au  roi  de 
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France  et  lui  inspirèrent  une  profonde  jalousie.  Cependant 
l'accord  finit  par  être  rétabli.  Les  deux  j)riuces  sifjnèrent  un 
nouveau  traité  et  renflèrent  tout  ce  qui  pouvait  devenir  entre 
eux  matière  à  contestation.  Philippe  consentit,  movennant  quel- 
rpies  indemnités ,  au  mariage  de  Richard  avec  Bérenfjére  de 
Navarre,  mariajje  que  Richard  céléhra  en  effet  pendant  son 
séjour  dans  l'île  de  Ghv})re. 

Philippe  quitta  le  premier  la  Sicile  et  fit  voile  directement 
vers  Saint-Jean  d'Acre.  Richard  le  suivit  à  quelque  distance. 
Rien  n'était  plus  différent  que  le  caractère  des  deux  princes. 
Le  premier  a{;issait  en  tout  avec  calcul,  sans  se  départir  de  son 
rôle  de  chef  d'une  (grande  expédition.  Le  second,  moins  réflé- 
chi et  plus  mobile ,  cédait  à  tous  les  entraînements  qu'éprou- 
vaient alors  les  croisés.  Nul  ne  représentait  mieux  la  chevalerie 
du  temj)s.  Sa  l)ravoure  était  proverbiale;  sa  force  de  corps  et 
Non  habileté  à  manier  les  armes  excitaient  l'admiration.  Docile 
aux  enseignements  de  l'Eglise,  il  fit  une  pénitence  publique  à 
Messine,  en  expiation  des  guerres  qii  il  avait  soutenues  contre 
son  père.  En  même  temps  son  caractère  emporté,  fougueux,  le 
poussait  aux  aventures.  En  Sicile,  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  détrô- 
nât Tancrède;  il  planta  un  instant  son  drapeau  sur  les  murs  de 
Messine;  à  peine  arrivé  dans  l'île  de  Chypre,  il  s'en  empara, 
pour  se  venger  de  ce  qu'on  lui  avait  refusé  l'entrée  d'un  port, 
et  il  emmena  en  captivité  le  prince  grec  de  la  dvnastie  des  Com- 
nène  à  qui  elle  appartenait. 

Philippe  débarqua  dans  le  mois  d'avril  1191  au  camp  des 
chrétiens,  devant  vSaint-Jean  d'Acre,  l'ancienne  Ptolémaïs.  Le 
comte  de  Champagne,  le  duc  de  Bourgogne,  une  foule  de  sei- 
gneurs et  de  pi'élats  l'v  avaient  précédé.  Onvvovait  des  croisés 
venus  de  la  Flandre,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  des 
rovaumes  du  Nord  et  de  tous  les  Etats  d'Italie.  Parmi  les  Alle- 
mands on  comptait  un  corps  de  six  mille  hommes ,  débris  de 
l'armée  que  l'empereur  Frédéric  Barberousse  avait  conduite  en 
1189  au  secours  de  la  Terre  sainte.  L'Empereur  avait  péri  nové 
dans  les  flots  d'un  petit  fleuve  de  l'Asie  Mineure,  et  la  plus 
grande  partie  de  ses  soldats  s'étaient  débandés  ;  mais  Frédéric 
de  Souabe ,  un  de  ses  fils ,  avait  rallié  les  plus  ardents  ou  les 
plus  persévérants,  pour  les  mener  au  camp  de  Saint-Jean  d'Acre. 
Cent  mille  hommes  venus  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  s'y 
trouvaient  réunis  avant  qu'on  eût  annoncé  l'arrivée  des  rois  de 
France  et  d'Angleterre.  Le  camp  présentait  un  aspect  brillant 
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et  terrible.  «  Les  chevaliers  clirrliciis,  >iiivaut  rexpression  d'un 
historien  arabe,  revêtus  de  leuri  lonj^ues  cuirasses  à  écailles  de 
fer,  ressemblaient  de  loin  à  des  serpents  qui  couvraient  la  plaiue; 
lorsqu'ils  volaient  aux  armes  ils  ressemblaient  à  des  oiseaux  de 
proie,  et  dans  la  mêlée  à  des  lions  indoniptal)]es  '.  »  Un  de  ces 
chevaliers  disait  :  «  Que  Dieu  reste  neutre  et  la  victoire  est 
à  nous.  » 

Le  siéf^e  durait  déjà  depuis  deux  ans.  Guv<le  Lusifjnan,  captif 
à  Tibériade ,  avait  obtenu  de  Saladin  sa  liberté,  à  la  condition 
de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  lui  ;  mais  dans  les  idées 
du  temps,  un  serment  prêté  à  un  infidèle  n'était  pas  obli{];atoire. 
Une  assemblée  de  sei{juourset  de  prélats  déclara  nul  l'engage- 
ment du  roi  de  Jérusalem.  Guy  marcha  aussitôt  contre  Saint- 
Jean  d'Acre,  qui  fut  investie  par  terre  et  par  mer.  Du  côté  de  la 
terre  on  l'entoura  de  tranchées  qu'on  garnit  de  béliers,  de  tours 
roulantes  et  d'autres  machines  de  siège.  Du  côté  de  la  mer,  la 
place  fut  cernée  par  les  navires  euro[)éens,  assez  nombreux  et 
assez  forts  pour  empêcher  la  marine  musulmane  de  s'approcher. 

Cependant  plusieurs  causes  retardèrent  le  progrès  du  siège. 
Les  croisés  eurent  à  repousser  différentes  attaques  de  Saladin 
et  de  son  frère  Malek-Adhel.  Ils  souffrirent  de  la  disette,  (|uifut 
extrême  pendant  l'hiver,  puis  de  la  contagion  en.';endrée  j)ar  le 
climat  et  par  l'entassement  d'un  si  grand  nond)re  (riiommcs  sur 
une  plage  étroite  et  malsaine.  La  reine  Syhille  mouiut;  les 
anciens  eiiuemis  de  Guy  de  Lusignan  lui  contestèrent  le  droit 
de  porter  plus  longtemj)s  le  titre  de  roi  qu'il  tenait  d'elle  seule, 
et  lui  donnèrent  pour  compétiteur  Conrad ,  marquis  de  Mont- 
ferrat  et  de  Tvr,  mari  d'une  autre  sœur  de  Baudouin  V  et  de 
Svhille.  Malgré  ces  obstacles  et  cette  dernière  querelle  (|ui  par- 
tagea les  chevaliers  de  la  Palestine,  les  opérations  du  siège  ne 
furent  pas  susj)endues  un  seul  instant.  Ce  résultat  fut  particu- 
lièrement dû  aux  prélats,  qui  avaient  pi'is  dans  le  camp  une 
grande  autorité.  Ils  v  avaient  formé  pendant  la  peste  plusieurs 
associations  pour  soigner  les  malades ,  assister  les  mourants  ou 
ensevelir  les  morts ,  entre  autres  celle  des  Frères  de  la  Trinité. 

Pliilij>[)e,  arrivé  au  siège,  en  prit  le  commandement  général 
qui  lui  appartenait  de  droit,  car  il  était  le  premier  en  dignité 
et  en  [)uissance.  Il  attendit  Richard  pour  donner  l'assaut  ;  mais 
ce  dernier  n'eut  pas  plutôt  paru  que  leur  mésintelli{jence  re- 
commença. Les  deux  princes  se  j)artagèrent  entre  les  deuxcom- 

'   Michaud,  Htstoiye  des  croisades,  liv.  VIII. 
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pétiteiM'S  au  tronc  de  Ji-ru^aleni ,  cl  lurent  un  instant  sur  le 
point  d'en  venir  à  des  liostilites  déclarées.  Ilicliard,  arrivant 
avec  plus  d'ar.'jent  et  un  plus  grand  nombre  de  chevaliers,  plus 
po|)ulair(î  d'ailleurs  par  lui-même  et  souffrant  impatiemment  de 
n'être  qu'au  second  rang^,  inspirait  à  Philippe  de  perpétuels 
omhrajjes.  Heureusement  les  travaux  du  sié{;e  étaient  avancés. 
L'arrivée  des  troupes  européennes  avait  ranimé  la  confiance 
des  chrétiens  et  abattu  le  courage  des  jnusulmans.  Apre>  plu- 
sieurs assauts,  Saint-Jean  d'Acre  ca|)itida  au  moi.^  de  juillet. 
Philippe  et  Richard  empêchèrent  le  pillage,  sur  lequel  la  multi- 
tude dc>  croisés  avait  conjpté  ,  et  se  partagèrent  le  butin.  Le 
duc  d'Autriche,  cpii  n  était  le  vassal  d'aucun  des  deux  rois, 
voulut  arborer  sa  bannière  sur  une  des  tours  de  la  ville  ;  Puchanl 
la  fit  enlever  et  précipiter  dans  un  fossé. 

Ce  succès  obtenu,  Philippe  donna  immédiatement  les  ordres 
nécessaires  pour  son  départ,  et  se  contenta  de  laisser  en  Orient 
dix  mille  hommes  sous  le  commandement  du  duc  de  Bour- 
go{jne.  Il  prétexta  sa  santé ,  les  Anglais  accusèrent  sa  jalousie 
contre  Richard.  Les  soldats,  les  pèlerins  lui  reprochèrent 
d'abandonner  comme  ma  fugitif  la  terre  du  Seigneur'.  Il  pou- 
vait être  las  de  ses  querelles  avec  le  roi  d'Angleterre,  dont  le 
caractère  aventureux  lui  inspirait  ])eu  de  confiance  en  des 
succès  ultérieurs.  Son  vrai  motif  était  qu'il  avait  payé  sa  dette 
envers  la  chrétienté,  qui!  voulait  revenir  d  Orient  victorieux, 
sans  courir  les  risques  d  entreprises  inceitaines  et  dispendieuses, 
ni  négliger  plus  longtemps  ses  Etats,  où  des  intérêts  immédiats 
le  rappelaient.  Richard,  mû  par  de  tout  autres  sentiments, 
déclara  qu'il  resterait  dans  la  Palestine  tant  qu'il  gai'derait  un 
seul  cheval,  et  y  demeura  en  effet  jusqu'à  l'automne  de  l'année 
suivante.  Sa  bravoure,  dont  il  multiplia  les  preuves ,  sa  libéra- 
lité, son  dévouement  à  la  cause  sainte,  lui  valurent  une  grande 
renommée  dans  tout  l'Orient.  Les  chroniqueurs  lui  prêtent  des 
exploits  dignes  des  chevaliers  de  la  première  croisade  ou  des 
héros  de  l'antifpiité  '  ;  mais  ces  exploits,  dont  la  poésie  et  la 
légende  ne  tardèrent  pas  à  s'emparer,  furent  plus  utiles  à  sa 
gloire  qu'au  royaume  de  Jérusalem. 

Richard  et  le  duc  de  Bourgogne  commencèrent  par  venger 

^  Les  pèlerins  lui  criaient  en  lace  :  «  Vali  !  qui  fugis  et  terrain  Domiiii  de- 
relinquis.  »   Sicardi  episcopi  Cremonensis  Chronicon,  apud  ^luratori,  t.  VIT. 

-  Voir  Raoul  de  Cogjjesliale ,  Gautier  de  VinisauF,  etc.,  recueillis  dans  la 
Bibliothèque  des  croisades,  t.  H. 
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sur  la  (jariiisoii  musiilmanc  fie  Saiitl-.lean  d'Acre  lo  inciirfre  des 
Templiers,  ooiiiniis  après  la  l»alail!e  de  TilK-riarlc.  On  avait 
accordé  à  cette  ffarnison  la  capitidalion  qu'elle  dciiiandail,  à  la 
condition  que  le  sultan  j)ayerait  sa  rançon  dans  un  délai  de 
quarante  jours.  Le  sultan  trouva  la  rançon  trop  lortc  et  refusa 
de  l'acquitter.  Les  prisoiniiers  lurent  décapités  au  nonil)re  de 
deux  mille  sept  cents.  Cette  sanglante  exécution  prouve  moins 
la  cruauté  de  ceux  qui  l'ordonnèrent  que  le  caractèie  barbare 
de  la  jfuerre  telle  qu'elle  se  faisait  alors  entre  chrétiens  et  mu- 
sulmans; les  chrétiens  croyaient  ces  représailles  nécessaires. 

Richard  marcha  ensuite  sur  Jérusalem,  qu'il  voulait  recon- 
quérir. Mais  (piand  les  croisés  cam])èrent  sur  les  hauteurs  qui 
la  dominaient ,  leur  conseil  de  {][uerre  ju{fea  impossible  d'en 
entreprendre  le  sié{;e.  Saladin,  après  avoir  démantelé  les  autres 
villes ,  s'y  était  enfermé  avec  toutes  ses  forces.  Richard  dut 
renoncer  à  l'espérance  de  renouveler  l'reuvre  de  (Todefroi  de 
Bouillon.  D'ailleurs  l'armée  chrétienne  commençait  à  se  dis- 
soudre. Chaque  jour  ses  rangs  s'éclaircissaient  par  quelques 
défections.  Conrad  de  Montferrat  l'avait  quittée  l'un  des  pre- 
miers et  s'était  retiré  dans  la  })rincipauté  d'Antioche.  Les 
croisés  italiens,  attachés  aux  villes  maritimes,  avaient  refusé  de 
prendre  part  aux  guerres  de  l'intérieur.  Le  duc  de  Bourgogne 
ne  tarda  pas  à  ennnener  les  Français.  Richard,  avec  des  forces 
très-réduites ,  ne  pouvait  ébranler  l'empire  de  Saladin.  Cepen- 
dant il  se  fit  un  point  d'honneur  d'obtenir  du  sultan  pour  les 
chrétiens  la  faculté  de  visiter  les  lieux  saints  et  l'entrée  libre 
de  Jérusalem.  Quelque  faible  que  fût  ce  résultat  en  comparaisorl 
de  ceux  que  les  croisés  s'étaient  promis,  il  sauvait  l'honneur  de 
leurs  armes.  Le  roi  d'Angleterre  ne  partit  de  la  Terre  sainte 
que  le  dernier,  lorsqu'il  n'eut  j)lus  ni  hommes  ni  argent. 

On  avait  décidé  après  la  prise  d'Acre  que  Guy  de  Lusignan 
garderait  le  trône  de  Jérusalem  sa  vie  durant,  et  le  laisserait 
après  lui  à  Conrad  de  Montferrat,  son  rival  et  son  beau-frère. 
Mais  comme  il  continuait  de  rencontrer  beaucoup  d'hostilités 
chez  les  barons  de  la  Palestine ,  et  que  ses  ennemis  lui  impu- 
taient la  responsabilité  des  nombreux  désastres  éprouvés  depuis 
qu'il  régnait,  Richard  lui  persuada  de  céder  sa  couronne  à 
Conrad,  ou  plutôt  de  l'échanger  contre  celle  de  Chvpre,  dont  il 
disposa  en  sa  faveur.  Le  marquis  de  Montferrat  fut  assassiné 
très-peu  de  temps  après  dans  une  rue  de  Tvr  par  deux  fana- 
tiques ,    envoyés  d'un  chef  arabe  du  Liban  que  les  chrétiens 
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iippelaieiU  le  A'ieiix  «le  la  iiioiita.'jiu".  Il  eut  pour  successeur  un 
prince  français,  Henri  de  Chauipapuc ,  qui  épousa  Isalx-lle,  sa 
\euve.  De  cette  manière  l'Orient  eut  deux  dynasties  lïançaises 
au  lieu  d'une.  Le  royaume  de  .Jérusalem  demeura  réduit  aux 
villes  marilimes;  mais  sa  mutilation  fut  con)j)ensée  dans  une 
certaine  mesure  par  la  création  du  royaume  latin  de  Chypre , 
que  lesLusignans  devaient  garder  près  de  trois  siècles.  L'abandon 
de  la  ville  sainte  et  la  création  du  royaume  de  Chypre  contri- 
l)uèrent  à  chanjjer  dorénavant  la  direction  des  croisades.  On 
renonça  peu  à  peu  à  attacpier  directement  le  cœur  de  la  Pales- 
tine ,  on  se  tourna  de  préférence  contre  les  pays  (pii  l'entou- 
raient. En  même  temps,  comme  les  l^atins  ne  possédaient  plus 
que  les  villes  maritimes  de  la  Syrie,  et  que  Chypre  devait  servir 
de  hase  d'opérations,  il  devint  absolument  nécessaire  de  suivre 
les  routes  de  mer  et  de  s'appuyer  sur  les  Etats  qui  possédaient 
des  vaisseaux,  comme  les  Etats  italiens,  (yénes,  Pise  et  Venise, 
depuis  lonjjtemps  en  rapport  avec  les  Echelles  du  Levant.  La 
marine  de  ces  Etats  prit  un  accroissement  rapide  à  la  faveur  de 
ces  circonstances;  ils  y  (ja^jnèrent  luie  puissance  et  une  pro- 
spérité nouvelles. 

Quoique  ce  chanjjement  de  politique  pût  paraître  un  abandon 
de  desseins  plus  considérables  ,  la  croisade  de  Philippe  et  de 
Richard  eut  au  moins  un  résultat ,  celui  de  sauver  l'indépen- 
dance des  Latins  et  de  réserver  l'avenir.  Elle  eut  aussi  un  {jrand 
effet  moral,  tant  en  Europe  qu'en  Asie.  La  réunion  de  plus  de 
cent  mille  chrétiens  au  siège  d'Acre,  sous  le  commandement  du 
roi  de  Erance,  le  dévouement  et  l'héroïsme  du  roi  d'Angleterre, 
frappèrent  l'Europe,  oùles  sentiments  chevaleresques  disputaient 
l'empire  aux  sentiments  religieux.  La  distance  même  à  laquelle 
se  passaient  les  événements  d'une  pareille  guerre,  ne  pouvait 
qu'en  augmenter  le  prestige.  Richard  cessa  dés  son  vivant 
d'être  un  personnage  historique;  il  devint,  connue  autrefois 
Tancrède,  le  héros  d'une  foule  de  récits  et  de  poèmes  répétés 
de  tous  côtés.  L'effet  produit  en  Orient  ne  fut  peut-être  pas 
moindre.  Les  souvenirs  de  Cœur  de  lion  se  conservèrent  long- 
temps chez  les  Tiu'cs,  où  Joinville  les  trouva  encore  dans  toute 
leur  force  soixante  ans  plus  tard. 

Avec  les  dispositions  qui  régnaient  dans  la  chrétienté,  l'éclat  de 

quelques  grands  faits  d'armes  devait  tourner  à  la  gloritication  de 

l'esprit  qui  les  avait  suscités.  Loin  de  tenir  compte  du  sang  que 

coûtaient  ces  expéditions  d'Orient,  la  plupart  des  écrivains  con- 

II.  S 
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lempoi'ain.s,  hommes  (ri'lfjlise  il  est  vrai,  n'y  vovnieiit  (jn'iuie 
occasion  j)our  les  soldats  clirclieiis  de  cueillir  les  palmes  du 
martyre.  Les  ])rédicatio!is  recoinmciicérent  presque  sans  avoir 
subi  d'int(;rniptions,  et  la  laveur  qui  les  accueillit  attesta  que  le 
sentiment  de  la  (juerre  relijjieuse,  loin  de  se  rehuter  ou  de  s'af- 
laihlir,  était  encore  dominant  et  sans  cesse  surexcité. 

IV.  —  Philippe  Auguste  avait  joué  dans  la  croisade  un  autre 
rôle  que  Richard.  Son  j)rinci])al  hiit  sem])le  avoir  été  de  rem- 
plir le  devoir  militaire  que  l'opinion  du  temps  imj)osait  aux 
souverains  et  de  se  montrer  à  la  tête  d'une  grande  armée,  com- 
mandant à  des  princes,  même  à  des  rois  étrangers.  La  croisade 
lui  Ibiunit  d'ailleurs  une  occasion  de  lever  un  in)pùt  général 
sur  tous  ses  sujets,  et  un  prétexte  pour  s'entourer  d'une  garde. 
Il  allé{;na  les  dangers  qu'il  courait;  il  croyait  ou  feignait  de 
croire  que  iiichard  en  voulait  à  sa  vie. 

Il  s'empressa  de  rentrer  en  France  parce  qu'il  avait  des 
droits,  des  revendications  à  exercer.  Le  comte  de  Flandre  était 
mort  à  Saint-Jean  d'Acre  sans  laisser  d'enfants.  Le  roi  réunit 
Saint-Omer  et  l'Artois  à  la  couronne,  en  vertu  des  stij)ulationS' 
de  son  mariage  avec  Isabelle  de  Hainaut,  morte  elle-même  peu 
de  temps  avant  la  croisade.  Marguerite,  sœur  de  Philippe  de 
Flandre  et  mère  d'Isabelle,  recueillit  le  reste  de  l'hérita{;e;  elle 
donna  le  comté  de  Flandie  à  Baudouin,  son  mari,  déjà  comte 
de  Hainaut. 

L'absence  prolongée  de  Richard  causa  quelques  troubles 
dans  les  provinces  sujettes  des  Plantagenets.  On  apprit  qu'une 
tempête  avait  jeté  le  roi  d'Angleterre  au  fond  de  l'Adriatique 
sur  les  côtes  d'Istrie,  qu'il  était  tombé  au  pouvoir  du  duc  d'Au- 
triche,  et  que  ce  duc,  irrité  de  l'injui'e  reçue  à  Saint-Jean 
d'Acre  ,  l'avait  emprisonné  ,  puis  livré  à  l'empereur  Henri  YI , 
son  suzerain.  Richard,  traduit  à  Worms  devant  une  diète  im- 
périale, y  fut  accusé  d'avoir  combattu  dans  la  vSicile  les  agents 
et  les  partisans  d'Henri'VI  (pii  prétendait  à  la  couronne  de  ce 
royaume,  d'avoir  insulté  les  Allemands  dans  la  Palestine,  enfin 
d'avoir  armé  les  meurtriers  de  Conrad  de  Montferrat,  d'accord 
avec  le  Vieux  de  la  niontajjue.  Il  eût  pu  contester  la  compé- 
tence douteuse  du  tribunal  ;  mais  il  était  prisonnier  et  aussi 
jaloux,  ce  semble,  de  laver  son  honneur  que  de  recouvrer  sa 
liberté.  Il  se  défendit  donc,  et,  chose  sin{;ulière,  il  i-eponssa  l'ac- 
cusation  nullement   prouvée   d'avoir  fait  tuer  le  marquis  de 
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Montferrat,  en  ar(;uant  d'une  pièce  dont  la  fausseté  c>f  notoire. 
C'était  luje  prétendue  lettre  écrite  par  le  Vieux  de  la  nionfiu'ne, 
(|ui  revendiquait  le  crime  jjour  lui  et  les  siens.  La  diele  con- 
danina  le  roi  d'Angleterre  à  payer  une  forte  rançon,  uuique- 
nicnt,  ce  semble,  à  titre  de  prisonnier  de  guerre.  Les  historiens 
anjjdais  ont  prétendu  que  Plnlij)pe  Auyuste  avait  offert  à  l'iùn- 
pereur  une  somme  d'arjent  pour  obtiniir  la  prolon(jation  de  sa 
captivité  ',  assertion  complètement  dénuée  de  preuves.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'Eléonore  de  Guyenne  sollicita  l'interven- 
tion (lu  Pape.  Elle  lui  écrivit  ou  plutôt  lui  fit  écrire  par  Pierre 
de  Blois  (ju'elle  recourait  à  lui,  comme  autrefois  les  enfants 
d'Israël  recouraient  à  Moïse  dans  les  affaires  difficiles  *.  Richard 
ne  contesta  pas  plus  l'arrêt  que  la  compétence  de  la  diète;  il 
consentit  même,  sa  rançon  une  fois  pavée,  à  devenir  le  vassal 
de  Henri  YI;  il  reçut  de  lui  le  rovaume  de  Provence  comme 
fief  de  l'Empire,  et  lui  prêta  le  serment  de  fidélité.. 

Au  retour,  en  1104,  il  trouva  sa  succession  disputée  d'avance, 
et  ses  barons  divisés  en  deux  partis ,  celui  du  jeune  Arthur, 
son  neveu  ,  fils  de  Geoffroy  et  de  Constance  de  Bretajjne  ,  et 
celui  de  Jean  Sans-terre.  II  avait  lui-même  désijjné  Arthur 
pour  sou  héritier;  mais  Jean,  ayant  gapué  pllisieurs  des  barons 
anglo-normands ,  s'était  empressé  de  descendre  en  Angleterre 
et  d'y  occuper  plusieurs  châteaux.  Jean  s'était  assuré  l'appui 
des  Flamands ,  et  avait  acheté  celui  de  Philippe  Auguste  en 
ouvrant  à  des  garnisons  françaises  Gisors,  le  Yexin  normand, 
Evreux  et  quelques  châteaux  voisins,  qui  devaient  d'après  les 
traités  retourner  aux  Français  après  la  mort  de  Richard.  Quand 
ce  dernier  revint,  il  prit  les  armes,  rentra  dans  la  plupart  de 
ses  places  et  obligea  son  fi'ère  à  renoncer  à  ses  prétentions. 
Jean ,  aussi  lâche  que  cruel ,  racheta  ses  bonnes  grâces  en 
faisant  égorger  la  garnison  française  établie  à  Evreux. 

Philippe  Auguste  marcha  sur  Evreux,  qu'il  uîit  à  feu  et  à 
sang  pour  tirer  vengeance  de  cette  odieuse  trahison.  La  guerre 
était  déclarée  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  elle  dura 
cinq  ans,  à  peine  interrompue  par  quelques  entrevues  ou  des 
trêves.  Les  deux  rois  enrôlèrent  chaque  année  des  bandes  de 
routiers ,  levèrent  dans  ce  but  des  impôts  extraordinaires ,  et 
cherchèrent  à  se  fortifier  par  des  alliances. 

Richard  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  trouver  des  soutiens 

1   Roper  de  Hoveden. 

-  Bibitolhèrjue  des  croisades,  t.  II,  p.  862..  ' 


116  l.I  VI'.  K  NKl"  vu:. ME. 

parmi  les  {grands  fcudataires  fie  France.  Il  forma  même  en  IIOG 
une  véritable  coalition  contre  Piiilijjpe.  Elle  était  composée  de 
Baudouin  IX,  comte  de  IMandre  et  de  Hainaut,  rpii  alla  le  trou- 
ver à  llouen  et  qu'il  prit  à  sa  solde  ;  des  comtes  de  Clianipafjne, 
de  Bretagne,  de  Boulogne,  et  de  plusieurs  vassau.K  llumands'. 
Tous  ces  sei{}neurs  adressaient  au  roi  des  réclamations  person- 
nelles. Baudouin  IX  conte>lait  la  léj;alité  de  la  réunion  du 
comté  d'Artois  à  la  cotn-onne  ,  il  soutenait  (|ue  ce  comté  n'avait 
pas  dû  être  détaché  de  la  Miccession  de  l'iandre.  Ne  pouvant 
en  obtenir  la  restitution,  il  entieprit  de  s'en  rendre  maître, 
y  enleva  plusieius  villes  et  nut  le  sié(je  sous  les  murs  d'Arras. 
Non  content  de  s'être  allié  avec  Richard ,  il  {ja/jua  par  des  pré- 
sents ([uel([ues-uns  des  chevaliers  du  roi. 

Philip|)e  regardait  lArtois  comme  l'héritage  de  son  lils  Louis 
de  France,  né  d'Isabelle  de  Hainaut,  Il  voulut  le  disputer  aux 
Flamands.  Il  y  fit  une  campagne  en  1107;  il  passa  même  la 
Lvs,  mais  il  fut  ol)ligé  de  s'arrêter  dans  la  basse  Flandre,  au 
milieu  des  marécages  qui  la  rendaient  inq)raticable  à  une 
armée.  L'année  suivante  il  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  il  perdit 
Saint-Omer,  Aire  et  Lillers  ,  dont  le  comte  s'empara  pendant 
que  le  roi  d'Angleterre  remportait  de  son  côté  un  avantage 
signalé  à  Gisors. 

Lorsque  Baudouin  IX  avait  fait  hommage  à  son  avènement, 
il  s'était  reconnu  justicialjle  en  cas  de  violation  de  ses  serments, 
non-seulement  de  la  cour  du  roi,  mais  (\e>  tribunaux  ecclésias- 
tiques. Philippe  imagina  de  faire  lancer  un  interdit  sur  la 
Flandre  par  l'archevêque  de  Reims.  Le  comte  en  appela  au 
Pape,  et  les  évêques  de  Térouane  et  d'Amiens  reçurent  de  la 
cour  de  Rome  ordre  de  lever  l'interdit. 

Un  lé(;at,  Pierre  de  Capoue,  vint  prêcher  la  paix  et  servir 
de  médiateur.  Par  ses  soins  ,  une  trêve  générale  de  cinq  ans  fut 
signée,  et  l'on  ouvrit  des  conférences  pour  l'égler  les  différentes 
prétentions. 

Depuis  son  retour.  Richard  avait  usé  son  activité  guerrière 
à  de  petits  combats  ou  des  attaques  contre  des  châteaux  isolés. 
Il  avait,  comme  dit  Hénault,  laissé  toute  sa  gloire  en  Asie. 
En  1199,  il  assiégea,  assisté  du  plus  célèbre  chef  de  bande  du 
temps,  le  Basque  Mercader  ou  Marchadès,  le  château  de  Chalus, 
qui  appartenait  au  vi(^omte  de  Limoges ,   un  de  ses   vassaux. 

1  Baiuloiiiii  IX,  tils  de  lïaiulouiii  VIII  et  de  Marguerite,  lière  d'Isabelle  de 
Hainaut,  était  devenu  comte  de  Flandre  par  la  mort  de  sa  mère  en  119+. 
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Pciidiiiit  le  ^it'j;»',  il  lut  atleiuf.  d'un  caiicaii ,  laïKc  par  une 
arbalc'((\  La  l)!(;>siuc  lut  presque  aussitôt  déclarée  mortelle. 
xVvaiit  de  mourir,  il  voulut  renouveler  la  pénitence  puMiqne 
qu'il  avait  déjà  laite  en  Sicile'.  Il  était  pourtant  sous  le  coup 
d'une  excomnumication  encourue  pour  avoir  violé  le  t(Mritoire 
et  les  droits  des  é^jlises,  excommunication  en  vertu  de  hupu^lle 
il  demeura  plusieurs  années  sans  sépulture.  Sa  vie,  qui  s  était 
passée  dans  les  camps,  sa  témi-ritt',  sa  foice  de  corps  surpre- 
nante, 1  avaient  lendu  Tidole  des  chevaliers  et  des  hommes 
d'armes,  (pu  l'adoraient  pour  ses  défauts  comme  pour  ses  qua- 
lités. Jl  était  le  tvpe  du  soldat,  et  du  soldat  aventureux,  mais 
il  n'était  aimé  (jue  dans  les  camps;  partout  ailleurs  il  était  craint 
et  haï  pour  sa  dureté  et  sa  violence. 

Les  traités  préparés  par  la  médiation  du  saint-siége  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  conclus.  Celui  qui  fut  signé  avec  rAn;;!eterre 
ré{jla  la  possession  des  châteaux  htigieux  ;  les  deux  rois  jurèrent 
de  ne  jamais  se  débaucher  leurs  vassaux.  Par  celui  (jui  fut 
signé  avec  la  Flandre,  au  mois  de  janvier  1:200,  Philij)pe  ne 
garda  qu'une  partie  de  l'Artois  au  nom  du  prince  royal  Louis. 
Il  céda  à  Baudouin  IX  Saint-Omer,  Aire,  Lillers  ,  Béthune , 
Ardres  et  le  comté  de  Guines,  outre  des  droits  éventuels  de 
réversibilité  sur  le  reste  de  la  province".  C'est  un  fait  remar- 
quable qu'on  ait  appelé  à  intervenir  comme  garants  de  ce  der- 
nier traité  les  maires ,  échevins  et  jurés  des  principales  villes  de 
Flandre,  Saint-Omer,  Bruges,  Ypres,  Courtrav,  Aire,  Gand, 
Bergiies  ,  Furnes,  Bourbourg  et  Lille  ^. 

V.  —  Les  concessions  que  Philippe  fit  au  comte  de  Flandre 
et  la  déférence  qu'il  témoigna  au  saint- siège  s'expliquent 
par  un  démêlé  d'une  nature  particulière  qu'il  avait  alors  avec 
Rome. 

Yeuf  d'Isal)elie  de  Hainaut ,  il  avait  épousé  en  secondes 
noces,  l'an  IIO-'Î,  une  princesse  du  Danemark,  Isemburge  ou 
Ingell;>urge ,  sœur  du  roi  de  ce  pavs.  La  France  entretenait 
alors  des  relations  assez  fréquentes  avec  les  rovaumes  du  Nord, 
par  le  moyen  de  l'Université  de  Paris,  où  il  existait  des  collèges 
pour  leurs  étudiants;  la  ])lupart  de  leurs  prélats  en  étaient  sor- 
tis. En  1193,  l'année  où  le  mariage  eut  lieu,  Philippe  s'appré- 

1   Clironica  Walteii  Iluiiiinglord.  Hibliothi-que  des  croisriclfs,  t.  II,  p.  659. 
-  Kervvn,  liv.  YIII.  —  Tilleinont,  Histoire  de  saint  Louis. 
'^  Léopold  Delisle.  Cartulaire  de  PhilijH)o  Auguste. 
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tait  ù  sodtciiir  Jean  contre  lîicliard  cl  j)i'c;j)arait  une  descente 
en  Angleterre.  On  croit  <ju  il  voulut  obtenir  l'appui  de  la  ma- 
rine danoise  et  peut-être  la  cession  de  droits  ou  de  prétentions 
que  les  rois  de  Danemark  avaient  conserve's  sur  une  île  où  leurs 
ancêtres  avaieni  ré{;nc. 

Lelendejnain  niénie  du  niariajje,  la  nouvelle  reine  fut  sacrée 
à  AnuensparrarclievéquedeReim.s,  oncle  du  roi.  Mais  Philippe 
ne  se  l'ut  ])as  plutôt  prêté  à  cette  cérémonie,  <{ue  ,  concevant 
pour  elle  une  liorreur  invincible,  il  résolut  de  l'éloigner  d'au- 
près de  lui,  san>s  se  préoccuj)er  des  conmientaires  de  toute 
nature  (jue  soulevait  l'étranMcté  d'inie  conduite  »dont  il  ne 
donnait  aucune  raison.  Il  réunit  à  Compiê(;ne  une  assemblée 
de  prélats,  et  lui  soumit  une  demande  de  nullité  de  maria/je, 
demande  fondée  sur  une  parenté  prétendue  au  sixième  de(|ré 
canoni(jue.  Cette  parenté  n'existait  pas  ,  et  la  généalogie  pré- 
sentée à  l'appui  était  d'une  fausseté  incontestable.  Mais,  {[ue  la 
fausseté  en  fût  connue  ou  non  ,  l'assemblée  annula  le  mariage. 
Ingelburge ,  que  Pbilipjte  avait  déjà  éloignée  de  lui,  fut  relé- 
guée au  monastère  des  religieuses  de  Cvsoing,  près  de  Tournay. 

Le  roi,  voulant  se  remarier,  demanda  la  main  de  plusieurs 
princesses  et  éprouva  des  refu».  Pendant  ce  temps,  l'évêque  de 
Lund  ,  primat  du  Danemark,  dénonça  au  pape  Célestin  III 
l'illégalité  de  la  sentence  rendue  par  les  évêques  français  ;  et 
contesta  leur  indépendance;  le  roi  de  Danemark  lui  fit  les 
mômes  plaintes;  Ingelburge  lui  adressa  les  siennes  de  son  côté. 
Célestin  III ,  ayant  examiné  la  (juestion  de  parenté  ,  cassa  la 
sentence  et  défendit  à  l'archevêque  de  Reims  de  consacrer 
aucun  autre  mariage  de  Pliilip])e  Auguste  avant  (|ue  l'affoire 
eût  été  jugée  par  un  second  tribunal  (1DJ5). 

Philippe  fit  arrêter  le  chancelier  de  Danemark  qui  lui  appor- 
tait les  lettres  pontificales,  et  s'opposa  longtemps  à  ce  que  des 
prélats  français  choisis  par  la  cour  de  Rome  fussent  délégués 
pour  xine  nouvelle  instruction  sous  la  présidence  d'un  légat.  Il 
finit  pourtant  par  y  consentir,  mais  sans  doute  après  s'être 
assuré  que  la  seconde  assemblée  ne  le  contredirait  j)as.  En 
effet,  elle  ne  se  réunit  que. pour  la  forme,  au  mois  de  mai  1196. 
Les  membres  se  laissèrent  intimider'  et  se  turent.  Philippe, 
interprétant  leur  silence  comme  un  acquiescement  à  la  sentence 
de  rassond)lée  de   Gonqiiègne,    s'empressa   de   contracter  un 

^   Rigord,    Tiiticiiti'X  pelli  siuu. 
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nouveau  luariajje  avec  une  princesse  alleniaiidc  ,  Afjnes  de 
Mérauie.  Il  trouva  un  évOquc  complaisant  pour  consacrer  cette 
union,  et  connue  ln;;elbur.';c  continuait  de  protester,  il  l'en- 
ferma dans  un  château  ,  oii  il  la  lit  jjarder  étroitement. 

Gélestin  lll ,  vieillard  affaildi  et  timide,  lut  alors  remplacé  sur 
le  trône  do.  saint  Pierre  par  Innocent  IIJ.  Le  nouveau  pape, 
(pii  porta  l'autorité  au  saint-siéjje  plus  haut  qu'aucun  de  ses 
prédécesseurs ,  n'était  pas  homme  à  transi{jer,  encore  moins  à 
céder  ,dans  une  affaire  de  cette  nature.  Il  commença  par  em- 
ployer les  voies. de  conciliation;  il  écrivit  à  Philippe  pour  lui 
annoncer  que  la  validité  du  mariage  d'In(jelhur(;e  devait  être 
examinée  souverainement  par  une  cour  ecclésiastique  ,  qui  sta- 
tuerait sur  l'appel  du  roi  de  Danemark.  Il  le  priait  de  se  sou- 
mettre d'avance  à  cet  arrêt.  Mais  n'ohtenant  aucune  réponse 
satisfaisante,  et  convaincu  de  l'inutilité  de  ses  remontrances,  il 
envoya  le  lé(;at  Pierre  de  Capoue  en  France  avec  une  triple 
mission  :  de  prêcher  ia  croisade,  de  néjjocier  des  traités,  ou  tout 
au  moins  des  trêves,  entre  les  princes  belli{jérants ,  Philipjx^, 
Richard  et  le  comte  de  Flandre,  euHu  d'instruire  l'afiaire  du 
mariage.  Il  exi{]eait  qu'avant  de  procéder  à  cette  nouvelle 
instruction,  les  choses  fussent  remises  dans  1  état  antérieur  à  la 
séparation,  c'est-à-dire  que  le  roi  renvovàt  Apucs  et  reprît 
Ingelhur(;e.  Il  donjia  au  ié(jat  de  pleins  pouvoirs  j)oin-  fulminer 
un  interdit  en  cas  de  refus ,  et  il  écrivit  à  tous  les  évê(|ues  et 
prélats  de  France,  j)Our  leur  faire  connaître  sa  conduite  et  leur 
en  exposer  les  raisons. 

L'assemblée  ou  le  concile  se  réunit  à  Dijon,  le  (J  décem- 
bre li99.  Quatre  archevêques  et  dix-hnii,  évêques  en  faisaient 
partie.  Les  envoyés  du  roi,  préjufjeant  l'arrêt  qui  serait  lendu, 
en  appelèrent  d'avance  au  souverain  pontife.  Mais  les  envoyés 
du  Pape  avaient  prévu  cet  appel  ;  leurs  instructions  portaient 
qu'il  serait  uniquement  suspensif  de  l'exécution  de  l'arrêt ,  non 
des  procédures  de  l'assemblée.  En  même  temps  le  léjjat  fulmina 
l'interdit,  c'est-à-dire  déclara  toutes  les  cérémonies  dans  les 
éjjlises  suspendues  jusqu'à  nouvel  ordre.  On  ne  faisait  qu'un 
petit  nombre  d'exceptions  à  la  rigueur  de  la  mesure  ;  on  per- 
mettait de  doimer  le  baptême  aux  enfants  et  le  viatique  aux 
mourants. 

L  archevêque  de  Rouen  reçut  l'ordre  de  faire  connaître  au 
cler(;é  la  décision  du  Pape.  On  s'y  conforma  immédiatement 
presque  partout.  Il  y  eut  bien  quelque  hésitation  ,   même  des 
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remontrances;  mais  les  opnoianl^  liniicnl  à  leur  tour  j»;ir  ohéir, 
à  très  peu  d'exceptions  près.  Les  reniontiaMccs  sont  curieuses, 
parce  qu'elles  portent  sur  la  valeur  cl  l'utilité  des  armes  em- 
ployées par  le  saint-sié{;e.  Il  ne  lallait  pas,  disait-on,  (pie  le 
royaume  entier  lut  puni  pour  la  lautc  du  prince.  On  ajoutait 
(juc  la  rcli{jion  j)ouvait  j)eidrc  de  son  autorité  et  \o.  pcuj)lc  se 
soulever  contre  l'Ejjlisc  aussi  hicn  <|iic  contre  le  vtn.  Mai>  il  v  a 
un  l'ait  qui  alTaiblit  la  portée  de  ces  prot(\stations  ,  c  est  que 
Philippe  Au{;uste  venait  de  faire,  Ires-peu  de  temps  avant, 
usafje  de  l'interdit  contre  le  comte;  de  l'Iandrc,  et  cela  dans  un 
intérêt  purement  politique. 

Dailleuis,  les  craintes  manifestées  ne  se  réalisèrent  pas. 
L'eflet  de  l'interdit  lut  irrésistible.  Non-seulement  les  cérémo- 
nies du  culte  ne  se  célébrèrent  j)lus,  mais  il  n'y  eut  plus  nulle 
part  de  Ictes  ni  de  réjouissances  d'aucune  sorte,  ni  même  de  réu- 
nions publiques  ou  privées.  La  France  l'ut  ])longée  dans  un 
deuil  général,  dont  les  historiens  du  temps  ne  peuvent  parler 
sans  une  sorte  de  frémissement.  Le  peuple  s'en  prit  au  roi.  Le 
roi ,  ii'rité  ,  poursuivit  les  évëques  de  Paris  ,  de  Senlis  et  de 
Soissons ,  qu'il  obligea  de  quitter  leurs  sièges,  et  resserra  la 
captivité  d'Ingelburge.  Cependant  Innocent  demeurait  inébran- 
lable aux  menaces  connne  aux  sollicitations.  Philippe  finit  par 
se  rendre  aux  conseils  de  quelques-iuis  des  Ijarons.  Il  céda, 
j)rit  le  parti  d'éloigner  Agnès,  et  rappela  les  prélats  disgraciés. 
Deux  cardinaux,  envovés  de  Rouen,  obtinrent  qu'Ingcll)urge 
fût  tirée  du  château  où  elle  était  renfermée;  ils  levèrent  alors, 
à  la  joie  générale ,  l'interdit,  qui  avait  duré  plus  de  sept  mois 
(janvier-septend)re  1200). —  «Alors,  ditHurter',  les  cloclies 
retentirent  de  nouveau  ;  on  enleva  les  voiles  cpii  couvraient  les 
images  des  saints,  et  les  portes  s'ouvrirent  à  la  foule,  (pii  se 
précipita  dans  les  églises.  " 

Le  roi  ne  se  crovait  pas  vaincu,  car  l'arrêt  n'était  i)as  pro- 
noncé; un  nouveau  jugement  était  nécessaire,  et  il  espérait 
encore  j)eser  sur  l'assemblée  qui  devait  se  réunir  à  Soissons.  Il 
pensait  lui-même  avoir  {;agné  le  légat  Octavien ,  et  par  son 
moven  triompher  de  toute  opposition.  Mais  ses  calculs  ne  se 
réalisèrent  j)as.  Dès  qu'Octavien  parut  au  concile,  il  fut  récusé 
par  les  envoyés  du  Danemark.  Un  clerc  inconnu  se  leva , 
demanda  la  parole  en  faveur  de  la  reine  et  enleva  toirs  les  suf- 
frages. On  ne  put  trouver  aucun  motif  sérieux  de  nullité. 

1   Histoire  du  pape  Innocent  III,  liv.  IV. 
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Philij)j)r,  forcé  dans  ses  derniers  retraneiiements,  dut  se 
conlornier  à  l'arrêt  souverain  de  cette  dernieie  cour  ecclésias- 
tique. Il  alïecta  même  de  se  montrer  en  public  avec  la  prin- 
cesse de  Danemark.  Co{)eMdant  il  refusa  de  la  traiter  en  leine 
et  la  tint  dix  ans  encore  éloi;;née  de  lui  dans  un  état  peu  dipiie 
de  son  ranjj.  Il  voulut  lui  persuader  de  solliciter  elle-même  la 
rupture  de  leur  imion  ;  il  lui  fit  inspirer  la  pensée  d'entrer  eu 
reli;;i()u ,  (•[  il  o])tiiil  (pi'elic  en  \)iH  Fenjja^^jement.  Le  Pape 
aniuda  cet  en.';a{;enient,  comme  étant  l'effet  de  la  contrainte. 
Philippe  ne  céda  tout  à  fait  qu'en  1213,  lorsqu'il  eut  perdu 
Afjnès  de  Méranie  et  qu'Innocent  III  eut  consenti  à  lé{jitimer 
les  deux  enfants  qu'il  avait  eus  délie.  Il  reprit  alors  défmitive- 
ment,  vin;;!  ans  après  la  célél)ration  de  son  maria^je  avec  In.;jel- 
bur(je,  celle  que  l'Ejjlise  déclarait  sa  lé{}itime  épouse. 

Ainsi  j;ràce  à  l'inflexibilité  du  saint-sié{|e ,  force  resta  à  la  loi 
morale  et  religieuse  qui  jjouvernait  les  mariajjes.  Il  s'a[fissait 
de  savoir  si  les  j)rinces  pouvaient  se  soustraire  à  cette  loi. 
L'exemple  du  roi  de  France  menaçait  d'être  conta/jieux;  un 
comte  de  Montpellier  s'était  empressé  de  le  suivre.  On  com- 
prend l'impression  profonde  que  dut  produire  la  fermeté  d  In- 
nocent III. 

VI.  —  Innocent  III  avait  chargé  le  lé(jat  Pierre  de  Capoue, 
qui  vint  en  France  en  111)8,  de  prêcher  une  croisade.  D'abord 
l'Orient  avait  toujours  besoin  d'être  soutenu.  En  second  lieu, 
Saladin  était  mort;  son  empire  s'était  divisé  api'ès  lui  entre  ses 
fds,  et  la  puissance  qui  avait  naguère  écrasé  le  royaume  de  Jéru- 
salem était  sinon  détruite,  au  moins  très-ébranlée.  Il  avait  suffi 
d'un  corps  peu  nombreux  de  croisés  allemands  pour  reprendre 
la  plupart  des  villes  maritimes  de  la  Palestine,  particulièrement 
Béryte,  la  plus  forte  de  toutes  (aujourd'hui  Beyrouth).  On  pou- 
vait espérer  qu'on  rentrerait  à  Jérusalem ,  et  l'occasion  sem- 
blait favorable  pour  rej^apner  le  terrain  perdu. 

On  commençait  à  connaître  la  situation  et  les  intérêts  de 
l'Orient  mieux  qu'on  n'avait  fait  jusque-là.  La  cour  de  Rome  v 
entrait  en  rapport  avec  les  princes  et  les  peuples,  et  s'efforçait 
d'y  propager  les  influences  catholiques  de  toutes  les  manières. 
Elle  avait  .obtenu  Ihommage  des  Bulgares  et  des  Arméniens. 
Elle  avait  amené  l'Empereur  et  le  patriarche  de  Gonstantinople 
à  ouvrir  des  né(}ociations  pour  réconcilier,  s  il  était  possible, 
l'Eglise  grecque  et  l'Eglise  latine. 
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Pendant  ({u' Innocent  III  rappelait  aux  princes,  dans  de»  lettres 
j)leine8  d'élévation,  tous  les  ar{;uments  employés  déjà  par  ses 
j)rédccesseui's,  un  prédicateur'  j)()|)idaire ,  Foul(|ne,  curé  de 
Pseuillv-sui-iMarne,  prùclia  de  son  coté  lacroisade,  avec  cette  élo- 
quence sini|)I('  et  nalnrcllc  (jui  déjà,  dans  de  semblables  cir- 
constances, avait  si  bien  Irappi;  les  esprits  et  {;a{fné  des  soldats 
à  la  cause  cbrétieime.  il  .[/arcourut  la  Flandre,  la  ^Normandie 
et  la  Bourgogne,  où  il  fit  de  nombreux  prosélytes;  en  Ghanj- 
pa^jne,  il  eut  plus  de  succès  encore.  Un  tournoi  se  célébrait  à 
J'kris  dans  les  Ardennes  ;  les  vassaux  du  comte  étaient  réunis; 
il  se  présenta  au  milieu  d'eux  et  leur  apporta  des  croix.  Le 
comte  de  Cbampagne  était  alors  un  jeune  bomme  de  vin^jt-deux 
ans,  ïbibaut,  neveu  àe^  rois  de  France  et  d' An  {j  le  terre  et  Irére 
d'un  des  derniers  rois  de  Jérusalem;  il  passait  pour  le  plus 
puissant  des  seigneurs  de  la  cbrétienté  entre  ceux  qui  ne  por- 
taient pas  de  couronne  royale.  Il  était  souverain  de  deux  mille 
deux  cents  fiels  ,  dont  dix-buit  cents  lui  devaient  l'bonnnage 
lige;  sa  cour,  une  de^  plus  brillantes  de  l'Europe,  était  le  ren- 
dez-vous des  poètes  et  des  trouvères',  il  se  croisa  avec  le 
comte  de  lilois,  son  cousin,  avec  Simon  deMontfort,  les  frères 
de  Montmirail,  les  comtes  de  Brienne ,  le  sire  de  .ioinville, 
oncle  de  Fbistox'ien  ,  et  Geofiroi  de  A'illebardouin ,  marécbal  de 
Cbampagne.  Baudouin  IX ,  comte  do  Hainaut  et  de  l^'landrc  , 
prit  égaienient  la  croix  à  Saint-Donat  de  ibuges  avec  ses  ireres, 
sa  femme  Marie  de  Gbampajjne,  et  l'élite  de  sa  noblesse.  Les 
plus  grandes  familles  de  la  L^rance  et  de  Bourgogne,  les  Nesie, 
les  Boves,  les  Goucy,  les  Moutmorancy,  s'apprêtèrent  pour  le 
voya;;e  d'outre-mer.  Les  sentiments  des  cbevaiiers  n'avaient  pas 
cbangé;  la  croisade  était  entrée  dans  les  babitudes  de  la  noblesse 
fi'ançaise  ;  car  cette  fois  encore  les  Français  y  furent  en  majo- 
rité. L'entreprise  fut  conçue  et, préparée  en  France;  seulement 
le  roi  n'v  prit  aucune  part.  Pbilippe  avait  déjà  payé  sa  dette 
militaire ,  et  il  était  précisément  au  fort  de  ses  démêlés  avec 
Rome  pour  la  dissolution  de  son  mariag^e  avec  In{;elburge. 

On  renouv(da  toits  les  règlements  dont  les  expéditions  pré- 
cédentes avaient  été  l'objet. 

On  sollicita  la  cbarité  des  lidèles  en  plaçant  pour  la  première 
fois,  tlit-on,  des  troncs  dans  les  églises.  Innocent  III,  aliu  d'at- 
tirer par  son  exenqdc  les  dons  volontaires,  ordonna  do  iinidre 

*  Un  de  ces  poète,-;,  Cluctifii  île  Troyes,  a  eu  une  répntaiiou  ecjusiilérable 
et  méritée. 
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la  vaisselle  d'arfjcnt  de  son  palais,  il  établit  eu  outre  une  taxe 
particulière  sur  les  biens  meuldes  ou  immeubles,  taxe  à  laquelle 
les  cleres  furent  soumis  comme  les  laïques.  Cette  innovation 
eut  des  consi'quences  importantes;  car  on  admit  dés  lors,  non 
sans  contestations  toutefois,  connue  un  principe  de  dioit  |)ublic 
européen,  que  les  rovaumes  catholiipu^s  étaient  suscej)tibles 
d'être  inq)<)sés  directement  par  la  cour  de  Kome.  D'un  autre 
côté,  les  ])rinces  (pii  se  croisèrent  firent  avant  le  départ  dv.a 
règlements  pour  l'admiiustration  de  leurs  Etats.  Baudouin  pu- 
blia, en  l'an  1200,  !es  lois  du  llainaut,  lois  ijui  comprirent  les 
privilé{jes  renouvelés  et  étendus  de  toutes  les  seijjneiu'ies  et 
villes  de  la  province. 

On  envova  une  ambassade  à  Venise  en  1201  pour  louer  des 
navires;  il  s'agissait  de  transporter  huit  mille  chevaliers  et 
quati'e-vin{jt  mille  honmies  d'armes.  Villehardouin  faisait  partie 
de  cette  mission.  C'est  le  premier  de  nos  historiens  qui  ait  écrit 
en  français,  comme  il  est  le  premier  chevalier  qui  se  soit  fait 
historien.  Jusqu'alors  ce  rôle  avait  été  laissé  aux  clercs  et  aux 
moines.  Il  a  dicté  en  langue  vuhjaireun  récit  de  la  croisade  de 
Constantinople ,  moins  remarquable  encore  par  la  simj)licité  et 
le  naturel  dustvie  que  par  la  neïteté  avec  laquelle  il  expose  les 
vues  et  la  j)olitique  successive  des  chefs  de  l'expédition,  et  par 
la  science  et  l'expérience  avec  lesfjuelles  il  en  traite  la  partie 
militaire.  Il  est  sous  ces  deux  rapports  très-supérieur  à  ses  de- 
vanciers, tout  eu  faisant  comprendre  aussi  bien  qu'eux  Fesprit 
chevaleresque  des  croisés  et  le  zèle  religieux  qui  les  animait. 

Les  Vénitiens  convinrent  des  conditions  du  transport  avec 
les  délégués  français  ;;ils  offrirent  aussi  de  prendre  part  à  l'en- 
treprise, pourvu  fpi'ëlle  fût  dirigée  sur  1  Egvpte.  On  pouvait 
attaquer  directement  à.  Jérusalem  même  la  puissance  de  Malek 
Adhel,  successeur  de  Saladin;  mais  c'était  s'exposer  à  des  ha- 
sards périlleux.  La  conquête  de  l'Egypte  semblait  plus  facile  et 
devait  offrir  les  movens  de  rentrer  plus  sûrement  dans  la  ville 
sainte.  Il  y  avait  déjà  longtempsque  les  rois  et  les  barons  de  la 
Palestine  jugeaient  absolument  nécessaire  pour  les  chrétiens 
d'occuper  d'Egvpte.  Les  Vénitiens,  d'ailleurs  très-intéressés  à 
devenir  les  maîtres  du  commerce  d'Alexandrie,  décidèrent  les 
croisés  à  prendre  cette  direction.  Innoceul  III  approuva  ce  parti. 
Il  imposa  seulement  aux  chels  de  l'expédition  l'obligation  de  ne 
jamais  agir  sans  prendre  ie  conseil  des  légats  et  de  ne  porter 
aucun  dommage  aux  nations  chrétiennes.  Précaution  inspirée 
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par  une  ld.';itime  déliaiicc  de  la  j)oli!i(jiie  v('nitieniu" ,  et  que  les 
événements  ne  tardèrent  pas  à  justifier. 

On  s'était  ajourné  à  un  an.  Les  croisés  employèrent  ce  délai 
à  terminer  leurs  lonjjs  j^réparatifs.  Des  ëvéques,  des  abljés ,  des 
religieux  vinrent  se  joindre  à  eux.  Le  commandement  devait 
appartenir  au  comte  de  Cliam])a{jne.  Ce  comte  étant  m(jrt,  on 
l'offrit  au  duc  de  Bourgo{jne,  et  sur  le  refus  de  ce  dernier,  on 
le  donna  au  manpiis  de  Montterrat ,  dont  le  frerc;  avait  été  roi 
de  Jérusalem  et  dont  les  talents  militaires  étaient  connus  de 
toute  l'Kurope. 

L'Italie,  où  était  le  rendez-vous  jfénéral ,  vit  des  croisés  arri- 
ver par  toutes  les  routes  dans  le  cours  de  Tannée  1202.  8es 
provinces  méridionales  étaient  devenues  à  la  suite  de  révolu- 
tions récentes  un  véritable  champ  d'aventures.  Na/juère  un 
sei[|ueur  de  Ghampa^Dc ,  Gautier  de  iirienne,  v  avait  conquis 
un  royaume  et  obtenu  la  main  d'une  fille  des  derniers  rois  nor- 
mands de  la  Sicile.  On  pouvait  craindre  que  cet  exemple  d'une 
fortune  inespérée  n'exerçât  quelque  influence  sur  les  croisés. 
Plusieurs  d'entre  eux  allèrent  offrir  leur  épée  au  Pape  pour 
combattre  un  prétendant  au  trône  impérial  qu'il  avait  excom- 
munié. Ce  n'était  pas  là  rompre  leur  vœu,  attendu  que  toute 
{juerre  entreprise  pour  la  défense  de  l'Ejilise  était  une  jjuerre 
sainte;  mais  Villeliardouin  ne  put  les  voir  sans  une  appn'ben- 
sion  justifiée  diviser  leurs  forces  et  dissiper  d'avance  leurs  res- 
sources. 

Ceux  qui  s'étaient  rendus  à  Venise  s'y  trouvèrent  moins  nom- 
breux qu'ils  n'avaient  pensé,  parce  qu'une  partie  de  leurs  com- 
pagnons avaient  (;a.;|né  les  ports  de  l'Italie  méridionale.  Ils  ne 
purent  dès  lors  remplir  leurs  engajjements  envers  la  seijjneurie. 
'Elle  au  contraire  avait  rempli  les  siens  avec  la  ponctualité  d  un 
Etat  connnerçant.  Les  barons  se  trouvèrent  jetés  dans  la  plus 
{jrande  j^crplcxité.  Ils  ne  voulaient  pas  renoncer  à  leur  entre- 
prise et  ne  savaient  comment  se  déga{jer  vis-à-vis  des  Vénitiens. 
Le  comte  de  Flandre  donna  tout  ce  qu'il  avait  et  fit  un  cnqirunt 
à  la  banque  de  la  république.  Le  marquis  de  Montferrat,  les 
comtes  de  Blois,  de  Saint-Pol  et  les  plus  riches  seijjneiu's  envoyè- 
rent leur  vaisselle  au  palais  du  do{je.  Trente-quatre  mille  marcs 
d'argent  manquaient  encore.  Les  Français,  campés  dans  des 
baraques  sur  les  îles  de  l'Adriatique,  attendaient  avec  la  plus 
grande  anxiété  la  décision  que  prendrait  \r  sénat,  lorsque  le 
vieux  doge  Dandolo  proposa  de  leur  remettre  la  somme  dont 
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ils  restaieiil  (K-liilcurs  ,  à  coiiditioii  qu'ils  aidcraiciil  la  i'('])ulili- 
que  à  chasser  les  corsaires  des  iles  de  la  Daliiiatie  et  à  icpreiulre 
Zara.  Les  îles  de  la  Dalniatie  étaient  autant  de  repaires  de  j)iiates 
(lui  (r(jid»laien(  la  navi/;ati()n  de  l'Adriatique;  pour  la  Aille  de 
Zara,  elle  avait  ('té  récemment  enlevée  aii\  Vénitiens  par  le  roi 
de  Ilonjjrie.  Les  sénateurs  accueillirent  la  pjo])Ositi()n  avec 
empressement;  les  croisés  l'acceptèrent  de  leur  côté,  pourn'étre 
pas  obligés  de  renoncer  à  leur  entre[)rise  principale. 

Innocent  III  renouvela  l'injonction  qu'il  avait  laite  de  n'atta- 
quer aucun  pays  chrétien.  Non-seulement  la  Honjjrie  était  un 
pays  chrétien,  mais  son  roi  avait  pris  la  croix.  L'opposition  et 
les  menaces  du  Pape  embarrassèrent  l)eaucoup  les  croisés.  Les 
uns,  comme  le  comte  de  Perche,  se  séparèrent  du  gros  de  l'ar- 
mée et  allèrent  s'embarquer  directement  dans  les  ports  de  la 
Pouille.  D'autres,  comme  le  marquis  de  Montferrat ,  s'arran- 
{jèrent  pour  ne  ])rendre  aucune  part  à  l'attaque  de  Zara.  Enfin 
de  nouveaux  chevaliers,  qu'on  attendait  d'Allema{jne,  se  refjar- 
dèrent  comme  déliés  de  leurs  vceux  et  manquèrent  au  ren- 
dez-vous. 

Les  chets ,  voyant  qu'un  plus  lonj;  retard  pourrait  entraîner 
la  dissolution  de  l'ai-mée,  se  hâtèrent  de  marcher  sur  Zara, 
qu'ils  enlevèrent  sans  peine.  Les  Français  et  les  Vénitiens  se 
partagèrent  les  dépouilles  de  la  ville  et  y  prirent  leurs  quartiers 
d'hiver.  Innocent  III  excommunia  la  République  ;  il  se  contenta 
de  renouveler  une  fois  de  plus  aux  Français  ,  à  qui  la  nécessité 
servait  d'excuse,  l'ordre  de  marcher  droit  à  leur  l)ut. 

Un  second  incident,  tout  aussi  imprévu  ,  n'en  changea  pas 
moins  la  direction  de  cette  croisade,  qui  avait  commencé  dans 
un  tournoi  et  qui  semblait  destinée  aux  aventures.  Pendant  le 
siège  de  Zara,  un  jeune  prince  grec,  Alexis,  fds  d'un  empereur 
détrôné ,  Isaac  l'Aveugle ,  échappa  à  la  captivité  où  il  était 
retenu  avec  son  père ,  et  vint  se  jeter  aux  pieds  des  barons ,  en 
les  suppliant  de  le  rétablir  sur  le  trône  de  Gonstantinople.  Il 
leur  taisait  des  promesses  magnifiques  pour  le  cas  où  ils  lui 
rendraient  sa  couronne.  Il  devait  nourrir  leur  armée,  mettre 
fin  au  schisme  en  réconciliant  l'Église  grecque  avec  l'Eglise 
latine,  payer  une  indemnité  de  deux  cent  mille  jnarcs  ',  et  four- 
nir ensuite  des  troupes  pour  la  conquête  de  la  Terre  sainte. 

De  semblables  propositions  étaient  de  nature  à  séduire  les 
chel's  des  Latins,  auxquels  Alexis  se  présentait  d'ailleurs  avec  la 

1   Hurter  estime  cette  sjinine  à  40  millions  environ  de  notre  monnaie. 
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recominandiition  fie  l'ompereiii-  (l'.VÎloinaj'jne ,  Pliilippe  fie 
Soiiabe,  sou  ]»eaii-!rero.  Le  iiiai-fniis  dr  !^[^)nt/er^at  était  {;a(|"tî 
d'avance.  Les  Vénitiens,  qui  taisaient  unjp-and  commerce  avec 
les  poils  de  rem|)ire  {jroc  et  se  mêlaient  de  toutes  ses  révolu^ 
lions,  saisirent  avec  joie  une  occasion^  de  s"v  assurer  de  nouv 
veaux  avanta(jes.  Les  harous  l'ranrais  y  virent  la  perspective 
d'une  entreprise  brillante  et  d' un.  {jain  considérable.  Ils  se  dirent 
que  rattacher  l'Efflise  {jrecque  à  l'E(;lise  latine  était  un  des 
movcns  les  plus  sûrs  de  préparer  nne  seconde  conquête  de 
Jérusalem.  Ils  commençaient  à  crainth'e  que  les  ressources  dont 
ils  pouvaient  disposer  ne  fussent  plus  suffisantes  pour  le  succès 
d'une  nttaf[ue  dirijjée  contre  l'E/j^vpte.  La  force  de  ces  raisons 
frappa  les  prélats  qui  accompajjnaient  les  croisés.  Le  léjjat  et 
l'abbé  de  Vaux-Cernav  protestèrent  contre  l'abandon  du  projet 
primitif;  mais  })lusieurs  évcqu(!s  se  prononcèrent  pour  le  parti 
nouveau,  qui  réunissait  les. sulfrajfes  les  plus  nombreux.  Ce  lut 
encore  un  motifi  de  division. 

Quelques  croisés  ,  prétendant  rester  fidèles  à  leur  v(X3U', 
prirent  la  route  de  la  Pouille,  où  ils  s'embarquèrent  directe- 
ment pour  Jérusalem.  Ainsi. firent  Simon  de  Montfort,  les  Boves 
et  l'abbé  de  \  au.v-Gernay.  D'autres  re^ja^nèrent  leurs  foyers. 
«  Si  Dieu  n'eût  pas  veillé  sur  l'armée,  dit  Villehardouin,  elle 
se  serait  dissoute.  »  Maisle-marqiiis  de  Montferrat,  les  comtes 
de  Iflandr^,  de  Bloisetde  Saint-PoL,  Matdiieu  de  Montmorency 
et  les  autres  principaux  seigneups»  [urèreRt  avec- solennité  dfe 
rester  unis,  et  ce  serment  arrêta. l€:s  défections. 

Enfin  la  flotte  chrétienne,  après  un  court  séjour  dans  l'île 
de  Corfou,  où  elle  fut  ravitaillée  par  le  jeune  Alexis,  appareilla 
pour  Constantinople,  à  la  j;rande  joie  de  ceux  (jui  ,  comme 
Villebardouiii  ,  avjuent  craint  de  voir  ;<  dépecer  l'ost  "  .  Son 
départ  est  peint  j)ar  le  maréchal  de  Champagne  en  quelques 
li^jnes  brèves-  et  saisiss»mtes  : 

«  La  iournée  était  belle  et  claire,  le  vent  doux  et  favorable. 
On  abandonna  les  voiles  au  vent.  Geoffroy,  maréchal  deCham- 
pa{jne,  ([ui  dicta  ce  livre,  affirme  qu'il  ne  ment  pas  d'un  mot, 
car  il  assista  à  tous  les  conseils,  et  que  jamais  on  ne  vit  si  belle 
chose.  Il  semblait  bien  qu'une  flotte  pareille  dût  conquérir  une 
terre;  car  partout  où  la  vue  pouvait  s'étendre,  on  n'apercevait 
que  des  voiles  de  nefs  ou  de  grands  vaisseaux,  dont  le  spectacle 
réjouissait  le  cœur  '..  » 

1    «  Et  li  jors- i'u  !>ol,s.('l  cliiir.s  ci   li  vcii.s  dois  et   .-îoé.s.   Et  il' lais.-scnfalër  le.> 
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Les  croisés  (^t'hai-qnrronl  à  Ghalcédoiiie  et  ;'i  Sriilari ,  sur  la 
côlc  (lu  l>rii.s  (le  S;iiii(-( JeorjjT-s  (rancicii  HosjiIkii'c),  en  vue  de 
Gon.staiitiiio|)l('  ,  dont,  l'aspect  les  éiiicrveilla.  Sans  s'clïravcr 
des  menaces  que  leur  adressait  l'usurpateur  Alexis  Conniènc  , 
ils  se  préparèrent  à  une  attaque  immédiate.  "  Sache/,  ,  ajoute 
leur  historien,  (ju'il  n'y  eut  si  hardi  à  fjui  le  cœur  ne  Irénut. 
Chacun  rej;ardait  ses  armes  et  sentait  qu'il  en  aurait  hesoin'.  » 

Ils  étaient,  en  effet,  au  nombre  de  trente  ou  quarante  mille 
pour  enlever  une  ville  dont  les  moindres  évaluations  ])ortent  la 
population  à  quatre  ou  cinq  cent  mille  âmes.  Mais  ils  connais- 
saient la  pusillanimité  des  Orecs  ;  ils  savaient  dans  quelle  cor- 
ruption inouïe  leur  ;;ouvernement  était  tombé*,  et  ils  comptaient 
sur  les  divisions  des  partis.  iLe  succès-  répondit  à  leur  audace: 
Dès  ({u'ils  eurent  traversé  le  !)ras  de  Saint-fJeor.'jcs,  les  troupes 
qui  défendaient  la  rive  opposée  prirent  la  (nitci 

Ils  proclamèrent  aussitôt  le  rétablissement  d'Isaac  l'Aveugle 
et  du  joinie  Alexis,  et  ils  tentèrent  l'assaut  par  mer  et  par  terre 
(jvnllet  1^03).  Au  bout  de  dix  jours,  le  dojjc ,  dont  la  galère 
était  enti'ée  dans  le  port  de  la  Corne  d'Or,  planta  son  dtapeau 
sur  une  des  tours,  et  le  feu  fut  mis  à  tout  un  quartier.  Cepen- 
dant les  croisés  n'étaient  pas  encore  maîtres  de  la  ville;  une 
révolution  la  leur  livi'a.  L'empereur  régnant,  menacé,  dit'-on, 
par  des  conjurés  dans  son  propre  palais,  rassembla  durant  la 
nuit  tout  ce  qu'il  avait  de  j)récieux  ,  et  s'enfuit  sur  une  barque  , 
seul  avec  son  trésor,  affrontant  la  mer  Noire  pour  gagner  une 
maison  de  plaisance  éloignée..  Isaac  l'Aveugle  fut  tiré  de  prison, 
et  on  lui  rendit  la  couronne. 

Les  barons  français  demandèi'ent  à  l'empereur  rétabli  par 
eux  d'exécuter  les  conventions  qu'ils  avaient  faites  avec  son 
fds,  le  jeune  Alexis.  Villehardouin  fut  chargé  de  cette  ambas- 
sade. Isaac  en  trouva  les  conditions  excessives  et  d'une  exécution 

Vf)il(v-;  al  v.'iii.  Et  ])ii'u  Ic-Jinoijjiie  Joffrois  !i  niarescliau.s  de  Cliainpai[;ne  ,  qui 
reste  (i^nvre  diciaT  que  aine  ne  ment  de  mot  à  son  esci(mt,  si  com  cil  qui  àto.s 
ie.-i  conseil.s  fii,  que  onc  si  bêle  chose  ne  fust  veiie.  Et-  bien  sembloit  ostoirc 
(escadre)  qui  terre  deust  conquerre ,  que  tant  que  on  pooit  veoir  à  oil  (œil)  ne 
pooit-on  veoir  se  voiles  non  (sinon  des  voiles)  de  nés  et  de  vaissiaus,  si  que  li 
cuer  des  boines  s'en  esjouissoient  uiouli.  » 

1  "  Sachez  qu'il  n'y  ot  si  hardi  à  cui  le  cuer  ne  fiemit  et  ce  ne  fut  mie 
merveille,  car  onque.s  si  {jrande  affaire  ne  fut  entreprise  de  tant  de  gens  depuis 
que  le  monde  fut  estoré  (créé).  —  Chacun  regardoit  ses  armes,  telles  counue  à 
lui  convenoit  qu'elles  le  défendissent,  que  par  tems  en  auroit  mcslier.  » 

2  Le  grand-duc  Michel,  amiral  de  l'empire,  avait  vendu  les  vaisseaux  et  les 
approvisionnements  maritim'.>s. 
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(Iillic'ile,  niiii>  il  ifM'oniiul  inuir  tant  (rol)li;;a(ioii>  aux  croisés, 
qu'ils  était'ut  en  dioit  de  lui  dcinander  tout  l'ouipiio  ' .  Il  |Mra 
donc  d  accomplir  le  traite,  et  le  scella  de  sa  huile  dor. 

Les  barons  et  le  jeune  Alexis  écrivirent  au  Pape  ])(nn"  lui 
annoncer  cet  heureux  résultat  et  l'assurer  qu'au  printemps 
suivant  ils  marcheraient  vers  la  Terre  sainte.  Le  succès  les 
avait  justifies;  leur  ai ince ,  ravitaillée  par  les  Grecs  et  forte  du 
grand  événement  qu'elle  venait  d'accomplir,  concevait  les  plus 
belles  espérances.  Le  lé{jat  crut  devoir  relever  les  Vénitiens  de 
l'excommunication  qu'ils  avaient  encourue.  Mais  les  Grecs 
étaient  peu  en  mesure  de  tenir  des  j)romesses  inconsidérées. 
Leur  trésor  était  épuisé  j)ar  le^  folles  dissipations  du  dernier 
empereur.  Ils  demandèrent  des  délais  pour  le  pavement,  à  la 
charjje  d'entretenir  l'armée  des  [..afins  jusqu'au  jour  ou  ils  pour- 
raient remplir  leurs  engaj;em(Mits  dune  manière  complète.  Les 
croisés  se  lassaient  de  voir  le  ])ut  de  leur  entreprise  reculer  tou- 
joiu's;  d'un  autre  coté  la  saison  avançait,  les  Grecs  allé{juaient 
la  force  majeure;  il  fallait  hien  leur  accorder  les  délais  néces- 
saires et  en  attendant  accepter  leurs  offres.  Les  barons  passèrent 
l'hiver ,  campés  à  Galata ,  en  vue  de  la  ville ,  et  ajournèrent 
leur  départ  au  printemps  suivant. 

Une  nouvelle  lévolution  vint  encore ,  avant  que  le  délai  fût 
expiré ,  clian(jer  leur  situation  et  leurs  projets.  La  rapidité 
■même  de  leur  victoire  aurait  dû  les  éclairer  sur  l'extrême  faiblesse 
du  gouvernement  grec,  en  quelques  mains  qu'il  fût  placé.  Ce 
gouvernement,  si  despotique  en  apparence,  dépendait  en  réalité 
des  soldats  et  du  peuple  de  la  ville.  Le  peuple,  irrité  de  la  pré- 
sence des  i^atins,  murmura  contre  un  empereur  qui  leur  devait 
son  rétablissement.  11  attrihua,  non  sans  quelque  raison,  un 
incendie  affreux  qui  dura  huit  jours,  à  la  vengeance  de  mar- 
chands allemands  et  italiens  que  les  croisés  avaient  forcés  de 
quitter  la  ville.  Mais  l'irritation  des  e.>])rits  fut  portée  au  comble 
quand  on  sut  «[u'Isaac  avait  ol)ligé  le  patriarche  d'écrire  au 
Pape  une  lettre  où  il  déclarait  reconnaître  sa  suprématie.  Avec 
les  sentiments  et  les  préjugés  qui  régnaient  à  Constantinople , 
un  pareil  acte  était  une  humiliation  nationale.  Le  chef  d'une 
d(>s  grandes  familles  byzantines,  Alexis  Ducas,  plus  coniui  sous 

1  i<  Certes,  fit  rEmpcreur,  la  convenance  est  moult  {jnuit,  ne  je  ne  voicoincnt 
elle  puisse  estre  ferme,  et  nepourcjuant  (nonobstant)  vos  avez  tant  servi  et  moi 
et  mon  tils,  qne  se  on  vos  tlonoit  trestout  l'IÙMpire,  si  l'ainiez  vous  bien 
deservi  (mérité).  « 
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le  surnom  vul{;aire  de  Murzuphle,  ou  l'homme  au  sourcil  plisse, 
ourdit  une  de  ces  conspirations  de  palais  si  communes  dans  cet 
empire  déjjéncre  ;  il  (;a{;iia  les  (fardes  etraujjères ,  se  fit  procla- 
mei'  empereiu',  ordotma  d'dtranjjler  Isaac  et  le  jeune  Alexis, 
puis  se  mit  en  mesure  de  résister  à  l'attaque  prévue  des  croisés. 

Ceux-ci  résoliu'ent  alors  de  s'emparer  de  Constautin()|)le  {)our 
leur  propre  compte  et  de  la  {jardcr.  Le  succès  du  premier  siège 
justifiait  l'entreprise  du  second.  D'ailleurs  ils  n'avaient  pas 
d'aqtres  ressources;  l'usuipation  de  Murzuphle  venait  de  leur 
enlever  tout  le  lîuit  de  leur  campajjne  et  de  leur  traité  avec 
les  Grecs.  Se  fier  au  nouvel  empereur  était  impossihle.  Ils 
réglèrent  le  partage  et  le  gouvernement  de  leur  future  conquête, 
et  firent  entre  eux  la  division  des  fiefs  et  des  dignités  de  l'empire, 
avec  une  assurance  qui  eût  été  téméraire  si  elle  n'eût  réussi. 

Au  mois  d'avril  1204;,  ils  donnèrent  l'assaut  du  côté  de  la 
Corne  d'or.  Cet  assaut  fut  terrilde;  il  fallut  y  revenir  plusieurs 
jours  de  suite;  enfin  un  des  quartiers  de  la  ville  tomba  au  pou- 
voir des  croisés.  Les  Grecs  pouvaient  encore  se  défendre,  mais 
la  terreur  les  gagna ,  et  le  danger  les  divisa  au  lieu  de  les  unir. 
L'usurpateur  fut  abandonné  d'une  partie  des  siens;  il  jugea  sa 
situation  désespéi^ée  et  prit  la  fuite  du  côté  de  la  mer  }^oire, 
comme  avait  fait  Alexis  Comnène.  Un  autre  seigneur  bvzantin, 
Théodore  Lascaris ,  essava  de  prolonger  la  lutte;  il  lut  mal 
soutenu  et  dut  bientôt  se  retirer  dans  F  Anatolie.  Les  Latins  occu-  ' 
pèrent  la  ville  quartier  par  quartier  et  palais  par  palais.  Les  chefs 
donnèrent  l'ordre  de  tout  respecter,  mais  ils  ne  purent  être 
obéis ,  et  la  capitale  de  Tempire  grec  fut  mise  au  pillage.  Les 
soldats  croisés  et  les  bandes  d'aventuriers  qui  les  accompa- 
gnaient se  livrèrent  à  tous  les  excès  imaginables.  Ils  saccagèrent 
les  temples  et  détruisirent  les  plus  magnifiques  monuments  avec 
un  vandalisme  que  Ihistorieu  grec  Nicétas  compare  à  la  bar- 
barie des  soldats  romains  de  Mummius,  lors  de  la  prise  de 
Gorinthe. 

L'avidité  fut  extrême,  le  butin  immense  «  et  le  gain  si  consi- 
dérable, que  nul  lie  pouri'ait  dire  la  quantité  d'or,  d'ar;;ent,  de 
vaisselle,  de  pierres  précieuses,  de  velours,  de  draps  de  soie,  de 
robes  vaires  et  grises  ,  d'hermine  et  de  richesses  que  l'on  v 
trouva.  Geoffrov  de  Villehardouiu ,  maréciial  de  Cliampagne, 
affirme  en  vérité  ([ue  jamais  depuis  la  création  du  monde  on  n'a 
tant  {;agné  à  la  prise  d'une  ville  '  »  . 

'    Villehartlouin,  u"  132.  «  Et  fut  si  granz  la  yaniez  (le  gain)  fait,  que  nus  ne 
II.  9 
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La  rapacité  des  croisés  est  attestée  par  l'aveu  des  historiens 
latins  comme  par  les  plaintes  des  historiens  {jrecs.  Elle  fut  con- 
damnée éner{|iquenient  par  les  rej)roches  d'Innocent  III.  Gon- 
stantinople  paya  avec  usure  l'inaccomplissenieiit  des  promesses, 
du  jeune  Alexis.  Les  richesses  des  églises,  les  vases  sacrés  ne 
furent  pas  éparjjnés;  les  reliques  surtout  furent  poursuivies  avec- 
une  avidité  et  un  zèle  étranjjes;  les  histoires  du  temps  racontent 
de  la  manière  la  plus  naïve  les  stratagèmes  et  les  violences 
qu'employaient  les  chevaliers  ou  les  clercs  pour  les  voler  aux 
moines  des  couvents  hyzantins  ' . 

Les  vainqueurs  désignèrent  douze  électeurs ,  six  nobles  véni- 
tiens et  six  ecclésiastiques  latins,  dont  quatre  étaient  Français, 
pour  choisir  un  empereiu'.  Le  choix,  que  les  Vénitiens  écartèrent 
à  dessein  de  la  personne  de  leur  doge  Dandolo,  se  reporta  sur  le 
comte  de  Flandre,  Baudouin,  qui  fut  ainsi  le  premier  empereur 
français  de  Constautinople.  Il  chaussa  les  bottines  de  pourpre 
et  revêtit  le  costume  des  successeurs  de  Justinicn.  «  Les  hommes 
francs,  dit  une  chronique,  engagèrent  ensuite  les  douze  électeurs 
à  faire  le  partage  de  tous  les  pays  do  l'Asie  et  de  toute  la 
Romanie  qui  dépendaient  de  la  capitale  de  l'empire.  Le  par- 
tage se  fit  au  sort,  mais  par  lots  proportionnés  scrupuleuse- 
ment au  mérite  et  à  la  puissance  de  chacun,  et  au  nombre  de 
troupes  qu'il  avait  amenées  dans  cette  conquête'  «.  Le  mar- 
quis de  ^lontferrat  fut  le  premier  vassal  du  nouvel  empereur. 
Il  reçut  pour  fief  les  îles  de  l'Archipel,  mais  il  les  échangea 
contre  le  rovaume  ou  marquisat  de  Thessalonique,  et  Yillehar- 
douin  devint  son  maréchal.  Démotica  fut  donnée  au  comte  de 
Saint-Pol  et  Andrinople  au  comte  de  Blois.  Quelque  temps 
après,  d'autres  barons  pénétrèrent  dans  la  Grèce  et  la  Morée. 
Othon  de  la  Iloche,  seigneur  français,  conquit  en  1:207  l'Achaïe 
et  r Attique  ;  deux  principautés  chrétiennes  furent  fondées  dans 
l'ancien  Péloponnèse  par  deux  autres  Français,  Guillaume  de 
Champlitte  et  (Tcoffrov  de  Vilieliardouin,  neveu  du  maréchal. 
Des  arrière-fiefs  furent  donnés  aux  chevaliers  d'un  rang  infé- 
rieur et  aux  simples  sergents  d'armes.  On  insci'ivit  les  noms  des 

vos  en  sauroit  dire  la  fin  d'or  et  d'argent,  et  de  vasselemcnt,  et  de  ])ierrc? 
précieuses,  et  de  samis,  et  de  draps  de  soie,  et  de  rol)es  vaires  et  grises  et  her- 
mines, et  tos  les  chiers  avoirs  qui  onques'furent  trovés  en  terre.  Et  Iiien  tes- 
nioigne  Joffrois  de  Vilieliardouin  li  marescliaus  de  Chanipaigne  à  son  escient 
por  verte  que,  puis  qui;  li  siècles   fu  estorés,  ne  fu  tant  jjaaignié  en  une  ville.  » 

1  Voir  entre  autres  riiistoire  du  chevalier  Dahnacius,  dans  Iluiter. 

2  Chroniques  de  Buchou. 
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nouveaux  feudataires  dans  un  livre  de  paita/jc,  aiiaio/jue  au 
Doniesday  booh  des  Normands,  conquérants  de  l'Anjjleterre. 

Les  Vénitiens  eurent  dans  leur  lot  plusieurs  quartiers  de 
Gonstantinople,  et  les  îles  de  rArchipel,  qu'ils  inféodèrent  ])lus 
tard  à  diflxîrentes  iainilles.  Mais  le  px'incipal  jjaiu  de  la  cr(M-,ade 
fut  pour  eux  dans  ravanta(je  commercial  qu'ils  en  retirèrent. 
Ils  devinrent  entièrement  maîtres  du  (jrand  marché  de  Gonstan- 
tinople ,  qui  recevait  directement  les  protluits  de  l'Orieiit,  le 
coton,  la  soie,  les  bois  précieux,  les  parfums,  les  épices ,  les 
perles  et  les  pierreries.  Jusqu'alors  le  gouvernement  byzantin, 
jaloux  des  peuples  occidentaux,  s'était  étudié  à  élever  entre  eux 
et  lui  une  barrière  difficile  à  franchir,  une  sorte  de  muraiiie  de 
la  Chine.  Les  Amalfitains  et  les  Vénitiens  avaient  bien  pu  forcer 
quelquefois  cette  barrière  et  enlever  de  la  Grèce  des  produits 
orientaux  pour  les  porter  sur  les  marchés  de  l'Italie  et  de  l'Oc- 
cident, mais  c'était  là  un  commerce  interlope  et  soumis  à  beau- 
coup de  hasards.  Quelques  concessions  spéciales,  obtenues 
naj^uère  des  Gomnènes,  avaient  très-peu  changé  cet  état  de 
choses.  Après  1:205  la  J)arrière  tomba.  Venise  put  accaparer  en 
toute  liberté  les  produits  de  TOrient,  pour  les  transporter  dans 
le  reste  de  l'Europe,  où  ils  ne  tardèrent  pas  à  devenir  d'un  usa(fe 
commun.  A  la  faveur  de  ce  commerce,  qui  était  d'ailleurs  un 
monopole,  la  république  ht  des  gains  énormes,  augmenta  sa 
mai'ine  et  doubla  sa  puissance.  Les  Flamands,  qui  avaient  pris 
part  à  la  quatrième  croisade,  participèrent  aussi  aux  avantages 
commerciaux  obtenus.  La  Flandre  devint  l'entrepôt  où  les 
navires  italiens  portèrent  les  produits  de  l'Oiient,  que  les  Han- 
séates  se  chai'gèrent  de  porter  à  leur  tour  dans  les  pays  du  Nord. 

Gependant  plusieurs  gi-andes  familles  grecques  telles  que 
celles  des  Lascaris ,  des  Sgurre  et  des  Ducas ,  se  créèrent  des 
principautés  indépendantes  dans  les  provinces.  L'Anatolie  con- 
tinua de  leur  appartenir;  elles  conservèrent  en  Europe  TEpire 
et  une  partie  de  la  Morée.  L'historien  byzantin  représente 
le  nouvel  empire  comme  un  monstre  à  plusieurs  têtes.  Un  seul 
des  princes  grecs,  Alexandre  Branas,  qui  avait  épousé  une  prin- 
cesse française,  sœur  de  Philippe  Auguste,  fit  hommage  à  Bau- 
douin. Les  autres  s'y  refusèrent.  Refus  malheureux  pour  les 
conquérants,  car  ces  princes  indépendants  rallièrent  bien  vite 
autour  d'eux  l'ancienne  })opulation,  qui  gardait  sa  nationalité 
et  sa  fidélité  au  rite  schismatique. 

Le    gouvernement   de    l'empire  latin    fut   constitué   comme 

9. 
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l'avait  été  celui  de  la  Terre  sainte.  Baudouin  Ht  même  adopter 
les  Assises  de  Jérusalem.  Le  souverain,  entouré  de  {jrands  olMciers 
de  sa  couronne,  se  vit  à  la  tête  d'une  hiérarchie  féodale  admi- 
nistrant par  délé{;ation  les  différents  fiefs  et  formant  le  cadre 
d'une  armée.  Mais  malgré  la  ri^jueur  apparente  de  cette  hiérar- 
chie, les  quelques  milliers  de  harons  latins  qui  s'étaient  partagé 
i'hérita{]e  des  Hls  de  Constantin  ne  purent  demeurer  plus  unis 
entre  eux  <pie  ceux  qui  s'étaient  partagé  les  rovaumes  de  Juda  et 
de  Samarie. 

Dispersés  au  jnilieu  d'un  peuple  (jui  leur  était  étran/jer  par 
sa  langue,  ses  usages,  ses  rites  religieux,  ils  cherchèrent  d  ahord 
à  s'allier  avec  les  familles  du  pavs  par  des  traités  ou  des  ma- 
riages. Ensuite  vinrent  les  rivalités  et  les  guerres.  Des  la  pre- 
mière année  de  la  conquête ,  le  marquis  de  Montferrat  prit  les 
armes  contre  Baudouin.  Les  Grecs,  témoins  de  ces  divisions,  se 
groupèrent  autour  de  leurs  anciens  chefs,  et  s'appuyèrent  sur 
les  petits  Etats  voisins  avec  lesquels  ils  étaient  de[)uis  longtemps 
en  contact  journalier;  ils  trouvèrent  un  auxiliaire  puissant 
dans  le  roi  des  Bulgares. 

Ce  fut  surtout  la  religion  qui  divisa  les  vainqueurs  et  les 
vaincus.  Un  Vénitien,  de  la  famille  des  Morosini ,  fut  élevé  au 
patriarcat.  Il  voulut  introduire  le  rite  occidental  dans  les  églises 
byzantines  et  y  établir  un  clergé  latin.  L'empereur  soutint  ces 
efforts,  écrivit  à  l'Université  de  Paris  de  lui  envover  des  livres 
et  des  clercs,  et  sollicita  le  Pape  de  venir  en  personne  tenir  à 
Gonstantinoj)le  un  concile  pour  la  réunion  des  deux  Eglises.  Ces 
tentatives  exaspérèrent  les  Grecs,  qui  résistèrent  avec  l'obstina- 
tion d'un,  peuple  humilié  dans  son  orgueil  et  résolu  de  garder 
toutes  ses  traditions  intactes.  Les  essais  de  conversions,  renou- 
velés dans  charpie  seigneurie  latine,  outre  qu'ils  n'eurent  aucun 
succès ,  élevèrent  un  mur  de  séparation  infranchissable  entre 
les  deux  crovances  et  les  deux  nations. 

Innocent  III  avait  commencé  par  blâmer  l'expédition  de 
Gonstantinople,  comme  s'il  eût  compris,  mieux  que  les  croisés, 
combien  la  pensée  de  réunir  les  deux  Eglises  était  chimérique. 
La  concjuéte  achevée,  il  en  iît  honneur  aux  voies  intpénétrables 
de  la  Providence,  il  conseilla  aux  barons  de  garder  et  de  dé- 
fendre leur  nouvelle  terre,  leur  envoya  des  instructions  pour  la 
bien  gouverner,  leur  rcconmianda  surtout  de  ré[)arer  les  violences 
inséparables  d'une  prise  de  possession  et  de  restituer  les  biens 
de  l'Eglise  ;  mais  il  ne  cessa  de  leur  rappeler  aussi  qu'ils  n'avaient 
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pas  accompli  leur  vœu  de  délivrer  .lérusalein.  Haiulouiu  se  con- 
tenta (le  demander  un  délai  d'un  an,  d<Mit  il  avait  Lesoin  pour 
affermir  le  nouvel  empire  hyzantin.  Avant  que  ce  temiys  lût 
écoulé,  il  était  tondié  aux  mains  du  roi  des  IJul^jares,  et  mourait 
dans  une  ohscure  captivité.  Nicétas  a  raconté  qu'il  fut  soumis 
aux  traitements  les  ])lus  ignominieux  et  les  plus  barbares;  tou- 
tefois, c'est  là  un  témoignage  suspect,  en  raison  de  la  haine 
avouée  que  l'historien  grec  portait  au  chef  des  Latins  et  au 
conquérant  de  Constantinople. 

VII,  —  La  mort  de  Richard  Cœur  de  lion  entraîna  le  démem- 
brement de  la  monarchie  anglo-normande,  et  fit  rentrer  sous 
la  domination  directe  du  roi  de  France  une  partie  des  j)rovinces 
qui  la  composaient. 

Les  règles  de  succession  auxquelles  cette  monarchie  était 
soumise  n'avaient  encore  rien  d'absolu.  Le  principe  de  l'héré- 
dité et  surtout  celui  de  l'aînesse  n'y  étaient  pas  établis  au 
même  titre  qu'en  France.  Les  rois  étaient  restés  fidèles  à  l'usage 
de  désigner  leur  successeur;  en  même  temps  les  grands  et  les 
prélats  prétendaient  avoir  conservé  le  dioit  d'élire  ou  de  con- 
firmer leur  souverain'.  La  réunion  sous  un  même  sceptre  de 
pays  jusqu'alors  étrangers  les  uns  aux  autres,  la  nouveauté 
de  la  dynastie  des  Plantagenets,  les  différents  [)artages  qui 
avaient  eu  lieu  entre  les  fils  de  Henri  II ,  étaient  autant  de 
motifs  qui  rendaient  une  guerre  de  succession  à  peu  près  inévi- 
table, tandis  que  les  guerres  de  ce  genre  n'étaient  plus  possibles 
en  France. 

L'iiéritage  de  Richard  fut  disputé  par  deux  compétiteurs , 
son  neveu  Arthur,  fils  de  Geoffroy  de  Bretagne ,  et  son  frère 
Jean  Sans-terre,  comte  de  Mortain.  Arthur  était  le  représen- 
tant d'ime  branche  auiée  :  Jean  invoquait  en  sa  faveur  le  vœu 
prétendu  de  Richard.  Le  baronnage  était  partagé.  Cette  riva- 
lité amena  l'intervention  intéressée,  mais  inévitable,  de  Philippe 
Auguste. 

Arthur  était  très-jeune.  Sa  mère  Constance,  duchesse  de 
Bretagne,  après  l'avoir  fait  reconnaître  dans  l'Anjou,  le  Maine 
et  la  Touraine,  confia  ses  droits  à  la  garde  du  roi  de  France. 
Quant  à  Jean  Sans-terre,  il  était  peu  redoutal)le  de  sa  personne. 
On  a  dit  de  lui  qu'il  avait  tous  les  vices  de  Richard  ,  sans 
aucune  de  ses  qualités.  Même  sa  lâcheté,  sa  fourberie,  sa  bas- 

'   Liiigard,  t.  I,  v.  xiv,  a  réuni  différentes  preuves  de  ces  prétentions. 
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sesse,  son  penchant  au  vin  et  à  la  débauche,  l'ont  fait  com- 
])arer  à  un  valet  de  comédie.  Mais  la  vieille  reine  Aliénor,  sa 
mère,  que  les  méridionaux  continuaient  de  rejjarder  comme  leur 
souveraine,  lui  assura  l'liomma(;e  des  barons  de  l'Aquitaine  et 
du  Poitou.  Les  i-outiers  de  son  frère  se  déclarèrent  pour  lui. 
Ayant  ainsi  réuni  une  armée  composée  des  vassaux  du  Midi  et 
d'aventuriers,  il  partit  de  Poitiers  pour  envahir  la  Normandie, 
saccagea  sur  sa  route  An{;(n's  et  le  ^lans ,  qui  s'étaient  prononcés 
pour  son  neveu,  reçut  à  Rouen,  des  mains  de  l'archevêque, 
la  couronne  de  l'ancien  duché  de  Guillaume  le  Conquérant,  et 
alla  prendre  celle  d' Anjjleterre  à  Westminster.  Il  se  vit  ainsi  en 
peu  de  temps  maître  de  tous  les  Etats  de  Richard. 

Philippe  Aupuste  trouva  dans  les  droits  d'Arthur,  placés  sous 
sa  jjarde,  et  dans  les  retards  que  mit  Jean  Sans-terre  à  lui 
demander  l'investiture  de  ses  nouveaux  Hefs,  des  raisons  d'en- 
trer en  campaçne.  Il  s'empara  du  comté  d'Evreux.  Jean,  vou- 
lant conjurer  le  péril ,  offrit  d'abandonner  Evreux,  de  donner 
la  main  d'une  de  ses  nièces ,  Blanche  de  Gastille ,  au  prince 
Louis  ,  futur  héritier  de  la  couronne  de  France  ',  enfin  de  céder 
à  titre  de  dot  plusieurs  châteaux  et  la  partie  du  Berry  qui  appar- 
tenait aux  Plantagenets.  Philippe,  empêché  par  ses  démêlés 
avec"  le  Pape  au  sujet  d'Injjelburge,  accepta  ces  offres  et  recon- 
nut Jean  pour  héritier  de  tous  les  Etats  de  Henri  II.  Arthur  fut 
réduit  à  se  contenter  de  la  Bretagne.  On  le  réconcilia  d'ailleurs 
avec  son  oncle,  et  il  lui  fit  hommage  poiu'  ce  dernier  pays 
(janvier  1200). 

La  paix  durait  depuis  un  an  environ,  lorsque  Jean  souleva 
contre  lui  les  barons  de  l'Aquitaine.  Le  comte  de  la  Marche, 
Hugues  de  Lusiguan,  un  de  ses  vassaux,  célébrait  son  mariage 
avec  Isabelle  d'Angoulême.  Le  roi,  invité  aux  noces,  enleva  la 
fiancée  au  moment  où  elle  se  rendait  à  l'église.  Aussitôt  les 
Lusiguan  s'armèrent.  Ils  furent  soutenus  par  les  plus  puissants 
seigneurs  du  pavs,  entre  autres  par  le  vicomte  de  Limoges,  qui 
avait  joué  un  grand  rôle  dans  les  guerres  précédentes,  et  par 
le  vicomte  de  Thouars,  qui  venait  d'épouser  la  duchesse  douai- 
rière de  Bretagne  ,  Constance,  mère  d'Arthur.  Comme  ils 
n'étaient  pas  assez  forts  pour  lutter  seuls  contre  Jean,  qui  con- 
fisquait leurs  châteaux  ,  ils  s'adressèrent  au  roi  de  France,  leur 
seigneur  supt-rieur,  et  lui  demandèrent  justice.  Jean  prétendit 
que  la  plainte  aurait  dû  lui  être  adressée  d'abord  à  lui-même. 

*  Elle  était  fille  d'Alphonse,  roi  de  Gastille,  et  d'Eléonore,  sœur  de  Jean. 
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Philip[)c ,  sans  tenir  (?on)|)te  de  ce  déclinatoire  ,  le  eita  devant 
la  cour  des  pairs,  pour  y  comparaître  et  s'y  délendre. 

Jean  terjjiversa,  clierclia  des  délais  et  ne  conn)arut  {)as.  Plii- 
Jippe  j)rit  alors  les  armes.  Il  entra  en  Normandie  au  printemps 
de  l'an  1202,  et  enleva  (piel(jues-uns  des  châteaux  de  la  l'ron- 
lière.  Le  jeune  Artlmr  de  Bretagne  étant  venu  le  trouver  à 
Gournay,  il  l'arma  chevalier,  lui  fiança  une  de  ses  filles ,  reçut 
son  hommage  pour  l'Anjou,  le  Maine,  laTouraine  et  le  Poitou, 
et  promit  de  l'aider  à  se  rendre  maître  de  ces  provinces.  De 
leur  côté,  les  seigneurs  poitevins,  dirigés  ])ar  Hugues  de  la 
Marche  et  Savary  de  Mauléon,  se  réunirent  à  Tours,  procla- 
mèrent le  jeune  prince  ,  qu'ils  mirent  à  leur  tête,  et  marchèrent 
contre  le  château  de  Mirebeau,  où  résidait  Aliénor, 

Jean ,  avatit  levé  des  routiers  et  rassemblé  des  forces  plus 
considérables,  courut  au  secours  de  sa  nîère  ;  il  réussit  par  une 
surprise  habile  à  s'emparer  du  camp  de  ses  ennemis.  Les 
principaux  chefs  de  la  coalition ,  le  comte  de  la  Marche,  les 
vicomtes  de  Mauléon,  de  Thoua'rs,  de  Limoges,  Arthur  lui- 
même,  tombèrent  entre  ses  mains.  Il  avait  juré  aux  siens  qu'il 
ferait  la  j)aix  avec  son  neveu,  mais  il  exigeait  de  lui  une  renon- 
ciation ,  et  ne  pouvant  la  lui  arracher,  il  résolut  de  le  gar- 
der en  captivité  :  il  le  fît  enfermer  au  château  de  Falaise,  d  où  il 
le  transféra  ensuite  dans  celui  de  Rouen.  On  dit  que,  irrité  de 
la  pitié  et  de  l'intérêt  qui  s'attachaient  partout  au  sort  du  jeune 
prince,  il  doxma  plusieurs  fois  l'ordre  de  le  mettre  à  mort ,  sans 
que  cet  ordretrouvàt  un  exécuteur.  Enfin,  au  mois  d'avril  1203, 
Arthur  disparut,  et  sa  fin  demeura  enveloppée  d'un  mystère 
que  Jean  n'entreprit  jamais  de  dissiper.  Tout  le  monde  crut  à  un 
€rime.  S'il  fallait  aec(!ptcr  le  récit  qui  fut  accrédité  en  France, 
le  roi  d'Angleterre,  ne  ti'ouvant  pas  d'autre  bourreau  que  lui- 
même,  serait  allé  une  nuit  tirer  son  neveu  de  la  prison  de 
Rouen,  l'aurait  fait  descendre  dans  une  barque,  poignardé  de 
sa  propre  main  et  précipité  dans  la  Seine.  La  même  tradition 
ajoute  que  des  pécheurs  trouvèrent  le  corps  ,  et  en  le  tirant  de 
l'eau,  le  reconnurent  pour  celui  du  prince  assassiné. 

Ce  crime ,  dont  les  circonstances  seules  demeuraient  un 
mystère  ,  excita  partout  la  compassion  pour  la  victime  et  l'hor- 
1  (ur  pour  le  meurtrier.  Il  révolta  particulièrement  les  Bretons  : 
Arthur,  en  effet,  était  lein-  duc;  il  portait  le  nom  de  leur  héros 
national,  dont  les  souvenirs,  ranimés  par  les  romans  de  che- 
valerie de  la  Table  ronde  ,   lîattaient  leur  vanité  et  leurs  désirs 
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d'indépendance.  Arthur  avait  une  >oiir  ;i  qui  la  Hreta^jne  devait 
appartenir  :  mais,  comme  Jean  l'avait  emmenée  en  Angleterre  , 
où  il  la  faisait  {jarder  pour  empêcher  f|u'on  ne  la  mariât  contre 
son  gré,  les  prélats  et  les  seigneurs  du  pays  proclamèrent  un 
enfant  au  herceau,  la  jeune  Alix,  (juc  Constance  avait  eue  de 
son  dernier  mariage  avec  (Juv  de  'J'Iiouars.  (^uy  de  Tliouars 
leur  aj)porta  l'enfant  dans  ses  hras.  Ils  la  reconnurent,  et  ils 
cliar."t'rent  révéque  de  Rennes  d  aller  à  la  cour  de  France 
dénoncer  le  meurtrier  et  demander  justice. 

Philippe  Auguste  renouvela  la  citation  qu'il  avait  adressée  à 
Jean  Tannée  ])récédente  ;  il  le  somma  en  outre  de  se  justifier  de 
l'accusation  d'assassinat.  Jean  ne  récusa  j)as  la  juridiction  de 
la  cour  des  pairs,  mais  demanda,  en  sa  «pialité  de  roi  d'Angle- 
terre, un  sauf-conduit.  Car,  prétendait-il,  le  duc  de  Normandie 
et  le  duc  d'Aquitaine  étaient  justiciables  de  cette  cour;  le  roi 
d'An."leterre  ne  l'était  j)as.  Philij)pe  répondit  que  la  possession 
de  la  couronne  d'Angleterre  ne  devait  pas  assurer  l'impunité  èi 
l'un  de  ses  vassaux  ,  et  il  refusa  le  sauf-conduit.  Jean  fit  défaut. 
Alors  la  cour  des  j)airs  le  jugea,  le  déclara  coupal)le,  et  pro- 
nonça contre  lui  un  arrêt  de  mort  et  de  forfaiture. 

La  justice  n'était  ici  qu'un  prétexte  pour  accomplir  un  acte 
])olitique.  Mais  Jean  Sans-terre  Défaisait  rien  pour  se  disculjier 
quand  1  opinion  le  condamnait,  il  refusait  le  iu;;emeut  de  la 
France,  dont  il  était  vassal,  tandis  que  Richard,  quoique  ne 
tenant  aucun  fief  de  l'emjiire  ,  avait  accej)té  celui  d'une  diète 
impériale. 

La  cour  des  pairs,  dont  on  no  connaît  pas  d'arrêt  plus  ancien, 
était  composée  à  cette  éj)oque  de  douze  memhres,  en  souvenir, 
dit-on,  des  douze  j)airs  de  (îharlemajjne.  Il  y  avait  six  j)airs 
laïques,  qui  étaient  les  plus  grands  vassaux  immédiats,  savoir  : 
les  ducs  de  Normandie,  d'Aquitaine  et  de  Bourgogne,  les 
comtes  de  Flandre,  de  Cliampagne  et  de  Toulouse;  plus  six 
pairs  ecclésiastiques  :  les  archevé(jues  de  Sens  et  de  Reims,  les 
évêques  de  Beauvais,  de  Noyon  ,  de  Ghàlons  et  de  Langres. 
Jamais,  d'ailleurs,  les  douze  pairs  ne  furent  effectivement  réu- 
nis. Il  suffisait  que  deux  d'entre  eux  eussent  répondu  à  la  con- 
vocation du  souverain  ,  pour  que  l  arrêt  de  la  cour  tut  valable. 
On  ne  sait  combien  elle  comptait  d'assistants  quand  elle  jugea 
Jean  Sans-terre. 

Jean,  protestant  contre  la  validité  d'un  arrêt  rendu  en  son 
absence,  s'adressa  au  Pape  ,  dont  il  sollicita  non  pas  la  juridic- 
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tion ,  puisqu'il  .s'a{;issait  d'une  matière  hjoflale,  )iiais  la  média- 
tion et  rari>ilia{;e.  Jnnoeent  III,  toujours  j)réoecu|)('  d'unir  les 
princes  pour  tourner  leurs  efFoits  du  côté  de  I Orient,  s'em- 
piessa  d'envover  un  léfjat  en  France.  Il  reconnaissait  rl'ailleurs 
(]ue  la  question  lui  était  étran;;ere  et  (piil  n'(-tait  pas  ju;;e  du 
fief,  mais  uniquement  du  péché.  Cette  réserve  ne  satisfit  ni 
Philippe  ni  ses  barons  ;  ils  se  plai{jnirent  de  l'immixtion  de  la 
puissance  S[)irituelle  dans  une  matière  purement  féodale,  et 
saisirent  cette  occasion  de  repousser  avec  vivacité  les  préten- 
tions du  Pape.  Philippe  le  fit  d'autant  mieux  qu'il  avait  dû 
reconnaître  ces  prétentions  en  d'autres  circonstances.  Le  duc 
Eudes  de  Bourpo;;ne  prit  l'enjjafjement  puhlic  et  solennel  d'ai- 
der et  de  soutenir  le  roi  son  suzerain  contre  Jean  Sans-terre, 
quelques  mesures  que  crût  devoir  prendre  la  cour  de  Rome. 

Philipj)e  n'avait  pas  attendu  l'arrivée  du  lé(jat  pour  entrer 
dans  la  ^Normandie  à  la  tête  de  son  baronna(fe ,  et  v  mettre  à 
exécution  l'arrêt  des  pairs.  La  pluj)art  âes  vassaux  du  duché, 
le  comte  d'Alençon  en  tête,  vinrent  lui  faire  liommap^e.  Il 
entreprit  le  siéj;e  des  Andelyset  du  château  (iaillard,  forteresses 
redoutables  qui  étaient  les  clefs  de  la  Normandie.  Les  derniers 
ducs  en  avaient  nudtiplié  à  (jrands  frais  les  enceintes  et  les 
moyens  de  défense.  Le  sié(;e  du  château  Gaillard  dura  cinq 
mois  ;  il  forme  le  principal  épisode  du  poème  historique  con- 
temporain, la  Philippide,  composé  par  (îuillaume  le  Breton. 
Le  roi  ne  se  rebuta  pas;  il  parda  pendant  l'hiver  une  partie  de 
ses  chevaliers  et  de  ses  routiers  ,  et  triompha  de  la  résistance 
opiniâtre  du  défenseur  de  la  place,  Roger  de  Lacv ,  qui  ne 
capitula  qu'à  la  dernière  extrémité.  Après  ce  succès  des  Fran- 
çais, tout  céda  devant  eux.  Le  château  de  Falaise  se  rendit 
sans  coup  férir.  Les  Bretons,  entrant  de  leur  côté  en  Normandie, 
sous  les  ordres  de  Guy  de  Thouars,  brûlèrent  la  forteresse  et 
le  couvent  du  mont  Saint-Michel ,  et  s'emparèrent  sans  peine 
d'Avranches ,  Coutances,  Baveux,  Gaen  et  Lisieux. 

La  conquête  de  la  province  fut  achevée  par  la  prise  de  Rouen, 
dont  la  (jarnison  an(^;laise  sortit  à  l'approche  des  trou|)es  rovales. 
Les  bourgeois  demandèrent  un  délai  de  quatre  semaines  et 
promirent  de  se  rendre  s'ils  n'étaient  secourus  avant  son  expi- 
ration. Le  délai  expiré,  comme  Jean  Sans-terre  ne  paraissait 
pas,  ils  ouvrirent  leurs  portes,  à  la  seule  condition  (jue  leurs 
lois  et  leurs  coutumes  seraient  confirmées.  Philippe  en  fît  le 
serment.  Cependant  il  renversa  leurs  murailles,  pour  être  plus 
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sûr  de  leur  soumission  ;  car  les  Pioiiennais  avaient  de  j'jrands 
intérêts  avec  l'Angleterre  et  l'Irlande,  dont  ils  échangeaient  les 
produits,  les  cuirs  bruts,  le  plomb,  l'étain  et  le  sel,  contre  les 
vins  et  les  blés  tirés  de  la  France  anglaise ,  c'est-à-dire  de  la 
Gascogne  et  du  Poitou  '.  JMjilippe  tenait  à  changer  la  direction 
de  leur  commerce ,  et  en  même  temps  à  utiliser  la  navigation 
de  la  basse  Seine  au  profit  de  ses  pro|)res  Etats.  Un  édit,  rendu 
bientôt  après,  en  1207,  déicndit  de  transporter  par  eau  à  Hovien 
les  vins  du  Poitou,  de  la  Gascogne  et  de  l'Anjou  (France 
anglaise),  et  permit  d'y  porter,  au  contraire,  ceux  de  l'ile  de 
France,  du  Berry  et  de  la  Bourgogne". 

On  a  lieu  de  s'étonner  que  Jean  n'ait  fait  à  peu  près  aucun 
effort  pour  sauver  une  province  aussi  riche  et  qui  était  de  toute 
manière  le  cœur  de  ses  Etats.  Mais ,  soit  incapacité ,  soit 
défiance  de  l'esprit  des  habitants  ,  soit  plutôt  qu'il  n'eTit  pu 
réunir  à  temps  les  barons  d'Angleterre,  il  quitta  la  Normandie 
comme  un  fugitif  aussitôt  après  la  perte  du  château  Gaillard , 
et  courut  à  Londres  se  plonger  dans  les  plaisirs  et  les  excès. 
■Suivant  l'historien  anglais  Matthieu  Paris,  il  ne  voulut  pas  inter- 
rompre une  ])artie  d'échecs  pour  recevoir  les  envoyés  des  gens 
de  Uouen  ,  et  leur  refusa  net  toute  esj)èce  de  secours. 

La  conquête  de  la  Normandie  par  Philippe  xVuguste  fut  sui- 
vie immédiatement  de  celle  du  Poitou ,  de  la  Touraine  et  de 
1  Anjou.  Les  deux  dernières  de  ces  provinces ,  où  Jean  avait 
de  nombreux  ennemis,  furent  occupées  sans  peine  par  les  lieu- 
tenants du  roi,  Philippe  cntia  en  personne  dans  le  Poitou  ,  et 
s'empara  de  Poitiers  à  la  fin  de  l'année  1204.  En  1205  il  enleva 
les  châteaux  de  Loches  et  de  Chinon,  où  s'étaient  enfermées  les 
bandes  restées  fidèles  au  roi  d'Angleterre.  La  mort  d' Aliéner , 
âgée  de  quatre-vingt-deux  ans,  et  à  qui  les  Aquitains  obéissaient 
toujours  comme  à  leur  souveraine  légitime,  acheva  de  décon- 
certer les  partisans  de  Jean.  Philippe  eut  d'ailleurs  soin  de 
confirmer  partout  les  chartes  et  les  privilèges  des  villes  ou  des 
églises.  Il  ne  négligeait  rien  non  plus  pour  récompenser  magni- 
fiquement ceux  qui  l'avaient  servi,  et  il  punissait  par  des  con- 

*  Fri'vill(\  f.  VII.  licite  le  f;iit  d'une  Hotte  de  trente  navire.-;  portant  en  Nor- 
mandie les  lilés  du  l'oitou  ,  et  dfkruite  par  une  lonipète  en  1177,  d'après  la 
Chronique  de  Sii;el)ert.  Dom  Bouquet,  t.  XIII,  p.  321.  Il  croit  que  la  marine 
normande  voyageait  dès  lors  dans  la  .Méditcn  ani'e  ;  il  prouve  que  dans  tous 
les  cas  elle  visitait  les  côtes  du  Portugal. 

-   Frévilie,  c.  x. 
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tiscations  et  d'an  Lies  mesures  e{;alemeiit  rifjoureu»es  ceux  qui 
avaient  j)ortc  les  armes  contre  lui'. 

Jean  ne  conservait  j)lus  sur  le  continent  que  la  llcjchelle 
et  deux  autres  places.  Il  s  occupait  cependant  de  s'assurer  le 
concours  des  l)arons  anglais,  de  lever  luie  armée  et  d'ohlenir 
les  subsides  nécessaires  pour  l'entretenir.  11  débarqua  en  1206 
à  la  Rochelle,  décidé  à  entreprendre  pour  l'Aquitaine,  où  il 
comptait  d'ailleurs  sur  les  souvenirs  de  sa  mère,  ce  «ju'il  n'avait 
pu  faire  pour  la  Normandie.  Ayant  rallié  ({uelques  seijjneurs 
poitevins  et  réveillé,  chose  toujours  facile,  l'ancienne  jalousie 
du  j^avs  contre  la  France,  il  se  fit  reconnaître  à  Poitiers.  Il 
marcha  ensuite  sur  l'Anjou,  entra  dans  la  Breta^jne ,  où  les 
barons  commençaient  de  leur  côté  à  se  plaindre  de  l'ingérence 
trop  active  du  ({ouvernenient  français  dans  leurs  propres 
affaires.  Profitant  de  la  mobilité  avec  laquelle  les  seigneurs 
passaient  alors  d'un  parti  à  l'autre,  il  s'assura  du  concours  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux  ,  particulièrement  de  Guv  de 
Thouars ,  mari  de  Constance  et  tuteur  de  sa  fille  Alix  ;  enfin  il 
emporta  le  château  de  Montauban ,  qui  passait  pour  impre- 
nable. 

L'arrivée  d'une  armée  rovale  arrêta  ses  succès;  il  fut  obligé 
de  se  replier  sur  la  Loire.  Mais  en  abandonnant  les  provinces 
au  nord  du  fleuve  ,  il  restait  maître  de  presque  toutes  celles  qui 
se  trouvaient  au  midi.  Gomme  les  forces  paraissaient  à  peu  près 
égales  de  part  et  d'autre,  les  envovés  du  Pape,  qui  se  portait 
comme  médiateur  ,  parvinrent  à  faire  conclure  une  trêve  de 
deux  ans. 

Philippe  garda  la  Normandie,  le  Maine,  la  Touraine  et 
l'Anjou,  plus  Poitiers  et  quelques  places  sur  l'autre  rive  de  la 
Loire.  Il  consentit  à  laisser  à  Jean,  ces  places  exceptées,  la  pos- 
session provisoii^e  de  l'héritage  d'Aliénor  d'Aquitaine.  La  trêve 
ayant  été  renouvelée  à  plusieurs  reprises  ,  ces  arrangements 
équivalurent  à  un  véritable  traité. 

On  peut  donc  envisager  ce  partage  comme  le  résultat  d'une 
lutte  de  cinquante  ans ,  soutenue  par  les  rois  de  France  contre 
les  Plantagenets.  Les  rois  de  France  avaient  eu  l'avantage  final. 
Grâce  aux  nouvelles  acquisitions  qui  agrandissaient  leurs 
domaines,  ils  étaient  maintenant  hors  de  pair*.  Les  Planta- 
genets,  chassés  de  la  Normandie  et  de  l'Anjou,    c'est-à-dire 

Leop.  Delisle,  Hcaicil  dcx  actes  de  Pliillppe  Axcjuste.  Iiitrodiiclion. 
-  Maraulay,  Ilislvire  d' Amjleterre. 
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dfs  provinces  les  plus  riches  et  les  plus  centrales  de  leurs  vastes 
Etats ,  et  n'avant  j)lus  sur  le  continent  d'autre  possession  que 
le  duché  d'A(|uitaine  ,  furent  réduits  à  se  faire  Anglais,  et  s'en- 
fermèrent peu  à  peu  d.ni^  leur  ile  ,  on  ils  jouissaient  de  l'avan- 
tage de  no  dépendre  de  personne.  Leurs  ressources  diminuèrent 
tellement,  qu'ils  cessèrent  de  pouvoir-  lutter  seuls  contre  Phi- 
lippe Auguste  et  ses  successeurs.  Celles  de  la  France  auj^men- 
tèrent  au  contraire  dans  une  proportion  inverse,  à  tel  point 
qu'elle  put  comhattre  et  vaincre,  peu  d'années  après,  avec  ses 
seules  forces,  une  coalition  composée  des  plus  puissants  Etats 
qui  l'entoui  aient. 

Le  domaine  roval  ou  la  terre  directement  gouvernée  par  le 
roi ,  sans  l'intermédiaire  des  grands  vassaux ,  ne  contenait  à 
l'avènement  de  Philippe,  en  1180,  que  trente-cinq  prévôtés  ou 
districts  administratifs.  Ce  nondjre  s'accrut  après  la  conquête 
de  la  Normandie ,  du  Maine  ,  de  la  Touraine  et  de  l'Anjou  ,  et 
un  peu  plus  tard,  en  1:217,  il  avait,  suivant  Brussel,  atteint  le 
chiffre  de  soixante-sept.  11  s'était  presque  élevé  au  douhle. 

A  111.  — La  France  méridionale  n'entretenait  au  tenq)s  de 
Philij»pe  Auguste  que  des  rapj)orts  éloijjiiés  avec  celle  du  Nord. 
Deux  j)uissantes  maisons  souveraines  se  la  partageaient,  la 
maison  de  Barcelone  et  la  juaison  de  Toulouse,  outre  celle 
d'Aquitaine,  qui  s'étendait  jusqu'aux  Pvrénées. 

La  maison  de  Barcelone,  ])ossédant  le  comté  de  Provence 
depuis  1112  et  le  trône  d'Aragon  depuis  1137',  recevait 
l'hommage  de  j)lusieurs  seigneuries  voisines  des  Pvrénées  et  de 
toutes  celles  qui  s'échelonnaient  sur  le  rivage  de  la  Méditer- 
ranée. Les  vicomtes  de  Narhonne  et  de  Béziers,  les  seigneurs 
de  Montpellier,  étaient  au  nombre  de  ses  vassaux.  Maîtresse  de 
Barcelone  et  de  Marseille,  c'est-à-dire  de  la  Catalogne  et  de  la 
Provence,  suzeraine  de  Narhonne  qui  assurait  les  communica- 
tions de  ces  deux  pavs ,  elle  possédait  une  puissance  maritime 
dont  les  croisades  aidèrent  le  développement.  Elle  fut  un  instant 
menacée  de  se  diviser,  mais  le  roi  Alphonse  II  d'Aragon  en 
réunit  de  nouveau  en  IKJl)  les  vastes  domaines,  et  en  recon- 
stitua l'unité.  Alj)honse  II  était  à  la  fois  roi  indépendant  de 
r Aragon ,  vassal  rie  l'Empire  pour  le  comté  de  Provence,  et 
vassal  de  la  France  pour  les  fiefs  nondjreux  qu'il  possédait  au 
nord  des  Pyrénées.  11  devait  également  à  la  France  l'hommage 

1    Voir  II'  livre  précédeiit ,  p.  Gl). 
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(lu  comté  de  Barcelone,  mais  il  le  reiusa ,  alléguant  la  flé^ut'- 
liidc  et  l'indépendance  réelle  dont  c<,'  comté  jouissait  <lej)uis  au 
moins  un  siècle  e(  demi. 

fia  maison  de  Saint-<  iilles  possédait  le  comté  de  loulouse, 
la  suzeraineté  d'un  {jrand  nombre  de  Hels  dans  les  vallées  laté- 
rales de  la  Oaronne  et  les  Cévennes,  et  le  marquisat  de  Provence, 
qui  relevait  de  lEmpire  '.  Plus  voisin  de  la  France  royale,  le 
comté  de  Toulouse  n'y  touchait  cependant  fjuepar  l'Auverjjue"  ; 
il  en  était  séparé  vers  l'ouest  pai-  l'Aquitaine,  qui  appartenait 
au  roi  d'Angletene ,  et  vers  l'est  par  le  Oau[)liiné,  Lyon  et  le 
reste  de  l'ancien  royaume  d'Arles  ou  de  la  France  impériale. 
Les  deux  routes  principales  qui  menaient  du  midi  au  nord 
étaient  donc  interceptées,  celle  des  Pyrénées  par  Bordeaux,  et 
celle  de  la  Méditerranée  et  des  Alpes  par  Lvon. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  espèce  d'isolement, 
la  France  méridionale  avait  une  existence,  un  caractère  et  des 
intérêts  à  part.  Elle  sc'-tait  de  tout  tenq)s  distinguée  de  la 
France  du  nord;  elle  s  en  distinguait  alors  [)lus  que  jamais.  Sa 
langue,  la  langue  limousine  ou  provençale,  plus  voisine  de  la 
langue  aragonaise  que  du  Crançais  tle  Paris,  était  devenue,  grâce 
aux  troubadours,  une  langue  littéraire.  Ses  villes  renfermaient 
une  bourgeoisie  nombreuse  que  le  commerce  avait  enricbie.  On 
V  trouvait  un  luxe,  une  richesse,  une  prétention  de  civilisation 
qui  appartenaient  à  toutes  les  classes  de  la  société  indilt'érem- 
ment,  et  qui  des  châteaux  et  des  cours  de  la  noblesse  étaient 
descendus  jusque  dans  les  demeures  bourgeoises.  Non-seule- 
ment les  bourgeois  du  Midi  possédaient  des  chartes  et  des  con- 
stitutions municipales  indépendantes  dont  ils  taisaient  remonter 
l'origine  au  temps  des  Romains;  mais  une  partie  de  la  petite 
noblesse  s'était  confondue  avec  eux;  ils  portaient  souvent  les 
mêmes  titres  et  les  mêmes  armes  que  les  chevaliers. 

Ce  fut  au  sein  de  ces  populations  vives,  ardentes,  isolées  de 
la  plupart  de  leurs  voisins  par  des  barrières  politiques  autant 
que  par  des  barrières  naturelles,  coiTompues  d'ailleurs  par  les 

*  Frédéric  Barbeious.se  s'était  fait  couronner  en  1178  roi  de  Bourjiofjne  à 
Vienne,  et  roi  de  Provence  à  Arles.  II  reçut  à  cette  occasion  l'iiommajje  du  roi 
d'Aragon  pour  le  comté  de  Provence,  et  du  comte  de  Toulouse  pour  le  mar- 
quisat. Une  partie  du  marquisat  de  Provence  passa  en  1202,  par  un  mariafje, 
à  la  maison  des  dauphins  de  Vienne;  c'étaient  les  terres  comprises  dans  les 
diocèses  de  Sistcron  ,  Gap  et  Emhrun  (Hautes-Alpes  actuelles). 

-  IMiilippe  Auj^uste  acqtiit  en  1198  1  hommajre  direct  des  comtes  d  Au- 
vergne, qui  avaient  été  jus<pie-là  vassaux  des  ducs  d'Aquitaine. 
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prétciitioiis  raffinées  d'une  cix  illsation  érjuivoquc  et  parla  litté- 
rature énervante  des  troubadours,  qu'éclata  vers  la  lin  du  dou- 
zième siècle  l'hérésie  des  A]l)ip;eois.  Hérésie  puissante,  qui, 
après  avoir  lon^jtemps  miné  le  terrain  sous  ses  pas,  finit  par 
menacer  les  croyances  catholiques ,  rEf;lise  et  la  société  elle- 
même. 

Quelques  hérésies,  qui  dataient  des  premiers  temps  du  chris- 
tianisme,  n'avaient  pas  cessé  d'avoir  en  France  des  adeptes 
obscurs.  Telle  était  celle  des  manichéens  ou  j)auli(iens ,  qui 
croyaient  ù  la  coexistence  d'un  principe  du  Lien  et  d'un  prin- 
cipe du  mal;  c'étaient  des  pauliciens  que  le  roi  Robert  avait 
fait  brûler  à  Orléans.  A  l'époque  des  croisades,  la  secte,  renou- 
velée par  âe'i  ra])ports  plus  tréquents  avec  l'Orient  dont  elle 
était  originaire,  se  propagea  dans  tout  le  midi  de  la  France. 
On  croit  que  cette  propagation  fut  l'œuvre  d'émigrants  arrivés 
de  la  Bulgarie;  du  moins  les  hérétiques  reçurent  le  nom  de 
Bulgai'es  ou  Boulgres,  et  le  bruit  courut  qu'ils  avaient  un  chef 
mystérieux,  ou,  comme  on  disait,  un  pape  résidant  dans  ce 
pays.  On  les  appela  encore  Albigeois,  parce  qu'ils  se  multi- 
plièrent surtout  dans  les  environs  d'Albi,  et  c'est  ce  dernier 
nom  que  l'histoire  leur  a  conservé. 

On  connaît  quelques-unes  de  leurs  doctrines;  on  sait  qu'ils 
rep^ardaient  le  diable,  ou  le  principe  du  mal ,  comme  le  pre- 
mier auteur  de  la  création;  qu'ils  rejetaient  les  sacrements; 
qu'ils  interprétaient  l'Ecriture  autrement  que  la  tradition  catho- 
lique. On  sait  encore  qu'ils  possédaient  ime  sorte  de  collège 
sacerdotal,  dont  les  membres,  appelés  Parfaits,  accomplissaient 
des  rites  particuliers.  Il  n'en  est  pas  moins  très-difficile  de  se 
faire  une  idée  de  l'ensemble  de  leurs  dogmes  \  car  ils  n'avaient 
aucun  théologien ,  aucun  docteur,  et  ils  n'ont  laissé  aucun 
écrit.  On  ne  peut  ju(;er  le  fond  de  l'hérésie  albigeoise  et  des 
sectes  qui  s'y  rattachent  qu'indirectement,  par  les  écrits  des 
auteurs  et  des  prédicateurs  qui  les  ont  combattus.  Or,  ces 
auteurs  ont  attaqué  surtout  la  bizarrerie  de  leurs  pratiques  et 
la  grossièreté  de  leurs  superstitions. 

1  Huitcr  (Histoire  (l'Innocent  III  et  de  son  siècle)  s'avance  beaucoup  en 
niant  que  les  Albigeois  eussent  un  corps  Je  doctrines.  Schmidt  [Histoire  des 
Cathares  ou  Alhifjeois)  parait,  en  l'attirmant,  être  plus  près  de  la  vérité.  Il 
n'en  faut  pas  moins  reconiiaitrc  rjue  la  restitution  de  leurs  dogmes  prétendus 
offre  des  dilticultés  inoxtrii-ablcs,  et  que  la  partie  essentielle  de  toutes  ces  héré- 
sies était  leur  négation  de  1  Eglise. 
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Mais  le  caraclcre  dominant  chez  tous  ce^  scctuiies  était  la 
haine  fie  l'K{;lisc.  Ils  prétendaient  rétablir  la  simplicité  primitive 
de  la  l'cligioii,  (|ue  l'Eglise  avait  corrompue.  Les  Albi/jeois  s'ap- 
pelaient entre  eux  (!la(hares  ou  purs  (KaOapot'j.  Les  Vaudois 
devaient  leui-  orijjine  à  vnie  association  fondée  par  Pierre  de 
Valdo ,  marchand  lyonnais ,  association  dont  les  membres 
devaient  imiter  les  anciens  apôtres,  j)réc!ier,  se  vouer  aux 
œuvres  pies,  interpréter  librement  l'J'^criture,  enfin  usurper 
toutes  les  attributions  des  clercs.  Ainsi  les  hérétiques  faisaient 
la  (juerre  à  l'I^iilise  et  au  clergé ,  guerre  où  ils  obtinrent  d'au- 
tant plus  de  succès  qu'ils  y  montrèrent  d'abord  le  zèle ,  la 
rigueur  et  l'esprit  de  prosélytisme  ordinaires  aux  sectes  nou- 
velles ou  nouvellement  régénérées. 

Ils  ne  se  bornèrent  pas  à  professer  des  opinions  que  l'Eglise 
réprouvait"  ou  à  prétendre  ramener  la  première  antiquité 
chrétienne.  Ils  soulevèrent  encore  contre  le  clergé  toutes  les 
passions  populaires  ,  l'envie ,  l'intérêt ,  la  haine.  Ils  accusèrent 
son  avidité  et  son  faste,  ils  attaquèrent  sa  puissance;  ils  lui 
contestèrent  le  droit  de  posséder;  ils  prêchèrent  contre  les 
dîmes  et  redevances  que  payaient  les  paysans.  Ils  s'élevèrent 
contre  les  décisions  de  l'Eglise  et  les  seigneurs  qui  les  faisaient 
exécuter,  contre  l'administration,  parce  (jue  le  cler/fé  v  prenait 
part,  contre  les  lois,  parce  qu'elles  étaient  l'œuvre  des  conciles. 

Ils  arrivèrent  ainsi,  par  une  guerre  incessante,  à  saper  dans 
leur  base  tous  les  pouvoirs  établis.  La  société  du  moyen  âge 
n'était  pas  plus  que  celle  d'aujourd'hui  à  l'abri  d'attaques  cou- 
vertes et  de  mines  souterraines.  Elle  était  menacée  autrement; 
elle  n'en  était  pas  moins  réduite  à  la  défensive.  L'histoire  des 
Albigeois  est  à  ce  point  de  vue  un  des  épisodes  les  plus  inté- 
ressants du  moyen  âge ,  et  la  guerre  qui  leur  fut  déclarée  eut 
les  conséquences  les  plus  importantes  j)Our  la  société  qu'elle 
maintint,  pour  l'autorité  de  l'Eglise  qu'elle  rétablit,  enfin  pour 
la  royauté,  dont  elle  étendit  le  pouvoir  sur  la  France  méridionale. 

Les  sectaires ,  protégés  par  une  longue  tolérance  en  dépit 
des  lois  de  persécution  qui  étaient  rigoureuses  mais  qu'on  ap- 
pliquait rarement,  organisés  d'ailleurs  en  sociétés  secrètes  qui 
avaient  des  signes  de  ralliement ,  se  multiplièrent  avec  une 
grande  rapidité  dans  le  Languedoc  et  les  Gévennes.  L'insou- 
ciance ,  quelquefois  la  connivence  des  seigneurs ,  favorisèrent 
leurs  progrès.  Plusieurs  de  ces  derniers  se  laissèrent  séduire  par 
la  nouveauté  des  doctrines;  d'autres  craignirent  d'engager  des 
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luttes  avec  leurs  sujets;  (|uel(|ues-uiis,  jalou.v  de  rautoiité  et  de 
la  richesse  du  clergé,  saisirent  l'occasion  de  le  dépouiller  et  de 
l'al'Faiblir.  On  arriva  peu  à  peu  aux  violences  et  aux  excès.  Des 
évê(pies  lurent  chassés  de  leurs  sié{;es  et  des  ahhés  de  leurs 
couvents;  des  prêtres  qui  avaient  exconnnuuié  l(>s  Alhijjeois 
furent  éffor{;és. 

Tous  les  [)a[)es  du  douzième  siècle  essavèrent  de  condjattre 
ou  tout  au  moins  <rarréter  le  développement  de  ces  hérésies. 
Hien  n'v  ht,  ni  les  prédications  des  missionnaires,  ni  les  mesures 
prises  par  les  léjjats,  ni  les  décrets  des  conciles.  Saint  Bernard 
lui-même,  loin  d'obtenir  dans  le  Midi  le  triomphe  attaché  par- 
tout à  sa  parole,  se  vit  en  hutte  à  l'hostilité  des  sujets  du  comte 
de  Toulouse.  Le  mal  empira  jusqu'au  pontihcat  d'Innocent  III, 
qui  résolut  do  diri.'jer  enhn  de  ce  côté  l'action  principale  de  la 
cour  de  Rome.  Dès  son  avènement,  il  déclara  (ju'il  se  croyait 
obli{jé  de  rétablir  l'ordre  dans  la  société  et  dans  l'E(jlise. 

Il  entreprit  d'abord  de  réformer  le  clerjjé  de  la  Fiance  mé- 
ridionale; il  voulut  en  bannir  des  scandales  qui  y  étaient  mal- 
heureusement connnuns  ,  et  ùter  aux  hérétiques  les  ])rétextes 
qu'ils  exploitaient.  11  exijjea  des  clercs  la  pureté,  le  désinléres- 
sement,  le  savoir,  la  vi.;;ilance.  Il  ordonna  de  prêcher  partout 
les  doctrines  du  christianisme  ,  et  de  réfuter  celles  des  Albi- 
geois. «  Que  les  prêtres  ,  disait-il ,  embouchent  les  tronqiettes 
d'aqjent,  et  (pi'ils  se  fassent  précéder  de  larche  d'alliance, 
afin  que  par  les  cris  du  peuple,  les  murs  de  Jéricho,  maudits 
de  Dieu,  s'écroulent  devant  eux.  »  Il  chargea  de  cette  pré- 
dication les  moines  de  Cîteaux ,  devenue  la  mère  abbaye 
d'un  grand  noml)re  de  maisons  religieuses  répandues  dans  les 
différents  })ays  de  la  chrétienté.  Il  écrivit  de  sa  propx'e  main 
des  lettres  pour  attaquer  les  croyances  ou  les  usages  des  héré- 
ti(jues  et  pour  réfuter  leurs  accusations.  Enhn  il  traça  aux 
évêques  et  aux  légats  la  voie  qu'ils  avaient  à  suivre  pour  pro- 
céder contre  eux.  Ils  devaient  commencer  par  des  tentatives  de 
conversion,  en  cas  d'insuccès  emplover  les  menaces,  et  aj)rès 
certains  (h'dais  arrivera  l'exécution  de  ces  menaces,  c  esl-à-dire, 
en  premier  lieu,  suspendre  les  coupal)les  de  Texercice  de  tous 
leurs  droits  et  de  celui  des  fonctions  (pi'ils  pouvaient  remplir; 
en  dernier  lieu,  si  cette  ii(jueur  ne  siifhsait  pas,  les  priver  de 
leurs  biens  et  les  bannir  du  territoire  où  ils  résidaient.  Il  con- 
fiait aux  seigneurs  ,  c'est-à-dire  à  la  force  armée ,  le  soin  de 
veiller  à  l'exécution  des  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  ecclé- 


IN.NOCKNT   III.  145 

.siastiques.  Les  hérétiques  étant  considérés  comme  des  criminels 
de  lese-majesté ,  on  leur  appliquait  les  châtiments  étahlis  pour 
ce  crime  par  les  anciennes  lois  romaines  et  renouvelés  par 
celles  de  rE{;lise.  Tel  était  le  droit  puldic  européen  (jui  remon- 
tait jusqu'à  Constantin,  et  qui  ne  fut  modifié  (jue  heaucoup 
plus  tard  par  une  appréciation  plus  juste  des  droits  véritables 
de  l'Kjjlise  et  de  l'Etat,  cl  surtout  par  un  partagt»  plus  ralioiinol 
de  leurs  pouvoirs. 

Cependant  l'hérésie  trouvait  des  protecteurs.  Le  plus  puis- 
sant de  ces  j)rotecteurs  était  le  comte  fie  Toulouse,  Ravniond  VI 
de  Saint-Gilles,  arriere-petit-fils  de  celui  qui  avait  pris  p;irt  à  la 
première  croisade.  Dés  son  avènement  en  lllH,  il  avait  laissé 
les  Alhi{;eois  ensei(;ner  librement  dans  ses  domaines  el  jusque 
dans  son  palais.  Un  acte  d'accusation,  rédijjé  contre  lui  par  des 
légats,  le  représente  comme  un  disciple  de  leur  secte.  Il  persé- 
cutait les  couvents  et  pillait  les  abbaves.  Excomumnii-  à  raison 
de  ces  faits  par  Célestin  III,  il  fit  amende  honorable  et  fut 
réconcilié  par  Innocent.  Mais,  soit  duplicité,  soit  faiblesse,  il  se 
contenta  de  retirer  aux  hérétiques  la  protection  avouée  qu'il 
leur  avait  d'abord  accordée.  Le  clergé  de  ses  Etats  continua  de 
perdre  le  })eu  d'autorité  qu'il  avait  encore.  La  dhiie  cessa  d'être 
pavée.  L'évéché  de  Toulouse  fut  privé  de  ses  revenus. 

Dans  les  pays  voisins  du  comté  de  Toulouse,  la  situation  était 
la  même  ou  pire  encore.  En  Catalogne,  l'évêque  de  Tarragone 
fut  tué;  dans  les  Pyrénées,  celui  de  (Jonserans  (Saint-Bertrand 
de  Gomminges)  chassé  de  son  siège;  les  églises  d'Auch  furent 
pillées  par  le  comte  d'Armagnac.  A  côté  des  j)rélats  zélés  qui 
devenaient  victimes  de  la  persécution,  d'autres  faisaient  cause 
commune  avec  les  j)ersécuteurs,  ou  ce  qui  était  pis  encore,  leur 
fournissaient  des  armes  par  leur  conduite  intéressée  et  déré- 
glée. Les  légats  réprimandèrent  l'archevêque  de  Narbonne , 
bâtard  de  la  maison  de  Barcelone-Aragon  ,  pour  son  inertie  et 
pour  l'avidité  avec  laquelle  il  accaparait  à  son  })rofit  le  revenu 
de  plusieurs  ])rélatures.  Us  dénoncèrent  deux  évéques,  ceux  de 
Garcassonne  et  de  Viviers,  à  la  cour  de  Rome,  qui  les  suspendit. 
Ils  représentèrent  sous  des  couleurs  plus  fâcheuses  encore  le 
clergé  inférieur,  recruté  avec  peine  parmi  des  hommes  igno- 
rants et  grossiers,  exposé  d'ailleurs  à  la  malveillance  ou  même 
à  la  haine  des  j)opulations,  et  chez  lequel  on  ne  trouvait  plus 
Jii  règles,  ni  moeurs,  ni  discipline. 

Aux  deux  légats  Régnier  et  Guy,  Innocent  joi(;nit  bientôt 
a.  '  10 
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Pierre  de  Gastclnau  ,  archidiacre  de  Magfiielone;  un  cardinal, 
Raonl ,  moine  de  Citeaux,  etl'abhé  de  ce  monastère,  Arnaud 
Amaurv,  qui  j)a>.sait  pour  un  des  hommes  les  plus  éloquents  de 
son  temps.  Il  forma  ainsi  ime  commission  d'inquisiteurs  investie 
de  pleins  pouvoirs  pour  ju{;or  et  déj)Oser,  s'il  le  fallait,  les  prélats 
insufhsauls  ou  coupahles.  L'évéque  de  Toulouse,  convaincu  de 
simonie,  fut  frapj)é  l'un  des  premiers.  Les  commissaires  pontih- 
cauxlui  donnèrent  pom- successeur  Folquet  de  Marseille,  ancien 
trouhadoiu'  converti,  qu'ils  tirèrent  du  fond  d'un  couvent  et  qui 
prêta  le  concours  le  plus  énerfj;iquc  aux  entreprises  de  répression. 
Ces  mesures  avant  ])eu  d'effet,  les  léjjats  rencontrèrent  un 
jour  Diego,  évéque  espagnol  d'Osma,  qui  revenait  de  Rome, 
et  lui  demandèrent  des  avis.  Celui-ci  leur  conseilla  de  quitter 
leurs  habits  magnifiques  et  leurs  riches  montures ,  de  prendre 
le  costume  le  plus  simple,  et  d'aller  pieds  nus,  les  reins  ceints 
d'une  corde,  dans  les  châteaux  et  dans  les  villages,  soutenir  des 
discussions,  des  controverses,  et  prêcher  d'exemple  ainsi  que 
de  paroles.  11  s'offrit  à  les  accompagner  avec  son  acolyte 
saint  Dominique,  qui  devint  hientôt  célèbre  par  son  succès 
dans  ce  genre  de  prédication.  Un  hérétique  converti,  Durand 
d'Huesca,  eut  de  son  côté  l'idée  de  former  une  confrérie  qu'on 
appela  confrérie  des  jtaiivres  catholiques.  C'était  une  associa- 
tion composée  de  laïques,  mais  dont  les  membres  faisaient  voeu 
de  pauvreté,  observaient  une  règle  comme  les  moines,  et  se 
vouaient  à  la  prédication  et  aux  bonnes  œuvres;  le  Pape  en 
approuva  les  statuts.  On  combattit  alois  les  All)igeois  et  les 
Vaudois  avec  quelques-imes  de  leurs  propres  armes.  La  con- 
frérie de  Durand  d'Huesca  eut  une  grande  popularité.  Elle  fut 
le  germe  d'oii  sortit ,  quelques  années  après ,  Tordre  des  Domi- 
nicains. 

IX. — Cependant  Innocent  III  était  loin  de  croire  ces  movens 
suffisants  pour  détruire  Ihérésie  et  surtout  pour  vaincre  le  mau- 
vais vouloir  des  princes.  Il  avait  annoncé  le  j)rojet  arrêté  de 
recourir  à  la  coercition  et  de  s'adresser  à  la  force  temporelle , 
quand  une  circonstance  particulière  l'v  décida. 

Le  légat,  Pierre  de  Gastelnau,  voulut  obliger  Ravniond  VI 
à  restituer  ce  qu'il  avait  pris  aux  églises,  et  à  faire  la  paix  avec 
les  seigneurs  de  la  maison  des  lîaux,  en  Provence.  Le  comte 
refusa  et  fut  exconjnmnié.  Il  témoigna  de  ce  traitement  la  plus 
vive  irritation,  et  recevant  de  Rome  une  lettre  pleine  de  me- 
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naces,  il  exprima,  comme  autrefois  Henri  11  ù  l'cjjarcl  de  'l'Iio- 
mas  Heckct,  le  clc-^ir  d'être  veiifjc.  Un  de  ses  ehevaliers  courut 
aussitôt  après  le  lé(;at,  l'attei.jfnit  dans  la  petite  ville  de  Saint- 
Gilles,  près  du  llhùne,  et  le  frappa  d'un  coup  de  poignard 
(janvier  1208). 

La  (raditioa  rapporte  (\ne  Pierre  de  Castelnau  expira  en  disant 
à  son  meurtrier  :  "  Oue  Dieu  te  pardonne  comme  je  te  par- 
donne. '! 

Dés  qu'Innocent  apprit  cet  assassinat,  il  mit  les  terr<;s  du 
comte  de  Toulouse  en  interdit,  l'excomnmnia  personnellement, 
déclara  qu'il  avait  forfait,  et  délia  ses  sujets  du  serment  de  lidé- 
lité.  En  même  temps  il  aI)andonna  ses  domaines  au  roi  de 
France  et  auxsei{;neurs  qui  prendraient  les  armes  avec  Philippe 
pour  venger  l'Eglise  :  «  Levez-vous,  s'écriait-il,  soldats  du 
Christ;  levez-vous,  prince  très-chrétien...  Marchez  contre  les 
ennemis  de  l'Eglise  en  portant  le  liouclier  de  la  foi...  Levez- 
vous  et  jugez  ma  cause.  Ceignez  l'épée  et  rappelez-vous  l'iuiion 
qui  doit  exister  entre  le  sacerdoce  et  la  royauté,  union  indiquée 
par  Moïse  et  par  Pierre ,  les  pères  des  deux  Testaments.  Ne 
souffrez  pas  que  l'Eglise  périsse  dans  ces  contrées.  Volez  à  son 
secours  et  combattez  d'une  main  puissante  contre  les  héré- 
tiques, f[ui  sont  pires  que  les  Sarrasins.  » 

Ce  n'était  rien  moins  que  la  prédication  d'une  croisade  contre 
les  All)igeoi&  et  leur  protecteur.  L'appel  de  la  cour  de  Rome 
trouva  de  l'écho  dans  le  nord  de  la  Fiance;  les  chevaliers,  les 
clercs,  les  gens  de  tout  état  s'empressèrent  d'y  répondre.  Eudes, 
duc  de  Bourgogne ,  Simon ,  comte  de  Montfort ,  les  comtes  de 
Nevers ,  de  Saint-Pol,  d'Auxerre,  de  Genève  et  de  Forez 
prirent  les  armes;  plusieurs  évêques  et  l'al)hé  de  Cîteaux  vou- 
lurent accompagner  les  nouveaux  croisés.  Comme  le  Pape  atta- 
chait à  cette  guerre  les  mêmes  avantages  qu'aux  guerres  de  la 
Terre  sainte  et  qu'elle  offrait  moins  de  difficultés  et  de  périls, 
les  soldats  d'aventure  accoururent  en  foule  de  tous  côtés.  Une 
armée  fut  bientôt  prête ,  composée  des  éléments  les  plus  divers , 
et  mue  par  des  passions  qui  ne  l'étaient  pas  moins.  Philippe 
Auguste  laissa  prêcher  cette  croisade  en  toute  liberté.  Il  refusa 
pourtant  d'y  prendre  part  en  personne,  et  s'excusa  auprès  du 
Pape  sur  les  besoins  qu'il  avait  de  réserver  ses  forces  contre  les 
Anglais. 

Kaymond    de    Saint-Gilles  niait    toute    complicité    dans    le 
meurtre  de  Pierre  deCastelnau.  Il  se  présenta  devant  l'abbé  de 

10. 


148  M  vi;k  m:i  V  je.mk. 

Citeaux,  It'jjat  d'Innocent  à  Aubenas,  et  demanda  à  cire  réconci- 
lié. l>'abbé  (^\i(j[ea  qu'il  remît  au  Pa|)e  scscliàtcaux  les  plus  l■ort^. 
et  qu'il  s Cn^jajieàl  à  faire  exécuter  toutes  les  mesures  (jue  lîomc 
prendrait  à  l'é{jard  des  Alhijjeois.  Avant  d'accepter  des  condi- 
tions aussi  dures,  le  comte  envoya  des  ambassadeurs  à  Pbilippe 
Auguste,  qui  était  son  cousin  {jermaiu  ',  et  à  Fl^ujpereur,  dont 
il  tenait  en  fief  plusieurs  sei{jneuries  au  delà  du  Kbône  ;  il  lc> 
sollicita  d'intervenir  en  sa  faveur  auprès  du  saint-sié{;e. 

Ce  fut  après  s'être  convaincu  qu'il  ne  pouvait  rien  obtenir 
d'eux  qu'il  s'adressa  au  Pape  directement.  Innocent  agréa  ses 
offres  de  justification  personnelle  ,  mais  voulut  qu'il  commençât 
par  se  soumettre  à  la  sentence  des  légats.  Raymond  se  rendit 
alors  à  Valence  auprès  du  légat  Milon,  qui  avait  été  placé  sous 
les  ordres  de  l'abbé  de  Citeaux.  Il  remit  les  clefs  de  ses  châ- 
teaux, prit  tous  les  engagements  qu'on  lui  imposa,  entre  autres 
ceux  de  réj)aier  les  torts  qu'il  avait  faits  ou  laissé  faire  au  cler{;é. 
de  punir  les  hérétiques  et  d'exécuter  toutes  les  sentences  des 
évêques  ou  des  envoyés  romains.  Il  lit  le  serment  de  ne  jamais 
confier  d'emplois  aux  juifs,  de  ne  plus  se  servir  de  mercenaires, 
de  renoncer  à  tous  les  droits  de  péage  et  d  escorte  qui  n'étaient  pas 
fondés  sur  un  titre  ancien,  de  fermer  des  magasins  de  sel  qu'il 
avait  récemment  établis,  et  de  veiller  à  la  sûreté  des  routes. 
On  voit  j)ar  ce  traité  que  la  surveillance  et  le  droit  supérieur 
de  l'Eglise  sur  les  gouvernenients  s'étendait  à  presque  toute> 
les  matières  administratives.  Douze  barons  du  comté  de  Tou- 
louse et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Gilles  se 
j)ortèrent  garants  de  raccom|)lisccment  des  conditions  stipu- 
lées. Les  conseillers  de  iSîmes  et  d'Avignon  jurèrent,  comme 
ceux  de  Saint-(jilles,  de  n'obéir  à  leur  prince  (ju' autant  qu'il 
serait  fidèle  à  son  serment.  Le  comte  fut  alois  admis  à  la  péni- 
tence publique  et  absous  par  le  légat  Milon,  après  quoi  il  prit 
la  croix  pour  combattre  dans  l'armée  du  saijit-siége '. 

INIais  llaymond  Roger,  vicomte  de  Béziers  et  de  Garcassonne, 
son  neveu  c;t  son  vassal  ])Our  la  seconde  de  ces  seigneuries,  ne 
montra  pas  la  même  docilité.  Accusé  comme  lui  de  proléger 
les  héréti(jues ,  il  refusa  de  y)rendre  parti  contre  ses  projires 
sujets.  Il  répondit  aux  menaces  des  légats  par  d'autres  menaces, 
et  arma  ses  chevaliers  et  les  bourgeois  de  ses  villes  pour  repous- 
ser la  force  par  la  force. 

'   Ravnionil  était  |)etit-tils  de  Louis  lo  Gros  par  .sa  niôrc  Constance. 
2  18  juin  1209. 
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Les  croisés  du  Nord  descendaient  la  vallée  du  liliône,  sous 
les  ordres  de  Simon  de  Montlort.  Ils  portaient  le  bomrlon  avec 
inie  croix  rou.;;e  sur  la  poitrine,  à  la  ditt^érence  des  croisés  de 
la  Terre  sainte,  (jni  portaient  une  croix  blanche  sur  Tépaule. 
Les  auteurs  du  temps  varient  beaucoup  sur  leur  nombre,  mais 
ce  nombre  était  considérable;  une  foule  d'aventuriers  et  de 
truands  marchaient  derrière  les  chevaliers.  Outre  le  corps  d'ar- 
mée que  commandait  Simon  de  Monllort,  l'évèquc  du  l*uy  en 
conduisait  un  second  composé  des  bannières  de  l'Auvergne  et 
de  la  France  centrale;  et  l'archevêque  de  Bordeaux  un  troi- 
sième, composé  des  Aquitains  et  des  vassaux  du  roi  d'An.;]le- 
terre.  Ce  dernier  corps  s'avançait  par  la  vallée  de  la  Garonne. 

Les  croisés ,  après  avoir  enlevé  plusieurs  châteaux ,  entre- 
prirent le  siège  de  Béziers.  Les  (jens  de  la  ville  refusèrent  de 
se  rendre,  mal{jré  les  exhortations  de  leur  évéque  ;  ils  jurèrent 
de  rester  fidèles  au  vicomte  et  de  faire  cause  commune  avec  lui 
contre  les  envahisseurs  du  pavs.  Ils  se  fiaient  à  leur  nombre , 
à  l'appui  (pie  la  noblesse  des  environs  leur  prêtait  et  à  la 
force  de  leurs  murailles.  Maljjré  tous  ces  moyens  de  résistance, 
la  ville  ne  put  soutenir  une  lutte  inéj'jale;  elle  fut  enlevée 
au  premier  assaut.  Les  vainqueurs  n'y  firent  point  de  quartier 
et  la  traitèrent  avec  une  affreuse  barbarie.  L'é{jlise  de  Sainte- 
Madeleine,  où  s'étaient  entassés  les  vieillards,  les  enfants  et  les 
femmes,  fut  le  théâtre  d'un  massacre  (jénéral.  Les  aventuriers, 
appelés  ribaiids  ou  truands ,  v  éfjor/jèrent  plus  de  quinze  mille 
personnes,  pour  prendre  l'évaluation  la  plus  faible  des  victimes 
de  cette  boucherie'.  Le  chroniqueur  César  de  Heisterbach 
attribue  à  l'abbé  de  Citeaux  ce  mot  terrible  :  «  Tuez-les  tous, 
Dieu  saura  reconnaître  les  siens.  »  L'authenticité  du  mot  est 
douteuse*.  Ce  qui  est  malheureusement  hors  de  doute,  c  est 
«pi'il  coula  des  flots  de  sanjj ,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  odieux, 
c'est  le  fanatisme  de  quelques-uns  ties  historiens  de  cette  croi- 
sade, c'est  la  froide  cruauté  de  Pierre  de  Yaux-Cernav,  qui  en 
fut  un  des  témoins  oculaires  eu  qualité  de  secrétaire  de  son 
oncle  l'abbé  Guv  de  Yaux-Cernav,  plus  tard  évêque  de  Carcas- 
sonne. 

Les  croisés,  maîtres  de  Béziers,  s'emparèrent  de  plusieurs 
châteaux  voisins  ,   abandonnés  de  leui'S   possesseurs  ,   car  tout 

*    Le  léjfat,  dans  sa  lettre  au  Pape,  portait  ce  cliiffre  à  viti|^;t  mille. 
2  Les  autres  historiens  ne  le  ra[)portent  pas,  et  César  de  Heisterbacli  n'était 
pas  un  des  témoins  otulaiies  de  la  croisade. 
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fuyail  à  leur  approche.  Ils  allèrent  ensuite  assic(;cr  Carcassonne, 
où  le  vicomte  s'était  enfermé.  La  citadelle  était  une  des 
meilleures  forteresses  du  Midi  ;  le  vicomte  brûla  les  deux  fan- 
bourfjs  et  arrêta  l'ennemi  quelque  temj)S.  Mais  on  était  dans 
les  plus  {jrandes  chaleurs  de  l'été,  la  place  manquait  d'eau; 
les  assiégés  furent  hie^itôt  réduits  à  capituler.  On  stipula  que  les 
habitants  et  la  fjarnison  auraient  la  vie  sauve  et  pourraient 
sortir  en  liberté.  Malgré  cette  stipulation,  les  gens  de  la  ville 
étaient  très  -  effrayés ,  car  ils  craignaient  le  sort  de  ceux  de 
Béziers.  Au  rapport  d'une  chronique,  une  partie  essayèrent  de 
fuir  par  un  souterrain  long  de  trois  lieues,  n'emportant  avec 
eux  que  leurs  péchés  ;  ils  n'en  tombèrent  pas  moins  presque  tous 
entre  les  mains  des  croisés. 

Ainsi  fut  consommée  la  ruine  de  Ravmond  Roger,  malgré 
l'intercession  du  roi  d'Aragon,  son  suzerain.  L'épouvante  régna 
dans  le  Midi.  Le  comte  de  Toulouse,  le  vicomte  de  Narbonne 
s'empressèrent  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  [)Ouvaient 
garantir  leurs  territoires  contre  une  invasion.  Quelques  petits 
seigneurs  des  Pyrénées,  se  croyant  plus  facilement  à  l'abri  dans 
le  fond  de  leurs  montagnes,  continuèrent  seuls  à  braver  Torage. 

Le  légat  offrit  la  dépouille  sanglante  de  Raymond  Roger  aux 
princes  français.  Elle  fut  refusée  par  le  duc  de  Bourgogne  et 
par  le  comte  de  Nevers  ;  mais  Simon  de  Montfort  n'éprouva 
pas  les  mêmes  scrupules  et  l'accepta.  Déjà  comte  de  Leicester 
par  sa  mère,  et  beau-frère  des  Montmorency,  il  reçut  l'hommage 
des  vassaux  des  deux  comtes  de  Réziers  et  de  Carcassonne, 
obligea  ses  nouveaux  sujets  de  payer  un  cens  annuel  à  la  cour 
de  Rome ,  et  leur  enjoignit  de  se  faire  relever  de  lexcommu- 
nication  prononcée  contre  eux.  On  assembla  ensuite  à  Avi- 
gnon un  concile  qui  étendit  à  plusieurs  seigneurs  ou  villes  du 
Midi  les  engagements  pris  par  le  comte  de  Toulouse  à  Saint- 
Gilles,  quand  il  avait  traité  avec  les  légats. 

X.  —  vSimon  de  Montfort  ne  se  borna  pas  aux  deux  comtés 
dont  il  venait  de  recevoir  l'investiture.  Il  fit  d'autres  conquêtes 
dans  les  Pyrénées,  où  les  ordres  de  la  cour  de  Rome  continuaient 
à  rencontrer  de  la  résistance.  11  eideva  au  comte  de  Foix, 
Pamiers,  Albi,  et  le  château  de  Mirepoix.  Mais  les  croisés  qui 
avaient  eu  part  aux  sièges  de  Béziers  et  de  Carcassonne  ne  le 
suivirent  pas  tous  dans  cette  nouvelle  entreprise.  Les  uns  cher- 
chaient à  s'établir  au  niiheu  des  ruines  <lu  Midi  ;  d'auti'cs  retour- 
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lièrent  dans  le  Nord,  aussitôt  leur  leinps  de  service  expiré. 
Simon  dut  promettre  une  solde  double  à  ceux  qui  rcjstèrent,  et 
enga^jer'partout  des  routiers.  Le  l*ape  stinmla  les  en/;a{jements 
de  nnlices  par  de  nouvelles  bulles,  et  demanda  aux  gens  d'Kfjlise 
les  subsides  nécessaires. 

Simon  ne  put  faire  agréer  son  hommage  au  roi  d'Aragon,  qui 
refusa  de  reconnaître  la  déchéance  de  Raymond  Roger,  et  per- 
sista dans  ce  refus,  même  après  la  mort  du  malheureux  comte. 
Déjà  les  châtelains  des  montagnes  lui  étaient  hostiles;  lliiver 
venu,  ceux  (ki  plat  pays  s'insurgèrent  aussi;  lea  paysans  for- 
mèrent des  bandes  qui  attaquèrent  les  Français  de  côté  et 
d'autre.  Knlin  la  défection  devint  si  générale,  qu'au  printemps 
de  i'IH) ,  le  chef  de  la  croisade,  maître  naguère  de  deux  cents 
villes  ou  châteaux ,  n'en  gardait  plus  que  huit  pour  le  tout.  La 
conquête  de  sa  principauté  était  à  refaire. 

Sa  femme,  Alix  de  INlontmorencv,  lui  amena  un  corps  de 
chevaliers.  Malgré  ce  renfort  il  aurait  couru  de  grands  dangers, 
si  les  légats  n  avaient ,  dans  le  nième  temps,  fulminé  l'excom- 
munication contre  Raymond  \I,  et  frappé  d'interdit  le  comté 
de  Toulouse.  Suivant  eux,  Raymond  n'avait  pas  tenu  ses  ser- 
ments ;  il  n'avait  voulu  îii  livrer  les  hérétiques  ni  confisquer 
leurs  biens.  Le  comte  excommunié  implora,  comme  il  avait 
déjà  fait  sous  le  coup  des  premières  censures,  le  roi  l't  le 
Pape.  Il  courut  à  Paris  pour  y  justifier  sa  conduite.  Philippe 
Auguste  refusa  d'intervenir  dans  un  débat  qui  était  du  ressort 
exclusif  des  tribunaux  pontificaux'.  Ravmond  ne  fut  pas  beau- 
coup plus  heureux  à  Rome,  où  il  demandait  à  être  absous  d'une 
condamnation  imméritée.  Innocent  renvova  sa  demande  à 
l'examen  d'un  concile,  qui  fut  convoqué  à  Saint-Gilles.  Non- 
seulement  ce  concile  n'admit  pas  sa  justification ,  mais  de  nou- 
velles accusations  furent  portées  contre  lui  par  l'abbé  de 
Giteaux,  par  maître  Théodise  de  Gènes,  un  des  légats,  et  par 
Simon  de  Montfort  en  personne. 

Raymond  ne  se  rebuta  pas.  Avant  obtenu  des  délais,  il  se 
représenta  l'année  suivante,  1211,  devant  un  autre  concile 
tenu  à  Arles  ;  il  était  cette  fois  assisté  du  roi  d'Aragon.  Il 
négocia  les  conditions  auxquelles  il  pourrait  être  réconcilié 
avec  l'Eglise.  Or  celles  qu'on  lui  imposa  furent  d'une  dureté 
extrême.   On  voulait  non-seulement  quil  livrât  tous  les  héré- 

1  Voir  les  lettres  de  Pliilippe  Auguste  à  Innuccnt  III  dans  le  Recueil  des 
actes  de  Philippe  Autjnslc ,  par  Delisle. 
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tiques  de  ses  domaines,  (jii'il  paviit  un  liiLnt  aux  lc{^ats  et 
défrayât  les  troupes  du  comte  de  Monttort,  mais  encore  qu'il 
licenciât  tous  ses  soldats,  qu'il  rasât  ses  places  fortes,  qu'il  prit 
enfin  la  croix  et  (|u'il  allât  servir  en  Orient  parmi  les  chevaliers 
de  rilôpital,  jusqu  à  ce  que  Rome  ju{jeât  à  pro|)OS  de  le  rap- 
peler et  de  lui  rendre  ses  Etats  j)lacés  sous  le  séquestre. 

Il  Y  avait  loin  de  ces  conditions  rigoureuses  approuvées  par 
le  I*apc  aux  espérances  que  Raymond  avait  conçues  pendant 
son  séjour  à  Rome,  Mais  Innocent  III,  ayant  donné  aux  légats 
de  pleins  pouvoirs,  devait  naturellement  leur  laisser  une  en- 
tière liberté  d'action.  Ces  légats,  entraînés  j)ar  le  zèle  et  par 
les  passions  guerrières  de  la  croisade,  pouvaient  craindre  que 
la  moindre  faiblesse,  la  moindre;  ap))arence  de  concession  ne 
compromissent  leur  succès.  Les  hésitations  du  comte  de  Tou- 
louse leur  fournissaient  des  armes.  Au  point  ou  Ton  en  était 
arrivé ,  il  n'y  avait  plus  de  place  dans  le  Midi  pour  des  neutres 
ni  pour  des  indifférents  '. 

Le  comte  et  ses  vassaux  regardèrent  la  réponse  du  concile 
d'Arles  comme  une  déclaration  de  guerre.  Ils  coururent  aux 
armes.  Gomminges,  Foix,  Béarn,  assemblèrent  leurs  chevaliers; 
ceux  de  l'Aquitaine  furent  amenés  par  Savarv  de  Mauléon  , 
sénéchal  de  ce  pays  pour  le  roi  d'Angdeterre.  Tous  ces  barons 
du  Midi  reprochaient  au  comte  de  Montfort  et  aux  légats  de 
combattre  pour  des  intérêts  temporels  autant  que  pour  la  reli- 
gion. Ils  accusaient  l'iniquité  d'une  guerre  qui  devait  aboutir 
à  la  ruine  d'une  partie  d'entre  eux.  Les  catholiques  de  leurs 
Etats  montraient  l'esprit  le  plus  nostile  aux  croisés  et  aux  gens 
du  Nord.  Ils  prétendaient  donc  s'armer  pour  la  défense  de  leur 
nationalité  et  de  leurs  territoires. 

Cependant  Simon  de  Montfort  n'avait  pas  attendu  ,  pour  en- 
trer en  campagne,  que  ses  ennemis  eussent  rassend)lé  et  uni 
leurs  forces.  Aidé  par  les  chevaliers  <pie  lui  avait  amenés  Alix 
de  Montmorency,  et  disposant  de  quelques  nouvelle>  bandes 
de  croisés,  il  était  parvenu  à  reconquérir,  dans  la  campagne 
de  1210,  presque  tous  les  châteaux  de  la  vallée  de  1  Aude  et 
de  l'Albigeois.  Gomme  il  avait  peu  de  troupes  au  milieu  d'une 
population  exaspérée,  il  faisait  une  guerre  sans  quartier.  Cha- 
cune de  ses  victoires  était  accomj)agnée  d'exécutions  et  de 
supplices.   A  la  prise  du  château  de  Minerve,  qui  avait  coûté 

'  Je  ne  vois  iiulleiiKMit  |)oiir(|U()i  M.  ïlnvtev  (Histoire  d  Iiiiiocext  IH,  liv.  xv) 
suppose  que  les  légats  avaient  trompé  le  l'ape. 
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sept  semaines  de  .sié{;[e,  ou  décida  (lu'oii  t|>ai;;iierait,  ceux  des 
hér('ti(|ue.s  qui  se  c(nivcrliiaieut.  lH  clievalicr  se  plaignit  de 
l'exception,  L'aLbé  de  (liteaux  le  rassura  en  iaisunt  observer 
que  bien  peu  useraient  de  ce  privilé{;e;  il  n'y  eut,  en  elfet, 
(lue  trois  femmes  qui  écliappereiit  au  massacre  et  aux  llainiiies  '. 
Aussi  les  résistances  étaient-elles  luToiques.  Celle  i\n  cbàteau 
de  Termes,  voisin  du  l{(njssillon,  dura  quatre  mois.  Au  bout 
de  ce  'temps,  la  jjarnison  épuisée  sortit  par  l'obscuiitt';  et  le 
froid  d'une  nuit  d'biver.  et  trouva  le  moyen  de  (;a{}ner  les  mon- 
ta{;nes. 

Simon  inau(jura  la  campagne  de  1211  par  le  siège  de  Lavaur, 
très-lbrte  place  «jui  devait  lui  ouvrir  l'entrée  du  Toulousain. 
Cha(|ue  printemps  lui  amenait  des  renforts,  la  croisade  ne  ces- 
sant pas  d'être  précliée  dans  le  nord  de  la  France;  c'était  le 
nouvel  évêque  de  Toulouse  qui  en  dirigeait  la  prédication. 
(Jn  vit  arriver  cette  fois  sous  les  murs  de  Lavaiu'  l'évéque  de 
l'aris ,  le  comte  d'Auxerre  ,  Enguerrand  de  Coucv,  les  comtes 
de  Mons  et  de  Juliers,  sujets  de  l'Empire,  même  le  duc  d'Au- 
tricbe.  Lavaur  finit  j)ar  tond)er  au  pouvoir  des  assiégeants. 
Pierre  de  Vaux-Cernay  intitule  naïvement  le  chapitre  où  il 
raconte  ce  succès  :  "  Gomment  le  château  fut  enqjorté  par  les 
catholiques,  et  comment  beaucoup  de  nobles  hommes  y  furent 
tués  par  pendaison  et  d'autres  livrés  aux  flammes.  "  Selon  lui, 
ce  fut  (!  avec  une  allégresse  extrême  que  les  croisés  y  brûlèient 
des  hérétiques  sans  nombre  '  »  . 

Simon,  vainqueur,  résolut  de  marcher  sur  Toulouse.  Ray- 
mond VI,  aux  abois,  voidut  détourner  l'orage  et  proposa  d'ab- 
diquer en  faveur  de  son  Hls  ;  mais  cette  offre  tardive  ne  fut  pas 
acceptée  par  les  croisés.  L'évéque  de  Toulouse  était  avec  son 
clergé  dans  le  camp  des  envahisseurs.  La  ville  ,  divisée  entre 
deux  partis  qui  se  livraient  des  combats  journaliers,  aurait  dif- 
ficilement résisté  si  la  division  n'avait  également  régné  dans  le 
camp  ennemi.  Le  caractère  dur  et  la  conduite  intéressée  du 
comte  de  Monfort  fatiguaient,  en  dépit  de  ses  grands  talents 
militaires,  les  seigneurs  qui  servaient  sous  lui.  Le  comte  de 
Chàtillon  donna  le  signal  de  ces  défections,  qui  réduisirent  sen- 
siblement les  forces  du  vainqueur  des  Albigeois.  Le  parti  favo- 
rable à  Raymond  VI  reprit  alors  le  dessus,  celui  de  l'évéque 
perdit  du  terrain,  et  les  Toulousains  se  préparèrent  à  résister 

*    Pierre  de  Vaux-Geinav,  r.  xxxvii. 
2   Pierre  île  Vaux-Cernav .  i'.  lu. 
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vi{}oureu.senient.  Sinio)!,  nial/;rt''  le  siic(;ès  d'un  combat  livré  à 
Castelnaiidarv,  (lut  >e  rclircr. 

En  121  "2,  tout  en  continuant  des  hostilités  que  l'arrivée  de 
croisés  de  France  et  d'Allemagne  permettait  de  recommencer 
à  chaque  canipa{;ne,  il  s'occupa  d'assurer  ou  plutôt  d'établir 
son  {;ouvernemcnt  dans  les  provinces  dont  il  était  inaitre. 
Il  réiuiit  à  Pamiers  une  assemblée  de  seijpieurs,  de  prélats , 
peut-être  de  boiu'{;cois  de  ces  provinces,  et  fit  avec  eux  un 
rèjjlemcnt  adniinistnUil'  déterminant  leurs  ol)li(;ations  et  leurs 
droits.  Les  chefs  de  plusieurs  familles  françaises  investies  de 
fiefs  dans  le  Midi  assistèrent  à  cette  assemblée;  à  leur  tête  était 
Guv 'de  Lévis,  seijjneur  de  Mirepoix  et  maréchal  de  la  foi, 
c'est-à-dire  de  l'armée  des  croisés.  Une  des  principales  mesures 
que  l'on  y  prit  fut  celle  qui  défendit  à  toute  fenune  noble  d'é- 
pouser avant  dix  ans,  sans  la  permission  du  comte,  un  gentil- 
homme du  pays.  On  commença  aussi  à  distnl)ucr  les  évéchés 
et  les  abbayes  du  Languedoc  aux  prélats  qui  avaient  prêché  la 
guerre  sainte.  L'évéché  de  Carcassonne  fut  donné  à  l'abbé  de 
Vaux-Cernav  ;  l'abbé  de  Cîteaux,  Arnaud  Amaurv,  obtint  l'ar- 
chcvéché  de  Narbonne.  Comme  de  grandes  seigneuries  étaient 
attachées  à  ces  sièges  épiscopaux,  la  tradition,  et  l'histoire  qui 
en  a  été  l'écho,  n'ont  pas  manqué  de  flétrir  l'avidité  des  légats 
qui  se  partagèrent  les  dépouilles  des  vaincus.  Après  tant  de 
sang  versé  et  le  soulèvement  de  haines  à  jamais  irréconciliables, 
il  était  fâcheux  poiu-  leur  cause  qu'ils  donnassent  prise  à  de 
semblables  accusations.  Mais  ils  n'avaient  alors  qu'une  préoc- 
cupation, celle  d'assurer  leur  autorité  dans  le  Midi  et  de  sus- 
citer partout  le  zèle  religieux.  Le  l^meux  Arnaud  Amaurv  ne 
fut  pas  plutôt  investi  de  l'archevêché  de  Narbonne  qu'il 
prêcha  une  nouvelle  croisade.  Uni  à  l'archevêque  de  Bordeaux 
et  à  l'évêque  de  Nantes,  il  conduisit  plus  de  cinquante  mille 
hommes  de  France  et  d  Aquitaine,  parmi  lesquels  on  comptait 
deux  mille  clievaliers,  au  secours  de^  rois  chrétiens  d'Espagne 
menacés  par  les  Arabes. 

XI.  —  Malgré  la  nudtitude  et  l'importance  des  événements 
qui  se  passaient  alors  sur  tous  les  points  de  l'Europe,  l'attention 
de  la  chrétienté  se  portait  plus  particulièrement  sur  l'Espagne, 
que  des  hordes  musulmanes ,  sorties  du  Maroc  et  organisées 
par  les  kalih-s  fanatiques  de  la  dynastie  des  Almohades  ,  pré- 
tendaient   reconquérir   tout    entière    à  l'islamisme.    Les    rois 
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s'unireni  riaiis  le  danger  coimmin,  fiiirnt  >ou!ciiii>  par  fies 
croisés  français,  et  livrèrent  à  leurs  adversaires  la  fjrande  ba- 
taille de  Las  Navas  de  Tolosa,  près  de  Jaen,  bataille  moins 
considérable  encore  par  le  nombre  des  combattants  en{ja{jés  de 
part  et  d'autre,  que  par  ses  résultats,  qui  fureut  imni('diats  et 
définitifs.  Le  flot  de  l'invasion  musulmane,  airèté  tout  à  coup, 
recula  comme  il  avait  reculé  en  France  près  de  cinq  siècles 
auparavant,  à  la  jovn^née  fie  Tours. 

Don  Pèflre  II,  roi  fl'Ara/jon  et  cousin  (jiu'main  de  Tîav- 
mond  VI,  eut  une  larjje  part  à  la  victoire  de  Tolosa.  Sa  célé- 
brité cbevaleresque  et  son  rôle  de  cliampion  de  la  ebrétienté 
appelaient  naturellement  son  intervention  dans  les  affaires 
de  la  France  méridionale,  où  il  avait  d'ailleurs  de  {jrands  inté- 
rêts. Il  usa.de  son  autorité  auprès  d  Innocent  III,  intervint 
en  faveur  du  comte  de  Toulouse  ,  et  incrimina  fortement  le 
comte  de  Montfort  et  les  lé.g:ats.  Le  Pape,  ému  par  ces  remon- 
trances, modéra  le  zèle  de  ses  ajjents,  suspendit  la  prédication 
de  la  croisade  contre  Ravmond  et  ses  partisans ,  prédication 
qui  jusqu'alors  n'avait  pas  été  interrompue  un  seul  instant,  et 
convoqua  un  nouveau  concile  à  Lavaur,  pour  tenter  encore  les 
voies  pacifi(|ues. 

Cependant  les  dispositions  plus  conciliantes  d'Innocent  III 
n'étaient  nullement  partagées  par  les  croisés,  ni  surtout  par 
le  clergé  de  la  croisade.  Dans  le  camp  de  la  foi,  Raymond  était 
méprisé  et  détesté  comme  un  traître  ,  comme  l'unique  auteur 
de  la  guerre  et  le  seul  soutien  de  l  bérésie.  Toute  pensée  d'ac- 
commodement était  repoussée.  Les  évéf|ues  maintinrent  l' ex- 
communication et  adressèrent  à  Rome  un  long'  mémoire  où  ils 
en  donnèrent  pour  raisons  la  duplicité,  les  failjlesses,  les  tra- 
hisons du  comte.  Innocent,  qui  seml)lait  céder  tour  à  tour  aux 
influences  de  cbaque  parti,  confii-ma  encore  la  sentence,  tout 
en  exprimant  le  désir  que  le  triomjdie  de  la  cause  religieuse 
fût  assuré  par  des  movens  moins  violents. 

Dès  que  don  Pèdre  connut  l'issue  du  concile  de  Lavaur  et 
l'insuccès  de  sa  médiation,  il  entra  en  campagne,  suivi  d'un 
millier  de  vassaux  aragonais  et  catalans.  Il  alla  mettre  le  siège 
devant  Muret,  petite  place  située  à  quelf]ues  lieues  de  Tou- 
louse et  dont  Simon  de  Montfort  s'était  emparé.  Ravmond  et 
les  seigneurs  du  ^lidi  lui  amenèrent,  outre  leur  noblesse,  une 
çi-ande  quantité  de  gens  de  pied  et  de  milices  des  villes. 

Le  1 2  septembre  1213,  les  cbevaliers  aragonais  et  toulousains, 
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se  voyant  supérieurs  en  nombre,  essayèrent  <\c  dclojfer  les  Fran- 
rais.  Après  des  ettorts  inutiles,  ils  furent  ol)li{jés  de  se  replier 
sur  leur  propre  canij).  Ils  se  croyaient  à  l'abri  d'une  poursuite, 
<piand  les  Français  tombèrent  sur  eux  à  l'improviste,  et  par  une 
alta(|ue  vijjoureuse  les  mirent  en  di-route.  Ils  voulurent  se 
rallier,  on  ne  lem-  en  donna  pas  le  temps,  et  la  résistance  qu'ils 
tentèrent  n'al)outit  qu'à  augmenter  leurs  pertes.  Le  roi  d'A- 
ragon, emporté  par  une  ai'deui'  téméraire,  londia  sous  les  coups 
de  deux  seigneurs  qui,  dès  le  commencement  de  la  journée, 
s'étaient  attacbés  à  sa  personne.  Simon  de  Montfort  remporta 
une  victoire  complète,  dont  il  eut  le  principal  bonneur;  cai" 
il  la  dut  moins  à  la  valeur  de  ses  troupes  qii  à  l'baltileté  avec 
laquelle  il  les  dirigea  et  surprit  ses  adversaires.  Les  contem- 
porains ne  lui  connaissaient  pas  de  rival  pour  laconduite  d'une 
wrmi'c.  La  balaille  de  Muret  et  la  mort  du  roi  d'Aragon  lui 
valurent  la  soumission  de  tout  le  Midi.  Les  comtes  de  Toulouse, 
de  Foix,  de  Gomminges,  le  vicomte  de  Béarn,  posèrent  les 
armes.  Les  Français  étendirent  leur  autorité  justjue  dans  le 
(Juercy  et  l'Agénois.  Enfin,  le  vainqueur,  proclamé  le  cliam- 
pion  de  l'Eglise,  fut  célébré  dans  toute  la  chrétienté.  On  le 
compara  au  vaillant  Judas  Machabée. 

Raymond  abandonna  Toulouse  et  déclara  souscrire  sans 
réserve  à  toutes  les  conditions  qui  lui  étaient  dictées,  quelles 
qu'elles  fussent.  C'était  cette  soumission  al)solue  que  l'Eglise 
avait  voulue  de  lui;  à  ce  prix  il  fut  rt'concilié  en  l'ilipar  le 
légat  Pierre  de  Bénévent.  Les  comtes  de  Foix  et  de  Comminges 
tirent  amende  honorable  de  la  même  manière.  Tous  ces  sei- 
gneurs se  mirent  à  la  discrétion  des  légats,  corps  et  biens. 

XII.  —  La  décision  au  sujet  de  leurs  biens,  c'est-à-dire  de 
leurs  sei.jfueuries,  appartenait  aux  chefs  de  la  croisade  et  au 
Pape.  Un  concile  provincial  se  réunit  en  1215  à  Montpellier, 
et  sept  archevêques  du  midi  de  la  France  v  assistèrent.  L'as- 
semblée pria  le  Pape  de  transférer  la  souveraineté  du  Languedoc 
au  comte  de  Montfort.  Simon,  qui  venait  de  mai'ier  sa  iille  à 
l'héritière  du  dauphin  de  Viennois,  reçut  l'honuiiage  de  ses 
nouveaux  vassaux  ,  rasa  les  fortitications  de  Toulouse  pour  ôter 
aux  bourgeois  la  pensée  d'un  soulèvement,  et  rappela  ceux  des 
nobles  qui  avaient  fui  à  rapjiroche  i\e>  croisés  français. 

Ilaymond  VI  attendit,  relire  près  du  roi  d'Angleterre,  la 
décision  du  Pape  en  ce  qui  le  concernait.  Cet  arrêt,  qui  devait 
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être  l'arrêt  suprénic,  (ni  jjroiioiict' cm  l^i.").  ;iii  ( oncilc  n'cmiié- 
nique  de  liafran  ,  un  des  plus  c()nsi(K''ral)l('>  (|iu'  lionie  eût 
iaiiiais  aus  dans  ses  murs.  Soixante  et  onze  nieliopolilains,  (piatre 
cent  douze  évéques,  huit  (ju  neul"  cents  al)l>és  y  sié{jèrent ,  sans 
compter  les  ambassadein's  de  tous  les  princes  chrétiens.  Deux 
mille  deux  cent  trois  personnes  eurent  le  droit  d'assister  aux 
séances.  Une  telle  assemblée,  dans  un  pareil  tem|)s,  était  c(jmme 
la  rej)résentation  de  l'Europe. 

Le  Pape  ouvrit  le  concile  en  lui  rappelant  que  son  premier 
but  et  l'effort  commun  de  l'Ef^lise  et  des  princes  devait  être  la 
reprise  de  .lérusalem.  Mais  avant  de  délivrer  la  ville  sainte,  il 
fallait  rétablir  l'unité  dans  les  États  chrétiens.  L'hérésie  qui 
détruisait  cette  miité  fut  l'objet  d'une  nouvelle  condanmation, 
plus  solennelle  encore  que  les  précédentes.  Le  concile  fit  une 
profession  de  foi  et  convertit  en  lois  définitives  toutes  les  me- 
sures déjà  prises  contre  les  Albifjeois.  Il  imposa  à  tous  leshal)i- 
tants  du  Lanjjuedoc  un  serment  d'orthodoxie;  il  cluiq^ea  les 
évêques  de  poursuivre  les  non-conformistes  et  d'instituer  dans 
ce  but  des  commissions  d  enquête  ou  à^ inquisition. 

Les  princes  dépossédés  parurent  à  la  barre  du  concile  {géné- 
ral de  Latran  pour  solliciter  leur  rétablissement  et  défendre 
leurs  droits.  1^'assemblée,  confirmant  le  vœu  du  concile  pro- 
vincial de  ^fontpellier,  assura  la  possession  du  comté  de  Tou- 
louse et  du  duché  de  Narbonne  à  Simon  de  Montfort  ,  qui  dut 
•;;arder  aussi  ses  précédentes  conquêtes,  c'est-à-dire  Carcassonne 
et  Béziers.  Elle  rétablit  dans  leurs  Etats  les  comtes  de  Eoix  ,  de 
Gomminges  et  le  vicomte  de  Béarn ,  à  condition  de  prêter 
hommafje  au  nouveau  comte  de  Toulouse.  Raymond  A  I  abdi- 
qua; mais  comme  il  léguait  ses  droits  à  son  fils,  on  laissa  au 
jeune  Kavmond  YII  une  partie  de  rhéritajfe  de  sa  famille,  c'est- 
à-dire  le  juarquisat  de  Provence  et  quelques  districts  du  comti' 
de  Toulouse  qui  n'avaient  pas  été  occupés  par  les  Erançais. 
Innocent  v  ajouta,  pour  compenser  en  fjuelque  sorte  la  dureté 
de  l'arrêt  qui  le  dépouillait  du  reste  ,  le  comté  ou  comtat 
Venaissin,  à  titre  de  fief  du  saint-siéf^e.  Tel  fut  1  arrêt  du  con- 
cile de  Latran,  sorte  de  conf^;Tês  euroj)éen  })résidé  parle  Pape. 
Mais  cet  arrêt,  destiné  à  réjjler  le  sort  de  la  Erance  méridio- 
nale, ne  put  V  établir  la  paix.  Les  passions  et  les  haines  étaient 
troj)  vives ,  avaient  été  surtout  trop  surexcitées  de  part  et 
d'autre  pour  s'éteindre  facilement,  loutre  les  hommes  du  Midi 
et  ceux  du  Nord  ,   entre  les  spoliés  et  les  spoliateurs,  entre  les 
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Saint-Gilles  et  les  Montfort,  la  lutte  n'était  nullement  terminée. 
Une  tradition  au  moins  douteii-^e,  mais  que  les  intéressés  s'em- 
pressèrent d'accueillir,  raconte  que  le  jeune  Ilaymond  VII, 
avant  de  quitter  Rome  ,  alla  se  jeter  aux  pieds  du  saint-père, 
lui  fit  connaître  son  projet  de  reconquérir  les  domaines  de  sa 
famille,  et  obtint  sa  bénédiction.  Dans  le  midi  de  la  France, 
où  1  on  regrettait  d'avoir  vu  disparaître  une  djTiastie  ancienne 
et  nationale,  on  crut  ou  l'on  affecta  de  croire  à  cette  sorte 
d'a])probation  tacite  donnée  à  son  rétablissement  par  Inno- 
cent III, 

La  pacification  du  Lanj^uedoc  et  la  spoliation  d'une  famille 
qui  vit  sa  souveraineté  patrimoniale  transférée  à  une  autre 
famille,  furent  les  actes  les  plus  considérables  du  quatrième 
concile  œcuménique  de  Latran.  Ses  travaux  pourtant  ne  se 
bornèrent  })as  là.  Il  révisa  une  partie  de  la  lé{>islalion  qui  ré{}is- 
sait  l'Efflise  ;  il  prit  des  mesures  pour  assurer  la  réalité  et  la 
sincérité  des  élections  canoniques  ;  il  abolit  les  é[)reuves  judi- 
ciaires ,  re{jardées  comme  un  reste  de  barbarie  ;  il  restreijjnit 
les  probibitions  au  mariap,e  qui  s  étendaient  jusfju'au  septième 
de^jré  canonique,  et  les  limita  au  quatrième,  afin  de  faire  ces- 
ser les  procès  nombreux  que  soulevaient  les  unions  princières  ; 
enfm  il  réforma  plusieurs  abbaves,  entre  autres  celle  de  Cluny, 
que  fesprit  de  vie  semblait  avoir  abandonnée  depuis  un  demi- 
siècle. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Innocent  III  approuva  au  concile  de 
Latran  les  statuts  de  deux  ordres  nouveaux,  ceux  de  saint  Fran- 
çois et  de  saint  Dominique.  Les  Fi'anciscains  et  les  Dominicains, 
apj)elés  aussi  les  frères  Mineurs  et  les  frères  Prêcbeurs,  furent 
surtout  destinés  à  la  pré(bcation  et  à  fcnsei^^nement  populaires; 
aussi  se  séparaient-ils  sur  beaucoup  de  points  de  la  règle  béné- 
dictine. Leur  premier  vœu  était  d'imiter  la  pauvreté  des  anciens 
chrétiens  ;  ils  ne  pouvaient  avoir  de  propriété ,  ni  individuelle 
ni  même  collective.  Leur  déniunent  devait  être  absolu.  On  a 
appliqué  à  saint  François  ce  qu'on  avait  dit  de  Zenon  :  Esmire 
docuit  et  invenit  discipulos.  Les  moines  de  ces  deux  ordres 
eurent  pour  mission  de  travailler  à  la  conversion  des  infidèles 
et  dc:i  biirétiques.  Les  Dominicains  surtout  se  multiplièrent  dans 
la  France  méridionale,  où  leur  fondateur  avait  prêché,  et  y 
devinrent  la  milice  active  de  l'Eglise  '. 

*  Ils  curent  aussi  une  maison  de  leur  ordre  à  Paris  dès  l'an  1218.  Comme 
elle  était  située  rue  Saint-Jacques,  ils  en  prirent  le  nom  do  .Jacobins. 
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Voici  comment  Jacques  (Je  Vitiv,  qui  était  eoulcmporain , 
fait  leur  portrait  :  «Ils  s'elïorcent,  dit-il,  de  ranieuer  la  pau- 
vreté et  1  humilité  de  la  primitive  Eglise,  eu  accouq>li.ssaut 
non-seulement  les  préceptes,  mais  les  conseils  de  IJ^van/jHe. 
Le  Pape  a  confirmé  leur  rè(;^le  et  leur  a  donné  autorité  de  prê- 
cher partout ,  mais  du  couseuteuu^nt  des  prélats.  Ou  les  envoie 
deux  à  deux;  ils  ne  portent  ni  sac,  ni  pain,  ni  arjjent,  ni  sou- 
liers; car  il  ne  leur  est  permis  de  rien  posséder.  Ils  n'ont  ni 
monastères,  ni  églises,  ni  maisons,  ni  terres,  ni  bestiaux.  Ils 
n'usent  ni  de  fourrures,  ni  de  lin/je ,  mais  seulement  de  tuni- 
ques de  laine  où  tient  le  capuce,  sans  chapes  ou  manteaux,  ni 
aucun  autre  habillement.  Si  on  les  invite  à  manger,  ils  jnan('ent 
ce  qu'ils  trouvent;  si  on  leur  donne  quelque  chose,  ils  n'en 
gardent  rien  pour  le  lendemain.  Ils  s'assemblent  une  fois  ou 
deux  l'année  pour  leur  chapitre  général,  après  lequel  le  supé- 
rieur les  renvoie  deux  ensemble  ou  plus  dans  les  différentes 
provinces.  Leur  prédication  fait  plus  encore  :  leur  exemple 
attire  au  mépris  du  monde  non-seulement  des  gens  du  com- 
mun, mais  des  nobles,  qui,  laissant  leurs  villes,  leurs  terres  et 
leurs  grands  biens,  se  réduisent  à  l'habit  des  frères  Mineurs, 
c'est-à-dire  à  une  pauvre  tunique  et  une  corde  pour  ceinture  '. 
Ils  se  sont  tellement  multipliés  en  peu  de  temps,  qu'il  n'y  a 
point  de  province  en  la  chrétienté  où  ils  n'aient  de  leurs  frères; 
car  ils  ne  refusent  personne,  s'il  n  est  engagé  dans  le  mariage 
ou  en  quelque  autre  ordre  religieux,  et  ils  reçoivent  d'autant 
plus  facilement  leurs  nouveaux  frères  (ju'ils  laissent  à  la  provi- 
dence divine  le  soin  de  leur  subsistance.  » 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  tableau ,  sinon  que  les  Francis- 
cains et  les  Dominicains  se  multiplièrent  rapidement,  et  que 
leur  geiue  de  vie  assurant  leur  popularité,  l'Eglise  les  enqjloya 
pour  agir  sur  les  masses  populaires.  Leur  prédication  lit  plus 
pour  détruire  Ihérésie  que  n'avaient  fait  le  fer  des  croisés  ni 
le  feu  des  bûchers.  Les  prosélytes  de  saint  François  furent  si 
nombreux ,  que  des  personnes  mariées  voulurent  entrer  dans  sa 
congrégation ,  et  qu'il  rédigea  pour  elles  une  règle  particulière  ; 
ce  fut  ce  qu'on  appela  le  tiers  ordre.  Saint  Louis,  Blanche  de 
Gastille  et  la  pliq)art  des  princes  et  princesses  de  la  maison 
royale  de  France  au  treizième  siècle,  appartinrent  à  ce  tiers 
ordre. 

'    G  est  pom-  cela  que  les  Franciscains  portèrent  le  nom  de  Coideiiers. 
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XIII.  — ■  l/c|)()(|iH'  (Iti  |)(»iilili(  iit  (l'JiiiHjceiil  111  est  celle  ou 
ri"j;li^('  est  arrivée  à  sa  |)lu.s  liaute  puissance  |)()liti(|ue.  C'est 
aussi,  par  une  conséquence  nécessaire,  celle  de  sa  plus  jjrande 
activité  et  fécondité  intellectuelles. 

lj'uTiivorsit(''  de  Paris  hrillai)  alors  de  tout  son  éclat.  Née  à 
l'ombre  du  cloître  de  l'évcclié  et  d'abord  confondue  avec  l'an- 
cienne école  cathédrale  de  la  ville,  elle  avait  obtenu  peu  à  peu 
des  inuniuutés  et  des  priviléj;es  à  la  faveur  desfjuels  elle  avait 
jM-andi  et  était  arrivée  à  ne  dépendre  plus  rpie  de  la  cour  de 
Rome.  On  doit  citer,  j^arnii  les  papes  (|ui  lui  conférèrent  les 
privilèges  les  plus  importants,  Alexandre  III,  Innocent  III,  et 
son  succc>senr  llonoiius  III,  tous  piomoteurs  du  pjo{]rcs  des 
lumière-. ,  tous  jaloux  de  conserver  à  l'J^jjlise  cette  supériorité 
d'études  et  de  savoir  à  laquelle  sa  puissance  était  attachée. 
L'iuiiversité  de  l^aris  s'élcvafort  au-dessus  des  universités  d'Italie, 
les  seules  qui  lui  fissent  alors  une  concurrence  sérieuse.  Elle 
devint  la  plus  grande  école  ecclésiastique  et  scientifique  de 
l'Europe,  école  où  se  recruta  le  haut  clergé  de  la  France,  et 
même  d'une  partie  de  la  chrétienté.  V.Uc  ap[)artcnait  à  l'E(;lise 
par  sa  création,  par  ses  études  où  la  théolojjie  dominait,  et  par 
son  objet,  qui  était  de  préparer  des  candidats  instruits  pour 
rol)tentiou  des  bénéfices.  A  tous  ces  titres,  elle  dépondait  du 
saiut->iégc,  qui  la  soumettait  à  des  visites  et  à  des  règlements. 
Cependant  elle  formait  au  sein  de  l'Egdise  même  une  vaste  cor- 
poration (universitas),  se  gouvernant  j)ar  ses  proj)rcs  lois  avec 
une  liljerlé  étendue. 

Elle  était  divisée  en  (piati(>  f;. cultes,  savoir  :  celle  des  arts  ou 
de  la  philosophie  ,  qui  comprenait  j)resqiM'  toutes  les  sciences 
connues,  celle  de  la  théolo.'jic,  celle  du  décret  ou  droit  cano- 
nique ,  et  celle  de  la  médecine.  La  Faculté  des  arts  avait  une 
célébrité  particulière;  c'était  à  elle  que  la  capitale  delà  France 
devaitd'élreappclée  Y  Athènes  moderne.  La  Faculté  dethéolojjie 
n'était  guère  moins  célèbre  depuis  les  leçons  de  Roscelin  et 
d'Abailard.  Celle  de  droit  était  incomplète,  car  le  droit  civil, 
que  venaient  de  remettre  en  hoimeur  les  travaux  des  grands 
jurisconsultes  italiens,  ne  fut  enseij;né  à  Paris  (|uc  subsidiaire- 
ment.  Il  cessa  même  de  l'être  à  partir  de  l'an  \'1'H) ,  bien  <jue 
les  lois  de  Justinien  eussent  trouvé  en  France  comme  en  Itali»' 
de  très-habiles  interprètes.  La  décrétale  du  paj)e  llonorius  III, 
qui  en  supprima  l'enseignement  à  Paris,  eut  piobablement  j^our 
but  de  le  concentrer  tout  entier  dans  l'école  de  liologne.  Tou- 
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te(x)is  cette  exception  même  ne  dura  (]u'nn  temps,  et  la  J'rance 
ne  tarda  pas  à  posséder  plus  tard  ,  à  Orléans ,  une  université 
particnliére,  appelée  Université  de  lois  '.  (Juant  aux  éludes  et 
à  la  profession  médicales,  on  sait  qu'elles  étaient  an  moyen 
a."^e  l'apana{;e  f)resque  exclnsil"  des  relijjieux. 

Gharjuc  Kaculté  tenait  des  assemblées  particulières,  dans  les 
quelles  les  maîtres  et  les  écoliers  {gradués  avaient  voix  délihé- 
rative.  Les  quatre  Facultés  s'unissaient  une  fx)is  l'an  |)oiu'  élire 
le  recteur,  élection  dont  les  iornies  ,  déterminées  avec  un  soin 
infini,  de  manière  à  garantir  la  liberté  des  votes  ou  à  prévenii 
les  cabales,  présentaient  beaucoup  d'analogie  avec  celles  de 
rc'lcction  du  Pape.  Ainsi  l'université  de  Paris  possédait  un 
(jouvernement  bbéral  avec  une  biérarchie  régulière,  où  les 
grades  conféraient  les  pouvoirs  et  où  les  intelligences  .>u|)é- 
rieures  étaient  maîtresses. 

Le  Pape  exerçait  sur  elle  un  haut  patronage.  Il  faisait  les 
règlements  d'études',  il  intervenait  dans  les  démêlés  avec  l'au- 
torité civile  \  Le  principal  privilège  ecclésiastique  de  l'univer- 
sité de  Paris  était  de  ne  dépendre  d'aucun  évéque  et  d'avoir 
une  juridiction  propre.  Ses  membres  ne  pouvaient  être  excom- 
muniés que  par  la  cour  de  Rome. 

Elle  obtint  sous  le  règne  de  Pbilijipe  Auguste  des  privilèges 
temporels  tout  à  fait  semblables;  elle  fut  soustraite  à  la  juridic- 
tion du  prévôt  de  la  ville,  et  autorisée  à  nommer  un  procureur- 
syndic  ])our  la  défense  ])articulière  de  ses  intérêts  et  de  ses 
droits.  Elle  aurait  même  conquis  une  indépendance  jiresque 
absolue  à  légard  du  gouvernement,  si  le.->  rois,  les  seignieurs  et 
les  princes  étrangers  avant  fondé  à  leurs  frais  des  collèges  pour 
les  écoliers  pauvres  de  telle  ou  telle  province ,  ne  s'y  étaient 
réservé,  à  titre  de  fondateurs,  une  part  de  l'administration. 

Cette  indé|)endance  ne  dura  pas  toujours.  Il  vint  un  temps 
où  r Université  dut  soutenir  de  grandes  luttes  pour  la  défense 
de  ses  privilé(;es  contre  les  empiétements  de  l'administration 
monarchique  qui  étendait  les  mains  de  tous  côtés ,  ou  contre 
ceux  du  parlement  composé  des  (jens  du  roi.  Elle  devint  alor> 
moins  libre  et  perdit  de  son  premier  éclat.  Mais  au  treizième 

'  L  univeisité  d'Orléans  reçut  sa  confirmation  définitive  du  pape  Clément  V 
en  1305  et  dn  Philippe  le  Bel  en  1312. 

2  Statuts  de  l'université  de  Paris  rédigés  en  1215  par  le  léjjat  Rohert  àc 
Courenn. 

"^  Comme  on  le  vit  au  commencement  du  rè[;ne  de  saint  Louis. 
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siècle,  au  siècle  des  Vincent  de  Beauvais,  des  saint  Thomas,  et 
des  saint  Honavcnture ,  ce  temps  n'était  pas  encore  venu. 
L'université  de  Paris  demeurait  dans  la  plénitude  de  sa  liberté 
et  de  sa  force;  les  illustrations  abondaient  dans  son  sein.  Elles 
ne  furent  mémo  pas  rares  au  sein  des  universités  provinciales 
d'Orléans,  de  Montpellier  et  de  roulouse,  dont  la  constitution 
et  l'histoire  offrent  beaucoup  de  ressemblance  avec  celles  de 
leur  sœur  aînée  ' . 

La  scolastique,  c'est-à-dire  la  science  de  l'école,  piouve,  à 
quelque  point  de  vue  qu'on  se  place  pour  l'envisager,  qu'il 
régnait  une  grande  activité  dans  les  esprits.  Son  objet  n'était 
rien  moins  que  l'encvclopédie  des  connaissances  humaines, 
dont  le  cadre  allait  sans  cesse  en  s' élargissant. 

Aussi  le  treizième  siècle  a-t-il  laissé  dans  la  philosophie ,  les 
sciences,  la  théologie,  de  véritables  monuments  auxquels,  sauf 
les  écrits  d'Aristote ,  on  ne  peut  rien  comparer  dans  les  siècles 
antérieurs.  La  Somme  de  saint  Thomas  est  encore  aujourd'hui 
le  plus  complet  et  le  plus  célèbre  des  recueils  théologiques.  On' 
la  regarda,  quand  elle  parut,  comme  la  conciliation  définitive 
de  la  philosophie  ancienne  avec  l'enseignement  chrétien. 
Le  Spéculum  majus  de  Vincent  de  Beauvais  est  un  vaste  réper- 
toire où  toutes  les  connaissances  scientifiques  de  l'éjioque  sont 
coordonnées  par  un  génie  puissant.  Parmi  les  caractères  ou 
les  conditions  de  cette  littérature  savante  du  moyen  âge,  il  en 
est  nue  nous  sommes  disposés  à  regarder  comme  des  défauts, 
mais  qui  lui  ont  beaucoup  servi.  Ainsi  elle  a  trouvé  dans  l'im- 
mortalité du  latin  un  moyen  de  durée,  que  l'indécision  de  la 
langue  française  à  peine  formée  refusait  à  la  littérature  vulgaire 
et  poétique.  La  forme  didactique  de  ca  immenses  ouvrages, 
qui  ressemblent  à  des  codes  annotés  faits  pour  l'enseignement 
et  la  discussion,  n'était  de  son  côté  nullement  contraire  à  leur 
popularité,  car  avant  l'imprimerie  les  livres  se  lisaient  peu;  on 
les  étudiait  et  on  les  commentait. 

Une  telle  activité,  de  pareils  travaux,  donnent  une  haute 
idée  du  treizième  siècle.  Quand  on  songe  aussi  combien  la 
science  était  honorée  alors,  non-seulement  dans  l'Église,  mais 
dans  les  cours,  où  les  docteurs  avaient  la  préséance  sur  les  che- 
valiers, on  ne  s'étonne  plus  de  ce  nombre  considérable  d'étu- 


'   Les  universités  de  Montpellier  et  de  Toulouse  reçurent  leurs  principaux 
statuts  au  commencement  du  règne  de  saint  Louis. 
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diants  qui  se  pressaient,  à  Paris  surtout,  aux  leçons  des  maîtres 
célèbres. 

La  scolastique  a  donc  eu  sa  {grandeur,  et  on  a  bien  fait  de  lui 
restituer  de  nos  jours  un  intérêt  trop  méconnu.  Ge{)endant, 
comme  toutes  les  réhabilitations  ont  leurs  excès,  on  s'est  quel- 
quefois aussi  exajjéré  sa  valeur  véritalde.  Elle  péchait  par  son 
universalité,  par  l'abus  des  svstémes  et  du  do(}niatisme.  Elle 
empruntait  à  l'antiquité  une  partie  de  ses  doctrines;  or,  elle 
était  bien  loin  de  connaître  les  anciens  comme  nous  les  con- 
naissons aujourd'hui.  Elle  n'avait  ni  recueilli  tous  leurs  livres 
ni  étudié  tous  les  débris  de  leur  civilisation.  Aristote  lui-même, 
qui  fut  le  (^^rand  oracle  du  moyen  a.f;e,  n'avait  pas  été  retrouvé 
en  entier,  et  plusieurs  de  ses  ouvrages  n'étaient  arrivés  dans 
l'Europe  latine  qu'en  passant  par  l'intennédiaire  des  traduc- 
teurs arabes.  Le  moven  à(;e  ne  disposait  pas  de  tous  les  instru- 
ments de  travail  que  plus  tard  la  renaissance  nous  a  donnés. 
Ce  ne  fut  pas  tout;  en  imitant  les  anciens,  il  sut  faire  rarement 
la  paît  de  leurs  défouts  et  celle  de  leurs  mérites.  Non  content 
d'emprunter  aux  écoles  de  la  Grèce  leur  goût  des  recherches 
ingénieuses,  il  leur  empnmta  aussi  leur  amour  des  subtilités  et 
leur  sophistique  pédante ,  de  même  (ju'en  prenant  aux  Arabes 
leurs  connaissances  et  leurs  découvertes  dans  les  mathématiques, 
la  chimie  ou  la  médecine,  il  ne  sut  pas  rejeter  leurs  absurdité, 
astrologiques. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  s'abuser  sur  l'universalité  ayparenîe  de 
la  scoiastique.  Il  n'y  avait  que  la  philosophie  et  la  théologie  qui 
fussent  étudiées  à  fond  et  d'une  manière  complète.  L'étude  du 
droit  se  bornait  au  droit  canon  et  au  droit  civil  romain.  Celle 
du  droit  féodal  ou  du  droit  civil  de  la  Erance  n'a  commerscé 
qu'à  la  fin  du  treizième  siècle,  dans  une  école  distincte,  l'école 
des  légistes  rovaux,  ouverte  par  Philippe  de  Beaumanoir  et 
Pierre  de  Fontaii.cs.  On  i(;norait  l'économie  politique  et  les 
sciences  administratives.  C'est  à  peine  si  les  plus  grands  esprits 
du  moven  âge  les  ont  quelquefois  effleurées.  Les  gouvernements 
civils  étaient  encore  dans  l'enfance,  et  le  gouvernement  reli- 
gieux lui-même ,  malgré  son  activité  et  son  étendue ,  était  loin 
d'embrasser  toutes  les  questions  et  tous  les  intérêts  qui  nous 
préoccupent  aujourd'hui. 

L'histoire,  très-peu  et  très-mal  connue,  ne  fournissait  aucune 
lumière  pour  éclairer  l'étude  des  faits  sociaux  ou  celle  de  l'es- 
prit humain. 

11. 
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Les  sciences  physiques  et  naturelles  étaient  j)eut-ctrc  les 
moins  avancées  de  toutes,  à  l'exception  de  la  médecine,  qui 
avait  fleuri  dans  raiiti(]uité ,  et  qui  conservait  la  tradition 
grecque,  transmise  soit  diiectement ,  soit  par  rinterm('diaire 
des  Arabes.  Le  moven  à(;e  fit  très-jicii  de  piof;rès  dans  l'étude 
de  la  nature. 

Enfin,  la  philosopliie,  la  tli('ol(jgie,  le  droit,  la  médecine, 
eurent  le  malheur  d'être  enfermés  dans  des  svstèmes  officiels 
et  plus  ou  moins  imposés.  On  rendait  des  arrêts  en  vertu  de 
doctrines  admises,  par  cela  seul  qu'elles  étaient  admises;  on 
faisait  abus  partout  de  ré{;les  prétendues  (pii  étaient  une  (}éne, 
quelcmefois  uu  obstacle,  j)Our  la  découverte  de  la  vérité. 

Schlefrel  a  soutenu  d'une  manière  ingénieuse  que  la  scolas- 
tiqiu'  n'avait  été  qu'une  tentative  d'alliance  entre  la  philoso- 
phie et  la  science  anlifjues,  ou  plutôt  ce  qu'on  en  savait  au 
moyen  âge,  puisque  Platon  était  à  peine  connu,  et  le  spiritua- 
lisme chrétien.  Cette  conciliation,  quelquefois  difficile,  aurait 
fini  par  s'accomplir  avec  saint  Thomas,  1  Anjje  de  l'école,  saint 
Bonaventure,  le  Docteur  séraphique,  et  les  mystiques  qui  hmr 
succédèrent  '.  D'un  autre  côté,  l'héritage  scientifique  des  an- 
ciens, tres-imparfait  en  lui-même,  aurait  mis  sur  la  voie  de 
recherches  nouvelles,  recherches  qui  d'ailleurs  demeurèrent 
rares  et  })eu  fécondes  jusqu'au  seizième  siècle,  en  dépit  du  génie 
i)rodigieux  d'Albert  le  Grand  et  des  pressentiments  de  Roger 
Bacon.  A  ce  point  de  vue,  la  scolastique  n'aurait  été,  malgré 
tous  ses  mérites,  que  la  science  d'une  éjioque  de  préparation  et 
de  transition. 

Il  fallait  attendre,  pour  arriver  à  un  progrès  jdus  réel,  que 
la  Renaissance  fit  non-seulemenl.  mieux  connaître,  mais  aussi 
mieux  comprendre  l'antiquité,  et  que  le  développement  des 
relations  sociales,  celui  des  intérêts  moraux  et  celui  des  intérêts 
matériels,  fournissent  à  l'observation  et  à  la  réflexion  des  su- 
jets d'étude  à  peu  près  ignorés  jusque-là. 

XIV.  —  La  renaissance  du  douzième  siècle  enfanta  en 
France,  à  côté  de  la  littérature  ecclésiastique  des  universités, 
une  littérature  laïque,  qui  se  développa  dans  les  cours  féodales 
et  dans  les  châteaux,  qui  pénétra  dans  les  villes,  se  répandit 
au  milieu  de  la  bourgeoisie  et  même  des  artisans,  qui  enfin 

1   Frctl.  Scliiegcl ,  Histoire  de  la  littérature. 
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devint  viilfjaiie  coiTime  les  langues  qu'elle  enij)lovait.  (Jette 
littérature  fut,  au  midi,  celle  des  troubadours;  au  nord,  celle 
des  trouvères  et  des  auteurs  des  romans  de  chevalerie,  l'dle 
eut  au  fond  moins  d'orijjinalité  et  de  valeur  réelle  que  beau- 
coup de  critifiues  et  d'érudits  de  nos  jours  ne  Tont  prétendu; 
mais  elle  prouve  aussi  qu'il  v  eut  dans  la  société  du  moyen  ajje 
plus  d'activité  et  de  vie  qu'on  ne  l'avait  cru  longtemps.  Son  étude 
est  un  utile  complément  de  riiistoire.  Pour  être  la  |)hq)art  du 
temps  anonyme,  banale  même  si  l'on  veut,  elle  n'en  e.\[)rime 
qu'avec  plus  de  fidélité  les  sentiments ,  les  idées,  les  caractères 
de  la  société  laïque  du  douzième  siècle  et  de  la  première  moitié 
du  treizième. 

Le  progrès  de  la  civilisation  rendait  alors  plus  impérieux  les 
besoins  de  l'imagination  et  de  Tesprit.  La  société  ne  pouvait 
se  polir  sans  développer  dans  son  sein  le  goût  de  la  littérature 
et  de  l'art.  Si  ses  premiers  essais  trahissent  beaucoup  d'inex- 
périence, ils  témoignent  aussi  de  beaucoup  de  fécondité.  Hallam 
a  dit  ingénieusement  ([ue  les  troubadours  furent  plus  nombreux- 
pendant  cette  première  période  poétique  du  moyen  âge ,  que 
les  insectes  qui  brillent  au  mois  de  mai.  Gomme  la  foule  des 
laïques  demeurait  assez  étrangère  au  mouvement  intellectuel 
des  universités,  il  fallait  qu'un  mouvement  parallèle  moins 
savant,  mais  plus  populaire,  et  s' adressant  aux  imaginations 
plus  encore  qu'aux  intelligences,  se  fît  dans  le  reste  de  la  société, 
en  commençant  par  les  classes  élevées,  pour  descendre  dans  les 
masses.  Cette  impulsion  poétique  eut  à  son  tour  un  contre-coup 
jusqu'au  fond  des  cloîtres,  témoin  les  légendes  et  les  épisodes 
romanesques  qui  abondent  dans  plusieurs  chroniques  ecclésias- 
tiques du  temps,  particulièrement  dans  celle  du  moine  anglais 
Matthieu  Paris. 

Ce  fut,  connue  il  était  naturel,  au  sein  des  cours  princières  que 
la  littérature  chevaleres(jue  prit  naissance  et  brilla  de  son  prin- 
cipal éclat.  La  liste  (]e>  troubadours  s'ouvre  par  des  noms  de 
princes  et  de  cbàteiains;  on  v  trouve  ceux  de  Guillaume  de 
Poitiers,  contemporain  de  la  première  croisade,  de  Bertrand 
de  Boni,  sire  de  Hautefort ,  et  de  Richard  Cœur  de  lion.  Elle 
comprend  ensuite  les  poètes  de  condition,  qui  vivaient  dans  les 
chàteauM  et  dans  les  grandes  maisons,  comme  les  gens  de  lettres 
y  vécurent  à  d'autres  époques.  La  poésie,  après  avoir  commencé 
par  être  un  luxe  des  cours  seigneuriales,  ne  tarda  pas  à  devenir 
le  but  proposé  aux  esprits  d'élite  qui  se  vouèrent  au  culte  du 
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beau.  Alors  le  talent  fut  honoré,  et  la  supérioiiié  intellectuelle 
mise  au  niveau,  quelrpiefois  au-dessus  des  qualités  ffiierrières. 
Les  poètes  de  condition  traînèrent  à  leur  suite  les  jon(jleurs, 
sorte  d'acteurs  ou  de  musiciens  ambulants,  qui  fja[;nèrent  leur 
vie  à  réciter  les  vers  que  d'autres  avaient  composés.  Dans  le 
fait,  l'art  des  jongleurs  ne  fat  qu'un  métier;  mais  ils  rendirent 
aux  troubadours  et  aux  trouvères  un  service  important.  Eux 
seuls  pouvaient  donner  aux])roductions  poétiques  une  publicité 
qu'autrement  elles  n'auraient  pas  eue.  Eux  seuls  pouvaient 
rendre  [)opulaire  une  littérature  née  dans  les  cours  et  qui  par 
sa  nature  même  semblait  peu  destinée  à  sortir  de  leur  enceinte. 
Ces  jongleurs,  passant  alternativement  de  la  ta[)le  des  {grands  à 
celle  des  manants,  colportant  les  nouvelles,  les  récits,  les  vers 
de  toute  sorte,  entretinrent  ou  même  suscitèrent  autour  d'eux 
l'activité  intellectuelle. 

Les  troubadours  et  les  trouvères,  considérés  comme  peintres 
de  la  vie  réelle,  ne  donnent  pas  de  la  société  de  leur  temps 
une  haute  idée.  Il  y  avait  au  fond  de  cette  société  beaucoup 
de  {jrossièreté  et  d'ignorance,  quoiqu'elle  cherchât  à  se  polir, 
qu'elle  affectât  l'élégance  des  formes  et  qu'elle  fit  une  juste 
part  aux  talents  de  l'esprit.  Gela  est  surtout  vrai  du  Midi  et  de 
la  littérature  méridionale.  La  poésie  des  troubadours  n  a  d'in- 
spiration naturelle  et  forte  que  lorsqu'elle  peint,  avec  Bertrand 
de  Born,  1  impression  de  la  guerre  et  des  batailles,  ou  qu'elle 
s'abandonne  à  quelques  satires  mordantes  ;  hors  de  là ,  elle 
manque  le  plus  souvent  d'élévation  et  de  vigueur.  Elle  se  traîne 
dans  un  cercle  d'idées  très-étroit,  qui  donne  à  ses  œuvres  une 
grancle  monotonie.  Elle  connaît  même  à  peine  l'inspiration 
religieuse,  chose  étrange  dans  un  siècle  oli  les  papes  étaient  si 
puissants  et  où  la  moitié  des  (juerres  étaient  des  croisades.  On 
a  remarqué  que  dans  la  guerre  des  Albigeois,  presque  tous  les 
poètes  de  la  langue  d'oc  prirent  parti  contre  Rome  et  défen- 
dirent l'hérésie,  ou  tout  au  moins  la  cause  qui  leur  semblait 
nationale.  Ainsi,  dans  le  midi  "de  la  France,  il  y  eut  entre  la 
littérature  profane  et  la  littérature  sacrée  un  divorce  complet 
qui  n'est  pas  un  des  faits  les  moins  singuliers  de  ce  temps. 
Mais  ,  avec  tous  ces  défauts ,  la  poésie  des  troubadoms  a 
quelque  chose  d'animé  et  de  vivant.  Elle  poursuit  un  but.  Elle 
peint  l'idéal  à  côté  du  réel.  Elle  exprime  les  prétentions  de  la 
société  au  perfectionnement  et  même  au  rafHnement  des  mœurs. 
De  quelque  manière  qu'on  envisage  l'institution  de  ces  célèbres 
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cours  d'amour,  où  les  daines  rendaient  des  arrêts  sur  des  ques- 
tions siiJ)tiles,  il  y  a  un  (ail  ac([uis,  c'est,  que  le.>  femmes  tenaient 
déjà  dans  la  société  un  ranjj  très-élevé  ,  ran(;  qui  ne  leur  avait 
guère  appartenu  aiiparavanl.  J^cs  réunions  littéraires  où  elles 
figuraient  faisaient  une  heureuse  diversion  aux  tournois  et  aux 
jeux  militaires,  le  seul  genre  de  divertissement  qui  lût  connu 
jusque-là,  même  des  seigneurs  et  des  princes. 

La  cou7'toisic ,  les  sentiments  de  l'iionueur  militaire  et  che- 
valeresque, appartiei'.uenl  aussi  à  l'idéal  que  poursuivaient  les 
poètes  du  moyen  âge.  Seulement  ceux  du  Nord  surent  donner 
à  ces  sentiments  une  expression  heaucou{)  plus  forte,  plus  dura- 
ble et  plus  vive  que  ceux  du  Midi.  Les  trouvères  ont  eu  le 
souffle  épique  qui  a  manqué  à  leurs  rivaux;  ils  ont  composé 
des  poèmes  où  ils  ont  reproduit  les  grands  souvenirs  de  l'his- 
toire et  de  la  tradition,  en  s'altachant  à  présenter  sous  une  forme 
sensihie,  à  mettre  en  quelque  sorte  en  action  les  préceptes  de 
l'Eglise  et  les  obligations  imposées  par  elle  aux  hommes  de 
guerre. 

La  France  avant  été  la  première  patrie  de  la  chevalerie, 
devait  être  également  celle  de  l'épopée  chevaleresque.  Cette 
épopée  naquit  chez  elle,  et  prit  la  plupart  de  ses  sujets  et  de 
ses  héros  dans  la  tradition  orale  qui  perpétuait  les  souvenirs 
nationaux.  Les  romans  de  chevalerie  qu'on  appelle  les  Chan- 
sons de  (/estes,  furent  une  véritable  histoire  populaire,  transmise 
et  consacrée  par  la  poésie.  Ils  eurent  une  espèce  d'authen- 
ticité; ceux  (jui  les  composaient  ou  les  répétaient  les  disaient 
tirés  des  Chroniques  de  Saint-Denys.  Leur  popularité  ne  se 
borna  pas  non  plus  à  la  France.  Plusieurs  de  ces  poèmes, 
comme  la  fameuse  Chanson  de  Roland,  du  trouvère  Théroulde. 
furent  traduits  ou  imités  en  d'autres  langues,  et  acquirent  de 
bonne  heure  une  célébrité  européenne,  tandis  que  les  plus 
beaux  poèmes  d'origine  étrangère,  ceux  du  Cid  ou  des  Nibe- 
lungen ,  semblent  avoir  été  à  peine  connus  en  France  au 
moyen  âge  ' . 

On  pourrait  refaire  toute  notre  ancienne  histoire  avec  les 
chansons  de  gestes.  Les  principales  sont  celles  de  Charlomagne, 
de  Rou  (Rollon),  de  îi  Normant  (Robert  Guiscard)  ;  la  chronique 
rimée  de  la  guerre  des  Albigeois.  Il  faut  citer  encore  les  poèmes 
de  Bjut  (Brutus)  et  de  Mahomet,  dont  l'un  rapporte  les  pré- 

1  Les  poi-mcs  allemands  du  U-eizièine  siècle  sont  en  {jrande  partie  d'origine 
franc.!  ise. 
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tendues  origines  de  la  nation  descendue  d'un  Troven  nommé 
Brutus,  et  dont  l'autre  s'est  ins[)iré  des  croisades.  Lors  même 
que  les  trouvères  empruntent  leurs  sujets  ou  leurs  personnages 
à  l'antiquité,  les  travestissements  qu'ils  leur  (ont  subir  révèlent 
les  idées,  les  préoccupations,  l'esprit  qui  animaient  le  nioven  âge. 
Alexandre  est  son  héros  parce  qu'il  a  conquis  l'Asie.  Parmi 
les  souvenirs  de  Cliarlemagne,  il  s'attache  de  préférence  à  ceux 
deRoncevaux,  c'est-à-dire  d'une  lutte  soutenue  contre  les  infi- 
dèles. 

Le  côté  moral  de  ces  romans  n'est  pas  moins  remarquable. 
Toute  fiction  y  avait  sa  place,  pourvu  «pion  pût  lui  donner  un 
sens  chrétien  et  mysticpie.  On  ne  s'effravait  pas  non  plus  des 
aventures  les  plus  étranges,  dans  un  tenqos  oiî  tout  chevalier 
allait,  une  fois  dans  sa  vie,  affronter  à  mille  lieues  de  la  France, 
par  es])rit  de  religion  ou  par  point  dhoiincur,  les  hasards  d'une 
guerre  pleine  d'imprévu.  C'est  que  les  romans  de  chevalerie 
étaient  non-seulement  l'histoire  traditionnelle,  mais  encore  la 
morale  du  moyen  â(fe,  comme  les  légendes  des  saints  l'avaient 
été  à  une  autre  époque.  Peut-être  leur  plus  grand  intérêt  con- 
siste-t-il  précisément  pour  nous  dans  la  noblesse  des  senti- 
ments qu'ils  expriment  et  de  l'idéal  poétique  qu'ils  substituent 
à  la  réalité  '  ;  car  s'ils  nous  ont  conservé  des  traditions  histori- 
ques, c'est  en  leur  faisant  subir  un  travestissement  perpétuel , 
et,  comme  monuments  littéraires,  ils  ont  d'immenses  défauts. 
Leurs  beautés  mêmes  ont  plus  de  rudesse  originale  que  de 
grandeur  vraie. 

Telle  fut  notre  première  littérature  laïque,  curieuse  comme 
un  fragment  presque  informe  d  anticjuitc",  {grossière  à  son  point 
de  dé|)art,  et  ])Ourtant  élevée  par  ses  tendances  et  chrétienne 
par  son  but;  intéressante  à  ce  double  litre,  {)arce  (pielle  nous 

'  Ainsi,  parmi  ces  ri)iiiaii>  ,  dont  les  j^icipctncis  aiiacliroiiisincs  réjXHidaienl 
à  tous  les  besoins  d'imajjinatioii  de  Ja  France  des  croisades,  les  plus  curieux, 
comme  expression  du  t\pe  propre  auv  croisés,  sont  sans  coiiircdit  ceux  du 
cvcle  épique  de  la  Talile  ronde.  Les  clievaliers  de  la  Table  ronde  se  mettent 
tous  en  (p(ète  du  saint  Graal,  vase  dans  lequel  Joseph  d'Arimathie  a  reçu  le 
sang  qui  coidait  àc^  ])laies  du  Sauveur.  Ce  vase  enchanté,  et  (jardé  dans  un 
palais  enchanté,  ne  peut  être  découvert  que  par  le  chevalier  dont  la  vie  aura 
été  exempte  de  toute  souillure  et  qui  aura  traversé  divei's  états  de  perfection. 
Ici  la  fiction  se  dépouille  de  ses  voiles,  ou  plutôt  il  n'v  a  plus  de  fiction.  On 
trouve  dans  un  autre  roman,  celui  de  Lancelot  du  Lac,  exprimé  en  un  beau 
et  poéti(jue  lan{;age,  le  contraste  de  deux  chevaleries,  l'iiuc  terrestre  et  gros- 
sière, l'autre  céleste  et  presque  semblable  à  un  sacerdoce. 
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lait  comprendre  comment  vivait  et  comment  pensait  le  moyen 
à{;e. 

Pins  tard  la  clievalene  devait  (  hanjjer  ilc  iornie,  et  le  sens 
des  romans  s'alte'rer.  Mais  ]c.  tvpe  de  convention  (pi' ils  avaient 
formé  est  demeuré  invariable  ius<|M'à  l'Arioste  et  Cervantes,  et 
se  retrouve  encore  vivant  sous  l'immortelle  crilicpie  de  ces 
auteurs  d'un  autre  à;;e. 

Le  rejjne  de  Pliilip[)e  Aujpiste  est  une  des  époques  les  plus 
brillantes  de  l'épopée  chevaleresque.  C'est  aussi  répo<pie  où 
l'invasion  du  Midi  par  les  Français  du  Nord  fut  fatale  à  la  litté- 
rature des  troubadours  et  fit  dominer  celle  des  trouvères,  où 
la  laupue  d'oui,  la  lanjjue  de  la  centralisation  et  du  pouvoir, 
l'emporta  sur  la  lan^jue  d'oc,  où  Paris  et  la  cour  conunencèrent 
à  devenir  le  centre  de  tout  le  mouvement  intellectuel.  On  peut 
dire  qu'il  y  avait  eu  jusqu'alors  autant  de  langues  et  de  littéra- 
tures que  de  fiefs.  Depuis  le  règne  de  saint  Louis,  il  n'y  eut 
plus  qu'une  langue,  la  langue  rovale,  et  une  littérature,  la 
littérature  française. 

Les  romans  de  chevalerie  ein'ent  un  peu  plus  de  durée  que 
les  chants  des  troubadours,  et  cependant  leur  ré.;;ne  aussi  passa 
vite.  Leurs  fictions  plus  ou  moins  historiques  furent  abandon- 
nées lorsque  commencèrent  les  chroniques  rimées,  qui,  depuis 
la  gueiTe  des  Albigeois  jusqu'au  temps  de  Duguesclin,  n'eurent 
plus  de  poétique  (jue  la  forme,  ou  plutôt  lorscpie  l'histoire 
véritable,  l'histoire  en  prose,  fut  écrite  pour  la  première  fois 
par  Villehardouin  et  Joinville. 

XV.  —  Tandis  que  la  guerre  des  Albigeois  partageait  et 
ensanglantait  le  midi  de  la  France,  Philippe  Auguste,  entouré 
d'une  cour  brillante  et  encensé  par  les  trouvères,  poursuivait  le 
cours  de  son  habile  politique.  Quelques  années  de  paix  ayant 
suivi  le  traité  signé  en  1206  avec  le  roi  Jean,  il  les  mit  à  profit 
pour  les  soins  du  gouvernement  intérieur.  Paris  devenait  une 
grande  capitale.  Philippe  traça  une  nouvelle  enceinte  qui  en 
augmenta  l'étendue  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  et  qu'il  garnit 
de  solides  fortifications  (en  1211).  Il  encouragea  les  construc- 
tions ,  pava  les  rues ,  éleva  des  marchés ,  des  halles ,  et  avança 
considérablement  les  travaux  de  l'église  de  Notre-Dame,  com- 
mencée en  1163  par  l'évéque  Maurice  de  Sullv.  Il  habitait  le 
Louvre,  placé  à  un  angle  de  la  ville,  château  royal  qui  était 
une  puissante  forteresse,  avec  une  prison  d'État.   Il  fit  aussi 
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réparer  ou  a{jrandir  un  {;rand  noirjbre  de  tours  el  de  châteaux 
dans  l'intérieur  du  rovaimie  et  sur  la  frontière. 

Ses  rè{jlements  pour  l'administration  de  la  France,  ou  plutôt 
du  pays  qu'il  (gouvernait  directement  et  qu'où  appelait  pays  de 
l'obédience  le  roi,  eurent  une  j;raude  importance.  Jusqu'alors 
ce  pays  était  seulement  divisé  en  prévotés  ou  circonscriptions 
qui  avaient  à  leur  tête  des  prévôts.  Philippe  Auguste  tut  l'au- 
teur d'une  seconde  division,  il  créa  des  bailliajjes  administrés 
par  de»  baillis.  Les  attributions  do  ces  deu.\  sortes  d't)lliciers 
étaient  différentes.  Les  premiers  n'exerçaient  aucune  autorité 
sur  la  noblesse  ;  leur  office  se  bornait  à  l'exploitation  du  domaine, 
à  la  (jestion  des  revenus  rovaux  et  à  l'administration  des  villes 
et  des  bourgs  qui  appartenaient  immédiatement  à  la  couronne. 
Les  baillis,  au  contraire,  furent  les  juges  et  les  commandants 
militaires  des  vassaux  nobles^  ils  furent  particulièrement  chargés 
de  veiller  à  ce  que  ces  vassaux  remplissent  leurs  oblijjations 
vis-à-vis  du  prince. 

Parmi  les  lois  les  plus  remarquables  de  ce  régne,  il  faut  citer 
celle  de  l'an  1 209,  qui  abolit  la  coutume  du  pararje  sur  le  ter- 
ritoire royal.  D'après  cette  coutume,  quand  plusieurs  frères 
partageaient  l'héritage  noble  de  leur  père,  les  cadets  faisaient 
hommage  à  l'aîné  et  devenaient  ses  vassaux  :  Philip[)e  Auguste 
décida  que  tous  seraient  placés  au  même  rang.  Ce  fut,  ce  semble, 
la  première  loi  de  réaction  contre  la  multiplication  des  échelons 
de  la  hiérarchie  féodale.  La  couronne  v  gagna  d'augmenter  le 
nombre  de  ses  vassaux  immédiats. 

XVL  —  Le  traité  de  120G  entre  les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre n'avait  été  au  fond  qu'une  trêve.  Jean  Sans-terre  con- 
servait toujours  le  désir  de  reprendre  les  provinces  qu'il  avait 
perdues.  Il  continuait  d'être  partout  en  hostilités  couvertes 
avec  Philippe  Auguste,  particulièrement  en  Allemagne,  où  il 
soutenait  Othon  de  Brunswick,  son  neveu,  chefdii  parti  guelfe, 
contre  Philippe  de  Souabe,  chef  du  parti  gibelin,  que  la  France 
appuyait.  Après  la  mort  de  ce  dernier  prince,  en  1208,  Philippe 
Auguste  s'efforça  d'empêcher  les  Allemands  de  se  rallier  à 
Othon  \  il  signa  un  traité  avec  le  duc  de  Lorraine  qu  il  voulait 
voir  élever  au  trône  impérial,  lui  fournit  des  subsides,  et  forma 
le  projet  de  se  rendre  lui-même  à  la  diète,  qu'il  espérait  influencer 
par  sa  présence.  Othon  trioiripha  pourtant  de  cette  opposition; 
il  Fat  reconnu  par  V  Allemagne,  et  entreprit,  bien  qu'avec  moins 
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de  succès,  d'obtenir  aussi  la  reconnaissance  de  l'Ilalic,  en 
attendant  qu'il  pût  tirer  vengeance  des  attaques  mal  déguisées 
du  roi  de  France. 

Pendant  ce  temps,  Jean  Sans-teire  avait  de  violents  démêlés 
avec  les  barons  anglais,  qui  inqnitaient  ses  revers  à  sa  làcbeté, 
lui  reprochaient  l'arbitraire  de  son  .'gouvernement  et  les  désor- 
dres de  toute  es[)èce  commis  par  ses  routiers.  I!  en  avait  de 
plus  graves  encore  avec  la  cour  de  Rome  :  celte  cour  l'accusait 
d'empiéter  sur  les  droits  et  sur  la  Juridiction  des  Eglises.  Le 
refus  qu'il  fit  de  donner  l'investiture  laïque  à  un  archevêque 
de  Gantorbéry  désigné  par  le  Pape  envenima  le  différend. 
Enfin  les  mauvais  traitements  infligés  par  les  routiers  à  quelques 
gens  d'Eglise  décidèrent  Innocent  à  frapper  l'Angleterre  d  un 
interdit,  à  prononcer  contre  Jean  une  excommunication  person- 
nelle et  à  délier  ses  sujets  du  serment  de  fidélité. 

L'occasion  était  trop  belle  pour  que  Philippe  Auguste  la 
négligeât.  Désireux  de  profiter  des  fautes  et  des  vices  de  son 
rival,  il  conçut  alors  le  projet  de  conquérir  l'Angleterre,  sur 
laquelle  son  fils  Louis  avait  des  droits  à  faire  valoir  du  chef  de 
Blanche  de  Castille'.  Le  plan  d'une  descente  en  Angleterre 
n'était  pas  nouveau  ;  il  avait  été  déjà  formé  à  plusieui's  reprises 
sous  ce  règne  et  sous  le  ])récédent.  On  se  flattait  de  recom- 
mencer l'œuvre  de  Guillaume  le  Bâtard,  et  l'on  pensait  que  les 
forces  de  la  France  devaient  réussir  là  où  il  avait  suffi  de  celles 
de  la  Normandie.  D'un  autre  côté,  jamais  circonstances  si  favo- 
rables ne  s'étaient  pi'ésentées.  On  pouvait  compter  sur  l'appui 
d'une  partie  des  liarons  anglais  et  sur  celui  de  Rome,  qui  avait 
été  autrefois  si  utile  au  Conquérant.  Piiilippe  s'annonça  donc 
comme  l'exécuteur  de  la  sentence  pontificale,  qui  s'accordait 
avec  son  ambition  et  sa  politique. 

Le  comté  de  Boulogne  appartenait  alors  à  Renaud  de  Dam- 
martin ,  possesseur  de  nombreux  châteaux  dans  la  Bretagne  et 
le  Yermandois.  Renaud  malti-aitait  les  églises  et  avait  des  dé- 
mêlés continuels  avec  les  évêques.  Le  roi,  sur  les  plaintes  de 
ses  oncles  l'évêque  de  Beauvais  et  le  comte  de  Dreux,  lui 
enleva  ses  fiefs.  Renaud,  mécontent,  alla  faire  hommage  au  roi 
d'Angleterre,  et  noua  des  intelligences  avec  les  princes  étrangers 
qui  étaient  ou  pouvaient  devenir  ennemis  de  la  France.  Phi- 

1  Louis  Cœur  de  lion  déclara  formellement  ses  prétentions.  (Voii  l'acte  du 
plaid  de  Soissnns,  Cartulaire  de  Philippe  Auguste,  par  Delisl;-.) 
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lippe,  averti  de  ces  menées  ',  prit  ses  ^'arantics  en  imposant  un 
serment  particulier  aux  vassaux  et  aux  voisins  du  comte  de 
Boulojjne^  puis  accusa  Jean  d'avoir  violé  les  trêves  et  reçu 
riiomma^je  de  Renaud  de  Dammartin.  Au  mois  d'avril  1213,  il 
réimit  à  Soissons  un(>  {jrinule  assend)lée  de  Ijarons,  oii  l'attaque 
de  i'An/jlcterre  lut  r('>()liic.  11  .s'assura  le  concours  de  ses  vas- 
saux, scella  sa  réconciliation  avec  Innocent  111  par  le  rappel 
d'In.'|ell)ur.'fe,  et  se  rendit  à  15oulo;;nc  pour  v  pré>ider  à  l'em- 
Ininpieincnt  de  ses  troupes. 

Jean,  déposé  par  le  Pape,  menacé  par  le  roi  de  France  et 
de  plus  en  plus  odieux  aux  Anglais,  n'osait  se  fier  à  ses  propres 
soldats;   car  les  armées  féodales,  composées  du  baronnajje  et 
des  vassaux,  n'étaient  pas  des  instruments  aveugles  et  qu'on 
maniât  à  volonté.  Il  ne  pouvait  compter  absolument  que  sur  les 
mercenaires.  Ouantà  une  coalition  contre  la  France,  elle  n'était 
encore  qu'à  l'état  de  projet.  Désespérant  de  conjurer  un  oraj;e 
qui  grossissait  tous  les  jours,  il  prit  le  parti  de  céder  aux  exi- 
gences   du   légat  Pandolfe,   exigences  qu'il  repoussait  depuis 
cinq  ans.  Il  accepta  toutes  les  conditions  qui  lui  lurent  imposées 
par  la  cour  de  Home,  assura  le  libre  exercice  dm  droits  de 
l'Egilise  dans  ses  Etats,  et  promit  de^lui  restituer  tout  ce  qu'il 
lui  avait  enlevé.  Il  alla  plus  loin;  il  reconnut  qu'il  tenait  l'An- 
gleterre en  fief  du  saint-siége,  il  en  lit  lionnna{;e  au  légat  et  lui 
prêta  le  serment   de  fidélité  comme  au  délégué  du  Pape  son 
suzerain   (mai  1213).   Il  prit  aussi  la  croix,   pour  acconqjlir  la 
pénitence  ordinaire  cpie  Home  imposait  aux  princes  repentants. 
Philippe  était  sur  le  point  de  mettre  à  la  voile,  quand  les 
envoyés   romains  vinrent   lui   porter  ces   nouvelles  et  arrêter 
l'expédition.  Non-seidement  il  n'avait  plus  à  exécuter  de  sen- 
tence pontificale,  mais  il  ne  pouvait  plus  attaquer  Jean  sans 
attaquer  l'Eglise  romaine,  dont  le  roi  d'Angleten-e  était  devenu 
le  vassal,  et  qui  le  couvrait  de  son  protectorat.  Philippe  montra 
beaucoup   de  répugnance  à   renoncer  à  une  entreprise   pour 
laquelle  il  avait  fait,  de{)uis  au  moins  deux  ans,  de  vastes  pré- 
paratifs, et  dépensé  des  sommes  énormes.  Il  annonçait  l'inten- 
tion (Fy  persister,   et  contestait  la  validité  de  la  donation  de 
l'Angleterre  au  saint-siége.  Il  eut  sur  ce  sujet  avec  les  légats  un 
débat  très-vif.  Il  céda  pourtant,  et  ce  qui  l'v  détermina,  ce  fut 

*   Voir  dans  le  Cartulairc  de  Philippe  Aufjuste,  de  Dclisle,  un  avertissement 
au  comte,  de  l'an  1211. 

2  Exemples  :  au  vicomte  de  Picquigny,  à  Renaud  d'Amiens. 
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une  querelle  qui  lui  survint  en  ce  nionicut  nicmr  avec  le  comte 
de  Flandre. 

Le  comte  de  l'iaudre  était  Feniaiid  ou  l'errand  de  l'oilu/'al, 
auquel  Philippe  avait  fait  épouser,  en  121 J  ,  Jeanne,  l'aînée 
des  deux  filles  laissées  par  Baudouin  IX,  empereur  de  Gonstan- 
tinoj)le.  Ferrand  avait  dû  remettre  à  cette  occasion  les  villes 
d'Aire  et  de  Saint-Omer,  et  prêter  avec  ses  chevaliers  le  ser- 
ment très-explicite  que  le  roi  imposait  alors  à  ses  vassaux. 

Dés  son  arrivée  au  camp  de  Boulojjne,  le  13  mai,  apprenant 
que  Jean  s'était  soumis  au  saint-sié^je  ,  il  déclara  son  refus  de 
suivre  Philippe  en  Angleterre.  Ouehpu's  jours  auj)aravaut ,  le 
4  jnai,  il  avait  reçu  de  Jean  la  concession  d'un  i'wï  vl  la  promesse 
dunsuhside.  Depuis  longtemps  les  ennemis  tle  la  France  le  sol- 
licitaient de  se  joindi'c  ù  eux.  Le  roi,  plein  de  déhance ,  avait 
exigé  déjà  que  les  châtelains  de  (Jand  et  de  plusieurs  autres 
villes  flaniandes,  ainsi  que  les  comnumes  d'Aire,  d'IIesdin  et  de 
Bapaume  eu  Artois,  se  portassent  garants  de  sa  hdéiité.  Phi- 
lippe s'irrita  du  refus  du  comte  et  de  son  traité  avec  Jean.  Il 
eut  avec  lui  une  altercation  des  plus  violentes,  et  Fenand  ré- 
clama Aire  et  Saint-Omer,  qu'il  avait  cédées.  Le  roi  résolut 
d'emplover  contre  lui  les  forces  dont  il  disposait ,  et  jura  par 
tous  les  saints  du  rovaunie  que  la  France  deviendrait  Flandre 
ou  que  la  Flandre  deviendrait  France. 

La  Flandre  lut  immédiatement  atta(juée  par  terre  et  par  mer. 
Elle  possédait  déjà  un  grand  commerce ,  des  richesses  qui  fai- 
saient l'admiration  des  autres  pavs  et  de^  villes  industrielles 
populeuses,  rruillaume  le  Breton ,  auteur  de  \s.  P/iilippi'de,  dit 
en  propres  termes  (|u'elle  entassait  dans  ses  ports  des  marchan- 
dises qu'elle  envovait  à  toutes  les  parties  du  monde;  il  loue 
aussi  la  fertilité  de  ses  cham])s  et  l'ahondance  de  ses  troupeaux; 
ce  qui  prouve  que  son  agriculture  n  était  pas  moins  florissante 
que  son  commerce.  La  seule  ville  de  Gaud  pouvait  déjà  mettre 
vingt  mille  hommes  sur  pied;  enfin  des  ouvriers  hollandais 
avaient  construit  naguère,  sur  le  littoral  du  Nord,  des  digues  au 
milieu  desquelles  ils  avaient  creusé  les  ports  de  Damme  et  de 
l'Ecluse. 

Philippe  Auguste  entra  en  Flandre  le  23  mai  par  Cassel.  Le.- 
châtelains  des  deux  grandes  villes  de  Bruges  et  de  Gand  se  ran- 
gèrent de  son  côté,  suivant  le  serment  qu'ils  lui  avaient  prêté  ; 
il  put  occuper  Bruges  et  Damme  sans  coup  férir.  Ferrand  s'était 
hâté  d'appeler  les  Anglais;  ceux-ci  arrivèrent  à  Damme  le  30, 
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surprirent  ki  Hotte  française  dans  un  moment  où  la  plupart  des 
éfjuipajjes  l'avaient  abandonnco  et  en  brûlèrent  une  partie; 
cependant  un  corps  français,  conniiande  par  le  comte  de  Hre- 
tajnie,  les  repoussa.  Pbilipjie  se  vengea  de  cette  agression  en 
livrant  aux  flammes  Damme  et  ses  riches  entrepôts;  il  occupa 
ensuite  Gand,  Audenarde,  Courtray,  Lille  et  Douai.  Le  comte 
attendit  le  moment  où  l'armée  royale  se  retira  au  mois  de  juillet, 
pour  rentrer  dans  quelques-unes  de  ces  places;  il  prit  même 
Touniav,  <pii  était  alors  ville  française.  Mais  Philippe,  après 
avoir  obtenu  que  l'archevêque  de  Reims  lançât  un  interdit 
contre  lui,  revint  soutenir  ses  garnisons,  s'empara  de  Lille  dont 
il  brûla  plusieurs  quartiers,  et  força  les  Flamands  d'évacuer 
Cassel  et  Tournay. 

FeiTand,  incapable  de  résister  seul,  adressa  aux  Anglais  les 
demandes  de  secours  les  plus  pressantes.  Renaud  de  Roulogne 
emplova  l'hiver  à  lui  chercher  d'autres  alliés,  parcourut  la 
Belgique,  la  Lorraine,  les  bords  du  Rhin  et  la  Saxe,  et  réussit 
à  y  conclure  la  coalition  qu'il  avait  préparée  depuis  longtemps. 
L'empereur  Othon  de  Saxe  était  très-animé  contre  la  France, 
se  plaignant  que  Philippe  Auguste  lui  fît  une  guerre  personnelle 
depuis  quinze  ans,  et  eût  récemment  encore  soutenu  contre  lui 
son  rival  Frédéric  II,  de  la  maison  de  Souabe.  En  effet,  le 
prince  royal  de  France,  Louis,  avait  eu  à  Yaucouleurs  une 
entrqvue  avec  Frédéric  (novembre  1212),  et  un  envoyé  fran- 
çais avait  assisté  à  la  diète  d'Allemagne,  où  celui-ci  avait  été 
proclamé  roi  des  Romains.  Othon  IV  pensait  qu'une  victoire 
gagnée  en  France  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  triompher  de 
son  compétiteur  et  de  s'assurer  à  lui-même  la  jouissance  de 
l'Empire  sans  partage. 

La  campagne  de  1214  s'annonça  donc  comme  autrement 
sérieuse  et  redoutable  que  celle  de  l'année  précédente.  Les 
Français  devaient  tenir  tête  non-seulement  au  comte  de  Flandre, 
mais  au  roi  d'Angleterre  et  à  l'empereur  Othon;  ce  dernier 
amenait  avec  lui  la  chevalerie  de  la  Saxe,  de  la  Franconie  et  du 
Bas-Rhin ,  avec  de  fortes  troupes  de  mercenaires  et  piesque 
tous  les  princes  des  Pavs-Bas,  vassaux  de  l'Empire,  entre  autres 
le  comte  de  Hollande  et  le  duc  de  Brabant.  Les  coalisés  avaient 
même  fait  entrer  dans  leur  ligue  le  roi  de  Danemark,  ennemi 
personnel  de  Philippe  Auguste  depuis  l'affaire  d'Ingelburge,  et 
comptaient  sur  l'appui  secret  de  plusiem's  seigneurs  du  Maine 
et  de  l'Anjou,  anciens  vassaux  des  Plantagenets. 
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Pendant  qu'Ofhon  et  les  princes  allemaurls  établissaient  leur 
quartier  {jônéral  à  Valencicnnes ,  ville  du  llainaut  qui  était 
alors  terre  d'Empire,  Jean  débarquait  à  la  Rochelle  vl  appelait 
les  seigneurs  de  l'Aquitaine  sous  sa  bannière.  Ceux  dn  Poitou, 
y  compris  les  Lusi^nan,  ses  anciens  ennemis,  se  déclarèrent  en 
sa  faveur.  Avant  ainsi  rallié  des  forces  nombreuses,  il  passa  la 
Loire  et  entreprit  de  reconf|uérir  les  provinces  au  nord  de  ce 
fleuve  cédées  par  le  traité  de  i20(}.  Il  se  rendit  maître  d'Anjjers; 
mais  malgré  l'incertitude  que  sa  présence  jeta  un  instant  dans 
les  esprits  ,  le  baronnajje  de  ces  provinces  demeura  {jénéiale- 
ment  fidèle  à  Philipj)e  Auguste.  Jean,  arrivé  sous  les  murs  de 
Nantes,  en  lut  repoussé  par  Pierre  Mauclerc,  comte  de  Dreux, 
de  la  maison  de  France,  qui  venait  d'épouser  Alix,  héritière  de 
la  Bretagne,  et  de  prêter  i'iionmiage  lige  à  Philippe.  La  Bre- 
tagne avait  ainsi  passé  par  un  mariage  de  la  maison  <\es  Pian- 
tagenets  dans  celle  des  Capétiens.  Les  Anglais,'  réduits  à  se 
replier  vers  Angers  et  Tours,  essayèrent  de  forcer  les  châteaux 
les  plus  voisins  de  la  Loire;  mais  l'arrivée  du  prince  roval 
Louis,  à  la  tète  d'une  armée  composée  principalement  des 
milices  des  villes  du  centre  (Tours,  Bourges,  Orléans),  les 
effraya.  Ils  repassèrent  le  fleuve  et  rentrèrent  dans  l'Aquitaine. 

Cependant  T  armée  de  la  coalition  se  réunissait  dans  le  nord 
et  grossissait  tous  les  jours.  Outre  les  chevaliers,  il  y  arrivait 
une  foule  de  routiers  et  de  gens  des  communes  de  Flandre  et 
de  Brabant;  les  Flamands  étaient  exaspérés  des  dévastations 
commises  par  les  Français  l'année  précédente  sur  leur  terri- 
toire, et  ne  songeaient  qu'à  en  tirer  vengeance.  Les  coalisés 
formèrent  bientôt  à  Yalenciennes  une  masse  que  les  auteurs 
contemporains  évaluent  vaguement  à  deux  cent  raille  honsmes, 
rangés  sous  quinze  cents  bannières. 

Philippe  réunit  de  son  côté  ses  troupes  autour  de  Péronne. 
Elles  comprenaient,  outre  un  baronnage  nombreux  dans  lequel 
on  ne  vovait  cependant  qu'un  seul  des  grands  vassaux,  le  duc 
de  Bourgogne,  les  milices  communales  soldées  de  la  plupart 
des  bourgs  et  des  villages  de  la  France  et  de  la  Picardie;  cha- 
cune de  ces  milices  combattait  sous  la  bannière  de  sa  commune. 
La  guerre  était  populaire  et  nationale;  le  tocsin  avait  sonné 
dans  tous  les  clochers.  On  s'armait  pour  repousser  une  inva- 
sion étrangère.  On  disait  que  les  confédérés  s'étaient  partagé 
d'avance  le  royaume,  et  qu'ils  avaient  juré  de  donner  à  l'Em- 
pereur la  couronne  des  fleurs  de  lis,  L'Eglise  soutenait  le  roi. 
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parce  qiir  Jean  et  Othon  ,  ses  adversaires,  avaient  été  excom- 
muniés dans  les  années  j)récéd('ntes;  Othon  n'était  pas  relevé 
de  cette  exconmiunication.  L'aimée  frant^aisc  avait  encore  un 
avanta!"e,  celui  de  l'unité  du  commandement ,  tandis  que  le.> 
coalisés  obéissaient  à  plusieurs  chefs. 

Philippe,  parti  de  Péronne  le  23  juillet,  s'avança  jusqu'à 
Tournay,  dans  le  dessein  de  couper  la  route  qui  devait  conduire 
l'ennemi  au  centre  de  la  Flandre.  A  peu  de  distance  de  cette 
dernière  ville,  il  rencontra  l'armée  impériale  et  flamande,  qui 
se  crovait  sure  de  vaincre,  car  elle  était  à  j)eu  près  deux  fois 
plus  nombreuse  que  la  sierme.  Les  troupes  françaises  n'allaient 
probablement  pas  à  plus  de  soixante-dix  mille  hommes  ,  dont 
cinq  mille  chevaliers;  le  reste  était  conq)osé  d  écuvers  et  de 
milices  (\e^  conmitmes'.  On  distin{juait  au  milieu  du  vasselage 
de  France  le  duc  de  Bourgogne,  les  comtes  de  Bar,  de  Dreux, 
d(>  Chalillon,'  de  Ponthieu,  de  Courtenav,  Matthieu  de  Mont- 
morencv,  Enguerrand  de  Coucv,  rarchevé(jue  de  IJeims,  le» 
évêques  de  Beauvais  et  de  Senlis.  Le  dimanche  27  juillet,  par 
une  journée  d'un  soleil  brûlant,  les  Français,  qui  s'étaient  trop 
avancés,  se  retiraient  de  Tournav  sur  Lille,  lorsqu'en  passant 
au  pont  de  Bouvines,  sur  la  petite  rivière  de  Marcq,  ils  tou- 
chèrent pres{jue  aux  avant-postes  ennemis.  Une  bataille  devint 
inévitable.  Le  roi ,  (]ui  se  trouvait  au  prenner  rang  en  face  des 
Impériaux,  rallia  autour  de  lui  les  princij)aux  chefs,  fit  célébrer 
la  messe  sur  un  autel  inq^rovisé,  et  les  exhorta  au  combat. 
Suivant  une  tradition  ,  il  leur  aurait  dit  :  «■  Je  porte  la  cou- 
ronne ,  mais  je  suis  un  homme  comme  vous  ;  si  je  demeure 
seul  et  que  vous  ne  m'aidiez,  à  la  porter,  je  ne  ])ourrai  rien 
faire.  »  Il  l'aurait  même  ôtée  de  sa  tête,  en  ajoutant  :  «  Tous 
vous  devez  être  rois ,  et  vous  l'êtes  ])ar  le  fait ,  car  sans  vous  je 
ne  j)uis  gouverner.  "  Puis  il  donna  le  signal  de  porter  l'oriflamme 
en  avant;  l'évêque  de  Senlis,  ancien  hospitalier  renonmié  ])our 
son  habileté  connue  tacticien,  mit  les  chevaliers  en  ordre  de 
bataille,  et  les  chapelains  entonnant  le  chant  des  j)saunies,  la 
mêlée  commença. 

La  bataille  fut  terrible.  Il  n'en  avait  pas  été  livré  de  j)areille 
en  France  depuis  le  temps  de  Charles  Martel.  ^lais  il  n'est  pas 
aisé  d'en  retracer  aujourd'hui  le  jdan  ni  d'en  reproduire  les 
incidents.  Les  récits  des  auteurs  contemporains  ïious  montrent 
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les  chefs  principaux  des  deux  armées  se  cherchant  ot  s'en- 
voyant  des  défis  personnels  comme  dans  les  comhats  de  l'anti- 
([uité.  Quoiqu'on  s'attachât  sintout  à  faire  des  prisonniers  pour 
en  tirer  une  rançon,  il  y  eut  des  en.;ja(jements  très-meurtriers 
autour  des  princes,  que  leurs  vassaux  avaient  juré  de  défendre  et 
de  sauver  au  péril  de  leiu"  vie.  Les  Impériaux  s'étaient  proposé 
d'enlever  Philippe  Aujjuste  à  tout  prix;  il  fut  jeté  à  terre,  mais 
les  {jens  des  communes  arrivèrent  à  temps  pour  le  secourir,  et 
il  dut  son  salut  au  dévouement  de  ses  chevaliers  ,  qui  hn'  firent 
im  rempart  de  leurs  corps.  Les  vassaux  de  Flandre  et  d'Alle- 
nuij'jne  défendirent  le  comte  Ferrand  et  remj)erenr  Othon  de 
Saxe  avec  la  même  valeur,  mais  avec  moins  de  succès;  tous 
deux  tond)érent  aux  mains  des  Français.  Othon  parvint ,  il  est 
vrai,  à  recouvrer  sa  liherté  ;  le  comte  de  Flandre  demeura  pri- 
sonnier. On  compta  encore  parmi  les  prisonniers  de  marque 
le  comte  de  Salisburv,  frère  naturel  de  Jean  Sans-terre,  qui 
commandait  les  troupes  anglaises,  et  deux  comtes  de  la  West- 
phalie. 

Les  milices  communales  furent  très-engagées  et  se  compor- 
tèrent bravement.  Elles  avaient  été  opposées  aux  troupes 
allemandes.  «  Ouand  Othon  \  it  telles  gens,  disent  les  Chroni- 
ques de  Saint-Denys ,  si  n'en  fut-il  pas  moult  joveux.  »  Elles 
rapportèrent  plusieurs  bannières  en  signe  de  victoire,  entre 
autres  l'aigle  de  bronze  qui  servait  d'étendard  à  l'Empereur. 
Ilenaud  de  Boulogne,  l'auteur  de  la  coalition  et  l'àme  de  la 
guerre,  résista  le  dernier  au  milieu  de  la  déroute  de  ses  alliés; 
mais  il  ne  put  échapper  au  sort  qu'avaient  éprouvé  les  autres 
princes,  et  finit  par  tomber  comme  eux  en  captivité. 

La  victoire  des  Français  fut  donc  complète.  Philippe,  mal- 
gré l'infériorité  numérique  de  ses  troupes,  resta  maître  du 
champ  de  bataille,  et  vit  presque  tous  les  cliefs  de  l'armée 
ennemie  en  son  pouvoir.  Il  enleva  même  une  partie  du  camp 
et  des  bagages  des  vaincus.  Ouand  il  revint  à  Paris ,  traînant 
le  comte  de  Flandre  chargé  de  fers,  les  populations  accoururent 
sur  toute  la  route  et  saluèrent  son  retour  par  des  fêtes  et  des 
acclamations.  L'enthousiasme  éclata  dans  les  villes  ,  dans  les 
campagnes.  Les  paysans  interrompaient  les  travaux  de  la  mois- 
son ,  suspendaient  leurs  faux  à  leur  cou  et  se  précipitaient  sur 
le  passage  royal.  «  Les  habitants  de  Paris,  dit  Guillaume  le 
Breton,  et  par-dessus  tout  la  multitude  des  écoliers,  le  clergé 
et  le  peuple,  allant  au-devant  du  roi  eu  chantant  des  hymnes 
n.  12 
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et  des  cantiques,  t-c'iHoifj;nèreiit  par  leurs  /jestes  quelle  joie  aui- 

niait  leurs  esprits Et  ils  prolouj^erent  leur»  plaisirs  dans  la 

nuit,  et  même  pendant  sept  nuits  consécutives,  au  milieu  de-, 
liauibeaux  ,  en  sorte  que  la  nuit  paraissait  aussi  brillante  que  le 
jour;  les  écoliers  surtout  ne  cessaient  de  faire  de  nombreux 
festins  ,  cbantant  et  dansant  continuellement.  " 

Cette  victoire  si  populaire  ,  si  nationale  ,  éleva  très-baiil 
le  roi  de  France.  En  J>attant  les  Anj^jlais,  il  avait  assuré  »e> 
dernières  conquêtes;  en  réduisant  des  vassaux  rebelles,  comme 
les  comtes  de  Flarèdre  et  de  Boulogne,  il  avait  prouvé  que 
leurs  b'pues  ne  pourraient  prévaloir  contre  lui,  même  ave<' 
l'appui  de  souverains  ('tranjjers.  Le  systcnie  de  l'unité  monar- 
chique triomphait  définitivement  de  celui  d'une  fédération 
princière.  Enfin  ])ar  sa  victoire  sur  l'Empire  et  sur  une  moitié 
de  l'Europe ,  Philip[)e  Auguste  se  plaçait  au  premier  ran{j  de> 
princes  de  la  chrétienté;  il  })ouvait  se  présenter,  concurrem- 
ment avec  l'Empereur  ou  même  avant  lui,  comme  riiéritier  des 
traditions  de  Cbarlema^jne.  Les  églises  de  France  s'associèrent 
à  cette  victoire  du  roi  très-chrétien  sur  des  souverains  dont  la 
plupart  avaient  méconnu  ou  menacé  l'autorité  du  saint-siégo. 

Les  Poitevins  montrèrent  autant  d'empressement  à  demander 
la  paix  qu'ils  en  avaient  mis  à  s'armer  pour  Jean  Sans-terre. 
Philippe  Auguste  signa  une  trêve  de  cinq  ans  avec  Jean  ,  et  un 
traité  avec  le  vicomte  de  Thouars.  S'il  ne  tira  pas  vis-à-vis 
d'eux  un  meilleur  parti  de  la  victoire  de  Bouvines ,  c'est  qu'il 
ne  pouvait  garder  lonjftemps  ses  chevaliers  sous  les  annfis  ,  ni 
entreprendre  une  campagne  immédiate  dans  le  Midi.  En 
revanche ,  il  saisit  les  comtés  de  Flandre  et  de  Boulogne ,  dont 
la  cour  des  pair^  prononça  la  confiscation  pour  cause  de 
félonie.  Cependant  il  n'osa  réunir  le  premier  de  ces  comtés  au 
domaine  royal  ;  la  comtesse  Jeanne  étairt  venue  à  Paris  deman- 
der mainlevée  de  la  saisie,  il  la  lui  accorda,  en  lui  imposanl 
pour  condition  la  démolition  des  quatre  forteresses  de  Valen- 
ciennes,\pres,  Ardres  et  Gassel.  Quant  au  comté  de  Boulogne, 
il  le  fit  passer  dans  sa  maison  en  mariant  la  fille  uniipie  du  comte 
lienaud  à  Philippe,  le  fils  qu'il  avait  eu  d'Agnès  de  Méranie.  Il 
garda  les  deux  comtes  rebelles,  Ferrand  et  Renaud,  prisonnier.^ 
au  Louvre,  où  ils  demeurèrent  jus(pi  à  la  fin  du  règne,  en  1223. 
tandis  que  le  comte  de  Salisbury  et  les  autres  captifs  recou- 
vrèrent leiu'  liberté  en  pavant  une  rançon. 
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XVII.  —  La  batailk;  de  Bouviues  ,  qui  eut  ainsi  pour  la 
Fiance  des  résultats  matériels  coiisidéraMes  et  un  résultat  moraJ 
plus  avantageux  encore,  devint  au  coutraiie  pour  rAn[;leterre 
une  cause  de  trouMes  et  de  {|uerres  civiles.  Jean  Sans-terre  se 
\it  forcé  par  ses  baj'ons,  que  soutenait  une  partie  du  cJer^jé 
et  du  peuple,  de  jurer  la  grande  charte.  Cet  acte  célèbre  eut 
pour  objet  de  garantir  toutes  les  classes  de  la  nation  contre  les 
impôts  arbitraires  dont  elles  étaient  accablées,  et  contre  les 
confiscations  de  biens  qui  se  multipliaient  sans  règle  sou.-^  une 
forme  ou  sous  une  autre.  Désormais  le  gouvernement  devait 
être  soumis  à  la  nécessité  de  procédei"  par  justice  et  d'obtenir 
pour  toutes  les  taxes  le  consentement  des  contribualjles.  1/An- 
gieterre  entière  ,  ayant  à  sa  tête  le  primat  Langton ,  arcbevtque 
de  Gantorbéry,  conspira  pour  l'établissemenL  de  cette  cbarte 
fondamentale  ,  qui  équivalait  à  la  proscription  complète  de 
l'arbitraire  jnonarcbique,  rendu  intolérable  par  les  excès  des 
deux  derniei's  rois  et  par  l'abus  qu'ils  faisaient  des  troupes 
mercenaires. 

En  si(jnant  la  grande  cbarte ,  le  19  juin  1215 ,  Jean  céda  à  la 
contrainte,  car  les  barons  coalisés  s'étaient  rendus  maîtres  de 
Londres;  mais  il  était  bien  décidé  à  ne  pas  tenu-  ses  serments. 
Il  continua  d  em'ôler  des  routiers  de  tous  côtés,  principalement 
dans  la  Flandie  et  les  Pays-Bas,  où  la  dissolution  de  l'armée 
vaincue  à  Bouvines  avait  laissé  beaucoup  de  soldats  sans  em- 
ploi; il  promit  à  ces  mercenaires  la  dépouille  des  seigneurs 
anglais.  En  même  temps  il  en  appela  au  Pape,  dont  il  s'était 
constitué  le  vassal.  Les  routiers  engagés  par  le  comte  de  Salis- 
bury  passèrent  la  Manche,  et  quoiqu'une  tempête  eût  englouti 
plusieurs  des  bâtiments  qui  les  portaient,  Jeau  se  crut  à  leur 
arrivée  assez  fort  pour  attaquer  ouvertement  ses  adversaires. 
Alors  les  barons  déclaièrent  que  les  libertés  du  rovaume  étaient 
violées,  et  que  le  roi,  coupable  de  forfaiture,  avait  cessé  de 
régner.  Ils  offrirent  la  couronne  d'Angleteme  à  Louis  Cœur  de 
lion,  fils  de  Philippe  Auguste.  Louis  l'accepta,  et  fit  les  apprêts 
nécessaires  pour  passer  la  Manche. 

Dès  qu'Innocent  III  eut  reçu  l'appel  de  Jean,  il  excommunia 
les  barons  et  annula  le  serment  qu'ils  lui  avaient  imposé  ;  ce 
serment,  disait-il,  était  l'œuvre  de  la  conti'ainte  ,  et  dans  tous 
les  cas  ne  pouvait  être  valable  sans  le  concours  et  l'autorisa- 
tion du  saint-siége,  dont  l'Angleterre  dépendait  à  titre  de  fief. 
Quand  il  apprit  les  dispositions  de  la  cour  de  France  et  les  pré- 
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naratifs  ordonnés  par  le  prince  royal,  il  lui  envoya  un  léjjat, 
nommé  (îualon,  pour  s'y  oj)poser.  Le  lé{;at,  arrivé  à  Melun  où 
la  cour  se  tenait,  représenta  que  le  prince  Louis  ne  pouvait  rien 
entreprendre  contre  un  roi  qui  n'avait  été  déposé  par  aucune 
sentence  ré{^ulière,  qui  était  vassal  du  saint-siége  et  qui  s'était 
revêtu  d'une  sorte  d'inviolabilité  en  prenant  la  croix.  On  lui 
répondit  que  Jean  Sans-terre  s'était  rendu  rouj)al»le  de  meurtre 
et  de  trahison,  que  la  donation  de  son  royaume  au  saint-siéjje 
n'avait  pas  été  validée  suffisamment  par  le  concours  des  barons, 
et  que  le  prince  T^ouis  se  fondait  précisément  sur  le  vœu  des 
barons ,  ainsi  que  sur  les  droits  de  sa  femme  Blanche  de  Cas- 
tille  ,  nièce  de  Jean  et  petite-fille  de  Henri  II.  Quoique  Blanche 
de  Gastille  ne  fût  [)as  la  plus  proche  héritière  du  trône  d'An{jle- 
terre ,  ses  droits  étaient  incontestables,  les  héritiers  plus  rap- 
prochés ne  faisant  pas  valoir  les  leurs.  Ces  arguments  ne  purent 
convaincre  le  légat.  Philippe  Auguste,  qui  tenait  à  profiter  des 
dispositions  des  barons  anglais  et  ne  voulait  pas  se  compro- 
mettre avec  la  cour  de  Rome,  affecta  de  ne  pas  se  prononcer. 
A-lors  Louis  déclara  que  cette  affaire  était  étrangère  à  son 
père,  qu'elle  l'intéi'essait  lui  seul,  (ju'il  avait  donné  sa  parole 
aux  barons  anglais,  et  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  renoncer  à 
ses  droits.  Il  partit  malgré  la  menace  de  l'excommunication , 
en  ayant  soin  toutefois  d'envoyer  une  députation  à  Home  pour 
exposer  la  légitimité  de  ses  prétentions  au  Pape,  (|iril  disait  être 
mal  informé. 

Il  passa  le  détroit,  aborda  le  23  mai  au  port  de  Sandwich, 
où  une  tempête  ne  lui  permit  de  rallier  ses  vaisseaux  qu  au  bout 
de  trois  joiu's,  enleva  Rochester  sans  résistance  et  vit  se  replier 
devant  lui  les  troupes  de  Jean,  qui  s'était  avancé  à  sa  rencontre. 
Laissant  alors  de  côté  le  château  de  Douvres ,  défendu  par 
une  forte  garnison,  il  entra  sans  combat,  le  2  juin,  à  Londres, 
où  il  fut  accueilli  avec  transport ,  et  où  la  majorité  des  barons 
accourut  pour  lui  faire  hommage.  Les  violences,  les  pillages, 
les  atrocités  que  connnettaient  les  bandes  sanguinaires  de  Jean 
Sans-terre  avaient  porté  au  comble  l'exaspération  des  esprits. 
Quant  à  l'opposition  du  Pape,  les  Anglais  espéraient  en  triom- 
pher aisément;  ils  avaient  envoyé  à  Rome  le  primat  Lan^gton, 
pour  éclairer  Innocent  III  sur  les  circonstances  de  rétablisse- 
ment de  la  (jrande  charte.  Ils  croyaient  donc  obtenir  la  levée 
de  l'excommunication  j)rononcée  contre  eux  un  peu  à  la  hâte. 
On  contestait  aussi  en  Angleterre  comme  en  France  la  validité 


LES   F'I'.  A.NCAIS   EN    A  IN  O  LET  E  lî  R  E.  ISi 

de  l'hoiiiriiafje  (jiie  Jean  a\  aÏL  fait  au  baint-.-.ic{jo ,  validité  dont 
la  condition  nécessaire  eût  été  le  consentement  exprimé  uni- 
versellement des  hauts  barons. 

Ijouis  n'eut  (ju'à  promettre  l'observation  de  la  jjrande  charte 
et  la  restitution  des  tc^rres  confisfjuées  ou  usurpées  sur  les 
barons  et  sur  les  églises,  pour  s'assurer  la  soumission  de  toute 
l'Angleterre,  deux  châteaux  seuls  exceptés,  ceux  de  Douvres 
et  de  Windsor,  dont  il  entreprit  de  se  rendre  maître.  Il  vou- 
lut diri{;er  lui-même  le  siège  du  premier,  que  détendait 
Hubert  Dubourg ,  et  il  confia  celui  du  second  au  comte  de  Ne- 
vers,  son  heutenant.  Il  reçut  à  Londres,  au  mois  d'août,  l'hon!- 
mage  du  roi  d'Ecosse,  qui  avait  contribué  à  ses  succès  en 
occupant  poiu'  lui  une  partie  des  comtés  du  nord.  Cependant 
il  n'avait  pu  empêcher  le  légat  Gualon  de  le  suivre  dans  l'île  et 
de  lulminer  l'excommunication  contre  lui  et  ses  partisans. 

La  mort  d'Innocent  III,  arrivée  le  IG  juillet  121o,  avant  que 
l'acte  du  légat  eût  pu  être  confirmé  à  Rome,  parut  un  événement 
favorable  au  prince  Louis ,  puisque  la  décision  de  Home  à  son 
égard  était  forcément  ajournée.  Cet  ajournement  lui  donnait  le 
temps  d'achever  sa  conquête.  Mais  il  ne  soutint  pas  ses  premiers 
avantages.  Le  château  de  Windsor,  assiégé  par  le  comte  de 
Nevers,  ne  put  être  forcé.  La  résistance  que  les  Français  y  trou- 
vèrent les  fatigua  et  inspira  à  leurs  alliés  anglais  quelques  doutes 
sur  leur  succès  définitif.  Louis  commit  aussi  la  faute  de  donner 
la  garde  de  deux  châteaux  à  des  Français,  ce  qui  fit  craindre 
qu'il  ne  voulût  à  son  tour  récompenser  les  étrangers  qui  le  ser- 
vaient en  leur  distribuant  les  fiefs  du  pays.  La  bonne  harmonie 
s'altéra  donc  peu  à  peu  entre  les  sei(;neurs  des  deux  nations,  bien 
que  parlant  la  même  langue  et  rapprochés  par  une  origine  com- 
mune, ils  ne  fussent  pas  séparés,  comme  ils  le  furent  plus  tard, 
par  les  souvenirs  d'une  longue  rivalité.  Déjà  un  parti  hostile  à 
Louis  commençait  à  se  former,  lorsque  Jean  fut  enlevé  par  une 
mort  à  peu  près  subite,  le  19  octobre  121  G.  Cette  circonstance 
acheva  de  ruiner  les  espérances  des  Français,  car  la  haine  per- 
sonnelle que  les  Anglais  portaient  à  leur  roi,  et  qu'il  avait  méritée 
par  ses  vices,  ses  trahisons  et  les  pillages  de  ses  routiers,  ne  j)OU- 
vait s'étendre  au  jeune  Henri  III,  son  fils,  alors  âgé  de  dix  ans. 
Henri  III  fut  proclamé   par  ses   fidèles,  pendant   que    Louis, 
arrêté  par  l'hiver,  se  voyait  obligé  de  suspendre  les  hostilités. 
Au  printemps  de  1217,  Louis  passa  en  France  pour  y  cher- 
cher de  l'argent  et  y  faire  des  levées.  Sa  femme,  Blanche  de 


i82  LIVRE  .NEDVJÈME. 

Gastille,  dont  il  soutenait  les  droits  personnels,  et  qui  était  aussi 
active  qii'amhitfeuso,  pré^sida  eflc-nnrme  aux  enrôlements.  <Jiiant 
à  Philippe,  crai^^naiil  toujours  d'irriter  Rome  et  prévoyant 
peut-être  une  issue  funeste,  il  évita  de  plus  en  plus  de  paraître 
engajjé  dans  la  [lolitique  de  son  fils.  Peitdant  ces  délais,  l'op- 
position se  fortifiait  en  An{jleteiTe;  la  défiance  rjajjnait  les  par- 
tisans des  Français,  et  les  défections  se  succédaient  avec  rapi- 
dité. Les  conseillers  d'Henri  III  assurèrent  le  succès  de  leur 
cause  par  une  mesure  habile.  Ils  avaient  obtenu  que  la  grande 
charte,  légèrement  modifiée ,  fût  approuvée  par  le  nouveau 
pape  Ilonorius  III;  ils  en  firent  jurer  l'observation  au  jeune 
roi,  et  portèrent  ainsi  le  coup  de  mort  au  parti  du  prince  Louis. 
Ce  dernier  redoubla  d'efforts,  mais  la  can>pa(jne  de  1^17  ne  fut 
pour  lui  qu'une  série  de  revers.  Les  Français  furent  mis  en 
déroute  le  20  mai,  dans  un  combat  près  de  Lincoln.  Au  mois 
d'août,  une  flotte  fjui  leur  amenait  des  renforts  fut  dispersée  on 
détruite,  près  de  Douvres,  par  la  flotte  anglaise  que  manœu- 
vraient les  marins  des  cinq  ports  '.  En  septembre,  Louis  dut 
abandonner  ses  prétentions  et  quitter  l'Anjjleterre,  en  stipulant 
toittefois  des  conditions  honorables  pour  ceux  qui  lavaient 
soutenu,  et  des  garanties  pour  les  libertés  qu'il  avait  entrepris 
de  défendre.  A  son  retour,  le  légat  leva  l'excommunication 
prononcée  contre  lui.  Quoique  l'entreprise  eût  échoué,  elle 
servit  pourtant  à  consacrer  pour  la  France  les  résultats  obte- 
nus par  la  conquête  de  la  Normandie  et  par  la  bataille  de  Bou- 
vines.  C'est  d'ailleurs  la  seule  fois  que  les  F'rancais  aient  essayé 
de  descendre  en  Angleterre  et  de  s'en  emparer. 

XVIlï.  —  Ni  la  guerre  des  Albigeois,  ni  celles  de  Flandre  et 
d'Angleterre  ne  faisaient  oublier  la  Terre  sainte.  Malgré  la  con- 
cun-ence  que  créaient  aux  croisades  les  gueires  de  religion 
multipliées  par  la  politique  pontificale,  malgré  l'opinion  qui 
commençait  à  se  répandre  que  le  ciel,  en  punition  des  vices  et 
des  crimes  du  temps,  résen  ait  à  une  époque  plus  méritante  la 
gloire  de  reconquérir  Jéi-usalem,  l'Europe  ne  renonçait  pas  aux 
entreprises  d'Orient.  La  pensée  en  était  continuellement  entre- 
tenue par  la  prédication  des  légats.  La  conquête  de  Constanti- 
nople  par  Baudouin  avait  plutôt  fortifié  qu'ébranlé  ces  dis- 
positions. 

^  Ces  ciiuj  jjorts,  alors  les  j)Iiis  oonsidéraljles  dp  1  Angletorre,  étaienr  Douvres;, 
Saiidwicli.  Romncy,  Ilastitifis  et  Hythe. 


CHOIS  ADE  DK  JEAN   DE   l'.HIKNNE.  18:5 

Amaurv,  roi  titulaire  de  Jérusalem,  mourut  en  120.").  Sa 
femme  Isabelle,  qui  était  restée  veuve  de  quatre  maris  et  de 
trois  rois,  le  suivit  de  près  dans  la  tomhe,  et  laissa  la  couronne 
(le  (Jodefroi  de  Bouillon  à  unelille  ([u'elle  avait  eue  de  Conrad 
de  Montterrat.  On  chercliaun  mari  pour  la  jeune  reine;  les  en- 
vovés  des  chrétiens  d'Orient  visitèrent  la  ^>ance,  et  leur  choix 
se  porta  sur  Jean  de  Brienne  ;  frère  de  ce  Gauthier  de  Hrienne 
qui  avait  conquis  l'Italie  méridionale  et  s'était  vu  à  la  veille  fl'en 
devenir  roi.  Jean  demanda  l'agrément  de  Philippe  Au{jiU8te. 
L'ayant  obtenu  ,  il  partit  pour  la  Palestine  avec  trois  cents 
chevaliers;  mais  comme  il  n'cn)portait  pour  toute  ressource 
que  quarante  mille  livres,  il  ne  put,  malgré  sa  bravoure, 
lui  être  d'une  grande  utilité.  Il  fut  abandonné  peu  à  peu 
de  ceux  qui  l'avaient  suivi ,  et  ne  tarda  pas  à  se  voir  démié 
de  tout.  Réduit  aux  murs  de  Saint-Jean  d'Acre,  il  fit  en- 
tendre au  Pape  un  cri  de  détresse ,  et  demanda  aux  princes  de 
riun-ope  un  nouvel  et  plus  énergique  effort  en  faveur  de  la 
Terre  sainte. 

Tel  était  alors  l'ébranlement  communiqué  aux  imaginations 
par  d'incessantes  prédications,  qu'en  l'an  1212,  un  grand  nom- 
bre de  jeunes  gens  et  même  d'enfants,  avant  pris  la  croix  dans 
diverses  provinces  de  France,  se  dirigèrent  vers  Marseille  et  les 
ports  de  l'Italie.  Ni  les  seigneurs  ni  les  prélats  ne  purent  arrêter 
complètement  une  folie  dont  tout  l'effet  fut  de  faire  tomber 
quelques  captifs  de  plus  aux  mains  des  maîtres  de  l'Egypte  '. 
Mais  il  V  avait  dans  ce  mouvement  d'enthousiasme  spontané  un 
témoignage  troj)  frappant  des  dispositions  populaires  pour 
qu'Innocent  lli  ne  fût  pas  plus  attaché  que  jamais  à  la  politique 
des  croisades.  11  continuait  donc  de  regarder  la  conquête  des 
lieux  saints  comme  le  but  qu'il  devait  éternellement  présenter 
;uix  peuples  et  aux  princes. 

Pour  répondre  à  l'appel  de  Jean  de  Brienne,  il  prêcha  lui- 
même  la  croisade  au  concile  de  Latran,  et  s'offrit  à  marcher  en 
personne  à  la  tête  des  armées  européennes.  Ses  lettres,  adres- 
sées aux  chrétiens  pour  les  exhorter  à  prendre  les  armes ,  et 
ftnx  musulmans  pour  leur  inspirer  des  sentiments  favorables  ou 
les  frapper  de  terreur,  remuèrent  en  même  temps  l'Occident 
ot  rOrient.  Des  légats  parcoururent  toute  l'Europe.  Celui  qui 
vint  en  France,  Robert  de  Courçon,  sema  les  croix  avec  une 

'  Expcditio  dcrixoria  ,  nngntnrhr .  Tel>  sont  Ifs  rpirne.-;  dont  se  servent  les 
,.iitciir.~  ftiiiti'niporain>.  Micliiiiid  ,  I.   III.  note,-». 
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telle  profusion  que  les  chevaliers  en  murmurèrent.  Ce  fut  alors 
que  Jean  Sans-terre  fit  le  va-u  de  se  rendre  dans  la  Palestine; 
Frédéric  II,  roi  des  liomains,  prit  le  même  enjja^jcinent.  Phi- 
lippe Au^juste  ahandonna  le  quarantième  de  ses  revenus  doma- 
niaux ;  le  cler{jé  donna  un  vin{jtiéme  ;  le  Pape  et  les  cardinaux 
promirent  de  paver  un  dixième.  Une  trêve  de  quati'e  ans  devait 
être  conclue  entre  les  princes  chrétiens.  Les  lroid)adonrs  eux- 
mêmes  se  laissèrent  {gagner  à  l'entraînement  général  et  chan- 
tèrent la  guerre  sainte. 

La  mort  d'Innocent  III  n'arrêta  pas  ces  jirédications.  Son 
successeur,  Honorius  III,  voulut  achever  l'o'uvre  commencée. 
Jacques  de  ^itrv,  devenu  évêque  de  Saint-Jean  d'Acre,  en- 
traîna les  croisés  d'Euroj)e  en  1217,  sous  la  conduite  des  rois 
de  Hongrie,  de  Chv{)re  et  de  Jérusalem,  dont  les  deux  derniers, 
Hugues  de  Lusignan  et  Jean  de  Brienne,  étaient  Français.  Mais 
à  peine  eut-on  abordé  à  Ptolémaïs,  que  les  rois  de  Chvpre  et  de 
Hongrie  se  retirèrent. 

Le  malheur  des  entreprises  d'outre -mer  était  de  se  renou- 
veler trop  souvent  et  de  dégénérer  en  espèce  de  pèlerinages 
armés.  On  voyait  chaque  année  des  troupes  de  pèlerins  quitter 
l'Europe  au  mois  de  mars  ])Our  y  rentrer  au  mois  de  septendjre. 
Les  contemj)orains  les  comparaient  aux  oiseaux  voyageurs  qui 
changent  de  climat  avec  les  saisons.  Lors  même  qu'à  certains 
intervalles  da  masses  puissantes  s'éhranlaient ,  la  jdupart  des 
croisés  calculaient  encore  la  durée  du  voyage  et  marchandaient 
le  temps  de  leur  service. 

Ces  défections  n'empêchèrent  pas  Jean  de  Ihienne  de  se 
diriger,  avec  l'aide  du  duc  d'Autriche  et  du  comte  de  Hollande 
qui  lui  demeuraient  fidcles.  siu-  l'I'.gvple,  ou,  dojxiis  quarante 
ans,  on  était  convaincu  qu'il  fallait  attaquer  et  fraj)pcr  an  cœur 
la  puissance  musulmane  maîtresse  de  la  Terre  sainte.  Le  roi  de 
Jérusalem ,  impatient  de  réaliser  un  plan  qui  avait  été  formé 
souvent  sans  être  jamais  mis  à  exécution,  alla  assiéger Damiette, 
la  cl(>f  du  pavs  et  la  principale  forteresse.  Le  siège  dura  dix- 
huit  mois.  Jamais  Isi  persistance  n'avait  été  si  nécessaire  aux 
croisés;  cependant  il  fallut  que  leurs  rangs  se  renouvelassent 
plusieurs  fois  durant  ce  long  intervalle.  On  distingua  parmi  les 
Français  qui  assistèrent  au  siège  de  Damiette  ,  les  comtes  de 
Nevers,  de  la  Marche,  de  Bar-sur-Seine,  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  les  évêques  d'Angers,  d'Autun,  de  Beauvais,  de 
Paris,  de  Meaux,  de  ^^oyon.  Le  légat  Pelage,  évêque  d'Albano, 
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A  iiil  prendre  la  direclion  de  rarniée  ;  Jean  de   llrienne  fut  en 
fiuelquc  sorte  place  sous  ses  ordres. 

Les  chrétiens  montrèrent  devant  Damiellc  une  peisistanee 
d  autant  plus  méritoire  <|u'ils  éprouvèrent  (\v!i  soulFranees 
(•ruelles.  I^e  sultan  d'l^;|v[)fe,  menacé  de  conspirations  dans  son 
propre  palais,  olïiitde  leur  rendre  Jérusalem  s'ils  consentaient 
à  lever  le  sié;;e;  il  ajouta  même  à  cette  ofli-e  celle  de  restituer 
une  partie  de  la  Syrie.  IjC  conseil  des  princes  hésitait;  le  léeat 
insista  pour  taire  rejeter  ces  conditions  :  il  espérait  que  la  con- 
quête de  rE.|;y})te  était  prochaine,  qu'elle  entraînerait  celle  de 
la  l'alestine,  et  que  dès  lors  la  possession  de  cette  dernière  serait 
assurée. 

Cet  espoir  eut  d'ahord  un  commencement  de  réalisation. 
Damiette  fut  enlevée  par  un  assaut  donné  au  mois  de  ncj- 
veinhre  121 ÎK  Les  vainqueurs  la  pillèrent,  v  hrent  un  {;rand 
nomhre  de  prisonniers  et  d'esclaves,  s'y  établirent  et  s'y  forti- 
fièrent. Les  tours  furent  distribuées  entre  les  différentes  nations 
qui  avaient  eu  part  au  succès,  et  la  seigneurie  de  la  ville  donnée 
H  Jean  de  Brienne. 

Les  croisés  se  reposèrent  plus  d'une  année  et  reçurent  de 
nouveaux  renforts,  entre  autres  des  Allemands  que  connnandait 
le  duc  de  Bavière.  Le  léjjat  rej)oussa  de  nouvelles  offres  du 
sultan  et  ordonna  de  marcher  sur  le  Caire.  Jean  de  Brienne, 
après  quelque  résistance ,  céda  à  une  menace  d'excomnumica- 
tion,  et  entra  dans  l'intérieur  de  1  l^j^ypte,  au  mois  de  juin  1221 , 
avec  environ  cinquante  mille  hommes '.  Il  se  proj)Osait  d'as- 
siéger le  Caire  et  la  ville  cjue  les  croisés  appelaient  Babylone; 
mais  au  bout  de  trois  semaines  d'une  marche  difficile  et  ralentie 
par  le  transport  des  convois,  il  se  trouva  enfermé  près  de  iNIan- 
sourah,  dans  une  des  îles  du  Delta.  Une  flottille  musulmane 
avait  coupé  ses  communications  avec  Damiette  et  la  Méditer- 
ranée, d'où  il  tirait  ses  vivres.  La  crue  du  Nil  survint  ;  l'ennemi, 
en  ouvrant  les  écluses,  submer^jea  le  sol  où  les  chrétiens  étaient 
campés.  Ne  pouvant  plus  ni  avancer,  ni  reculer,  ni  combattre, 
ils  se  virent  en  danjjer  de  périr  jusqu'au  dernier.  Pour  obtenir 
du  sultan  quinze  jours  de  subsistances,  ils  furent  obligés  de 
rendre  Damiette,  leur  unique  conquête.  Il  fallut  même  que 
Jean  de  Brienne,  le  duc  de  Bavière  et  le  légat  servissent  d'otages 
et  de  garants  à  f  exécution  du  traité. 

*   Les  divers  calculs  varient  de  quarante-cinq  à  soixante-dix  mille.  Matthieu 
Paris  dit  même  deux  cent  mille. 
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Jean  de  Brieniie,  que  su  vie  aventureuse  tait  un  des  tv])es  les 
plus  intéressants  de  la  chevalerie  du  temps,  revint  ensuite  en 
France  étaler  aux  couronnements  successiis  de  Louis  YIII  et 
de  Louis  IX  un  faste  princier,  mais  dont  ces  rois  pavèrent  les 
frais.  Kn  attendant  (jue  des  circonstances  nouvelles  ini  offrissent 
une  nouvelle  couronne,  il  céda  celle  de  Jérusalem  à  l'empereur 
Frédéric  II  avec  la  main  de  sa  fille  Yolande  '.  Frédéric  II,  que 
la  politique  pontificale  avait  décidé  à  contracter  cette  alliance, 
entra  à  Jérusalem  en  1229,  et  signa  avec  le  sultan  d'KAy[)te  un 
traité  qni  ouvrit  la  ville  sainte  aux  jxderins  de  l'Occident.  Mais 
la  chrétienté  ne  juj];ea  pas  qu'une  telle  stipulation  pût  lui  suffire  ; 
d'ailleurs  le  nouveau  roi  de  Jérusalem  était  sous  le  poids  d'une 
excommunication  qui  compromettait  alors  le  caractère  de  ses 
succès. 

XIX.  —  Quand  Innocent  III  était  mort,  il  avait  laissé  dans 
la  France  méridionale  le  catholicisme  triomphant  de  l'hérésie, 
dont  ses  successeurs  n'^eurent  à  poursuivre  que  les  dernière 
débris.  Mais  si  la  question  reli(jieuse  était  tranchée,  il  n'eu  était 
pas  de  même  de  la  question  politique.  La  lutte  continua  entre 
la  maison  des  comtes  de  Saint- Gilles  et  celle  des  comtes  de 
Montfort.  L'arrêt  du  concile  de  Latran  n'était  pas  accepté  sans 
appel  par  des  populations  qui  s  étaient  vu  enlever  leurs  soa\  e- 
rains  nationaux,  pour  être  livrées  à  une  dvnaatic  à  demi  étran- 
gère, dont  la  puissance  n'était  fondée  encore  que  sur  des  mines. 

Simon  de  Montfort  alla  faire  hommajje  de  ses  nouveaux  Hefs 
de  Toulouse  et  de  Narhonne  à  Philippe  Auguste.  Il  revint  enivré 
de  l'enthousiasme  que  ses  victoires  avaient  causé  dans  le  nord 
de  la  France;  mais  à  peine  de  retour,  il  eut  un  démêlé  avec 
Arnaud  Amaury,  archevêque  de  Narhonne,  au  sujet  du  gou- 
vernement de  cette  ville,  et  l'archevêque  l'excommunia.  La 
division  des  vainqueurs  rendit  l'espérance  au  représentant  de 
la  maison  de  Saint-Gilles.  Le  jeune  Ravmond  VII,  confiant 
dans  le  sentiment  national  qui  détestait  les  conquérants,  pro- 
testa contre  l'arrêt  du  concile  de  Latran.  Devait-il  être  puni 
des  fautes  et  des  faiblesses  de  son  |)ère?  Rome  elle-même 
navait-elle  pas  semblé  émue  en  sa  faveur?  Il  n'eut  qu'à  paraître 
à  Marseille  et  en  Provence  pour  trouver  une  armée  qui  juia  de 
le  rétablir.  Il  enleva  Reaucaire  en  121  G.  avant  (juc  Simon  eût 

'    Cl-'  maria^jo.  iirrèlc  (.'i!  1222,  ne  fui  coinlii  nn"iii  '225. 
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j)U  prêter  secours  à  la  (;arnison  qui  en  (léfetidniL  le  rhàteau.  A 
son  entrée  dans  le  Lari{fuedoc,  les  proscrits  reparurent  et  cou- 
rurent de  tous  côtés  se  ran/jer  sows  sa  bannière  ;  la  noblesse,  la 
bourgeoisie,  les  villes,  les  canipa/jnes,  le  clergé  même,  saluèrent 
en  lui  leur  légitime  souverain.  Toulouse  se  souleva.  Il  est. 
vrai  que  le  comte  de  Monl'urt  v  rentra  en  niaftre  et  )a  mit  à 
rançon . 

En  face  de  cette  insurrection  {«énérale  du  Midi,  Simon  solli- 
cita du  j>ape  Honorius  III  la  prédication  d'une  nouvelle  croi- 
sade, ce  qu'il  obtint  aisément,  car  Rome  devait  vouloir  que 
l'arrêt  du  concile  de  Latran  fût  exécuté.  L'archevêque  de 
Bourges  et  l'évéque  de  Glerirtont  amenèrent  au  comte  de  Mont- 
fort  des  troupes  avec  lesquelles  il  attaqua  le  marquisat  de  Pro- 
vence, où  était  la  force  principale  de  son  rival.  Mais  pendant 
ce  temps  les  Havmond ,  assistés  de  leurs  anciens  vassaux  des 
Pyrénées,  rentrèrent  dans  leur  capitale,  en  massacrar>t  ceux 
des  soldats  ennemis  qiri  n'eurent  pas  le  temps  de  prendre  la 
fuite.  Cette  rentrée  des  ]irinces  de  la  maison  de  Saint-Crilles  à 
Toulouse,  le  l.'î  septembre  1217,  aux  acclamations  populaires- 
de  tout  le  Languedoc,  changea  la  fortune  de  la  guerre.  Simon 
n'avait  pas  de  forces  assez  considéraldes  pour  entreprendre  de 
les  y  assiéger  :  il  se  réduisit  à  bloquer  la  ville,  et  le  blocus  dura 
huit  mois.  Il  avait  conservé  une  garnison  dans  un  de  ses  châ- 
teaux, îe  château  Narboniiais,  et  il  occupait  j)lusieurs  })etites 
places  des  environs;  mais  il  ne  recevait  que  de  faibles  renforts, 
tandis  que  l'armée  des  méridionaux  grossissait  continuellement. 
Le  25  juin  1218,  un  engagement  avant  eu  lieu  auprès  des  murs, 
une  pierre  lancée  atteignit  le  vainqueur  du  Midi  et  le  ftappa 
d'un  coup  mortel.  Cette  mort  fat  pour  les  Français  le  signal 
d'une  déroute  générale.  On  les  força  non-seulement  à  s'éloigTier 
des  alentours  de  Toulouse,  mais  encore  à  se  retirer  de  toute 
la  contrée  voisine ,  Ouercv,  Agénois,  ïlouerg-ue  et  Armagnac. 
Amaury  de  Montfort,  fils  de  Simon,  fut  forcé  d'abandonner  le 
Midi,  malgré  la  protection  particulière  dont  le  pape  Hono- 
rius m  déclara  le  couvrir. 

Philippe  Auguste,  suzerain  du  comté  de  Toulouse,  fut  solli- 
cité par  Amaury  et  le  Pape  d'intervenir  directement  en  leur 
taveui'.  11  se  refusa  à  une  intei^ention  personnelle,  mais  il 
autorisa  son  fils  Louis,  de  retour  d'Angleterre,  à  soutenir  les 
Montfort,  comme  il  s'v  était  d'ailleurs  engagé  antt'deui-ement. 
Le  prince  royal  leva  des  troupes  au  nicven  d'un  vingtième  que 
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le  l\ijte  décréta.  Accomj>a{jnt'  de  j)lus  de  vinot  évéquos  et  d'un 
{jraiid  nombre  de  sei{jneiirs  du  ?sord,  parmi  lesquels  étaient  les 
comtes  de  Breta{|ne  et  de  Sain(-T*ol  ',  il  se  diri^jea,  au  printemps 
de  J211),  vers  le  Lan^jnedoc  en  remontant  les  bords  de  la  Ga- 
roinie.  Il  enleva  la  ville  de  Marmande,  dont  les  défenseurs 
furent  massacrés  impitoyablement,  et  parvint  sans  peine  jusque 
sous  les  nnirs  de  ToulcMise.  ^Iai>  ces  murs,  rebâtis  et  fortifiés 
par  les  Kavmond,  exigeaient  un  lon/j  siège.  Il  n'osa  I  entre- 
prendre, d'autant  plus  qu'une  partie  de  ses  chevaliers  renon- 
cèrent à  servir  au  delà  des  quarante  jours  fixés  pour  leur  enga- 
gement. Aussitôt  Montauban,  Castelnaudarv  et  les  autres  villes 
restées  françaises  embrassèrent  le  parti  de  Raymond  A  II.  11 
reprit  Agen.  Béziers  se  déclara  en  faveur  du  jeune  Trencavel, 
fils  de  Ravmond  Roger,  son  ancien  comte.  Amaury  ne  garda 
])lus  que  Garcassonne,  Xarl)onne,  Agde  et  un  petit  nombre  de 
châteaux,  où  il  se  maintint  encore  pendant  trois  ans,  de  1211)  à 
1222;  mais  il  ne  put  reconquérir  aucune  des  places  qu'il  avait 
perdues,  ni  obtenir  de  nouveaux  secours  des  Français  du  Nord. 
Les  revers  récents  avaient  refroidi  le  zèle  de  ces  derniers  ;  d'ail- 
leurs Ijeaucoup  d'entre  eux  avaient  accompagné  Jean  deBricnne 
dans  sa  croisade  d'Egvpte. 

Lassé  alors  d'une  lutte  inutile,  Amaury  offrit  au  roi  de  lui 
céder  les  droits  qu'il  tenait  du  concile  de  Latran.  Philippe 
hésita  longtemps  à  les  accepter,  quoi(|u'il  y  fût  sollicité  par  la 
cour  de  Rome.  Cependant ,  comme  le  rétablissement  de  la 
maison  de  Saint-Gilles  avait  eu  pour  effet  de  réveiller  l'hérésie 
sur  quelques  points  du  Mirli,  un  concile  spécial  fut  convoqué  à 
Paris  en  1223,  afin  de  régler  la  situation  du  Languedoc;  Phi- 
lippe, pressé  d'y  assister,  quittait  la  Normandie  pour  s'y  rendre, 
lorsqu'une  fièsre  lente,  que  le  voyage  aggrava,  l'obligea  de 
s'arrêter  à  Mantes,  et  il  y  mourut  le  14  juillet. 

Cruillaume  le  Breton,  son  panégvristc,  a  laissé  de  lui  un 
remarcpiable  portrait  :  .i  Ce  fut,  dit-il,  un  homme  trés-iiabile, 
de  grand  sens ,  renommé  par  sa  valeur ,  magnifique  dans  ses 
actions,  victorieux  dans  ses  guerres;  il  étendit  beaucoup  les 
droits  de  sa  couronne,  au(;menta  la  puissance  de  son  royaume, 
grossit  son  trésor,  triompha  de  plusieurs  princes  illustres  par 
leurs  terres,  leurs  soldats,  leurs  armes  et  leurs  richesses,  et  fut 
un  grand  j)rotccteur  d(>s  é(jliscs.  »   Son  testament,  qui  nous  est 

1   Le  comte  de  SaiiU-Pol ,  do  la  iniiison  de  Chàlillon,  avait  hérité  du  comté 
de  Blois  CM  1218. 
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resté,  prouve  qu'il  avait  amassé  un  trésor  énorme,  et  que  les 
revenus  du  fisc  s'étaient  sensiblement  accrus  sous  sou  rè{jne. 
Ouoique  nous  connaissions  mal  les  détails  de  son  {gouvernement 
à  l'intérieur,  il  est  certain  (ju'il  avait  préparé  la  prospérité  dont 
la  l'rance  jouit  après  lui  sous  le  rèjjne  de  saint  Louis. 
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J.  —  Louis  VIII,  Cœur  de  lion  '.  tut  sacré  à  Reims,  le  <>  août 
1223.  On  a  remarqué  qu'il  fut  le  premier  roi  capétien  qui  n'eût 
pas  été  associé  à  la  couronne  du  vivant  de  son  père;  l'ordre  de 
la  succession  monarchique  était  alors  trop  bien  établi  pour  que 
cette  formalité  continuât  d'être  nécessaire. 

Le  concile  de  Paris,  convoqué  pour  examiner  l'état  reli{;ieux 
du  Midi ,  où  l'hérésie  renaissait  avec  les  succès  du  jeune  Rav- 
mond ,  sollicita  le  roi  et  les  princes  de  rétablir  Amaury  de 
Montfort.  Raymond  YII  proposait  une  transaction  ;  il  deman- 
dait la  main  d'une  sœur  d' Amaury.  Cette  offre  ne  fut  pas  agréée. 
Le  concile  tenait  à  faire  exécuter  les  décisions  de  l'Eglise.  Il 
voulait  une  guerre  et  une  victoire  nouvelles.  Il  se  prononça 
d'autanl  mieux  en  faveur  d'Amaïuy,  qu'on  savait  le  nouveau 
roi  dis[»osé  à  lui  prêter  un  concours  actif. 

Philippe  Auguste  avait  d'ailleui'S  laissé  un  legs  considérable 
au  comte  de  Montfort.  Celui-ci  s'en  servit  pour  lever  des  che- 
valiers et  des  hommes  d'armes.  Il  rej)arut  dans  le  Midi  et  v 
débuta  parun  succès.  Il  délivra  Carcassonne,  qu'assiégeait  Ray- 
mond. Mais  ses  ressources  s'épuisèrent  vite.  Il  ne  ])ut  garder  la 
plupart  de  ses  chevaliers  après  l'expirr.tiou  de  leur  engagement, 
ni  par  conséquent  défendre  la  place,  qu'il  remit  lui-même  aux 
mains  de  son  rival  (janvier  1224).  Il  ne  possédait  plus  que  deux 
villes,  Narbonne  et  Agde.  Il  signale  mois  suivant  un  traité  avec 
Louis  VIII,  et  lui  céda  tous  ses  droits  sur  Toulouse  et  l'Allii- 
geois,  moyennant  la  promesse  de  la  connétablie.  Comme  Phi- 
lippe Auguste  avait  supprimé  l'ancien  office  de  grand  sénéchal, 
le  connétable  était  devenu  le  premier  des  officiers  de  la  cou- 
ronne; c'était  à  lui,  après  le  roi,  <ju' appartenait  le  commande- 
ment supérieur  de  l'armée. 

Le  roi  seul  pouvait  désormais  entreprendre  de  refaire  la  con- 
quête du  Midi;  car  plus  la  guerre  s(>  prolongeait,  plus  le  succès 
devenait  difficile.  Louis  VIII  prépara  de  g^rands  armements.  Il 

1    Les  historiens  ne  s'accordent  pas  sur  I  orij;ine  de  ce  surnom. 
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deuiauda  au  Pape  d(?  j)ré<lier  uue  nouvelle  <i<ji-.a(k' ^-tintie  le» 
hérétiques  et  leui's  fauteurs,  d'étaMij  un  jinpoi  jxjur  cettr 
croisade,  enfin  de  négocier  la  prolouj|atiou  des  trêves  avec  les 
Anglais. 

Raymond  VU  ne  négligea  rien  de  soii  côté  [)Oia-  émouvoir 
l'Eglise  en  sa  faveur.  Ses  succès,  ses  {)romesses ,  son  attitude 
aussi  fej-me  et  aussi  habile  (|ue  celle  de  son  père  l'avait  été  peu, 
lui  faisaient  des  partisans,  il  s'était  concilié  la  plupart  des  pré- 
lats du  Midi  ,  même  rarchevéque  de  NarLonne  ,  Arnaud 
Amaurv,  l  ancien  prédicateur  de  la  croisade  de  1209  et  le  pre- 
mier auteur  de  la  ruine  de  sa  maison.  Il  ne  marcliaiida  aucune 
concession  à  la  cour  de  Home  ;  il  otï'rit  de  souscrire  à  toutes 
ses  éxijjences,  et  se  montra  prêt  à  favoriser  l'inquisition  établie 
pour  la  poursuite  et  le  châtiment  des  hérétiques.  Honorius  III 
se  garda  de  repousser  ces  offres  ;  il  résolut  de  gagner  du  temps, 
suspendit  les  apprêts  du  roi  de  France,  et  annonça  vouloir 
réserver  toutes  les  forces  actives  de  la  chrétienté  pour  la 
croisade  d'Orient,  qu'allait  entreprendre  l'empereur  Frédéric  II, 
gendre  du  roi  de  Jérusalem ,  Jean  de  Brienne.  Le  légat  Conrad, 
qui  tint  un  concile  à  Montpellier  en  1224  ,  rendit  une  première 
décision  favorable  au  comte  de  Toulou;»e.  Ilavinond  fut  l'ecoumi 
orthodoxe;  il  prit  les  engagements  qu'on  lui  demandait,  entre 
autres  celui  d'indemniser  les  églises  du  Midi  des  pertes  qu'elles 
avaient  éprouvées;  il  promit  d'indemniser  aussi  le  comte  de 
Montfort. 

Louis  VIII,  qui  était,  malgré  sa  faible  constitution  et  sa 
petite  taille ,  ardent  et  belliqueux ,  qui  avait  déjà  fait  une  cam- 
pagne en  Flandre,  deux  en  Angleterre  et  deux  dans  le  Lan- 
guedoc ,  ne  partagea  en  aucune  manière  les  dispositions  conci- 
liantes de  la  cour  de  Rome.  En  refusant  de  recevoir  comme 
roi  l'hommage  du  comte  de  Toulouse,  et  en  aclietant  les  droits 
d' Amaurv  de  Montfort ,  il  s'était  proposé  de  poursuivre  dans  le 
Midi  la  voie  tracée  par  son  père  pour  l'agrandissement  des  Etats 
domaniaux  de  la  maison  de  France.  Il  était  d'ailleurs  soutenu 
dans  ces  sentiments  par  la  majorité  des  prélats ,  qui  accusaient 
Raymond  VII  d'impuissance,  sinon  de  mauvaise  foi,  et  ([ui 
savaient  combien  il  serait  difficile  à  ce  prince  de  tenir  ses  pro- 
messes, quelle  qu'en  fût  la  sincérité. 

Cependant,  n'obtenant  pas  du  saint-siége  la  déclaration  qu'il 
eût  voulu  contre  le  comte  de  Toulouse,  Louis  VIII  résolut, 
par  les  conseils  de  sa   femme,   l'ambitieuse   et  entreprenante 
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IJlaiiche  de  Castillc  ,  d'ajourner  l'exécution  de  son  projet  prin- 
cipal ,  de  diriger  d'abord  ses  armements  contre  les  Anglais ,  et 
de  les  atta(juer  dans  le  Poitou,  dont  ro<cnpali(jn  devait  lui 
ouvrir  la  route  du  Midi. 

Les  trêves  venaient  d'expirer,  et  il  pouvait  reprocher  à  l'An- 
gleterre de  n'avoir  pas  exécuté  toutes  les  conventions  faites 
eu  1217.  11  eulra  dans  le  Poitou,  v  occupa  sans  coup  i'érir  la 
vicomte  de  Thouars  ,  puis  enleva  avec  la  môme  facilité  Niort  et 
Saint-Jean  d'Augély.  J-a  Rochelle,  où  commandait  le  grand 
sénéchal  d' A(|uitaine ,  entre[)rit  de  se  défendre,  mais  finit  par 
capituler,  faute  de  voir  arriver  le  secours  qu'elhî  attendait.  La 
chute  de  cette  place  d'armes  des  Anglais  sur  le  continent  entraîna 
immédiatement  la  reddition  de  Limoges,  de  Périgueux  et  des 
autres  villes  d' Aquitaine  jusqu'à  la  (laronne.  i^ouis  \I1I  se 
trouva  maître,  après  une  campagne  rapide ,  d'une  moitié  des 
possessions  anglaises  du  Midi.  La  cour  d'Angleterre,  affaiblie 
par  des  divisions  intérieures  sous  un  roi  <pii  arrivait  à  [)eine  à 
l'à(fe  d  homme,  ne  put  mettre  à  tem[)S  une  armée  siupicd  pour 
la  défense  de  ses  provinces  continentales.  Elle  envova  seulement 
en  l'225  quelques  troupes  sous  les  ordres  du  frère  de  Henri  III, 
Richard,  comte  de  Poitou  et  de  C-ornouailles ,  couvrir  Bor- 
deaux, que  d'ailleurs  les  Français  n'attaquèrent  pas. 

Le  Pape  avait  pris  le  parti  de  remettre  à  un  concile  des 
Gaules  la  décision  lelative  au  comté  de  Toulouse.  Ce  concile  fut 
convoqué  à  Bourges  le  30  novembre  1225;  il  compta  cent  évê- 
(lues  présents.  Raymond  VII  s'y  rendit  en  persoime  et  renou- 
vela les  offres  qu'il  avait  déjà  faites  à  Ilonorius  III  de  satisfaire 
à  Dieu  et  à  l'Église.  Amaurv  de  Moutfort  réclama  de  son  côté 
l'héritage  dont  le  concile  de  Latran  avait  disposé  en  faveur 
de  son  [)ère.  Il  demanda  aussi  que  la  cour  des  pairs  fût  investie 
du  jugement  de  la  contestation  entre  lui  et  son  compétiteur. 
Raymond  ne  pouvait  décliner  la  juridiction  de  cette  cour  ;  mais 
il  mit  à  son  acceptation  une  condition  préalable,  il  voulut  qu'on 
reconnût  son  titre  de  pair.  C'était  en  réalité  préjuger  la  ques- 
tion. Ce  moyeu  fut  abandonné  ,  et  le  concile  demeura  seul  saisi 
de  l'instruction  de  ce  grand  procès. 

Les  évëques,  s'ap[)uyant  sur  le  décret  de  Latran  et  sur  la 
nécessité  de  détruire  une  hérésie  qui  renaissait  de  ses  cendres, 
déclarèrent  tous  qu'il  fallait  recommencer  la  croisade  contre  les 
Albigeois;  ils  ajoutèrent  qu'il  était  nécessaire  cpje  le  roi  se  mit 
à  sa  tète.  Ainsi  la  décision  fut  conforme  à  l'ambition  et  au  vœu 
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(le  Louis  VIII.  La  croisade  fui  décrétée  pour  l'année  suivante 
(1226).  Le  cardinal  lé{jat  de  Saint-Ange  obtint  des  É{j!ise.s  de 
France  une  contribution  d'un  décime  pendant  cinq  ans.  Ces 
décisions  lurent  ratibées  à  lionie.  11  lut  encore  convenu  nue 
tout  ce  <(ui  serait  conquis  dans  le  Midi,  bors  les  biens  d'ÉrrJise, 
apj)artiendrait  au  roi  et  à  ses  héritiers.  Amaury  de  Montfort 
renouvela  l'abandon  (|u'il  avait  <Jéjà  fait  des  droits  de  sa 
maison. 

Louis  \lll  ne  perdit  pas  de  temps  pour  exécuter  l'arrêt  du 
concile  de  Bour(;es.  Il  fit  son  testament  avant  de  partir,  moins, 
ce  semble,  par  pressentiment  de  sa  mort  [)rochaine  que  poiu"  se 
conformer  à  l'usajje  suivi  par  les  rois  de  France  lorsqu  ils  entre- 
j)renaient  quelque  .|;rande  (jucrre.  Il  assura  sa  succession  à 
Louis,  l'aîné  de  ses  fils,  qui  n'avait  pas  encore  dix  ans,  et  vou- 
lut que  des  apana{]es  fussent  donnés  aux  trois  autres.  Après 
avoir  réuni  à  Paris  la  plupart  de  ses  vassaux  ,  il  assigna  le  ren- 
dez-vous {général  à  Bour^jes,  pour  les  fêtes  de  Pâques.  Son 
cousin,  le  comte  de  Brelajjne,  et  son  frère  naturel  Pbilippe, 
comte  de  Boulogne  ,  prirent  la  croix  ;  exemple  qui  fut  suivi  par 
la  plus  .<;rande  pailie  du  baronnaf>e  de  France.  La  croisade 
avant  été  prècbée  dans  tout  le  rovaume,  l'armée  réunie  à 
Bourges  se  trouva  forte  de  cinquante  mille  chevaux,  et  très- 
supérieure  à  celle  avec  la(|uelle  Simon  de  Montfort  avait  entre- 
pris dix-sept  ans  plus  tôt  la  conquête  du  Midi. 

Louis  VIII  prit  la  route  de  Lyon  et  descendit  la  vallée  du 
Rhône.  L'épouvante  se  répandit  partout  à  son  approche.  Les 
seigneurs  et  les  villes  qui  s'étaient  prononcés  tour  à  tour  pour 
les  Montfort  ou  les  Saint -Gilles  s'empressèrent  d'offrir  leur 
soumission.  Les  partisans  les  plus  dévoués  de  Raymond  Vil 
furent  intimidés  par  la  présence  du  roi,  car  ils  n'osaient  com- 
mettre une  félonie  en  portant  les  armes  contre  lui.  Ravmond, 
abandonné  de  ses  alliés  et  de  ses  vassaux,  n'eut  bientôt  j)lus 
pour  tout  appui  que  le  comte  de  Foix  et  le  vicomte  de  Béziers, 
dont  la  fortune  était  plus  étroitement  liée  à  la  sienne.  Les  rois 
d'Angleterre  et  d'Aragon,  d'abord  disposés  à  le  soutenir, 
cédèrent  aux  représentations  du  Pape,  qui  les  en  empêcha. 

Les  croisés  ai'rivèrent  en  vue  d'Avignon,  qui  apj^artenait  à 
Ravmond  VII  comme  faisant  partie  du  marquisat  de  Provence, 
fief  de  l'Empire.  Ils  voulurent  traverser  la  ville  et  passer  le 
Rhône  sur  le  pont  célèbre  que  Bénézet,  fondateur  de  l'ordre 
des  frères  pontifes,  avait  construit  en  1177,  et  qu'on  regar- 
II.  •  13 
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(lait  comme  une  des  merveilles  du  temps.  Les  liabitants  s'op- 
posèrent à  ce  que  l'ai'mée  entrât  dans  leurs  murs;  ils  offrirent 
seulement  d'y  recevoir  le  roi  avec  quelques  chevaliers.  Il 
s'éleva  sur  ce  sujet  une  contestiilion  tres-vive,  à  la  suite  de 
laquelle  Louis  résolut  de  s'emj)arer  de  la  ville,  quoiqu  elle  eûl 
une  double  enceinte  murée,  de  larges  fossés  et  une  citadelle 
i)uissante.  Elle  était  si  forte  et  les  mesures  de  défense  furent 
si  bien  prises,  (jue,  sans  recevoir  aucun  secours  étranger,  elle 
tint  en  échec  toute  la  chevalerie  de  France  pendant  trois  mois, 
dej)uis  les  premiers  jours  de  juin  jusqu'à  la  fin  d'août.  Le 
manque  de  fourrages  dans  un  pays  qui  en  produisait  peu  et  qui 
d'ailleurs  avait  été  dévasté,  fit  périr  les  chevaux.  Des  maladie.^, 
accrues  par  les  chaleurs  de  l'été,  ravajjérent  le  camp  des  assié- 
(i^eants  et  v  causèrent  une  mortalité  excessive.  Bon  nombre  dr 
croisés  voulurent  se  letirer  après  l'expiration  des  quarante  jour> 
de  leur  service  obligatoire.  Le  comte  de  Champagne,  Thibaut  Y , 
fut  un  des  premiers  qui  firent  défection,  malgré  la  défense; 
formelle  du  roi. 

Cependant  les  trois  mois  employés  au  siège  ne  furent  pa> 
entièrement  perdus.  Louis  YIII  reçut  devant  les  murs  d'Avignon 
la  soumission  de  Nîmes,  qu  il  fit  occuper  par  ses  troupes  ,  celle 
de  Castres,  celle  de  Gaxcassonne  et  celle  d'Albi.  Après  qu  Avi- 
pnon  se  fut  rendu,  qu'il  l'eut  mise  à  rançon,  qu  il  en  eut  abattu 
les  murailles  et  (ju'il  y  eut  rasé  les  tourelles  des  maisons^  nobles, 
comme  c'était  l'usage  dans  les  prises  de  villes  du  Midi,  il  entra 
dans  le  Languedoc,  établit  une  sénéchaussée  pour  Nimes  et 
Beaucaire,  qu'il  incorpora  au  domaine  royal,  puis  marcha  sur 
Toulouse,  où  Raymond  s'était  enfermé.  Comme  la  place  eut 
exi."é  un  lonjj  siège  ,  il  se  contenta  de  la  cerner  et  s'avança  jus- 
qu'à Pamiers ,  pour  recevoir  l'hommage  des  vassaux  du  comte 
de  Foix.  Il  avait  ainsi  enlevé  à  Raymond  tousses  Etats,  excepte 
sa  capitale.  Voyant  la  saison  avancée  et  ses  troupes  toujours 
décimées  par  les  maladies ,  il  confia  le  gouvernement  des  pays 
conquis  à  l'un  de  ses  chevaliers,  Humbert  de  Beaujeu,  ajourna 
le  siège  de  Toulouse  et  regagna  le  nord  de  la  France.  Mai.» 
pendant  le  retour  il  tomba  malade,  et  fut  obligé  de  s'arrêter  au 
château  de  INIontpensicr,  en  Auvergne,  où  une  fièvre  rapide 
l'emporta  le  8  novendjre. 

L'occupation  du  Poitou  sur  les  Anglais  et  la  croisade  contre 
les  Albij;eois  reuq)lirent  pre>que  en  entier  les  trois  ans  de  règne 
de  Louis  Cœur  de  lion.  Lhistoire  de  ces  ti^ois  ans  ne  j)résente, 
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eu  dehors  des  affaires  du  Midi,  aucun  événement  de  quelque 
importance,  si  ce  n'est  l'apparition  en  Flandre  d'un  prétendu 
Baudouin,  empereur  de  ConstajitiiJioplc.  Ce  personnajje  mysté- 
rieux disait  avoir  échappé  à  une  lon/jue  captivité  chez  Ica  J3ul- 
jjares,  et  revenait  sous  un  hahit  d'ermite  demander  sou  comté 
à  Jeanne,  sa  hlle  et  son  héritière,  qui  le  gouvernait  pendant  la 
captivité  de  Ferrand  dans  la  tour  du  Louvre. 

Jeanne  avait  suscité  contre  elle  de  grandies  animosité»,  et 
l'ermite  n'était  qu'un  instrument  dont  se  servaient  des  harons 
mécontents  pour  soulever  le  peuple.  Mais  ce  stratagème  eut  un 
plein  succès.  Les  récits  de  l'imposteur,  présentés  avec  hahileté, 
trouvèrent  une  facile  créance.  Il  fut  reconnu  par  un  certain 
nombre  de  seigneurs  et  par  quelques-unes  des  villes  de  la 
Flandre  et  du  Hainaut.  Il  parut  à  Lille  et  à  Valenciennes  revêtu 
des  ornements  impériaux  et  la  couronne  en  tête.  La  comtesse 
se  crut  menacée  d'une  dépossession  et  implora  le  secours  du 
roi.  Louis  YIll  chargea  l'évêque  de  Senlis,  Guérin,  chanceh'er 
de  France,  d'ouvrir  une  enquête.  Il  se  rendit  lui-même  avec 
le  légat,  cardinal  de  Saint-Ange,  à  Péronne,  où  elle  eut  lieu, 
pour  entendre  l'interrogatoire  du  faux  Baudouin.  L'enquête 
n'eut  pas  de  peine  à  démasquer  ce  dernier,  qui  fut  renvové 
honteusement.  Quelque  temps  après  cet  arrêt,  comme  la  cré- 
dulité populaire  ne  se  décourageait  pas ,  Jeanne  ordonna  de 
saisir  l'ermite  et  de  le  jeter  en  prison.  On  lui  fit  un  nouveau 
procès ,  à  la  suite  duquel  il  fut  tiré  à  quatre  chevaux ,  étranglé 
et  pendu.  La  comtesse  détruisit  par  cet  affreux  supplice  le 
parti  de  l'imposteur,  mais  ne  réussit  pas  à  convaincre  tous  les 
esprits.  Le  peuple  la  traita  de  parricide,  accusation  qui  fut 
accréditée  en  Flandre  et  ailleurs,  et  que  la  tradition  a  répétée 
longtemps. 

II.  —  Louis  VIII  laissa  en  mourant  cinq  fils,  dont  l'aîné, 
Louis  IX ,  n'avait  que  onze  ans.  Le  règne  de  ce  prince  devait 
être  un  des  plus  considérahles  et  des  plus  célèbres  de  notre 
histoire.  Saint  Louis,  dont  Voltaire  a  dit  quil  n'était  pas  pos- 
sible à  rhomme  de  pousser  plus  loin  la  vertu,  a  attaché  son 
nom  à  toutes  les  grandes  et  nobles  choses  de  son  temps.  Sa  foi 
rehgieuse  si  pure  et  si  éclairée,  la  netteté  et  la  grandeur  de  sa 
politique  qui  fut  chrétienne  comme  sa  vie ,  sa  bravoure  cheva- 
leresque dans  les  croisades  dont  il  fut  le  dernier  chef,  l'éclat  de 
son  entourage  de  princes ,  la  fermeté  avec  laquelle  il  maintint 

13. 
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les  droits  de  sa  couronne,  son  rôle  enfin  <  onime  léfjislateur  et 
comme  fondateur  de  plusieurs  de  nos  anciennes  institutions, 
sont  autant  de  souvenirs  qui  font  partie  de  notre  ploire  nationale. 

Blanche  de  Ca^tille,  investie  de  la  l'egence  j)ar  la  volonté  que 
Louis  VIII  avait  exj)rimce  en  n)Ourant  à  quelques  prélats  et  que 
ces  prélats  attestèrent  par  acte  autlienti(pie ,  se  hâta  de  faire 
sacrer  son  fils  à  Reims,  mal^jré  l'absence  d  une  partie  des  (grands 
vassaux.  La  France  n'avait  aucune  loi  fondamentale  qui  statuât 
sur  la  forme  du  {jouv(>rnemeMt  pendant  la  minorité  des  j)rinces. 
Blanche,  âgée  de  trente-huit  ans,  et  par  conséquent  dans  la 
force  de  l'âge,  exerçait  depuis  longtemps  à  la  cour  une  autorité 
qu'elle  devait  à  une  réunion  rare  de  grandes  qualités.  Elle  était 
belle,  pleine  de  dignité  et  de  noblesse,  avec  autant  de  pénétra- 
tion dans  l'esprit  que  d'énergie  dans  la  volonté.  Elle  avait  aussi 
les  défauts  de  ses  qualités  ,  un  caractère  altier,  impérieux ,  la 
vivacité  méridionale  unie  à  la  morgue  es[)agnole.  Dirigée  par 
les  habiles  conseils  du  légat  cardinal  de  Saint-Ange,  elle  sut 
dominer  les  grands,  s'em{)arer  du  pouvoir  et  le  garder  avec  une 
herté  jalouse. 

Elle  eut  besoin  de  déployer  beaucoup  d'art  et  de  fermeté 
pour  conserver  une  tutelle  dont  on  l'accusa  de  s'être  emparée 
presque  par  surprise.  Si  les  usages  féodaux  n'excluaient  pas  les 
femmes  du  gouvernement,  même  en  France,  si  l'on  avait  vu 
dans  le  royaume  français  de  Jérusalem  une  reine  donner  suc- 
cessivement la  couronne  à  trois  de  ses  quatre  maris',  l'absence 
de  loi  fondamentale  en  matière  de  régence  n'en  permettait  pas 
moins  à  toutes  les  prétentions  rivales  de  se  manifester.  Blanche 
eut  pendant  plusieurs  années  à  combattre  des  ligues  formées 
contre  elle  par  les  grands  feudataires.  A  la  tête  de  ces  derniers 
étaient  le  comte  ou  duc  de  Bretagne ,  Pierre  INIauclerc ,  de  la 
maison  de  Dreux,  descendant  de  Louis  le  (Jros;  le  jeune  comte 
de  Champagne,  Thibaut  IV,  le  plus  puissant  des  vassaux  de  la 
couronne  et  le  premier  trouvère  du  temps  ;  le  comte  de  la 
Marche  ,  Hugues  le  Brun,  qui  avait  épousé  Isabelle  d'Angou- 
lême,  veuve  de  Jean  Sans-terre  et  son  ancienne  fiancée  ;  enfin 
Ilenii  m ,  filî'  d  Isabelle  et  duc  de  Guyenne  et  de  Poitou  en 
même  temps  que  roi  d'Angleterre.  Henri  III,  faible  par  lui- 
même  et  entouré  de  barons  défiants  qui  veillaient  au  maintien 

'  Dans  la  deuxième  moitié  du  douzième  siècle,  les  femmes  avaient  déjà  trans- 
mis les  couronnes  féodales  de  la  Provence,  du  bas  Languedoc,  de  r^\c|uitaine, 
de  la  Bourgogne,  du  Vermandois,  du  Ilainaut  et  de  la  Flandre. 
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de  leur  (grande  charte,  n'était  pas  alors  un  adversaire  bien  re- 
doutable; mais  les  ennemis  de  la  réjjente  pouvaient  se  rallier 
autour  (le  lui  comme  autour  d'un  cbel'.  D'ailleurs,  un  parti 
ai);;lais  s'a(;itait  dans  les  pioviuces  <\\ù  avaient  aj)parlenu  aux 
IMautajjenets. 

Les  grands  vassaux  cominencèrcnl  par  demandci-  (|u'on  leur 
restituât  ce  qu'on  leur  avait  enlevé  sous  les  deux  d(;rniers 
règnes.  Kffravés  par  la  multiplicité  des  confiscations  récentes 
qui  avaient  (ant  agraiuli  les  domaines  de  la  couronne,  ils  vou- 
laient être  assurés  que  leurs  prérojjatives  seraient  respectées,  et 
cpi'on  ne  les  dépouillerait  de  leurs  biens  et  de  leurs  châteaux 
que  par  un  (U(;ement  ré{;ulier,  dénoncé  lui  an  à  l'avance.  Ils 
demandèrent  aussi  la  mise  en  liberté  du  comte  de  Flandre , 
déjà  promise  par  Louis  VIII.  La  reine  s'empressa  de  les  satis- 
faire sur  ce  dernier  point  ;  elle  délivra  Ferrand ,  et  se  contenta 
même  de  la  moitié  de  la  rançon  qu'il  devait.  Ferrand  fit  hom- 
majje  dans  la  même  forme  (|ue  ses  prédécesseurs,  c'est-à-dire 
que  les  premiers  seigneurs  du  royaume  lui  servirent  de  caution, 
qu'il  promit  de  faire  jurer  par  ses  vassaux  et  ses  communes 
l'exécution  des  clauses  attachées  à  sa  libération  ,  et  qu'il  se 
soumit,  pour  le  cas  où  il  violerait  ses  engagements,  à  un  interdit 
qui  serait  prononcé  au  moins  par  deux  évêques. 

Cependant  les  comtes  de  Bretagne  et  de  la  Marche  se  liguè- 
rent avec  Thibaut  de  Champagne,  dans  le  but  d'assurer  le 
succès  de  quelques  prétentions  particulières.  Thibaut  était  en 
disgrâce;  il  avait  été  menacé  d'un  procès  et  d'une  confiscation 
de  ses  fiefs  pour  avoir  quitté  le  siège  d'Avignon  malgré  la 
défense  de  Louis  VIII;  Blanche  avait  ordonné  de  lui  fermer  les 
portes  de  Reims  lorsqu'il  s'était  présenté  au  sacre  du  jeune  roi. 
Dès  que  la  régente  eut  connaissance  de  la  ligue,  elle  convoqua 
les  vassaux  de  la  couronne  à  Tours,  et  se  rendit  au  milieu  d'eux 
(février  1227),  accompagnée  du  légat  et  du  comte  de  Boulogne, 
son  beau-frère,  fils  légitimé  de  Philippe  Auguste  et  d'Agnès  de 
Méranie.  Elle  s'était  assuré  l'a])j)ui  de  ce  prince  en  lui  don- 
nant une  pension  et  des  châteaux. 

Les  comtes  de  Bretagne  et  de  la  Marche  l'assemblèrent  leurs 
forces  à  Thouars  et  s'unirent  à  Richard  de  Cornouailles,  frère 
du  roi  d'An{;leterre.  Q'ioique  peu  d'accord  entre  eux,  ils  étaient 
sur  le  point  de  commencer  les  hostilités ,  lorsqu'ils  apprirent 
que  Thibaut  venait,  sur  la  sommation  expresse  de  la  reine,  de 
comparaître  devant  elle  et  de  lui  faire  amende  honorable.  En 
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même  temps  ils  reçurent  du  jeune  roi ,  (ju'on  avait  conduit  au 
milieu  de  ses  troupes  ,  l'ordre  de  se  présenter  devant  la  cour 
des  pairs  pour  y  être  jujje's,  s'ils  n'aimaient  mieux  accepter  une 
bataille.  Après  avoir  conteste  les  délais  de  la  citation,  les  deux 
comtes  finirent  par  obéir.  Ils  se  rendirent  le  16  mars  à  Ven- 
dôme, et  y  firent  leur  soumission.  On  négocia  un  accord.  Les 
négociateurs  choisis  s'efforcèrent  de  satisfaire  les  différentes 
prétentions,  et  la  paix  fut  scellée  au  moven  d'alliances  qui 
furent  convenues  entre  la  maison  de  France  et  les  deux 
familles  de  Bretagne  et  de  la  Marche.  Yolande,  fille  de  Pierre 
Mauclerc,  fiancée  naguère  à  Henri  III,  fut  promise  à  l'un  des 
frères  de  saint  Louis. 

Les  grands  vassaux  avaient  un  intérêt  coinmun ,  qui  était  de 
régler  l'autorité  et  la  compétence  de  la  cour  des  pairs,  devenue, 
par  l'exemple  de  procès  récents,  un  instrument  puissant  aux 
mains  de  la  couronne.  Ils  avaient  besoin  que  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  vis-à-vis  du  roi  fussent  déterminés  avec  une  nouvelle 
rigueur,  ainsi  que  les  formes  du  tribunal  dont  ils  relevaient. 
C'était  une  des  nécessités  du  temps,  aussi  bien  en  France  qu'en 
Angleterre  ou  en  Allemagjie  ',  et  partout  ils  obtinrent  ce  genre 
de  satisfaction  ^  Mais  la  féodalité  avait  ce  malheur  que  les  am- 
bitions privées  et  les  prétentions  individuelles  étaient  toujours 
inséparables  de  la  réclamation  de  droits  légitimes.  Elles  tinrent 
une  grande  place  dans  la  réaction  qui  eut  lieu  pendant  la  mino- 
rité de  saint  Louis  contre  les  progrès  ou  les  empiétements  du 
pouvoir  royal ,  et  donnèrent  à  cette  réaction  lui  caractère  mes- 
quin et  tracassier,  en  la  réduisant  souvent  à  des  intrigues  sans 
portée. 

Le  traité  de  Vendôme  était  à  peine  signé  qu'un  second  appel 
fut  adressé  aux  mécontents  parle  comte  de  Boulogne,  qui,  na- 
guère un  des  appuis  de  la  reine,  se  montrait  maintenant  jaloux 
du  crédit  qu'elle  accordait  au  comte  de  Champagne.  On  fit 
courir  le  bruit  que  Thibaut  était  l'amant  de  Blanche  et  avait 
empoisonné  le  feu  roi  de  concert  avec  elle.  Répétées  dans  une 
foule  d'écrits  et  de  vers  du  temps ,  ces  accusations  ne  manquè- 

^  Les  barons  J'AnylcterreavaitMit  stipulé  des  avaiitaf[cs  analo{][ues  dans  leurs 
traités  avet-  les  rois  Jean  on  1214  et  Henri  III  en  1217.  ¥.n  Alleuiafine,  les 
princes  ecclésiastiques  in  obtinrent  de  semblables  de  l'empereur  Frédéric  II, 
en  1220,  et  les  princes  laïques  en  1232. 

2  Suivant  Mathieu  Paris,  Louis  IX  et  sa  mère  jurèrent,  en  1230,  «  qu'ils  réta- 
bliraient les  droits  de  tous  et  jugeraient  tous  les  hommes  du  royaume  suivant 
les  bonnes  contumes  et  ce  qui  était  équitable  pour  chacun.  » 
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rent  pas  de  s'accréditer,  bien  que  la  seconde  étant  d'une  faus- 
seté notoire,  il  V  ait  par  cela  même  plus  de  raisons  de  douter  de 
la  première.  Mais  le  comte  de  Champa(;ne  y  donna  lieu  ]);ir  son 
imprudence  et  par  sa  lé{];èreté.  Il  était  poète;  son  talent  l'a 
même  placé  à  un  rang  élevé  parmi  les  trouvères.  Il  avait  voué 
à  la  reine  un  amour  romanesque ,  rjuoiqu'elle  fût  de  dix  ou 
douze  ans  plus  âgée  que  lui ,  et  il  la  célébrait  dans  des  vers 
qu'il  faisait  {;raver  sur  les  murs  de  ses  cbàteaux,  à  Troves  et  à 
Provins.  Philippe  ou  ses  partisans  se  servirent  .sans  scrupule 
d'imj)utations  utiles  à  leur  cause. 

Philippe  réclama  la  régence  en  qualité  de  prince  légitimé. 
Sa  réclamation  était  d'autant  plus  tardive,  qu'il  avait  reconnu 
et  soutenu  Blanche  de  Gastille.  Mais  on  prétend  qu'il  avait  été 
arrêté  jusque-là  par  la  crainte  de  voir  mettre  en  lil)erté  son 
beau-père ,  Renaud  de  Boulogne ,  prisonnier  gardé  au  Louvre 
depuis  la  bataille  de  Bouvines;  il  eût  été  ol)ligé  dans  ce  cas  de 
lui  rendre  ses  fiefs,  dont  il  avait  la  jouissance.  La  mort  de 
Renaud  de  Boulogne  l'affranchit  de  cette  aj)préhension.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'eut  pas  de  peine  à  rallier  autour  de  lui  des  mé- 
contents ,  le  comte  de  Chanq)agnc  s'étant  fait  beaucoup  d'en- 
nemis par  sa  conduite  inconsidérée ,  et  la  reine  étant  accusée 
d'ingratitude  par  ceux  qui  l'avaient  servie. 

Les  mécontents  résolurent  d'enlever  le  roi ,  pour  éloigner 
ensuite  sa  mère  et  le  légat.  Une  première  fois  ils  faillirent  sur- 
prendre la  cour  à  Orléans.  Le  coup  mamjua.  Blanche,  échappée 
au  danger,  voulut  se  retirer  à  Paris  et  confier  son  fils  à  la  garde 
des  habitants,  sur  le  dévouement  desquels  elle  comptait.  Arrivée 
à  Montlhéry,  elle  craignit  une  seconde  surprise,  carde  plusieurs 
côtés  les  troupes  des  princes  se  rapprochaient  d'elle.  Elle  appela 
les  bourgeois  de  Paris  en  toute  hâte;  ceux-ci  s'armèrent  et  ac- 
coururent faire  cortège  au  jeune  roi.  Ils  le  ramenèrent  dans 
leurs  murs,  «criant  tous  à  Notre-Seigneur,  dit  Joinville,  qu'il 
lui  donnât  bonne  vie  et  longue,  et  le  défendit  de  ses  eimemis.  » 
Philippe  de  Boulogne  et  ses  alliés  firent  leur  soumission. 

Vers  la  fin  de  l'année  suivante,  1228,  le  comte  de  Bretagne, 
le  plus  remuant  et  le  plus  ambitieux  des  princes,  se  [)laignit 
encore  d'un  prétendu  déni  de  justice  et  retira  son  hommage  à 
Louis  IX.  Il  gagna  quelques-uns  des  grands  barons,  mais  ne 
put  détacher  Thibaut  du  parti  de  la  reine.  Blanche  le  fit  citer 
à  Melun.  Il  chercha  des  faux- fuyants  et  demanda  des  délais. 
Elle  ne  perdit  pas  de  temps ,  réunit  au  cœur  de  Fhiver  sa  uo- 
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blesse  et  les  milices  des  roirimunes,  marcha  en  personne  contre 
lui  et  occupa  le  château  de  Hellesinc  dans  le  Perche  ,  qui  lui 
appartenait  (jaiiviei-  ]2'2i);.  il  lit  aussitôt  des  olïres  de  soumis- 
sion qui  Furent  acceptées. 

III.  —  Blanche  obtint  dans  le  même  temps  im  antre  succès. 
Elle  mit  (in  à  la  guerre  des  Albigeois,  et  réunit  le  Languedoc  à 
la  couronne. 

L'occupation  du  Midi  par  les  armes  royales  était  déjà  presque 
terniinc'e  quand  Louis  A  111  mourut.  Cependant  Raymond  Yll 
j)rolila  de  la  njiiiorité  de  Louis  IX  et  des  embarras  de  la  régente 
pour  lutter  encore  deux  ans  contre  le  sénéchal  Humbert  de 
Beaujeu.  Enfin,  en  dépit  d'héroïques  efforts,  quand  il  yit  les  en- 
virons de  Toulouse  ruinés  et  les  bastides  ou  maisons  fortes  (pii 
entouraient  la  ville  occupées  ou  démolies  par  les  Français,  il 
prit  le  parti  de  renoncer  à  une  lutte  désespérée.  Thibaut  ayant 
offert  sa  médiation,  ce  fut  à  Meaux,  sur  le  territoire  du  comte 
de  Champagne,  qu'un  légat  de  Grégoire  IX  vint  présider  au 
mois  de  février  1229  le  concile  destiné  à  régler  les  articles  du 
traité.  L'héritier  des  comtes  de  Toulouse,  après  avoir  cédé  à 
l'Eglise  romaine  le  marquisat  de  Provence  et  le  comtat  Venais- 
sin,  abandonna  au  roi  toutes  ses  possessions  du  Languedoc.  On 
fit  deux  parts  de  ces  possessions.  L'une,  qui  s'étendait  depuis  le 
Rhône  jusqu'à  Narbonne,  v  compris  le  comté  de  cette  dernière 
ville  et  le  Cévaudan,  fut  immédiatement  réunie  à  la  couronne  '  ; 
l'autre,  comprenant  Toulouse  et  l'Albigeois  avec  l'Agénois,  le 
Rouergue  et  une  partie  du  Quercy,  fut  rendue  à  Raymond  , 
mais  à  titre  viager.  Lui  mort,  elle  devait  être  la  dot  de  sa  fille 
Jeanne,  aloi's  âgée  de  neuf  ans,  qui  fut  fiancée  à  Alphonse,  un 
des  fils  de  Louis  VIII  et  de  Blanche  de  Castille. 

Le  traité  de  Meaux  renferma  encore  d'autres  stipulations.  Le 
comte  paya  de  fortes  sommes  aux  chevaliers  français  qui  per- 
daient leurs  fiefs  du  Midi,  et  accorda  de  nouvelles  indemnités 
aux  églises.  Il  prit  rengagement  de  renvoyer  ses  routiers,  de 
démolir  les  fortifications  de  trente  villes  ou  châteaux,  de  mettre 
d'autres  châteaux  entre  les  mains  du  roi  pendant  dix  ans,  de 
prêter  Tajjpui  du  bras  séculier  à  toutes  les  poursuites  dirigées 
contre  les  hérétiques,  enfin,  de  se  croiser  et  de  combattre  cinq 

1  Voir  les  détails  du  traité  dans  Tilleinont,  Vie  de  saint  Louis,  t.  II.  I.a 
réunion  déHnitive  à  la  ("ouronno  on  plutôt  le  règlonicnt  des  droits  de  divers 
prétendants  et  la  tin  des  mesures  provisoires  n'eut  lieu  qu'en  1265  (Vaissètc). 
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ans  dans  la  Terre  sainte.  A  ces  conditions,  il  Fut  réconcilié 
solennellement.  Sa  pénitence  jinhlique  eut  lien  dans  iéj'lise 
catliédiale  de  Notre-Dame  de  l*aris,  récennnent  achevée  par 
Philippe  Aufjuste.  Le  comte  de  Foix  tut  aussi  admis  à  la  réconci- 
liation. Pour  le  vicomte  de  Ré/iers,  il  avait  pris  la  liiile  et  >'('tait 
retiré  dans  l'xVra.'jon,  qu'il  ne  quitta  plus  ;  ses  domaines  iiuent 
incorporés  à  la  couronne.  Presrjue  tous  les  anciens  sei{;iieurs 
du  Midi  lurent  confirmés  dans  la  possession  de  leurs  fiels.  C<;- 
pendant  quelques  familles  françaises  restèrent  étahlies  dans 
ceux  dont  elles  s'étaient  emparées;  les  Montfort  conservèrent 
la  haronnie  de  Castres,  et  les  Lévis  celle  de  Mirepoix. 

La  {juerre  des  Albi.'jeois ,  terminée  définitivement  par  le 
traité  de  Meaux,  eut  un  important  résultat  politique.  Elle  valut 
à  la  couronne  la  possession  inmiédiate  de  deux  sénéchaussées, 
dont  les  chets-lieux  lurent  Beaucaire  et  Garcassonne,  et  la  pos- 
session prochaine  d'un  grand  fiel"  de  plus ,  le  comté  de  Tou- 
louse. Ainsi  continua  l'agrandissement  du  domaine  royal,  déjà 
fort  accru  par  les  acquisitions  territoriales  de  Philippe  Auguste. 
En  même  temps,  le  nord  et  le  midi  de  la  France,  presque 
étrangers  l'un  à  l'autre  avant  cette  guerre,  commencèrent  à  se 
rapprocher. 

L  hérésie  était  vaincue,  mais  non  entièrement  détruite.  Elle 
pouvait  renaitre  de  ses  cendres,  malgré  la  translation  du  Lan- 
guedoc à  la  maison  de  France,  Rome  ordonna  la  réunion  de 
conciles  dans  les  provinces  de  Bordeaux,  de  Toulouse  et  de 
Narhoime,  et  ces  conciles  firent  un  code  pour  la  prévenir  ou 
la  réprimer.  Tous  les  habitants  du  Languedoc  fuient  tenus  de 
prêter  un  serment  d'orthodoxie  et  de  remplir  exactement  les 
obligations  (\ue  l'autorité  ecclésiastique  leur  imposait,  à  peine 
d'être  frappés  d'une  interdiction  de  droits  constituant  une  sorte 
de  mort  civile.  On  fortifia  ensuite  les  commissions  spéciales 
d'enquête  ou  cVùirjui'sitioii  qui  devaient  rechercher,  atteindre 
et  punir  les  délin(|uants.  Ces  commissions  ,  dont  les  membres 
étaient  d'abord  désignés  par  les  évêques,  furent  confiées,  après 
l'an  1233,  aux  moines  de  Saint-Dominique.  Les  seigneurs,  dé- 
positaires de  la  force  armée,  et  leurs  hayles  ou  baillis,  furent 
requis  de  leur  prêter  main-forte.  Les  jugements  devaient  être 
prononcés  par  les  tribunaux  ecclésiastiques  ordinaires.  Ces  tri- 
bunaux se  servaient  de  la  procédure  écrite,  qui  ne  fut  intro- 
duite qu'un  peu  plus  tard  dans  les  cours  féodales;  mais  les 
témoignages  étaient  tenus  secrets.  Guillaume  de  Puvlaurens  en 
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donne  [)oin-  raison  que,  sans  la  {garantie  du  secret,  il  ne  se  serait 
jamais  présenté  de  témoins;  un  témoignage  accusateur  eût 
infailliblement  exposé  son  autour  ;"i  une  vcndalta.  Cela  est  fort 
loin  (le  nos  idées  modernes  en  )natière  d'instruction  criminelle. 
Toutefois,  l'inquisition  établie  alors  dans  le  midi  de  la  France 
différa  heureusement  et  beaucoup  de  ce  qu'elle  fut  dans  un  autre 
pays  et  à  une  autre  époque.  Elle  n(!  se  montra  pas  entomée  de 
ce  sinistre  appareil  de  tortures  qu'elle  étala  en  Espagne  au 
seizième  siècle.  Ses  peines  elles-mêmes  étaient  graduées  suivant 
les  délits.  Les  hérétiques  convaincus  et  convertis  étaient  con- 
damnés à  porter  \\\\  habit  particulier  ou  des  marques  particu- 
lières; ceux  qui  avaient  fait  une  conversion  feinte  ou  refusé  de 
se  convertir,  étaient  emprisonnés  {immurati).  Le  supplice  du 
feu  ne  s'appliquait  qu'aux  re1a[)s  ou  à  ceux  qui  avaient  commis 
des  crimes  et  des  réix'llions  à  main  armée. 

Au  fond,  le  principe  de  l'inquisition  n'était  pas  une  nouveauté. 
L'application  d'une  peine  corporelle,  non-seulement  à  un  fait 
matériel  appréciable,  mais  à  un  délit  )noral  d'une  appréciation 
bien  plus  difficile,  était,  au  moyen  âge,  la  loi  commune.  L'appel 
au  bras  séculier  existait  depuis  des  siècles.  Les  règles  particu- 
hères  établies  ])our  l'inquisition  confiée  aux  dominicains  ne 
furent  pas  une  aggravation  très-sensible  de  ce  système.  S'il  y 
eut  aggravation,  elle  consista  dans  la  j)ermanence  des  tri- 
bunaux, dans  la  multiplicité  des  condamnations  qu'ils  pro- 
noncèrent, dans  ce  fait  que  l'appel  au  bras  séculier,  au  lieu 
d'être  un  recours  suprême  et  plus  ou  moins  exceptionnel, 
devint  un  usage  commun,  presque  journalier,  qui  en  fit  ressortir 
l'abus  '.  Nul  autre  exemple  liistorique  ne  montre  mieux  la  su- 
périorité de  nos  théories  modernes,  en  vertu  desquelles  le  pou- 
voir civil  et  le  pouvoir  religieux  demeurent  chacun  dans  leur 
sphère  et  ont  leurs  niovens  d'action  séparés,  sans  que  cette 
distinction  d'attributions  doive  nuire  à  leur  alliance  ou  dimi- 
nuer leur  force.  Il  faut ,  pour  l>ien  juger  les  institutions  du 
moyen  âge,  se  placer  d'abord  au  j)oint  de  vue  de  l'époque, 
se  reporter  à  ses  traditions,  à  s(^s  idées;  il  faut  ensuite  ne  pas 
s'en  tenir  là  ,  et  reconnaître  (jue  le  temps  et  l'expérience  nous 
ont  donné  dos  lumières  nouvelles. 

*  Ce  n'est  pas  dans  le  Midi  senlement  qne  les  hérétiques  furent  persécutés. 
Des  bnchers  s'élevèrent  dans  les  jnovinics  du  >Jord,  témoin  l'aulo-da-fé  qui 
eut  lieu  en  1239  en  Cliainpajjne ,  au  mont  Vimer,  et  où  l'arelievèque  de  Reims 
fit  brûler  cent  quatre-vinjjt-trois  nianiehcens.  (Tillcmont,  t.  II,  cxxi.) 
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Un  des  movcns  eniplovi's  j)ar  (M(vjoire  IX  pour  combattre 
l'hérésie  fut  la  création  d'une  université  à  Toulouse.  Celle  uni- 
versité, étahlie  en  1220,  se  composa  d'une  faculté  de  lliéo- 
lo(;ie,  d'une  faculté  des  aris  et  de  deux  écoles  de  droit  canon  et 
de  droit  civil.  Elle  devait  former  un  clergé  instruit,  capable 
d'enscijjncr  et  de  discuter.  Elle  fut  orjjanisée  sur  le  modèle  de 
celle  de  Paris,  quoique  cette  dernière  n'eût  pas  de  chaires  de 
droit  civil  et  qu<'  le  droit  canon  n'v  fût  enseigne  qu'en  vertu 
d'une  décision  récente  d'Honorius  III. 

Kn  1234,  Grégoire  IX,  satisfait  de  la  soumission  de  Ray- 
mond VII,  lui  rendit  le  marquisat  de  Provence,  et  le  dispensa 
de  Tobligation  de  faire  la  guerre  en  Terre  sainte.  Peu  après, 
Raymond  reçut  de  l'empereur  Frédéric  II  l'investiture  de  tout 
ce  qu'il  tenait  de  l'Empire  dans  le  royaume  d'Arles,  y  compris 
le  comtat  Venaissin,  qui  pourtant  retourna  plus  tard  au  saint- 
siége. 

IV.  —  Malgré  ses  succès  dans  le  Midi,  Blanche  de  Gastille 
ne  fut  ])as  délivrée  des  com[)lots  des  grands.  Le  comte  de  Bou- 
logne, le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Dreux  et  l'archevêque 
de  Reims,  cousins  du  roi,  continuèrent  de  se  montrer  hostiles 
à  Thibaut  de  Champagne,  qu'ils  chargeaient  d'accusations  de 
toute  sorte,  et  auquel  ils  reproihaient  sa  faveur  autant  que  ses 
trahisons.  Peu  de  temps  après  le  traité  de  Meaux,  ils  se  liguè- 
rent contre  lui  en  alléguant  divers  (jriefs,  entrèrent  sur  ses  terres 
et  y  hreiit  le  dégât.  Simon  de  .]oin\illc,  sénéchal  du  comte  et 
père  de  l'historien,  se  jeta  dans  le  château  de  Troves,  qu'il 
défendit  vigoureusement.  Thibaut  requit  le  secours  du  roi  son 
suzerain.  Les  grands  auraient  voulu  qu'il  leur  laissât  vider  leur 
différend  avec  le  comte,  comme  une  querelle  privée;  mais 
Louis  IX  n'y  consentit  pas.  Il  entra  dans  la  Champagne  avec 
des  troupes ,  accompagné  de  Blanche  de  Castille,  et  offrit  le 
combat  aux  seigneurs  coalisés.  Ceux-ci  n'osant  l'accepter,  de 
peur  de  se  rendre  coupables  de  félonie ,  il  leur  déclara  qu'il 
ne  traiterait  pas  avec  eux  avant  qu'ils  se  fussent  retirés.  Ils 
signèrent  alors  une  trêve,  qui  réservait  toutefois  le  jugement  de 
leurs  prétentions. 

Le  comte  de  Bretagne,  Pierre  de  Dreux,  était  le  plus  remuant 
de  tous  ces  seigneurs  et  le  plus  redoutable. 

En  mariant  un  prince  de  la  maison  capétienne  à  l'héritière 
de  la  Bretagne ,  Philippe  Auguste  s'était  proposé  de  rattacher 
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plus  étroitement  ce  pays  à  la  France  ,  et  d  empêcher  rpi'i 
devint  un  fief  des  ]Manta|;enet»,  c'est-à-dire  de  l'Anjjletcrre, 
comme  il  l'avait  t'tc  (pi<>!']n<' teinf)S  par  le  maria(je  de  Constance 
et  de  Geoffroy,  fils  fie  Henri  II.  Ce  calcul  fut  démenti  ])ar  la 
conduite  rie  Pierre  Mauclerc.  (Geoffroy  Plantaj;enet  avait  recher- 
ché autrefois  rap{)ui  de  la  France  contre  les  Anjjlais;  Pierre 
rechercha  celui  des  Anglais  contre  la  France.  Quoiqu'il  eût 
fait  sa  soumission  deux  fois,  en  1227  et  en  1229,  à  saint  Louis 
et  à  Blanche  de  Castille,  il  n'avait  ahandonné  aucune  de  ses 
prétentions  et  voulait  dicter  des  conditions  au  lieu  d'en  suhir. 
Il  appela  Henri  III  sur  le  continent. 

Ilenii  III  son/jeait  à  reprendre  ce  que  Louis  VIII  lui  avait 
enlevé.  Il  débanpia,  au  printomj)s  de  1230,  sur  la  côte  de  Saint- 
Malo  et  marcha  vers  2^antes,  mais  avec  une  grande  lenteur, 
attribuée  à  la  trahison  de  son  principal  ministre,  le  Poitevin 
Hubert  du  Bourg,  qu'on  disait  gagné  par  l'or  de  la  F'rancc. 
Pendant  ce  temj)s  Louis  IX,  qui  avait  rajiidemeut  convoqué 
son  baronnage,  descendit  le  long  de  la  Loire,  enleva  plusieurs 
châteaux  de  la  Bretagne  et  sonmia  les  vassaux  du  pays  de  refu- 
ser leurs  services  à  Pierre  de  Dreux.  Le  serment  de  fidélité  <jue 
les  vassaux  bretons  prêtaient  à  leur  comte  portait  une  restric- 
tion, celle  de  ne  pas  servir  contre  le  roi.  Une  partie  d'entre  eux 
obéirent  à  la  sommation.  Beaucoup  de  villes  et  de  châteaux 
s'ouvrirent  aux  troupes  royales.  Louis  IX  cita  le  comte  devant 
ses  pairs,  c'est-à-dire  devant  une  cour  composée  de  grands 
vassaux  et  d'arriere-vassaux  de  la  couronne ,  la  Breta{;ne 
n'étant  alors  qu'un  arriè-^e-flef  qui  relevait  de  la  Normandie. 
Cette  cour  se  réunit  à  Ancenis.  Pierre,  ayant  refusé  d'y  com- 
paraître, y  fut  condamné  par  défaut,  sous  la  réserve  des  droits 
de  ses  enfants.  Aussitôt  TaiTét  prononcé  ,  plusieurs  des  seigneurs 
qui  lui  étaient  restés  fidèles ,  comme  ceux  de  Vitré  et  de  F'ou- 
gères,  portèrent  directement  leur  hommage  au  roi.  Le  Pape, 
tout  en  donnant  aux  évoques  des  instructions  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  avait  interprété  le  serment  des  vassaux  bre- 
tons dans  le  sens  de  Louis  IX. 

Pierre  Mauclerc  ne  tira  donc  aucune  utilité  de  l'alliance  des 
Anglais.  Ceux-ci  laissèrent  derrière  eux  l'armée  française  en 
Bretagne,  et  dirigèrent  leurs  forces  du  côté  du  Poitou,  qu'ils 
s'étaient  proposé  de  reconquérir.  Ils  n'eurent  d'ailleurs  aucun 
succès.  Après  avoir  j)ris  le  château  de  Mirebeau,  ils  souffrirent 
de  la  chaleur  et  dcîi  maladies,  et  se  l'embarquèrent  au  moi> 
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d'octol)re.  Henri  III  se  conteiila  de  inettre  cinq  cents  clieva- 
liors  et  quelques  hommes  d'armes  à  la  disposition  de  son 
allié. 

Louis  IX  n'essaya  pas  de  les  détiuiie  ,  beaucoup  de  s(;s  barons 
s'étant  retirés  après  leurs  quarante  jours  de  service  ol)iij;aloiic. 
La  plus  grande  dilHculté  n'était  pas  alors  d'entreprendre  une 
(guerre,  mais  de  la  continuer  une  lois  entreprise  et  d'en  obtenir 
(ui  résultat.  Parmi  les  barons  qui  abandonnèrent  le  camp  du 
roi,  plusieurs  coururent  dans  la  Ghampajjiie,  redevenue  le 
théâtre  de  nouvelles  hostilités  entre  Thibaut  et  ses  ennemis  '. 
Louis  IX  lut  obli{fé  de  revenir  sur  ses  pas  pour  rétablir  l'accord 
entre  les  jjrands.  Il  fit  un  traité  à  Compiè^jne,  au  mois  de  sep- 
tembre, entre  les  comtes  de  Gliampa^jne  et  de  Flandre,  et  remit 
à  l'année  suivante  la  (juerre  de  Brelap^ne  ou  plutôt  sa  conclu- 
sion et  l'exécution  de  l'arrêt  d'Anccnis. 

Au  printemps  suivant,  il  publia  de  nouveau  son  ban.  Il  reçut 
riiomma.'je  direct  de  plusieurs  seijjueurs  bretons,  comme  les 
comtes  de  Léon  et  d'Avaugour,  puis  s'avança  jusqu'à  8aint- 
Aubin-du-Gormier.  Pierre  Mauclerc ,  hors  d'état  de  continuer 
la  lutte  et  n'espérant  plus  rien  de  l'alliance  anglaise,  obtint  une 
trêve  de  trois  ans,  ilue  h  Finterventiou  de  deux  légats  romains 
(juillet  1231).  On  convint  qu'il  garderait  la  Bretagne,  mais  à 
condition  de  recevoir  des  garnisons  royales  dans  les  principaux 
châteaux.  Sept  des  premiers  seigneurs  du  pavs  se  portèrent 
garants  du  serment  qu'il  prêta.  La  trêve  lut  signée  également 
par  Henri  II I. 

V.  —  Louis  IX  n'eut  pas  seulement  pendant  sa  minorité  des 
démêlés  avec  les  grands ,  il  en  eut  aussi  avec  l'Eglise.  Geux-ci 
furent,  il  est  vrai,  d'une  autre  nature. 

On  a  vu  que  les  juridictions  ecclésiastiques  s'étaient  fort 
étendues  ,  et  qu'en  mainte  circonstance  la  juridiction  civile  ou 
féodale  leur  était  subordonnée.  Plusieurs  décisions  récentes 
d'Innocent  III  ,  quelques  arrêts  des  conciles,  entre  autres  du 
concile  de  Latran  ,  les  étendirent  encore  davantage.  Il  en 
résulta,  pendant  la  régence  de  Blanche  de  Gastille,  des  conflits 
entre  la  coiu'onne  et  les  prélats  les  plus  puissants  ,  comme  les 
ai'chevèques  de  Rouen  ,  Thibaut  et  Maurice,  l'évêque  de  Beau- 

*  .le  suis  la  cluonolofjic  <lc  Tillomoiif,  qui  place  cette  seconde  guerre  de 
Cliaiiipagne  en  c.eiw.  année,  liicn  (juu  la  date  ne  soit  pas  parfaitement  certaine. 
Vie  de  saint  Louis,  t.  11. 
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vais,  Milon  de  Ghàtillon ,  et  Henri  de  Dreux,  archevêque  de 
Reims,  ces  deux  derniers  pairs  du  royaume  en  raison  des  sièges 
qu'ils  occnj)aient. 

Ces  démêlés  ,  nés  de  quelques  circonstances  assez  indiffé- 
rentes, aboutirent  tous  à  un  résultat  comnuin.  Los  prélats  lan- 
cèrent l'inteidit  sur  les  domaine^  royaux  situés  dans  leurs 
diocèses,  et  le  roi,  ou  plutôt  son  conseil,  répondit  par  la  saisie 
de  leur  temporel  en  tout  ou  en  partie. 

L'archevêque  de  Rouen  rel"u>a  de  reconnaître  la  juridiction 
du  roi,  dont  il  ne  tenait  aucun  fief,  et  prétendit  n'êti'e  justi- 
ciable que  du  Pape.  Ce  fut  cette  prétention  que  le  roi  et  son 
conseil  ne  voulurent  pas  accepter.  Mais  l'intervention  officieuse 
du  lé(jat  an'êta  ce  premier  conflit. 

L'évêque  de  Beauvais ,  Milon  de  Ghàtillon,  était  comte  de 
sa  ville  épiscopale ,  et  y  possédait  à  ce  titre  la  justice  crimi- 
nelle. Au  mois  de  janvier  1233,  pendant  une  absence  qu'il  avait 
faite,  une  sédition  violente  y  éclata.  11  revint,  mais  mit  beau- 
coup de  faiblesse  et  de  lenteur  à  faire  justice  des  coupables.  Le 
conseil  de  régence,  mécontent,  décida  ([ue  le  jeune  roi  se 
chargerait  de  ce  soin.  Louis  IX  se  rendit  à  Beauvais  en  peJ- 
sonne,  y  entra  avec  des  hommes  d'armes  et  les  troupes  com- 
munales de  dix- neuf  places  des  environs,  rétablit  l'ordre, 
châtia  les  criminels  et  fit  raser  leurs  maisons.  L'évêque  pro- 
testa, soutenant  que  sa  juridiction  était  indépendante.  Le  con- 
seil répliqua  que  le  roi  avait  un  droit  particulier  sur  la  ville  de 
Beauvais,  et  que  dans  tous  les  cas  sou  intervention  était  auto- 
risée par  la  faiblesse  de  l'évêque.  Celui-ci  frappa  d  interdit  les 
domaines  royaux.  Les  autres  évêques  de  la  province  de  Reims 
se  réunirent  en  concile  et  confirmèrent  cette  sentence  à  la 
presque  unanimité.  Toute  la  France  septentrionale  fut  alors 
divisée  entre  les  évêques  et  le  roi.  Le  conseil  défendit  vigou- 
reusement les  droits  du  roi,  prétendit  que  l'affaire  était  pure- 
ment temporelle,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  un  concile  d'en 
conuaitie.  On  en  appela  de  part  et  d'autie  au  saint-siége.  Le 
Pape  entreprit  de  réconcilier  les  parties,  tout  en  soutenant  les 
églises.  Cependant  la  question  de  la  légalité  ou  de  l'à-propos 
de  l'interdit  était  agitée  de  tous  côtés;  si  les  évêques  étaient 
unis,  le  clergé  était  divisé.  Les  chanoines  des  cathédrales  ne 
voulaient  j)as  se  conformer  à  un  interdit  prononcé  sans  qu'on 
les  eût  consultés.  Il  f"ut  tour  à  tour  levé  et  rétabli  dans  plusieurs 
églises.  Le  trouble  dura  cinq  ans,  au  bout  desquels  un  nouvel 
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évêqiie,  (|ui  élait  le  second  successeur  de  Milon  deChàtillon, 
abandonna  ses  prétentions  et  céda. 

L'archevéqne  de  lî(;iins  ,  Henri  de  Dreux,  prince  du  sang;, 
s'était  prononcé  pour  l'évoque  de  Beauvais.  Pendant  ce  temps, 
les  habitants  de  Reims  se  révoltèrent  contre  Ini,  tuèrent  plu- 
sieurs de  ses  officiers,  pillèrent  les  maisons  des  chanoines  et 
assiégèrent  l'enceinte  fortifiée  qui  entourait  le  palais  épiscopal 
(1235).  Henri  de  Dreux  réclama  l'appui  du  roi,  et  trouvant  le 
secours  lent  à  venir,  lança  pour  le  hâter  l'interdit  sur  les 
domaines  royaux;  Louis  IX  et  son  conseil  répondirent  par  une 
protestation,  et  ne  châtièrent  la  sédition  qu'après  la  levée  de 
l'interdit  (123 G). 

Comme  il  n'était  pa>  j)ossil)le  que  les  évêques  restassent  pour 
la  partie  temporelle  de  leur  gouvernement  dans  une  indépen- 
dance absolue  du  pouvoir  royal,  comme  il  n'était  pas  possible 
non  plus  qu'ils  défendissent  cette  indépendance  plus  longtemps 
avec  des  armes  spirituelles,  Blanche  de  Castille  réunit  pendant 
ces  démêlés  la  cour  des  barons,  qui  s'assembla  au  mois  de  sep- 
tembre 1235  à  Saint-Denis.  Après  avoir  pris  leui's  avis,  elle  se 
plaignit  au  Pape  du  refus  que  faisaient  les  prélats  de  recon- 
naître les  droits  de  la  couronne  siu"  le  temporel  de  leurs  diocèses. 
Les  barons  se  j)laignirent  aussi  des  empiétements  que  les  ecclé- 
siastiques commettaient  à  leur  préjudice  et  à  celui  du  roi.  Nous 
avons  une  ordonnance  qui  fut  très-probablement  rendue  dans 
cette  assemblée ,  et  pax  laquelle  le  roi  et  les  barons  établirent 
d'un  commun  accord  que  leurs  vassaux  ne  seraient  jamais 
obligés  de  répondre  eu  matière  civile  devant  un  tribunal  ecclé- 
siastique ;  que  si  le  juge  ecclésiastique  les  excommuniait  pour  ce 
sujet,  on  saisirait  son  temporel;  enfin  que  les  ecclésiastiques  ne 
pourraient  pour  aucune  raison  se  soustraire ,  en  matière  civile 
et  non  personnelle,  aux  juridictions  laïques. 

Il  était  absolument  nécessaire  que  l'Eglise  rentrât  dans  l'Etat 
[)om' l'administration  du  temporel.  Larovauté  ne  pouvait  laisser 
aucun  pouvoii-  en  dehors  de  son  action  et  de  sa  surveillance. 
Elle  le  pouvait  d'autant  moins  qu'imposant  aux  grands  barons 
l'obligation  de  soumettre  leurs  différends  à  la  cour  des  pairs, 
elle  ne  devait  pas  faire  une  autre  condition  aux  prélats. 

Mais  là  ne  se  borna  pas  la  lutte  du  gouvernement  et  de  la 
noblesse  contre  les  évêques.  Les  tribunaux  d'Eglise  avaient  fini 
par  attirer  à  eux  la  plupart  des  affaires,  même  purement  civiles, 
grâce  à  la  doctrine  de  la  connexitédes  causes.  L'Eglise  jugeait 


2ns  LIV  lîF,  TtIXI  KMK. 

seule  les  causes  de  .sermfiit,  do  testament,  de  niariajje,  et  celles 
({ui  s'v  raltacliaient.  \i\\e  avait  par  là  considérahlemeut  n-duit 
la  juridiction  des  seigneurs.  Mlle  les  a\  ait  aussi  dépouillés  à  sou 
profit  f l'une  partie  de  leurs  ressources  fiscales,  par  la  raison 
que  la  justice  était  pour  ceux  qui  la  rendaient  une  source  de 
revenus.  Les  actes  des  conciles  provinciaux  de  ce  temps  mon- 
trent les  clercs  devenus  avocats,  procureurs,  et  les  évéques 
ol)li;;és  de  prendre  des  mesures  [)our  réprimer  non-seulement 
les  Suites  (ju'ils  pouvaient  commettre  dans  l'exercice  de  ces 
professions,  mais  l'avidité  avec  laquelle  ils  attiraient  les  procès 
devant  leurs  tribunaux  '.  De  quelque  manière  qu'on  ju(je  cette 
extension  de  la  justice  ecclésiastique,  elle  entraînait  de  (grands 
abus.  Vue  réaction,  à  un  jour  donné,  devenait  inévitable.  Les 
barons  protestèrent  contre  ces  tendances ,  et  quand  ils  virent 
Rome  établir  journellement  de  nouveaux  impôts  sur  leurs  terres 
pour  soutenir  les  jjuerres  multi|)liées  (|u'elle  entreprenait,  leurs 
protestations  devinrent  d'une  violence  extrême.  Nous  en  avons 
une  qui  est  un  vrai  manilèste  de  {;uerre  écrit  en  termes  inju- 
rieux et  sij'jné  par  le  comte  de  l}reta(;ne  et  plusieurs  autres  sei- 
gneurs. Elle  est  dirif^ée  contre  les  usurpations  commises  par  les 
clercs  sur  le  gouvernement  seigneuriaP.  Ainsi  les  pouvoirs  sou- 
vent excessifs  que  l'Eglise  s'était  attribués  soulevaient  les  résis- 
tances les  plus  vives.  A  force  de  multiplier  depuis  Innocent  III 
les  médiations,  les  conciles,  les  prédications  de  croisades,  les 
excommunications  et  les  interdits ,  la  cour  de  Rome  avait  fini 
i)ar  user  les  armes  de  l'i^glise  et  par  inspirer  aux  laïques  la 
volonté  de  mettre  une  limite  à  ses  attributions  ou  une  borne  à 
ses  empiétements. 

Le  pape  Grégoire  IX,  (|ui  ne  réussit  pas  à  défendre  les  pré- 
tentions des  évéques  contre  le  conseil  de  Louis  IX,  exerça  pour- 
tant sa  médiation  en  Finance  d'une  manière  plus  beureuse  dans 
une  circonstance  différente.  Gv.  fut  au  sujet  de  l'université  de 
Paris.  Cette  université,  de  plus  en  plus  nombreuse  et  renom- 
inée,  était  presque  indépendante  de  toute  antre  autorité  que  de 
celle  du  Pape. 

Elle  formait  dans  la  capitale  même  de  la  France  une  sorte 
d'établissement  neutre,  sous  la  garantie  pontificale  et  la  surveil- 

1  Voir  les  actes  «lu  concile  de  Co{;iiac,  préside  par  l'archevcque  de  Bor- 
deaux. 

-  Elle  est  de  i2V().  l^lie  est  citée  dans  les  l'reuvex  des  Uhertés  de  lEjUse 
fjallicane. 
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lance  des  légats.  En  1229,  des  rixes  s'élevèrent,  entre  les  écoliers 
et  les  habitants  du  f|uartier  Saint-^Iarcean.  Le  saii/j  coula,  et 
les  prévôts  royaux  violèrent  le  priviK-j^c  des  (-coliers.  Ceux-ci 
se  retirèrent  ;  les  professeurs  cessèrent  leurs  leçons.  Grégoire  IX 
apaisa  la  querelle  par  son  intervention  ;  il  obtint  de  Blanche  de 
(lastille  r|uelques  mesures  de  ré|)aration ,  et  l'université  fut 
reconstituée  dès  l'année  suivante. 

VI.  —  C'est  un  fait  digne  de  remarque  que  tous  les  efforts 
tentés  j)endant  la  minorité  de  saint  Louis  pour  ébranler  ou 
diminuer  l'autorité  royale,  aient  fini  par  tourner  au  progrès  de 
cette  autorité  et  à  l'avantage  de  la  maison  de  France.  Nous  ne 
voyons  (]ue  des  coiditions  facilement  dissipées,  des  prétentions 
rivales  réduites  à  néant,  de  nouvelles  terres  réunies  au  domaine. 

La  couronne  gagnait  partout.  Le  comté  de  Champagne  était 
contesté  à  Thibaut  et  revendiqué  par  la  reine  Alix  de  Chypre, 
sa  parente.  Après  avoir  passé  par  plusieurs  juridictions ,  parce 
que  la  question  féodale  était  mêlée  à  d'autres  questions  du 
ressort  des  tribunaux  d'Eglise,  le  procès  fut  terminé  en  1234 
par  un  arrêt  qui  laissa  le  comté  à  Thibaut,  en  l'obligeant  à 
payer  à  la  reine  de  Chypre  une  forte  indemnité  et  une  rente  de 
deux  mille  livres.  Thibaut,  pour  acquitter  cette  somme,  vendit 
au  roi  \e>^  trois  comtés  de  Blois ,  de  Chartres  et  de  Sancerre 
avec  la  vicomte  de  Chàteaudun.  La  couronne  de  Navarre  qu'il 
prit  cette  même  année  à  Pampelune ,  du  chef  de  son  aïeul 
paternel ,  ne  fut  pour  la  maison  de  Champagne  qu'une  fail>le 
indemnité  de  ces  pertes. 

Les  divers  traités  de  réconciliation  signés  par  les  princes  avec 
la  régente  renfermaient  tous  une  clause  uniforme;  chacun  de 
ces  princes  s'engageait  à  prendre  la  croix.  Thibaut  en  avait  fait 
la  promesse  dés  Tan  1230.  Son  exemple  fut  suivi  par  le  duc  de 
Bourgogne,  le  comte  de  Bar,  et  un  peu  plus  tard  en  1234  par 
le  comte  de  Bretagne. 

C'était  en  1234  qu'expirait  la  trêve  signée  par  le  roi  avec  la 
Bretagne  à  Saint-Aubin  du  Cormier.  Avant  que  le  terme  en  fut 
arrivé,  on  avait  garni  des  deux  cotés  les  châteaux  de  la  frontière 
de  chevaliers  et  de  sergents  d'armes.  Le  ban  royal  fut  puldié  ; 
Louis  IX  convoqua  la  noblesse  et  les  communes,  et  marcha 
contre  Pierre  de  Dreux.  Ce  dernier,  mal  soutenu  par  les  Anglais, 
n'essaya  pas  de  résister.  Il  demanda  dès  le  début  de  la  campagne 
une  nouvelle  trêve,  qui  fut  presque  aussitôt  suivie  de  la  conclu- 
u.  14 
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sion  d'un  traité.  Il  se  rendit  à  merci,  donna  des  ota{i;es  de  sa 
fidélité,  prit  l'enfjafjement  de  servir  le  roi  envers  et  contre  tous, 
et  celui  de  ne  jamais  s'allier  aux  An{;lais  ;  en  effet,  il  retira  l'iiom- 
majje  qu'il  avait  prêté  à  Henri  III.  Il  abandonna  plusieurs  châ- 
teaux, entre  autres  ceux  de  Bellesme  et  de  Saint-James  de 
Beuvron,  reçut  des  (jarnisons  dans  quelques  autres,  et  se  soumit 
à  l'arbitrage  de  Louis  IX  pour  le  rèjjlement  des  différends  qu'il 
avait  avec  ses  barons.  Il  fit  ensuite  le  serment  de  servir  cinq 
ans  en  Orient,  La  croisade ,  préchée  sans  interruption  par  les 
moines  de  Saint-Dominique  et  de  Saint-François ,  n'était  plus 
seulement  une  exj)iation  religieuse  ;  elle  devenait  encore  une 
expiation  politique. 

Ce  n'était  d'ailleurs  plus  l'Orient  seul  qui  attirait  les  pèlerins 
et  les  chevaliers.  Toutes  les  (juerres  dans  lesquelles  Rome  pre- 
nait parti  devenaient  des  croisades.  Il  n'y  avait  aucun  pays  de 
l'Europe  qui  n'offrît  un  but  aux  entreprises  des  barons  et  des 
aventuriers.  Au  temps  de  la  minorité  de  saint  Louis,  les  sei- 
gneurs de  la  Belgique  allaient  combattre  aux  bouches  du  Weser 
un  petit  peuple,  les  Stedinges,  insurgés  contre  l'archevêque  de 
Brème,  auquel  ils  appartenaient.  L'Espagne  appelait  ceux  de 
la  Champagne,  qui  suivaient  leur  comte  devenu  roi  de  Navarre. 
Don  Jayine,  roi  d'Aragon,  conduisait  à  la  conquête  de  Majorque 
et  de  Valence  sur  les  Arabes  les  faydits,  c'est-à-dire  la  petite 
noblesse  du  Languedoc,  qui  expiait  ainsi  dans  une  guerre  sainte 
sa  participation  à  l'hérésie  albigeoise.  En  Italie,  Jeande  Brienne 
enrôlait  des  croisés  français  contre  son  gendre  Frédéric  II ,  roi 
des  Deux-Siciles,  excommunié  par  le  Pape.  Jean  de  Brienne 
avait  pei'du  la  couronne  de  Jérusalem.  Les  barons  latins  de 
l'empire  grec  lui  offrirent  celle  de  Gonstantinople  en  1231, 
après  la  mort  de  Robert  de  Gourtenay  '. 

L'empire  latin  avait  la  plus  grande  peine  à  se  maintenir  entre 
deux  sortes  d'ennemis,  les  Grecs  de  Nicée  qui  voulaient  chasser 
les  conquérants,  et  les  Bulgares,  Gumans  et  autres  peuples 
semi-barbares  de  sa  frontière  septentrionale.  Les  Grecs  détes- 
taient une  domination  étrangère  dont  ils  espéraient  d'autant 
mieux  la  fin  prochaine  qu'ils  avaient  conservé  un  centre  autour 
duquel  ils  pouvaient  se  rallier,  et  que  la  colonie  latine  de  Gon- 
stantinople,  faible  par  elle-même,  n'était  pas  soutenue  par  les 
princes  de  l'Occident.  Jean  de  Brienne  battit  les  Bulgares  et 

1  Les  Gourtenay  étaient  des  princes  de  la  maison  de  France  par  les  femmes; 
ils  descendaient  de  Louis  le  Gros. 
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les  Cumans,  et  rendit  avec  l'aide  des  Vénitiens  un  éclat  éphé- 
mère au  trône  iondé  par  Baudouin ,  sans  toutefois  l'affermir 
sérieusement.  Il  était  d'ailleurs  octofjéiiaire,  et  il  moi! rut 
l'an  1237. 

La  croisade  jurée  par  les  harons  de  France  réconciliés  avec 
lilanche  de  Castille  fut  différée  jusqu'à  cette  année-lù.  Le  retard 
qu'elle  éprouva  tint  à  deux  causes,  à  la  mauvaise  volonté  de  l'em- 
pereur Frédéric  II,  alors  roi  de  Jérusalem,  et  aux  vues  particu- 
lières du  pape  Gré(;oire  IX.  Frédéric,  avant  sijjné  une  trêve  avec 
le  sultan  de  Damas,  craignait  que  l'entreprise  des  barons  français 
ne  l'ohli/jeât  de  la  romjjre,  et  n'était  pas  préparé  à  une  guerre 
nouvelle.  Grégoire  IX,  animé  contre  lui  de  sentiments  très- 
hostiles  et  par  conséquent  mal  disposé  pour  une  expédition 
dans  laquelle  ce  prince  eût  nécessairement  joué  un  rôle,  se 
préoccupait  alors  plus  particulièrement  des  destinées  de  Con- 
stantinople.  Baudouin  de  Courtenay,  successeur  de  Jean  de 
Brienne  sur  le  trône  byzantin,  visitait  la  France  et  l'Occident 
et  sollicitait  des  secours  immédiats.  Il  ne  réussit  à  engager 
qu'un  très-petit  nombre  de  chevaliers,  encore  dut-il  pour  les 
payer  vendre  le  comté  de  Namur  et  les  biens  de  sa  famille  ;  tout 
ce  qu'il  obtint  de  Blanche  de  Castille  et  de  Louis  IX  fut  le 
produit  d'une  confiscation  faite  sur  les  juifs. 

Les  princes  croisés  refusèrent  d'abandonner  le  but  qu'ils 
s'étaient  proposé,  et  ne  cédèrent  ni  aux  remontrances  de  Fré- 
déric H  ni  aux  sollicitations  de  Grégoire  IX.  Ils  avaient  une 
armée  peu  nombreuse,  mais  formée  avec  soin,  dont  faisait 
partie  la  plus  haute  noblesse  de  France,  et  dont  on  avait  banni 
les  gens  sans  aveu.  Ce  qui  n'empêcha  pas  les  enrôlements  d'être 
accompagnés  des  persécutions  ordinaires  contre  les  juifs  et  les 
hérétiques.  Les  juifs,  persécutés  dans  la  Bretagne,  le  Maine  et 
l'Anjou,  eurent  besoin  que  le  Pape  déclarât  les  prendre  expres- 
sément sous  sa  protection.  Dans  la  Champagne,  on  brûla  cent 
quatre-vingts  hérétiques  \ 

Les  croisés  s'embarquèrent  séparément  et  n'arrivèrent  dans 
la  Terre  sainte  qu'en  1240.  Thibaut  de  Champagne,  qui  les 
commandait  en  sa  qualité  de  roi  de  NavaiTC,  agit  avec  sa  légè- 
reté et  sa  vanité  ordinaires.  Après  une  promenade  militaire 
dans  la  Palestine,  car  l'expédition  ne  fut  pas  autre  chose,  ils 

1  Le  concile  dé  Tours,  en  1237,  prit,  à  tàclie  de  détruire  les  abus  résullant 
de  la  prédication  de  la  croisade,  défendit  d'enrôler  les  criminels,  cssava  de 
protéger  les  juifs,  etc. 

14. 
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furent  battus  à  Gaza,  dans  uiio  iiction  où  périt  le  comte  de  Bar, 
et  où  Ainaiirv  de  Moiiflort,  coiuu-talilc  de  Fiance,  tomba  aux 
mains  de  l'ennemi,  TI)il)aMt  et  le  comte  de  Bretajjne  s'empres- 
sèrent de  se  rembarquer.  Le  duc  de  Bonr/jogne  demeura  seu- 
lement avec  une  partie  de  l'aimce  pour  attendre  le  prince 
au'dais  Kicbard  de  Gornouailles,  l'rère  d'Henri  III.  Bicbard 
ol>li(jea  les  Turcs  à  remettre  en  liberté  le  connétable  de  France 
et  les  autres  prisonniers  de  Ga/a,  mais  ses  succès  se  bornèrenl 
là.  On  accusa  beaucoup  en  Europe  la  lâcheté  des  princes.  Lon{^- 
temps  encore  après,  le  légat  terminait  chacun  de  ses  sermons 
par  ces  mots  :  «  Pour  Dieu,  belles  gens,  priez  Dieu  qu'il  rendr 
les  cœurs  aux  hauts  hommes  de  cet  ost.  » 

Ces  lointaines  entreprises  n'avaient  plus,  ce  semble,  qu'un 
but,  celui  d'assurer  le  calme  intérieur  de  la  France  et  le  progrès 
de  l'autorité  royale.  Pendant  que  la  noblesse  y  trouvait  l'emploi 
de  son  activité  guerrière,  la  couronne  saisissait  l'occasion 
d'acquérir  de  nouvelles  seigneuries.  Elle  acheta  ainsi  le  comté 
de  Màcon,  vendu  par  Jean  de  Dreux,  qui  mourut  dans  la 
Palestine. 

VII.  —  Louis  IX  n'était  pas  encore  majeur  lorsqu'il  épousa, 
eu  1234,  Marguerite,  fdle  du  comte  de  Provence,  Ravmond 
Bérenger,  de  la  maison  de  Barcelone.  Cette  maison  passait 
pour  une  des  plus  nobles  de  l'Europe.  Raymond  avait  quatre 
fdles,  qui  furent  reines  de  France,  d'Angleterre,  d'Allemagne 
et  de  Sicile.  Les  mariages  des  rois  avec  les  filles  des  grands 
barons  étaient  alors  communs;  c'est  grâce  à  cet  usage  que  la 
maison  de  France  absorba  peu  à  peu  les  grands  fiefs.  Mar- 
guerite de  Provence  n'avait  encore  que  douze  ans;  elle  est  ime 
des  plus  pures  figures  de  nos  reines  du  movcn  âge,  et  tient  dans 
nos  souvenirs  nationaux  une  place  méritée  à  côté  de  saint  Louis. 
Mais  l'impérieuse  Blanche  exerça  longtemps  sur  elle,  comme 
sur  son  fils,  une  tutelle  sévère,  afin  que  son  ascendant  ne  put 
lui  faire  ombrage  et  détruire  sa  propre  autorité. 

Deux  ans  après  ce  mariage,  en  1236,  le  jeune  prince,  âgé  de 
vin;'t  et  un  ans,  commença  à  gouverner  en  personne.  L'âge 
de  la  majoritc;  était  le  même  pour  le  roi  que  pour  les  barons; 
il  n'y  avait  pas  encore  de  loi  particulière  qui  le  réglât.  Mais 
en  changeant  de  mains,  le  gouvernement  resta  ce  qu'il  avait  été 
pendant  la  régence,  et,  grâce  aux  serments  des  grands,  garantis 
par  les  arrière -vassaux  et  les  évéques,  saint  Louis  fut  un  des 
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lois  les  plus  foris  eL  les  mieux  ol»éis  que  la  l-'rancc  eût  eus 
(l(!])uis  lon{;lem|)S. 

Il  leeueillaiL  les  i'ruits  de  la  polilKjue  de  Philippe  Au{;ustc; 
mais  à  cette  force  acquise  il  en  ajouta  une  antre  toute  per- 
sonnelle, celle  qu'il  dut  à  la  beauté  morale  et  à  l'élévation  de 
son  caractère.  Il  fit  monter  avec  lui  sur  le  trône  la  vertu  et  la 
>ainteté.  Jamais  prince  n'avait  montré  une  telle  éner;;ie  de 
volonté  unie  à  une  telle  conscience  du  droit  et  à  un  tel  sentiment 
du  devoir.  La  royauté  fut  pour  lui  un  sacerdoce.  Les  contem- 
porains ont  recueilli  les  différents  traits  de  sa  vie  comme  ceux 
d'un  homme  supérieur  à  l'iiumanité.  «  Tant  com  il  vivoit,  dit 
le  confesseur  de  la  reine  Marguerite,  une  parole  pooit  (j)ouvoit) 
estre  dite  de  li,  qui  est  escrite  de  saint  Hylaire.  O  très  parfait 
homme  lai,  duquel  les  prestres  mesmes  désirent  à  s'ensivre  la 
vie!  Car  moult  de  prestres  et  de  preslats  desiroient  estre  sem- 
hlahles  au  henoit  roi  en  ses  vertus  et  en  ses  meurs;  l'on  croit 
mesmement  (|ue  il  fu  saint  dès  que  il  vivoit.  »  Joinville  raconte 
([ii'il  lui  présenta  un  jour  en  Orient  des  Arméniens  qui,  attirés 
par  sa  renommée,  demandaient  à  voir  le  saint  roi  '. 

La  vie  religieuse  de  Louis  IX ,  celle  de  sa  sœur  Isabelle  de 
France,  fondatrice  de  l'abbave  des  Dames  de  Longchamps  et 
canonisée  plus  tard  comme  lui,  ont  fourni  au  confesseur  de  la 
reine  jNIarguerite  et  à  une  abbesse  de  Longchanq)s  le  sujet  de 
récits  remarquables  ])ar  la  sinqilicité  et  l'onction.  Ces  récits 
sont  les  premières  œuvres  de  la  littérature  pieuse  en  langue 
vulgaire,  littérature  qui  atteignit  d'abord  sans  la  chercher  une 
certaine  perfection.  Ce  fut  une  heureuse  fortune  pour  la  rovauté 
que  de  trouver  dans  l'auréole  de  sainteté  personnelle  qui  entoura 
Louis  IX  un  titre  de  plus  à  la  vénération  populaire.  Les  peuples 
font  peu  d'abstraction;  il  était  naturel,  surtout  dans  un  siècle 
où  l'esprit  religieux  était  perpétuellement  surexcité,  que  la 
royauté  })arùt  aussi  sainte  que  le  roi. 

La  piété  de  Louis  IX  était  acconqiagnée  d'une  charité  et 
d  une  humilité  rares  chez  un  prince"".  Non-seulement  il  faisait 
aux  pauvres  des  dons  abondants,  mais  il  les  servait  lui-même 

*  «  Onqiics  liomine  lai  de  nostre  temps  ne  vesqni  si  saintement.  »  ;^,îoin- 
villo.) 

-  «  Humilité,  dit  dans  son  style  un  peu  mystique  le  confesseur  de  la  reine, 
humilité,  qui  est  heauté  de  toutes  les  vertus,  s'assist  gracieusement  au  l>enoit 
roi  saint  Louis,  comme  la  pierre  précieuse  d'escarboncle  en  l'ornement  de 
fin  or.  » 
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en  certains  jours  de  l'année.  Il  les  traitait,  dit  lliistorien  con- 
temporain ,  «  comme  une  inère  ses  entant>  '> .  La  reine  Mar- 
guerite prenait  sa  part  de  ses  soins ,  et  dirigeait  une  association 
de  charité  composée  de  dames  «  d'hôtel,  estât  et  puissance.  » 
On  regardait  le  roi  et  la  reine  comme  la  providence  vivante  du 
peuple  et  des  malheureux. 

8i  l'on  croyait  devoir  faire  des  réserves  sur  ces  témoi{;naj;es 
en  raison  de  leur  orijjine,  on  en  trouverait  la  contirmation  dans 
la  chronique  de  Joinville ,  l'historien  laïque  du  temps  ,  qui 
recueille  et  reproduit  avec  la  même  fidélité  religieuse  les  saintes 
paroles,  les  grans  chevaleries  et  les  grans  faiz  d'anues  de  son 
maître.  Peut-être  n  est-il  pas  de  livre  au  monde  qui  respire, 
sous  une  forme  aussi  pleine  d'intérêt,  des  sentiments  plus  hon- 
nêtes et  plus  touchants.  Il  fait  admirahlement  comprendre  la 
vénération  profonde  que  saint  Louis  inspirait,  comment  la  vertu 
s  éleva  en  lui  jusqu'au  génie,  et  comment  la  sainteté  en  fit  un 
grand  politique. 

On  ne  peut  nier  que  ce  siècle  fut  un  des  plus  religieux  qu'il 
y  eût  encore  eu.  Il  fallait  hien  qu'il  en  fût  ainsi  pour  que  les 
papes  pussent  exercer  un  tel  empire,  pour  que  la  croisade  pût 
être  prêchée  d'une  manière  continue,  pour  que  les  passions 
poj)ulaires  à  l'égard  des  hérétiques  ou  des  juifs  se  manifes- 
tassent avec  une  énergie  ou  plutôt  une  violence  si  singulières. 
Les  fêtes  religieuses  tenaient  leur  place  dans  les  événements 
nationaux  ;  témoin  la  solennité  (|ui  eut  lieu  pour  la  translation 
de  la  couronne  d'épines  du  Christ,  quand  le  jeune  empereur  de 
Gonstantinople,  Baudouin  II  de  Gourtenav,  en  fit  présenta  la 
France,  dont  il  sollicitait  l'appui.  Les  historiens  du  temps  racon- 
tent que  saint  Louis  s'avança  jusqu'à  Vincennes,  reçut  lui- 
même  la  précieuse  relique ,  la  porta  en  triomphe  à  Paris  et  la 
présenta  au  peuple,  accompagné  de  ses  frères  et  d'une  cour 
magnifique.  Il  fit  élever  en  son  honneur,  par  le  plus  céléhre 
architecte  du  siècle,  Pierre  de  Montereau ,  la  Sainte-Chapelle, 
restaurée  durant  ces  dernières  années,  et  considérée  avec  raison 
comme  la  nierveille  de  l'art  gothique  du  treizième  siècle. 

VIII. —  L'architecture  gothique  arrivait  alors  à  son  apogée. 
Cette  arclii(ecture  appartient  à  la  France  du  Nord,  dont  elle 
est  originaire  et  d'où  elle  se  répandit  dans  une  partie  de  l'Eu- 
rope. Déjà  on  devait  à  Philippe  Auguste  l'achèvement  de 
Notre-Dame  de  Paris,  terminée  en  1223.  Les  cathédrales  de 
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Laon,  de  Soissons,  de  Senlis,  sont  delà  fin  du  siècle  précédent. 
L'é(;li.se  de  Saint-Denis,  rebâtie  par  .Su(}er,  s'acheva  dans  ce- 
lui-ci. Le  régne  de  saint  Louis  vit  consacrer,  outre  la  Sainte- 
Chapelle  de  Paris,  la  cathédrale  d'Amiens  en  ]22K,  colle  de 
Reims  en  1232,  celle  de  Beauvais  en  1250,  celle  de  Chartres 
en  1260,  et  commencer  celles  de  Clermont-Ferrand,  de  Bour/jes, 
de  Lyon  et  de  Strasbourjj.  Les  cathédrales  d'Angers,  de  Troves, 
de  Sens,  d'Auxerrc,  de  Tours,  de  Meaux,  de  Baveux,  celles  de 
Metz  et  de  Toul,  alors  villes  d'Empire  comme  Strasbourg,  sont 
de  la  même  époque. 

Les  églises  reconstruites  depuis  l'an  1000,  au  midi  et  au 
centre  de  la  France,  l'avaient  été,  les  unes  dans  le  style  roman 
ou  byzantin  avec  les  ouvertures  et  les  arcades  à  plein  cintre, 
les  autres  avec  un  mélange  du  plein  cintre  et  de  l'ogive.  Les 
nouveaux  édifices  religieux  élevés  dans  le  Nord  au  douzième  et 
au  treizième  siècle,  le  furent  dans  le  style  ogival  pur.  Mais  ils 
se  distinguèrent  encore  par  d'autres  caractères,  par  leur  vaste 
étendue,  par  leur  élévation  relativement  beaucoup  plus  consi- 
dérable, due  aux  arcs-boutants  qui  ajoutaient  à  la  force  des 
murs  et  à  la  solidité  des  voûtes,  j)ar  la  légèreté  souvent  aérienne 
de  leur  aspect,  j)ar  la  multiplicité  de  leurs  ouvertures  et  de  leurs 
rosaces  décorées  de  verrières  de  mille  couleurs;  enfin,  par  un 
système  d'ornementation  qui  abandonna  la  simplicité  des  an- 
ciens symboles  pour  donner  pleine  carrière  à  l'imagination  des 
artistes.  Les  arts  de  la  sculpture  et  de  la  peinture  sur  verre 
trouvèrent  dans  les  églises  du  nouveau  style ,  qui  leur  faisaient 
une  place  beaucoup  plus  large  que  les  anciennes,  l'occasion 
d'accomplir  des  progrès  rapides  et  d'atteindre  un  haut  degré 
de  perfection. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  s'étonne  aujourd'hui  de  l'im- 
mensité de  ressources  et  d'efforts  qu'exigea  la  construction  de 
ces  magnifiques  monuments.  Il  s'était  formé,  dès  le  temps  de 
vSuger ,  des  confréries  de  maçons ,  qui  se  mettaient  au  service 
des  évéques,  des  princes  et  des  villes,  pour  travailler  à  la  con- 
struction des  édifices  religieux  comme  à  une  œuvre  pie.  Des 
artistes  et  des  gens  de  métier,  pareils  à  des  pèlerins  qui  accom- 
plissaient un  vœu ,  venaient  prendre  une  part  obscure  à  une 
entreprise  méritoire  dont  ils  savaient  l'achèvement  réservé  à  une 
autre  génération.  Les  maîtres  es  œuvres  qui  dirigeaient  ces  tra- 
vaux ont  souvent  partagé  cette  abnégation;  il  en  est  beaucoup 
dont  les  noms  ne  sont  pas  arrivés  jusqu'à  nous.  Souvent  aussi, 
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les  ouvriers  enrôlés  dans  les  confréries  ou  fratcriiitës  de  francs 
maçons  ne  suffisaient  pas;  on  recourait  aux  habitants  de  la 
contrée  voisine ,  et  ceux-ci  apportaient,  sur  des  chariots  qu'ils 
avaient  fait  bénir,  la  pierre,  le  hois  ou  les  vivres  destinés  aux 
travailleurs.  C'est  du  moins  de  cette  manière  qu'un  {jratid  nom- 
bre de  j)elerins  normands,  de  tout  rang  et  de  toute  origine, 
enrégimentés  par  paroisses  et  précédés  de  leurs  bannières , 
aidèrent  à  bâtir  la  cathédrale  de  Chartres,  dont  un  contempo- 
rain, U(d)crt  Duniont,  dit  que  les  lours  s'élevèrent  conmie  par 
enchanfement.  Pour  construire  de  tels  monuments,  dont  plu- 
sieurs coûtèrent  jusqu'à  deux  siècles  d'efforts  persévérants  ',  il 
fallait  tout  ensemble  l'inspiration  de  la  foi,  la  j)atience  de  l'ab- 
négation ])ersonnelle,  la  force  d'une  discipline  (ju'on  a  com- 
parée à  la  discipline  monacale.  Pour  subvenir  aux  énoimes 
dépenses  qu'ils  entraînaient,  il  fallait  que  le  clergé  v  consacrât 
ime  partie  de  ses  revenus  pendant  de  longues  aimées,  qu'il 
multipliât  les  (piétés,  (ju'il  sollicitât  sans  cesse  les  dons  des 
fidèles. 

Il  fallait  surtout  une  époque  de  foi;  car,  en  laissant  de  côté 
la  question  de  la  supériorité  ou  de  l'infériorité  de  l'art  du  moyen 
âge  comparé  à  l'art  antique  ou  à  l'art  moderne,  j)ure  (juestion 
d'école,  ce  qui  frappe  le  plus  en  lui,  c'est  son  caractère  pro- 
fondément religieux.  Il  s'élève  incontestablement  au-dessus  de 
Fart  antique,  en  ce  sens  que  son  ins])iration  est  toute  spiritua- 
liste,  qu'il  vise  et  atteint  plus  haut ,  qu'il  est  l'art  chrétien  par 
excellence.  Son  génie  est  le  génie  même  du  christianisme. 

Ses  monuments  sont  des  monuments  publics  comme  ceux  de 
l'antiquité,  et  c'est  peut-être  une  des  conditions  de  leur  perfec- 
tion; mais  ils  n'ont  plus  la  même  destination  ni  le  même  carac- 
tère. Ils  appartiennent  à  une  civilisation  supérieure,  arrivée  à 
son  tour  aux  jours  de  sa  force  et  de  son  plein  épanouissement. 
Ils  ont  quelque  chose;  de  plus  {;rave,  car  ils  répondent  à  l'idée 
de  l'infini  et  non  plus  à  celle  de  la  svmétrie  harmonieuse;  de 
plus  vivant,  car  ce  sont ,  suivant  le  langage  expressif  du  temps, 
des  (x'uvres  en  pierres  vives  ;  de  plus  universel  et  même  de 
])lus  j)opulaire ,  car  ils  sont  ouverts  à  tous  et  toujours.  Ils  ne  se 

^  La  callit'draii;  do  Cliartres,  commencée  au  temps  de  Su{;or,  ne  fut  achevée 
que  sous  saint  Louis.  —  Celle  de  Stiashourg,  commencée  au  treizième  siècle, 
ne  fut  achevée  qu'au  quinzième.  Celle  de  Colo{;ne  est  restée  imparfaite.  — 
On  sait  aussi  qu'il  y  a  peu  d'éjjlises  {;otliiqucs  dont  l'ornementation,  sinon  la 
construction  elle-même,  n'appartienne  à  plusieurs  époques  différentes. 
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contentent  pa>  d'être  matericlleinent  plus  vastes;  ils  semblent 
vouloii-  renlermer  IV.spacc  ininiatcriel  et  donner  à  la  pensée, 
par  l'élévation  hardie  des  voûtes,  des  flèches  et  des  clochers, 
l'aspiration  illimitée  vers  le  ciel. 

(Jue  les  éléments  matériels  de  i'arl  du  )rlo^eu  à^c  soient 
d'ori{;ine  {gothique,  l»y/antine,  arabe,  quils  aient  été  empruntés 
à  des  peuples  divers  et  à  des  civilisations  diverses  é^jalement,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  c'est  l'inspiration  chrétienne  fjui 
a  combiné  ces  éléments  et  en  a  formé  un  art  nouveau. 

Ce  l'ut  au  temps  où  la  puissance  de  l'Efjlise  attei(jnit  son 
apogée,  au  temps  des  croisades,  des  universités  et  des  communes, 
que  cet  art  lui-même  atteijjnit  sa  perfection.  Et  ce  qui  n'est 
pas  moins  remarquable,  c'est  que  ce  temps,  qui  s'étend  du 
règne  de  Louis  le  Gros  à  celui  de  saint  Louis,  est  aussi  celui  où 
la  France  jouit,  pour  la  première  fois  peut-être,  et  dans  tous 
les  cas  beaucoup  mieux  que  par  le  passé,  d'un  gouvernement 
régulier,  piùssant,  jirotccteur  de  tous  les  intérêts,  à  la  tête  des- 
quels étaient  alors  les  intérêts  reli.;;ieux.  Déjà  les  époques  glo- 
rieuses, comme  celle  de  Gharlemapue,  avaient  été  marquées 
par  des  tentatives  de  renaissance  artistique  aussi  bien  qu'intel- 
lectuelle; mais  ces  tentatives  n'avaient  eu  ni  plus  de  solidité  ni 
plus  de  durée  que  les  gouvernements  ou  les  règnes  qui  les 
avaient  fait  naître. 

L'architecture  chrétienne  du  moven  âge  fut  assez  puissante 
et  assez  féconde  pour  communiquer  sa  fécondité  et  sa  puissance 
aux  autres  arts  qu'elle  s'associa.  En  répandant  sur  toutes  les 
parties  de  ses  monuments  la  plus  grande  richesse  d  ornementa- 
tion et  une  profusion  inouïe  de  détails  symboliques  qui  en  tout 
aujourd'hui,  pour  les  antiquaires,  de  véritables  musées,  elle 
éveilla  l'imagination  des  sculpteurs,  des  peintres,  des  verriers  ; 
elle  créa  des  légions  d'artistes  dont  les  noms  ont  généralement 
péri,  mais  dont  les  œuvres  sont  restées.  Le  respect  des  tradi- 
tions, observé  d'abord  avec  une  certaine  rigueur,  n'arrêta  pas 
la  liberté  de  l'inspiration  personnelle. 

Tous  les  arts,  nés  ou  développés  à  l'ombre  des  cathédrales, 
se  prêtèrent  un  concours  efficace,  et  se  développèrent  avec  une 
remarquable  harmonie.  La  sculpture ,  s'affi-anchissant  peu  à 
peu  de  l'imitation  servile  des  tvpes  bvzantins ,  où  la  tradition 
avait  tout  consacré,  depuis  l'attitude  jusqu'aux  draperies,  se 
rapprocha  de  la  nature  et  mit  en  même  temps  dans  ses  concep- 
tions plus  d'imagination  et  de  liberté.  Ses  œuvres,  plus  variées. 
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])lus  vivantes  surtout  que  celles  de  la  statuaire  bvzantiiie,  peu- 
plèrent l'intérieur  des  basiliques,  cjuelquefois  le  portail  et  les 
porches  latéraux,  de  saints  et  de  saintes,  de  rois  et  de  reines, 
d'évèques  et  d'abbés,  mêlant  ainsi  dans  une  pensée  reli^jieuse 
les  {gloires  de  l'Eglise  et  les  grandeurs  du  monde. 

La  peinture  à  fresque,  effacée  aujourd'hui  j)resque  partout 
et  que  les  restaurations  modernes  voudraient  rétablir,  donnait 
aux  basiliques  un  aspect  riche  et  brillant  bien  différent  de  celui 
qu'elles  ont  ordinairement  {jardé.  La  peinture  sur  verre,  connue 
dés  le  temps  de  Charles  le  Chauve  ,  produisait  depuis  celui  de 
Suger  des  œuvres  durables,  quoi(|u'elIe  ne  se  proposât  guère 
alors  d'autre  but  que  celui  de  varier  et  de  nuancer  harmonieu- 
sement la  lumière.  La  musique  avait  aussi  sa  part  dans  l'œuvre 
comnuine.  Le  jeu  des  orgues  s'était  étal)li  dans  toutes  les  grandes 
basiliques;  nombre  d'hymnes  et  de  monuments  liturgiques, 
avec  les  chants  qui  les  accompagnent,  nous  ont  été  légués  par 
le  siècle  de  saint  Louis. 

Il  faudrait,  pour  compléter  ce  tal)leau,  mentionner  le  riche 
mobilier  des  églises,  les  chasses,  les  reliquaires,  les  bas-reliefs, 
les  croix,  les  diptyques  ou  chapelles  portatives,  les  merveilleux 
ouvrages  de  la  sculptui^e  en  ivoire  qui  avait  commencé  en 
France  au  onzième  siècle ,  et  surtout  les  émaux  de  Limoges , 
dont  les  fabriques,  fondées,  dit-on,  au  douzième,  à  l'imitation 
des  fabriques  byzantines ,  fleurirent  au  temps  de  saint  Louis. 
Toute  l'Europe  rechercha  leurs  produits,  tels  que  christs, 
vierges,  custodes,  reliquaires  en  émail  incrusté.  Il  en  fut  de 
même  des  incrustations  sur  cuivre  et  sur  d'autres  métaux. 

Les  arts,  réveillés  tous  à  la  fois  et  se  prêtant  un  appui  mutuel 
dans  ce  concert  que  le  christianisme  inspirait,  ne  devaient  plus 
tomber  dans  l'oubli  :  ils  étaient  même  appelés  à  s'ouvrir  un 
champ  de  plus  en  plus  large.  Après  s'être  rendus  maîtres  des 
monuments  de  la  vie  publique,  ils  devaient  s'emparer  aussi  de 
ceux  de  la  vie  privée.  On  commença  dès  le  treizième  siècle  à 
imiter  dans  la  construction  des  châteaux,  qui  n'étaient  bâtis 
autrefois  que  pour  la  défense,  les  ogives,  les  A'itraux,  les  pein- 
tures, et  le  reste  de  l'ornementation  des  édifices  religieux. 

IX.  —  Louis  IX  avait  trois  frères,  Robert,  Alphonse  et 
Charles.  Dans  ime  cour  plénière  tenue  en  1237  à  Compiègne, 
il  conféra  la  chevalerie  à  Robert,  parvenu  à  l'âge  de  la  majorité, 
et  lui  donna  l'Artois  en  apanage,  conformément  au  testament 
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de  son  père.  Ce  n'est  pa-s  le  premier  exemple  que  l'on  ait 
d'aijana^jes  constitués  en  faveur  de  princes  de  la  maison  de 
France.  Mais  comme  les  constitutions  de  ce  genre  faites  par 
saint  Louis  au  profit  de  ses  frères  furent  très-considérahles,  c'est 
à  lui  surtout  (jue  les  historiens  ont  attribué  la  responsabilité 
d'iui  système  qui  dénu'mbra  le  domaine  royal  en  établissant 
une  féodalité  nouvelle,  celle  des  princes  apanages.  La  suite  de 
riiistoire  devait  montrer  les  dangers  de  ce  système.  Au  temps 
dont  nous  parlons,  il  n'était  pas  impossible  de  les  prévoir,  car 
Blanche  de  Gastille  n'avait  pas  rencontré  d'ennemi  plus  remuant 
que  Pierre  de  Dreux.  Cependant  les  branches  apanagères  étaient 
trop  raj)prochées  du  tronc  commun  pour  songer  à  s'en  séparer, 
et  les  liens  qui  unissaient  les  frères  de  saint  Louis  trop  étroits 
pour  laisser  place  à  la  moindre  division.  Le  système  offrait  aussi 
des  avantages  immédiats.  Les  princes  apana(;istes  commencè- 
rent par  être  les  auxiliaires  du  roi;  ce  ne  fut  que  beaucoup  plus 
tard  qu'ils  devinrent  des  vassaux  jaloux  ou  des  rivaux.  Les  ma- 
riages qu'ils  contractèrent  firent  entrer  indirectement  de  nou- 
velles provinces  dans  le  domaine  de  la  famille  régnante.  Des 
dynasties  d'origine  capétienne  se  substituèrent  à  peu  près  par- 
tout aux  dynasties  établies  sous  les  Carloviugiens  ;  on  compta 
dès  le  treizième  siècle  jusqu'à  huit  de  ces  nouvelles  dynasties , 
et  l'on  vit  dans  le  nombre  des  l'oyaiix  de  France  une  des 
garanties  de  l'unité  du  royaume. 

Louis  IX  donna  un  peu  après  le  Poitou  pour  apana(;e  à  son 
second  frère ,  Alphonse ,  qui  recueillit  par  mariage  une  partie 
de  l'héritage  des  comtes  de  Toulouse.  L'autre,  Charles,  apanage 
de  l'Anjou  et  du  Maine,  acquit  le  comté  de  Provence  en  1246, 
par  son  mariage  avec  Béatrix ,  quatrième  fille  de  Raymond 
Bérenger. 

Ainsi  le  roi,  qui  ne  pouvait  englober  toutes  les  provinces  du 
royaume  dans  son  domaine  particulier,  en  fit  gouverner  un  cer- 
tain nombre  par  des  princes  apanages.  L'ambition  de  ces  princes 
ne  se  borna  pas  là.  Deux  des  frères  de  saint  Louis  furent  appelés 
à  l'égner  sur  des  trônes  étrangers.  Robert  i^çut  en  1240  l'offre 
de  l'Empire  ',  et  plus  tard  Charles  porta  la  couronne  de  Naples. 

La  lutte  du  sacexdoce  et  de  l'Empire  avait  pris  sous  Gré- 
goire IX  et  Frédéric  II  des  proportions  et  un  caractère  d'ani- 
mosité  qui  ne  laissaient  plus  espérer  de  conciliation.  Les  intérêts 

1  C'est  la  date  pour  laquelle  Tillemont  s'est  décidé  par  d'assez  honnes 
raisons. 
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les  plus  (li\  ors  y  étaient  en(ja{|és.  Les  Gibelins  et  les  Guelfes,  le 
jt.iili  (|iii  voulait  le  fjouvernement  (\o.  l'Italie  par  rAlleina(fne  et 
celui  (jui  voulait  la  liberté  italienne,  celui  qui  défendait  les 
droits  de  l'Empereur  et  celui  qui  soutenait  les  droits  du  l*ape, 
se  faisaient  une  guerre  acharnée  depuis  la  mer  Baltique  jusqu'à 
la  mer  de  Sicile,  partout  compliquée  par  les  rivalités  particu- 
lières des  églises,  des  villes  et  des  seijjneurs.  D'un  côté  était  un 
prince  sans  conscience,  incapable  de  tenir  un  serment  ou  de 
respecter  une  loi;  de  l'autre  un  Pape  presque  centenaire, 
opposant  à  toutes  les  entreprises  de  son  rival  l'ordinaire  inflexi- 
bilité de  la  cour  de  liome.  Celte  cour,  contiimant  de  s'aj)puyer 
sur  le  droit  })ublic  qu'elle  avait  peu  à  peu  fait  prévaloir,  et  sur 
l'esprit  religieux  qu'elle  avait  admirablement  entretenu,  admet- 
tait des  ménajjements  j)our  les  personnes,  mais  refusait  défaire 
aucune  concession  aux  j)rétentions  (|ue  la  plupart  des  gouver- 
nements commençaient  à  manifester. 

Louis  IX,  qui  ne  ])Ouvait  rester  étranger  à  la  grande  querelle 
de  l'Empereur  et  du  Pape,  essaya  pourtant  de  demeurer  neutre. 
11  consentit  d'abord  à  une  entrevue  que  Frédéric  II  lui  deman- 
dait; on  désigna  même  Yaucouleurs,  alors  ville  frontière;  mais 
différents  motifs ,  particulièrement  le  peu  de  svmpatbie  per- 
sonnelle que  l'Enjpereur  inspirait  en  France ,  empêchèrent 
qu'elle  eût  lieu.  Deux  ans  après,  Grégoire  IX  lança  l'anathème 
contre  ce  prince,  et  délia  ses  sujets  du  serment  de  fidélité. 
Louis  IX  laissa  publier  l'anathème  dans  ses  Etats,  mais  refusa 
de  prendre  les  armes  et  ne  voulut  pas  que  ses  barons  les  prissent 
pour  soutenir  la  cause  du  Pape;  il  ht  même  offrir  à  Home  sa 
médiation.  Grégoire  IX  répondit  aux  envoyés  de  la  Finance  en 
j)roposant  la  couronne  impériale  à  Robert  d'Artois.  Le  roi  et 
son  conseil  déclinèi^ent  cette  offre,  ou  plutôt  déclarèrent  vouloir 
attendre  que  l'hérésie  et  le  j)arjure  dont  Frédéric  était  accusé 
eussent  été  jugés  solennellement. 

La  réunion  d'un  concile  fut  sollicitée  de  toute  part,  comme 
le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  la  paix  dans  l'Allemagne  et  Tltalie. 
Un  concile  n'était  j)as  seulement  la  représentation  de  l'Eglise, 
c'était  aussi  celle  de  la  chrétienté;  c'était  un  congrès,  car  tous 
les  souverains  étaient  invités  à  s'y  rendre,  au  moins  à  v  en- 
voyer des  ambassadeurs.  Grégoire  IX  publia  la  bulle  de  con- 
vocation. Mais  les  négociations  préliminaires  offrirent  des  dif- 
ficultés excessives ,  à  cause  des  questions  ])réjudicielles  qu'il 
fallait  résoudre  et  de  la  nécessité  où  l'on  était  de  conclure  une 
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trêve  que  ni  le  Pape  ni  l'Empereur  ne  voulaient  acce[)ter  sans 
cxce[)tion.s  et  sans  réserves.  On  finit  par  convenir  que  l'assem- 
I»Il'o  se  tiendrait  à  Rome.  Frédéric,  ne  pouvant  faire  triompher 
ses  exig^ences,  refusa  d'y  prendre  part,  en  allé/juant  qu'elle  ne 
lui  présentait  pas  de  {garanties  suffisantes. 

Comme  la  France  s'était  prononcée  pour  le  concile,  les 
prélats  du  royainiie  se  disposèrent  à  enlreprcndrc  h;  vova/je  de 
lîomc.  L'Fmperour  ne  voulut  leur  donner  de  sauf-conduit  qu'à 
deux  conditions,  qu'ils  se  rendraient  en  Italie  par  la  voie  de 
terre,  et  qu'ils  y  auraient  d'abord  une  conférence  avec  lui. 
Autrement  il  les  menaçait  de  les  traiter  en  ennemis.  Mal{{ré 
cette  déclaration,  un  certain  nomltre  de  ces  prélats,  ayant  à  leur 
tête  cpiatre  arclievêipies  et  les  al»])és  de  Clunv,  de  Cîteaux  el 
deClairvaux,  s'emhar(pièrent  directement  pour  Rome  avec  trois 
lé(}ats.  Arrivés  à  la  hauteur  de  la  Meloria ,  ils  furent  attaqués 
par  des  bâtiments  de  Pise  et  de  la  Sardai{;ne  ,  que  commandai! 
le  jeune  Knzio  ,  fils  naturel  de  Frédéric  II ,  assisté  de  l'amiral 
pisan  de  Sismondi.  Ils  furent  pris,  conduits  à  Pise  et  enfermés 
dans  la  cathédrale,  où  on  les  garda  à  vue. 

(iréj'joire  IX  n'eut  pas  plus  tôt  appris  cet  enlèvement,  qu'il 
renouvela  les  excommunications  déjà  lancées  contre  l'Empe- 
reur. La  France  protesta  de  son  côté.  Frédéric  répondit  que 
les  prélats  pris  à  la  jNIeloria  étaient  ses  ennemis  et  qu'ils  avaient 
juré  sa  perte.  Louis  IX  rajipela  la  neutralité  (jue  la  France 
avait  gardée  jusque-là  et  la  modération  dont  elle  avait  fait 
preuve;  mais  il  exigea  aussi  une  satisfaction,  et  la  lettre  qu'il 
écrivit  est  un  des  plus  beaux  moiuiments  de  notre  ancienne 
diplomatie.  «  Nous  regardons,  disait-il,  la  détention  des  prélat> 
connue  une  injure,  et  la  majesté  royale  perdrait  de  sa  considé- 
ration si  nous  pouvions  nous  taire  dans  un  cas  semblable 

Que  votre  puissance  impériale  pourvoie  à  cette  occurrence , 
qu'elle  pèse  dans  son  jugement  ce  que  nous  venons  de  dire,  el 
qu'elle  ne  se  borne  pas  à  alléguer  sa  volonté  ou  la  force  don! 
elle  dispose,  car  le  rovaume  de  France  n'est  pas  si  affaibli  qu'ii 
se  soumette  à  être  déchiré  par  vos  é])erons  ',  d  Les  prélats 
recouvrèrent  leur  liberté. 

Mais  si  l'Empereur  céda  aux  justes  réclamations  de  la  France, 
il  n'en  avait  pas  moins  atteint  son  but.  Le  concile  ne  put  s'as- 
sembler. Grégoire  IX  survécut  trois  mois  seulement  au  combat 
de  la  Meloria.   Le  saint-siége  demeura  vacant  pendant  deux 

'    l'avnnldi   Aiiuales  errlew,  anno  12«1. 
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ans;  du  moins  la  vacjuice  ne  liit  interrompue  que  par  le  rèjjne 
éphémère  d'un  vieillard,  qui  mourut  presque  aussitôt  après  son 
élection.  Pendant  ce  temps,  l'Empereur,  maitre  en  Italie  et  en 
Allemajjne,  pesa  par  l'intimidation  sur  Rome  et  sur  les  décisions 
du  sacré  collé{;e.  Louis  IX,  se  contentant  delà  satisfaction  qu'il 
venait  d'obtenir,  persista  dans  la  neutralité. 

Une  guerre  qu'il  eut  avec  les  Anglais  l'aurait  d'ailleurs  em- 
pêché de  |)rendre  à  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'Empire  une 
part  ])lus  directe. 

En  1241,  il  tint  à  Saumur  une  cour  pléniére  pour  célébier 
le  mariage  de  son  frère  Alphonse  avec  Jeanne  de  Toulouse, 
mariage  convenu  depuis  le  traité  de  fléaux.  Trois  mille  cheva- 
liers y  assistèrent.  Alphonse  v  reçut  le  titre  de  comte  de  Poitoa, 
et  l'investiture  comme  prince  apanage  de  tout  ce  que  la  cou- 
ronne possédait  dans  ce  pays  et  dans  l'Auvergne.  Le  roi  se 
rendit  ensuite  à  Poitiers ,  où  le  nouveau  comte  se  fit  prêter 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  de  ses  vassaux.  Ces  fêtes 
n'étaient  plus  solennisées  par  les  tournois,  que  l'Eglise  avait 
proscrits ,  mais  elles  n'en  étaient  pas  moins  d'une  pompe  et 
d'un  éclat  extraordinaire.  Joinville,  qui  en  décrit  complaisam- 
nient  la  magnificence,  énumère  les  rois  et  les  princes  étrangers 
qui  se  trouvèrent  à  Saumur  à  côté  des  barons  de  France  ,  et 
nous  montre  saint  Louis  comme  le  chef  et  le  représentant  de  la 
chevalerie  chrétienne. 

Cependant  plusieurs  seigneurs,  entre  autres  le  vieil  Hugues 
de  Lusignan,  comte  de  la  Marche,  ne  prêtèrent  hommage  qu'à 
regret  à  un  prince  français.  Richard  de  Cornouailles ,  frère  du 
roi  d'Angleterre,  continuait  de  porter  le  titre  de  comte  de 
Poitou,  qu'aucun  traité  définitif  ne  lui  avait  enlevé.  On  raconte 
qu'Isabelle  d'Angouléme,  sa  mère,  remariée  au  comte  de  la 
Marche ,  reprocha  vivement  à  ce  dernier  d'avoir  sacrifié  les 
droits  de  son  fils.  Entraîné  par  ces  reproches  et  ces  sollicitations. 
Hugues  de  Lusignan  retourna  à  Poitiers,  abjura  l'hommage 
(ju'il  venait  de  faire  au  prince  français,  le  défia,  brûla  la  maison 
où  il  avait  logé  ,  et  se  retira  entouré  des  archers  de  sa  garde, 
qui  marchaient  l'arc  tendu  pour  le  protéger,  (Décembre  1241.) 

Le  comte  de  la  Marche  avait  besoin  d'alliés  pour  soutenir 
un  pareil  défi.  Le  comte  de  Toulouse,  Ravmond  VII,  se  déclara 
pour  lui,  en  dépit  des  engagements  nombreux  qui  le  liaient  au 
roi  et  quoiqu'il  vînt  de  donner  sa  fille  à  Alphonse  de  Poitiers. 
Quelques  difficultés  survenues   à  propos   de    l'exécution    des 
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derniers  traités  lui  servirent  de  prétexte  ;  il  cédait  aussi  aux 
instigations  d'une  partie  des  seigneurs  du  Midi,  rjui,  voyant  avec 
inquiétude  arriver  le  jour  où  ils  dépendraient  du  roi  directe- 
ment, espéraient  iniposeï-  à  la  couronne  des  conditions  plus 
favorables  pour  eux.  Cet  ex(,'mple  iut  suivi  par  Raymond  Tren- 
cavel,  qui,  descendant  des  comtes  de  Béziers  et  de  Garcassonne, 
voulait  reconquérir  les  Liens  de  sa  famille  et  avait  déjà,  dans 
ce  but,  fait  une  tentative  sans  succès.  Les  rois  espagnols  d'Ara- 
gon, de  Castille  et  de  Navarre,  tous  liés  étroitement  avec  les 
seigneurs  du  midi  de  la  France,  entrèrent  dans  la  ligue.  Fré- 
déric II  l'encouragea,  sans  pourtant  se  prononcer.  Mais  le  chef 
qu'elle  mit  à  sa  tête  fut  le  roi  d'Angleterre.  Henri  III  vit  dans 
la  collation  du  titre  de  comte  de  Poitiers  à  Alphonse,  frère  de 
saint  Louis,  une  atteinte  j)ortée  aux  droits  de  son  j)ropre  frère 
Richard,  et  une  violation  de  la  trêve.  Il  entreprit  une  cam- 
j)agne  sur  le  continent.  Il  n'obtint,  il  est  vrai,  de  ses  barons 
que  des  subsides  insuffisants  et  ne  put  lever  d'armée  en  Angle- 
terre ;  il  dut  se  contenter  de  s'embarquer  avec  trois  cents  che- 
valiers et  quelques  caisses  d^esterlings  pour  soudoyer  les  Poite- 
vins et  les  Gascons. 

Louis  IX  somma  le  comte  de  la  Marche  de  lui  faire  satisfac- 
tion ,  assembla  un  parlement  où  se  trouvèrent  les  pairs  de 
France,  et  sur  le  refus  que  fit  Hugues  de  Lusignan  de  compa- 
raître, convoqua  les  troupes  rovalcs  à  Cliinon.  Il  ouvrit  la 
campagne  de  1242  avec  quatre  mille  chevaliers  et  vingt  mille 
hommes  de  pied  ou  sergents  d'armes,  entra  dans  le  bas  Poitou, 
et  y  enleva  les  châteaux  de  Montreuil  en  Gastine,  Béruge,  Fonte- 
nay-le-Comte  (  Vendée),  jMoncontour  et  Youvant,  près  de  Mail- 
lezais.  De  là  il  alla  dans  la  Saintonge  assiéger  un  autre  château 
de  Fontenay  ;  la  garnison  se  rendit  après  une  forte  résistance  : 
il  l'envoya  prisonnière  de  guerre  à  Paris,  et  fit  renverser  les 
murs  de  la  place,  qu'on  appela  depuis  lors  Fontenay-l' Abattu. 
Ce  succès  entraîna  la  soumission  immédiate  des  petits  châteaux 
de  la  Saintonge. 

Henri  III  venait  de  débarquer  à  Royan.  Il  s'avança  jus- 
(ju'à  Taillebourg  et  y  prit  position  sur  la  rive  gauche  de  la 
Charente.  Son  armée ,  presque  toute  composée  de  Poitevins 
et  d'Aquitains,  n'avait  d'anglaise  que  le  nom.  Trompé  par  les 
lettres  de  sa  mère  Isabelle  d'Angoulême,  il  attendait  de  la  Nor- 
mandie et  de  l'Anjou,  du  Midi  et  de  l'Espagne,  des  alliés  qui 
n'arrivaient  pas.  Les  Français,   beaucoup  {)lus  nombreux,  se 
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présentèrent  devant  Tail]e1)our;f  et  v(jiiinr(>nt  s'onviir  un  pas- 
snf'e.  Les  An{jlais  étaient  maîtres  «lu  pont.  Il  fallait  les  en 
chasser  pour  franchir  la  rivière  encaissée  et  rapide.  Louis  IX 
se  mit  à  la  tête  de  ravaiit-;;arde ,  et  nne  char^je  vij^oureusc 
délo/^ea  l'ennemi.  Dès  que  l'orilhunnie  parut  sur  la  rive  /fauche, 
le  reste  de  l'armée  se  précipita  sur  des  hateaux,  passa  la  Cha- 
rente et  acheva  la  défaite  des  Anjjlais. 

Ilichard  de  Cornouailles,  qui  avait  rendu  à  plusieurs  de> 
harons  de  France  le  service  de  les  racheter  en  Palestine,  vinî 
alors  en  costume  de  pèlerin,  un  hàton  hlanc  à  la  main,  sollicitci 
un  armistice.  Vinjjt-quatre  heures  seulement  lui  furent  accor- 
dées. Elles  permirent  à  Jlenri  III  de  se  retirer  à  Saintes,  où  i! 
s'enferma.  Mais  le  lendemain  le  comhat  recommença  au  milieu 
des  vignes  qui  entouraient  la  ville.  Les  Anglais  furent  de  nou- 
veau chassés  de  la  position  qu'ils  occupaient,  et  mis  en  pleine 
déroute.  Henri  III ,  obligé  de  se  retirer  précipitanmient  du  côté 
de  Blave  et  de  Bordeaux,  perdit  dans  sa  fuite  la  plus  grandi- 
partie  de  ses  chevaux  et  de  ses  équipages. 

Louis  IX  reçut  à  Saintes  la  soumission  du  comte  de  la  ]\Iarche. 
Hugues  de  Lusignan  renonça  aux  châteaux  qu'il  avait  perdus, 
promit  de  recevoir  des  garnisons  dans  les  autres,  et  fit  hommage 
au  roi  et  au  comte  de  Poitiers  pour  les  seigneuries  qu'il  con- 
servait. L'évéque  d'Angouléme  se  porta  garant  de  l'exécutiop. 
du  traité.  Cette  soumission  entraîna  celle  de  plusieurs  des  sei- 
gneurs d'Aquitaine. 

Ouoique  Henri  III  eût  rallié  à  Bordeaux,  sous  sa  bannière, 
quelques-uns  de  ses  vassaux  de  la  Gascogne  ou  des  Pyrénées, 
on  eût  pu  le  chasser  aisément,  car  il  avait  épuisé  ses  ressources 
et  celles  de  ses  chevaliers.  Mais  Louis  IX  se  faisait  scrupule  de 
lui  enlever  un  territoire  dont  il  était  incontestablement  le  maître 
légitime.  D'ailleurs  ,  les  chaleurs  hrûlantes  de  l'été  et  des  ma- 
ladies contagieuses  décimaient  l'armée  française.  Le  roi  lui- 
même  tond)a  malade  dangereusement;  il  était  d'une  faible 
constitution  connne  son  père,  et  on  craignait  qu'il  ne  succom- 
bât comme  lui  aux  fatigues  de  la  guerre.  On  accorda  donc  une 
trêve  aux  Anglais,  et  l'ordre  de  la  retraite  fut  donné. 

Cette  trêve  fut  d'abord  mal  observée,  principalement  sur 
mer,  où  les  marchands  des  deux  nations  armaient  en  course 
les  uns  contre  les  autres.  Mais  là  aussi  les  Français  eurent 
l'avantage  ;  ils  firent  éprouver  des  pertes  sérieuses  aux  marins 
anglais  des  cinq  ports.  On  la  renouvela  au  mois  de  mars  1243, 
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cil  lui  assi(piant  iiiie  duvce.  de  cinq  ans.  Henri  III  abandonna 
File  fie  Ré  avec  tout  le  pays  que  le>  l'rancais  occupaient  au 
non!  de  la  Gironde,  i^c  traité  définitil  (jui  ré{;la  les  piétenlion> 
des  deux  rois  sur  le  Poitou  ne  lut  sijjné  qu'en  1259.  C'est  un 
fait  r(Mnarqual)le  que  la  plu[)art  des  .j;uerres  se  terminassent 
alors  par  des  trêves,  et  que  les  fraitcvs  définitifs  fussent  rares  el 
signés  à  de  longs  délais.  Cela  peut  tenir  à  c-e  (pie  les  (onditions 
du  service  féodal  limitaient  la  durée  des  campagnes  et  permet- 
taient rarement  aux  vainqueurs  de  pousser  leurs  avantajjcN 
jusqu'au  l)oul.  On  doit  a|()uter  (pic  les  relati(3ns  conmierciales 
ou  antres  étant  beaucoup  plus  rares  qu'aujourd'hui,  même 
entre  nations  aussi  rapprochées  que  la  France  et  l'Angleterre, 
on  n'éprouvait  pas  autant  le  hesoin  de  |ouir  d'une  paix  garantie 
par  des  traités. 

L'humiliation  du  comte  de  la  Marche  était  complète.  Il  fut, 
malgré  son  âge,  défié  et  outragé  publiquement  j)ar  Geoffroy  de 
llancon ,  seigneur  de  Taillebourg  ,  à  la  cour  d'Alphonse  de 
Poitiers.  Isabelle  d'Angoulème,  auteur  de  cette  guerre  malheu- 
reuse, alla  cacher  son  dépit  dans  l'abbave  de  Fontevrault. 

Le  comte  de  Toulouse  n'avait  pas  joint  ses  forces  à  celles 
de  Henri  III,  mais  dés  l'arrivée  du  roi  d'Angleterre  sur  le  conti- 
nent il  avait  réuni  ses  vassaux  desPvrénées,  Foix,  Comminges 
et  Armagnac ,  pour  envahir  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
détachée  de  ses  Etats  au  traité  de  Meaux.  Il  commença  par 
obtenir  quelques  avantages;  il  entra  même  à  Narl)onne,  dont 
le  vicomte  lui  ouvrit  les  portes.  La  nouvelle  de  la  bataille 
perdue  à  Saintes  par  ses  alliés  l'arrêta  immédiatement.  Aban- 
donné par  le  comte  de  Foix  (pii  alla  faire  un  hommage  direct 
au  roi  de  France,  Raymond  se  rendit  à  Rordeaux  auprès 
de  Henri  III.  Là,  il  comprit  que  la  lutte  ne  pouvait  se  prolonger; 
aussi,  sans  attendre  l'arrivée  d'un  corps  d'armée  que  le  comte 
de  Bretagne  conduisait  dans  le  Languedoc,  il  fit  des  offres  de 
soumission  qui  furent  acceptées.  Toutes  choses  furent  remises 
dans  l'état  où  les  avait  placées  le  traité  de  Meaux.  Ravmond 
promit  ensuite  de  prendre  la  croix  et  de  punir  une  bande  d'Al- 
bigeois qui  avaient  assassiné  des  inquisiteurs  dans  le  château 
d'Avignonnet.  Les  autres  seigneurs  du  Midi  posèrent  les  armes 
aussi  facilement  qu'ils  les  avaient  prises.  Ayant  perdu  l'espé- 
rance d'améliorer  leur  condition  par  un  traité  plus  avantageux, 
ils  ne  songèrent  plus  qu'à  profiter  des  dispositions  pacifiques 
du  roi,  entretenues  par  Blanche  de  Castille.  Le  comte  de  Tou- 
II.  15 
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louse  s'en^afjea  de  nouveau  à  prêter  à  l'inquisition  l'appui  du  II 

bras  séculier,  et  poursuivit  les  derniers  restes  des  Albifjeois. 
Une  hande  d'hérétiques  se  maintenait  encore,  abritée  dans  un 
coin  des  Pyrénées ,  où  elle  occupait  le  château  de  Montséjjur. 
En  1244,  le  sénéchal  royal  de  Carcassonne  et  l'archevêque  de 
Narbonne  enlevèrent  le  château  et  firent  périr  ses  défenseurs 
par  le  supplice  du  feu. 

Les  victoires  de  Taiilebour^j  et  de  Saintes  confirmèrent  les 
résultats  obtenus  par  le  traité  de  Meaux  et  les  conquêtes  déjà 
faites  sur  les  Anjjlais.  Elles  dissipèrent,  assez  facilement  d'ail- 
leurs, une  dernière  coalition  des  {jrands  feudataires,  et  ôtèreat 
au  Midi  toute  espérance  de  redevenir  indépendant. 

Pour  détruire  une  des  causes  de  rébellion  les  plus  ordinaires, 
Louis  IX  renouvela  une  loi  qui  était  très-ancienne,  mais  mal 
observée.  Il  ne  voulut  pas  qu'un  vassal  de  la  couronne  de  France 
pût  tenir  de  fiefs  d'un  souverain  étranger.  II  mit  en  mesure 
d'opter  ceux  qui  en  possédaient  dans  deux  Etats  différents;  de 
cette  manière  les  vassaux  ne  pouvaient  plus  hésiter  entre  deux 
souverains,  et  passer  à  leur  gré  de  l'un  à  l'autre,  suivant  les 
occurrences  ou  leurs  intérêts. 

X.  —  Un  grand  danger  menaçait  alors  l'Europe;  c'était  les 
Tartares,  possesseurs  d'un  empire  immense,  qui  commeurait  à 
ia  frontière  de  la  Chine  et  s'étendait  jusqu'au  cœur  de  la  Russie 
actuelle.  En  1241,  sous  Octaï,  successeur  de  Gengis-khan,  les 
cavaliers  de  cette  nation  presque  inconnue,  habitués  à  ne  pas 
calculer  les  distances  et  à  Lenir  peu  de  compte  (\e>  résistances 
qu'ils  rencontraient,  s'avancèrent  dans  les  plaines  d'ailleurs  mal 
défendues  de  la  Pologne,  arrivèrent  au  pied  des  monts  Car- 
])athes,  et  atteignirent  Liegnit/  en  Silésie,  sur  la  frontière  de 
l'Allemagne.  Une  de  leurs  bandes  pénétra  en  Hongrie.  Leur 
apparition  jeta  dans  tous  ces  pays  un  effroi  extrême.  Ils  appar- 
tenaient à  un  type  particulier  de  la  race  humaine.  Ils  étaient 
étrangers  à  toute  civihsation  et  ne  marquaient  leur  passage  que 
par  des  ruines.  Ils  avaient  renversé  tous  les  empires  de  l'Asie 
et  déjà  subjugué  en  Europe  les  principautés  russes  du  rite  grec. 
L'existence  même  de  la  chrétienté  parut  en  péril.  On  ne  s'ex- 
pliquait pas  quelle  force  mystérieuse  avait  soulevé  et  armé  ces 
hordes  nomades,  pour  les  précipiter  hors  des  steppes  obscures 
où  elles  avaient  été  confinées  et  oubliées  pendant  de  longs 
siècles.  On  se  crut  revenu  à  ces  premiers  temps  du  moyen  âge. 
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où  les  Barbares  apparaissaient  comme  les  instruments  de  la 
colère  de  Dieu.  L'E{j]ise  ordonna  des  processions,  des  jeûnes, 
des  prières.  Frédéric  II  fit  un  appel  aux  autres  souverains  et  à 
la  chevalerie  de  toutes  les  nations  chrétiennes.  Cependant  le 
danger  s'éloifjna  peu  à  peu.  Les  Tartares  se  replièrent  sui-  les 
pays  voisins  an  Yol{;a  ;  leurs  chefs  s'v  établirent,  et  les  Etats 
occidentaux  commencèrent  à  se  rassuier  ' . 

Les  victoires  du  grand  khan  et  de  ses  lieutenants  ramenèrent 
aussi  l'attention  de  l'iMuope  du  côté  de  l'Orient,  où  elles  cau- 
sèrent des  bouleversements. 

En  1243,  des  hordes  nomades  sorties  du  Kharizme  ou  Kho- 
rassan  et  que  les  Tartares  Mongols  chassaient  devant  eux, 
envahirent  la  Syrie  et  la  Palestine.  Les  princes  turcs  de  la 
Syrie,  trop  faibles  pour  lutter  seuls  contre  ce  torrent  déchaîné, 
recherchèrent  l'alliance  de^  chrétiens  intéressés  à  combattre 
un  ennemi  commun,  et  pour  l'obtenir  restituèrent  Jérusalem, 
Tibériade  et  la  principauté  de  Galilée.  Cette  alliance  singulière 
n'empêcha  pas  les  Kharizmiens  de  conquérir,  en  1244,  la  plus 
grande  partie  de  la  Palestine.  Jérusalem  étant  tombée  en  leur 
pouvoir,  ils  y  commirent  force  massacres  et  profanations. 
Depuis  ce  jour,  les  chrétiens  ne  rentrèrent  plus  dans  la  ville 
sainte.  Les  Francs  unis  aux  musulmans  de  Svrie  furent  o})li.oés 
de  se  replier  sur  (raza,  et  livrèrent  le  17  octobre  aux  Khariz- 
miens, devant  les  murs  de  cette  ville,  une  bataille  désastreuse. 
Les  chevaliers  du  Temple,  de  l'Hôpital  et  de  l'ordre  Teutoni- 
que",  après  avoir  déployé  leur  héroïsme  ordinaire,  furent 
écrasés  par  le  nombre.  Ils  attribuèrent  leur  défaite  à  la  lâcheté 
ou  aux  défiances  de  leurs  alliés,  et  il  arriva  ce  qui  était  toujours 
arrivé  quand  les  chrétiens  et  les  musulmans  avaient  marché 
sous  la  même  bannière  :  les  uns  et  les  autres,  imputant  leurs 
revers  au  ciel  irrité  de  l'union  impie  de  leurs  armes,  redevin- 
rent plus  ennemis  que  jamais. 

Cependant  les  barons  de  la  Terre  sainte  et  les  chevaliers  des 
ordres  religieux  qui  avaient  échappé  au  combat  de  Gaza  se 
trouvèrent  réduits  à  l'extrémité.  Ils  envovèrent  l'évêque  de 
Béryte  en  Europe  déclarer, que  la  chrétienté  d'Orient  allait 
périr  si  elle  n'était  promptement  secourue.  Elle  méritait  d'au- 

1  Les  Tartares  du  Volga  s'avancèrent  encore  en  1260  jusqu'au  pied  des 
Carpathes  et  pillèrent  Sandomir  et  Cracovie.  A  quelque  temps  de  là  ils  lepa- 
rurent  une  dernière  fois,  mais  furent  chassés  par  les  Polonais. 

-  L'ordre  Teutonique  avait  été  fondé  en  1190  par  des  Allemands. 
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tant  mioux  de  l'être  qu'elle  s'était  défendue  avec  une  vi/;nein- 
et  un  héroïsme  dijjnes  de  l'antiquité.  On  racontait  et  on  admi- 
rait particulièrement  un  trait  magnifique  de  Gautier  de  Brienne, 
comte  de  Jal'fa  '.  Il  était  tomhé  dans  la  bataille  aux  mains  des 
Kliarizmiens;  ceux-ci,  voulant  assiéger  Gaza,  le  conduisirent 
devant  les  murs  de  la  place,  en  le  menaçant  de  mort  s'il  n'or- 
donnait pas  aux  siens  de  cesser  toute  défense.  Il  n'hésita  pas  à 
donner  l'ordre  contraire,  et  commanda  aux  chrétiens  de  se  faire 
tuer  jusqu'au  dernier. 

Dès  (|ue  Louis  IX  apprit  la  perte  de  Jérusalem,  il  résolut  de 
marcher  en  personne  au  secours  de  la  Palestine.  Pendant  le 
mois  de  décembre  12M,  il  fit  à  Paris  une  jjrande  maladie, 
«  dont  il  fu,  dit  Joinville,  à  tel  meschief  que  l'une  des  dames 
qui  le  {jardoient  li  vouloit  traire  le  drap  sur  le  visa^je,  et  disoit 
que  il  estoit  mort.  Et  une  autre  dame,  qui  estoit  à  l'autre  part 
du  lit,  ne  li  souffri  mie  ;  ainçois  disoit  que  il  avoit  encore  l'ame 
ou  cors.  Comment  que  il  oist  le  descort  de  ces  deux  dames , 
Nostrc  Seijjneur  ouvra  en  li ,  et  li  envoïa  santé  tantost;  car  il 
estoit  esmuys  et  ne  povoit  parler.  Il  requist  que  en  li  donnast 
la  croix,  et  si  fist-on.  Lors  la  royne  sa  mère  oy  dire  que  la 
parole  li  estoit  revenue,  et  elle  en  fist  si  {jrant  joie  comme  elle 
pot  plus.  Et  <|uant  elle  sot  que  il  fu  croisié,  elle  mena  aussi 
grant  deul  comme  si  elle  le  vist  mort.  » 

Blanche  de  Castille  n'avait  pas  seulement  à  craindre  pour  la 
santé  de  son  fds,  atteinte  deux  fois  et  coup  sur  coup  d  une 
manière  grave.  Jamais  le  succès  d'une  croisade  en  Orient  n'avait 
paru  plus  difficile.  Jamais  non  plus  l'état  de  l'Europe  n'avait 
été  plus  critique  en  face  des  luttes  interminables  du  sacerdoce 
et  de  l'Empire. 

Le  conclave,  quoicpie  pressé  par  la  France,  avait  mis  l)eau- 
coup  de  temps  à  choisir  le  successeur  de  Grégoire  IX.  Son 
choix  s'était  enfin  porté,  en  1243,  sur  un  prélat  génois,  Sini- 
haldo  Fieschi,  de  la  maison  des  comtes  de  Lavagua,  qui  prit  le 
nom  d'Innocent  IV. 

L'Emj)ereur  refusait  toujours  de  soumettre  ses  droits  au 
concile.  Il  déclinait  le  jugement  de^l'Eglise  et  offrait  de  le  rem- 
placer par  un  arbitrage  des  rois  de  France  et  d'Angleterre 
assistés  de  leurs  barons.  Innocent  lY  voulait  que  l'Eglise  restât 
juge  du  débat.  Il  quitta  Ilome  et  transporta  sa  résidence  à 
Gênes,  sa  patrie,  soit  pour  y  être  plus  en  sûreté,  soit  pour  y 

*   Il  était  iievcu  de  l'aucien  roi  Jean  de  Biieniie. 
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ia'f}ocier plus  facilement  avec  la  France,  IxVn/jletcrre  et  l'Ara- 
{;on,  qu'il  voulait  amener  à  ses  vues  et  qu'il  y  amena  en  effet.  Le 
véritable  motif  de  Frédéric  II  pour  décliner  le  concile  était  la 
crainte  que  sa  déposition  n'y  fût  prononcée.  Le  Pape,  qui  ne 
manquait  pas  d'élrc  très-poussé  à  cette  mesure,  réservait  sa 
décision  et  évitait  de  prendre  aucun  en^jagement. 

Il  chercha  mie  ville  favorablement  placée  pour  la  tenue  rie 
l'assemblée,  et  son  clioix  se  porta  sur  Lyon,  rpii,  conq)osée 
alors  de  deux  quartiers  à  peu  près  éfjaux  sur  les  deux  rives  de 
la  Saône,  était  à  la  fois  ville  d'Empire  et  ville  de  France,  qui, 
de  plus,  étant  j;ouvernée  j)ar  son  archevêque  et  ses  chanoines- 
comtes,  était  toute  favorable  au  saint-siéjje.  La  bourjjeoisie  elle- 
même  y  était  {juelfe,  c'est-à-dire  disposée  pour  le  parti  auquel 
appartenaient  les  {{randes  communes  d'Italie.  Innocent  IV 
aurait  préféré  une  ville  française;  mais  les  barons  n'avaient 
pas  été  d'avis  de  com[)romettre  à  ce  point  la  neutralité  de  la 
France. 

Le  concile  se  réunit  à  Lyon  au  mois  de  juin  1245,  et  hit 
très-nombreux.  Le  Pape  v  parut  entouré  de  trois  patriarches  et 
décent  quarante  évêques;  les  Templiers  et  les  Hospitaliers  for- 
maient sa  jjarde.  Des  troupes,  chargées  de  la  défense  de  l'as- 
semblée, fiu'ent  placées  sous  les  ordres  de  Philippe  de  Savoie, 
qui  fut  nommé  dans  le  même  temps  archevêque  de  Lyon.  Bau- 
douin, emj)ereur  de  Constantinople,  assista  aux  séances,  ainsi 
que  les  comtes  de  Provence  et  de  Toulouse;  les  autres  souve- 
rains de  l'Europe  furent  représentés  parleurs  envoyés.  Le  plus 
{jrand  nombre  des  prélats  présents  étaient  Français,  Italiens 
ou  Espagnols.  Il  en  vint  naturellement  peu  des  Etats  de  Fré- 
déric. Ceux  d'Angleterre,  qui  avaient  un  démêlé  particulier 
avec  la  cour  de  Rome,  s'abstinrent  presque  tous. 

Le  concile  avait  beaucoup  moins  à  statuer  sur  les  matières 
ecclésiastiques  ordinaires  que  sur  les  grandes  questions  poli- 
tiques du  moment.  Il  devait  s'occuper  de  la  défense  de  la  chré- 
tienté contre  les  Tartares,  des  secours  à  portera  Constantinople 
et  à  la  Terre  sainte,  de  la  réunion  de  l'Eglise  grecque  à  TEgiise 
latine,  de  la  pacification  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  On  com- 
mença par  conjurer  tous  les  souverains  de  s'allier  pour  le  salut 
de  l'Europe  et  de  la  Palestine.  Mais  une  question  dominait 
toutes  les  autres;  on  voulait  obliger  Frédéric  II  à  se  soumettre 
au  jugement  de  l'Église. 

Le  Pape  rappela  d'abord  les  différentes  attaques  que  l'Fni- 
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pereur  avait  dirigées  dans  ses  Etats  contre  les  clercs.  La 
liste  en  était  d'autant  plus  longue  qu'il  existait  partout  des 
conflits  entre  les  juridictions  temporelles  et  spirituelles.  Un 
jurisconsulte  célèbre,  Taddeo  de  Suessa,  présenta  la  défense 
de  Frédéric  II.  L'assemblée  ne  se  contenta  pas  de  cette  défense, 
et  somma  l'Empereur  de  comparaître  en  personne;  il  s'y  refusa, 
consentant  toutefois  à  se  faire  représenter  par  deux  envoyés, 
son  chancelier,  Pierre  des  Vignes,  et  le  grand  maître  de  l'ordre 
Teutonique.  Le  Pape  eu  vint  ensuite  à  l'accusation  d'hérésie. 
Dans  le  droit  public  du  temps,  un  prince  ne  pouvait  réjjners'il 
n'était  orthodoxe,  et  l'hérésie  prouvée  entraînait  la  déchéance. 
Taddeo,  qui  n'avait  nié  ni  les  violences  de  Frédéric  contre  les 
clercs,  ni  les  scandales  de  sa  vie,  ni  les  excès  qu'il  avait  laissé 
commettre  impunément  à  ses  gardes  sarrasines,  instruments  de 
sa  tyrannie,  défendit  son  orthodoxie,  dont  il  allégua  comme 
preuve  que  jamais  prince  n'avait  fait  brûler  autant  d'héiétiques; 
il  demanda  enfin  que  ses  opinions  personnelles  fussent  l'objet 
d'une  enquête  particulière.  La  plupart  des  prélats  présents 
repoussèrent  ce  déclinatoire;  ils  soutinrent  l'accusation  d'hé- 
résie, en  ajoutant  que  Frédéric  avait  violé  tous  les  serments 
qu'il  avait  prêtés  au  saint-siége  et  travaillé  à  perdre  la  chré- 
tienté au  lieu  de  la  défendre.  Le  17  juillet.  Innocent  le  déposa 
comme  empereur  et  comme  roi  de  Sicile.  Les  membre»  du 
concile,  conformément  à  l'usage  étal)li,  augmentèrent  la  solen- 
nité de  l'anathème  en  éteignant  contre  terre  les  cierges  qu'ils 
portaient. 

Pour  juger  cette  déposition,  la  plus  solennelle  qui  eût  encore 
eu  lieu,  il  faut  rappeler  que  l'autorité  du  Pape  et  du  concile 
n'était  ni  douteuse  ni  contestée ,  que  les  envoyés  des  différents 
souverains  de  la  chrétienté  assistaient  à  cette  scène,  que  le 
droit  public  du  temps  accordait  au  pontilè  sur  les  princes  héré- 
tiques ou  rebelles  à  l'Eglise  une  autorité  particulière,  reconnue 
par  Frédéric  lui-même  ;  qu'enfin ,  indépendamment  de  cette 
autorité ,  le  Pape  était  suzerain  de  ce  prince  pour  le  royaume 
de  Naples  et  la  Sicile,  et  disposait  dans  une  certaine  mesure  de 
la  couronne  impériale,  qu'il  plaçait  sur  le  front  des  Césars  de 
Germanie.  Si  la  tlé])Osition  de  l'Emjjereur  produisit  en  Europe 
un  grand  elïet,  c'est  qu'on  y  vit  l'annonce  d'une  guerre  qui 
pouvait  être  longue  et  sanglante. 

Taddeo  de  Suessa,  entendant  la  lecture  de  la  sentence, 
s'écria  que  la  chrétienté  était  perdue,  qu'elle  frappait  elle-même 
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son  chef  laïque  et  ses  défenseurs,  qu'elle  allait  enfin  se  déchirer 
de  ses  propres  mains  au  moment  où  elle  était  menacée  d'une 
invasion  terrible,  celle  des  Tartares.  Il  en  appela  au  Pape 
futur  et  à  un  concile  plus  général.  Mais  Iimocent  refusa  d'ac- 
cepter cet  appel.  Il  déclara  que  le  concile  de  Lyon  était  vénérai, 
et  (jue  s'il  y  avait  manqué  des  prélats,  c'était  que  Frédéric  les 
avait  empè(;hés  de  s'y  rendre. 

Frédéric  reçut  à  Turin  la  nouvelle  de  sa  déposition,  à  lafjuelle 
il  paraît  d'ailleurs  s'être  attendu.  S'il  fallait  en  croire  Matthieu 
Paris,  dont  les  récits  sont  toujours  suspects,  il  serait  entré  dans 
une  ra(;e  violente,  se  serait  fait  apporter  ses  couronnes  et 
aurait  défié  le  Pape  de  les  lui  arracher.  Mciis  les  lettres  qu'il 
écrivit  aux  rois*  de  France  et  d'Angleterre  ainsi  qu'aux  autres 
souverains  de  l'Europe  donnent  de  sa  conduite  une  autre  idée. 
Il  y  accusa  Innocent  IV  de  toucher  aux  couronnes  dans  des 
intérêts  autres  que  les  intérêts  spirituels,  et  soutint  que  sa  con- 
damnation avait  été  prononcée  par  des  juges  prévenus,  avec 
des  formes  qui  n'étaient  nullement  régulières.  Il  pria  tous  les 
princes  de  se  maintenir  au  moins  dans  la  neutrahté ,  et  envoya 
encore  une  ambassade  en  France  réclamer  l'arbitrage  de 
Louis  IX  et  de  ses  barons. 

En  effet,  l'Angleterre  et  la  France  demeurèrent  neutres, 
après  comme  avant  le  concile.  Le  Pape  vint  à  Cluny,  où 
Louis  IX ,  accompagné  de  sa  mère  et  de  ses  frères ,  eut  avec 
lui  une  entrevue  de  plusieurs  jours.  On  en  ignore  les  résultats, 
diversement  rapportés  par  les  historiens.  Mais  Louis  IX  alors 
portait  la  croix  et  faisait  ses  préparatifs  pour  l'Orient.  C'était 
pour  lui  un  motif  de  plus  de  ne  pas  engager  la  France  dans 
une  guerre  que  la  neutralité  des  autres  Etats  restreignit  à 
l'Allemagne  et  à  l'Italie. 

XI.  —  La  croisade  avait  été  prêchée  par  le  Pape  et  par  le 
concile;  mais  saint  Louis  la  voulut  avec  une  énergie  de  volonté 
qui  eu  fit  son  œuvre  personnelle,  car  il  eut  à  lutter  contre  une 
sorte  de  découragement  de  l'esprit  public.  Les  guerres  d  Orient 
n'exerçaient  déjà  plus  le  même  prestige.  C'était  là  un  résultat 
naturel  de  leur  continuité ,  ou  du  moins  de  leur  fréquence , 
de  la  diversité  des  buts  [)oursuivis ,  de  la  stérilité  des  victoires 
obtenues,  quand  on  avait  obtenu  des  victoires.  Les  Papes 
avaient  eux-mêmes  contribué  à  préparer  cette  réaction ,  en 
assimilant   aux   croisades    toutes   les    guerres   qu'ils   entrepre- 
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liaient.  Les  ressorts  tendus  trop  lonjjtemps  devaient  se  briser 
un  jour. 

Saint  Louis  ne  s'arrêta  pas  à  ces  obstacles.  Il  convoqua  la 
noblesse  flu  royaume  à  la  mi-octobre  12i5,  en  présence  d'Eudes 
ou  Odon  de  Cbateauroux,  iéjjat  ap(j,>lobque  désijjné  ])ar  Inno- 
cent, et  comme  on  prétendait  que  le  vœu  fait  par  lui  durant  sa 
maladie  n'était  pas  obligatoire,  il  le  renouvela  en  pleine  santé. 
Ses  frères  suivirent  son  exenqjle.  Les  ducs  de  Bourfjojjne  et  de 
Braisant,  Pierre  Mauclerc  et  le  comte  de  Breta/jne  son  fils,  les 
comtes  de  Bar,  de  Soissons,  de  8aint-Pol ,  de  la  Marche,  de 
Dreux ,  de  Montfort  ;  les  archevêques  de  Reims ,  de  Sens ,  de 
Boiuvjes,  plusieurs  évoques  et  uiu;  foule  de  chevaliers  s'enga- 
gèrent à  faire  le  voyage  d'outre-mer.  Les  autres  vassaux  furent 
convoqués  pour  les  fêtes  de  Noël.  Gomme  c'était  l'usage  de 
leur  distribuer  à  cette  é|)oquc  des  robes  <[u'on  appelait  des 
livrées,  le  roi  eut  soin  qu'(>lles  fussent  distril)uées  la  nuit  pour 
la  messe  (|ui  précédait  le  jour.  Le  matin  venu,  les  vassaux 
s'aperçurent  que  des  croix  y  étaient  attachées. 

La  croisade  fut  préchée  dans  le  reste  de  la  chrétienté,  mais  y 
eut  moins  de  succès,  parce  qu'on  la  regardait  avec  raison  comme 
éjuanant  de  l'initiative  du  roi  de  France.  D'ailleurs  l'Espagne 
continuait  d'être  occuj)ée  de  ses  guerres  contre  les  Maures;  la 
chevalerie  allemande  l'était  des  conquêtes  qu  elle  venait  d'en- 
treprendre dans  la  Prusse,  encore  idolâtre.  L'Allemagne  et 
l'Italie  étaient  remuées  à  fond  par  la  lutte  du  sacerdoce  et  de 
l'Empire. 

Quel(|ues  chevaliers  veims  de  l'Angleterre  ou  des  provinces 
impériales  les  plus  voisines  delà  frontière  se  joignirent  à  Louis  IX  ; 
ce  fut  le  seul  concours  réel  (pTil  trouva  hors  de  France.  Haquin, 
roi  de  Norvège,  avait  d'abord  pris  la  croix.  Louis  IX,  songeant 
au  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  la  marine  Scandinave ,  envova  le 
moine  anglais  Matthieu  Paris,  l'historien  le  plus  considérable  de 
ce  tenq)s,  sinon  le  mieux  informé  et  le  moin>  crédule,  en  mission 
auprès  de  ce  prince ,  pour  régler  les  conditions  d'une  alliance 
avec  lui  et  combiner  une  action  commune.  Mais  Haquin  se  fit 
bientôt  délier  de  son  vœu  par  le  Pape,  à  charge  de  tourner  ses 
armes  contre  les  païens  du  Nord.  Ainsi  la  France,  qui  avait  la 
première  reçu  du  saint-sié{;e  l'impulsion  des  guerres  saintes, 
«pii  depuis  y  avait  toujours  brillé  au  premier  rang,  était  destinée 
aussi  à  les  clore,  dans  un  temps  où  l'Europe  paraissait  presque 
y  renoncer. 
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Trois  ;ins  furent  consacres  iui.v  ])rcparalirs  <le  rcxjtédilioii  et 
au  règlement  des  affaires  intérieures.  Louis  IX  réunit  le  comté 
de  Màcon  à  la  couronne.  Il  négocia  le  mariage  de  Chailes,  son 
plus  jeune  frère,  avec  Béatrix,  héritière  de  Raymond  Bérenfjer, 
comte  de  Provence,  qui  était  mort  en  1245.  Les  ti()i>  filles 
aînées  de  Raymond  liérengcr  avaient  épousé  le  roi  de  France, 
le  roi  d'Angleterre  et  Richard  de  Cornouailles,  qui  était  destiné 
à  devenir  empereur  d'Allemagne.  Béatrix,  la  quatrième,  hérita 
de  la  souveraineté  paternelle,  à  la  condition  de  paver  en  argent 
la  dot  (le  ses  soeurs.  Sa  main  était  briguée  par  plusieurs  pré- 
tendants ,  entre  autres  par  le  comte  de  Toulouse,  Ravmond, 
qui  possédait  le  mar(|uis;it  de  Pjovenee,  au  nord  de  la  Durance, 
et  par  un  lils  du  roi  d  Aragon.  Mais  un  parti  coissidéraLle  de 
seigneurs  et  de  prélats  provençaux,  soutenu  par  les  olficiers 
des  grandes  villes  et  dirigé  par  un  personnage  resté  célèbre 
dans  les  annales  du  pays,  Romée  ou  Romieu  de  Villeneuve, 
ancien  ministre  de  Raymond  Bérenger,  se  prononça  pour 
ralliance  française.  Les  princes  de  Savoie,  oncles  maternels  de 
la  jeune  [)rincesse,  puissants  par  leur  nombre,  leurs  mariages  et 
les  liefs  ou  les  dignités  qu'ils  possédaient  en  France,  en  Angle- 
terre,  en  Italie  et  dans  l'Enipire',  aidèrent  de  leur  côté  à  la 
conclusion  de  cette  alliance.  Charles  se  rendit  à  Aix,  y  célébra 
son  mariage  au  mois  de  janvier  124(),  et  reçut  l'hommage  des 
trois  Etats.  La  Provence  était  fief  d'Empire  ;  v  établir  un  prince 
de  la  maison  de  France,  c'était  préparer  sa  réunion  future  à  la 
couronne.  Au  retour,  Charles  fut  armé  chevalier  et  reçut  en 
apanage  le  duché  d'Anjou  et  le  comté  du  Maine. 

Louis  IX  fixa  son  départ  à  la  Saint-Jean  d'été  de  l'an  12i8. 
Il  voulut  tout  laisser  en  ordre,  et  il  chargea  des  jacobins  et  des 
cordeliers  d'entreprendre  une  enquête  sur  les  réclamations  qui 
pouvaient  lui  être  adressées.  Il  négocia  avec  les  seigneurs  du 
Midi  qui  avaient  été  dépouillés  de  leurs  biens  patrimoniaux  pen- 
dant la  guerre  des  All)igeois  ;  il  fit  des  restitutions  à  plusieurs 
d'entre  eux  et  en  décida  quelques-uns  à  le  suivre  en  Palestine; 
parmi  ceux  qui  prirent  ce  parti  furent  Olivier  de  Termes,  et 
Trencavel ,  vicomte  de  Béziers.  Ce  dernier  reçut  une  rente  en 
échange  des  principautés  enlevées  à  son  père.  Raymond  de 
Toulouse  se  croisa  aussi,  mais  il  mourut  avant  le  départ. 

^  Thomas,  duc  de  Savoie,  de  1188  à  1233,  avait  eu  quinze  enfants,  dont 
les  acquisitions  et  les  mariages  étendirent  considérablement  au  treizième  siècle 
la  puissance  de  leur  maison.  Tillemont,   Vie  de  saint  Louis ,  t.  II. 
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Jeanne,  comtesse  de  Flandre,  était  morte  en  1244,  sans 
autre  héritière  que  sa  sœur  Marf;uerite.  Celle-ci  avait  été  mariée 
deux  lois,  à  Bouchard  d'Avesnes  et  à  Guillaume  d(!  Uampierre, 
et  avait  des  enfants  de  ses  deux  mariages.  Gomme  son  mariage 
avec  Bouchard  d'Avesncs  avait  été  cassé,  la  lé(;itimité  des 
enfants  qui  en  étaient  nés  était  tlouteuse,  et  la  Flantlre  courait 
le  danger  d'une  guerre  de  succession.  Les  Dampierre  et  les 
d'Avesnes  avaient  pris  les  armes.  Saint  Louis,  assisté  d'un  légat, 
partagea  l'héritage  futui'  de  Marguerite.  11  donna  la  Flandre 
aux  premiers,  et  le  liainaut  aux  seconds. 

Il  essaya  avec  moins  de  succès  d'amener  un  rapprochement 
entre  l'Empereur  et  le  Pape;  car  il  eût  voulu  laisser  lEurope 
en  paix  comme  la  France.  11  eut  soin  au  moins  de  ne  pas  enga- 
ger le  royaume  dans  leur  querelle,  et  acheva  ses  apprêts. 

Peu  à  peu  l'entraînement  gagna  le  peuple;  des  bruits 
absurdes  contribuèrent  même  à  le  propager.  On  disait  que  le 
Vieux  de  la  montagne  avait  envoyé  de  son  château  du  Liban 
des  assassins  pour  frapper  le  roi ,  et  que  les  Sarrasins ,  voulant 
prévenir  l'attaque  menaçante  de  la  chrétienté  ,  avaient  empoi- 
sonné le  poivre  et  les  épices  d'Orient  que  les  marchands  por- 
taient en  FrcQice. 

Les  seigneuz's  faisaient  leurs  apprêts  de  leur  côté  ;  ils  dispo- 
saient de  leurs  biens ,  acquittaient  leurs  dettes ,  empruntaient 
aux  banquiers  et  aux  juifs.  Quehjues-uns  se  si(|;naîaient  par  des 
donations  aux  églises ,  ou  fondaient  des  établissements  chari- 
tables,  des  hôpitaux,  des  léproseries.  Comme  la  lèpre,  triste 
importation  des  guerres  d'Orient,  étendait  alors  ses  ravages 
dans  toute  la  France,  on  séquestrait  avec  soin  du  reste  des 
populations  les  malheureux  qui  en  étaient  infectés  ' .  Les  croisés 
faisaient  encore  à  la  veille  du  départ  des  pèlerinages  aux  sanc- 
tuaires les  plus  renommés.  Joinville  raconte  qu'il  alla  ainsi  «  à 
pié  deschaus  et  en  langes"  »  visiter  les  reliques.  «  Et,  ajoute- 
t-il,  je  ne  voz  (voulus)  onques  retourner  mes  yex  vers  Joinville, 
pour  ce  que  le  cuer  ne  me  attendrisist  du  biau  chastel  que  je 
leissoie  et  de  mes  deus  enfants.  » 

XII.  —  Au  mois  de  juin  1248,  Louis  IX,  après  avoir  reçu  la 
foi  et  l'hommage  de  ses  vassaux  au  nom  de  ses  fils  qu'il  laissait 
en  France,  et  confié  la  régence  à  sa  mère,  piit  l'oriflamme,  le 

1  La  France  avait  déjà  en  1220  deux  mille  léproseries. 

2  Habits  de  pénitent. 
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bourdon  et  la  panetière  à  Saint-Denis  des  mains  du  li-gat.  Il  se 
dirigea  ensuite  vers  Aip;ues-iMortes,  où  dejjuis  trois  ans  ilfaisait 
creuser  un  port  sur  la  pla;;e  de  la  ?»Iéditerranée  «pii  appartenait 
au  domaine  royal. 

Aigues-Mortes  se  trouvait  en  communication  avec  la  mer  par 
un  canal  et  par  un  bras  du  Rbône  ([ui  a  été  détourné  depuis. 
La  ville  bâtie  à  cette  occasion  reçut  force  privilégies;  mais  le 
voisinage  insalubre  des  marais  salants  et  la  concurrence  des 
cités  maritimes  de  la  Provence  devaient  arrêter  presque  aus- 
sitôt la  fortune  espérée  pour  elle  par  son  fondateiu-'. 

Le  rendez-vous  général  était  dans  Tîle  de  Chypre,  où  s'amas- 
saient depuis  deux  ans  des  approvisionnements  considérables. 
Le  roi  partit  le  pi-emier  sur  un  l^àtinient  de  transport  génois 
avec  une  partie  des  chevaliers,  les  gens  de  j)ied,  le  matériel  et 
les  machines  de  guerre;  il  avait  enrôlé  des  artisans  de  toute 
espèce,  même  des  laboureurs,  qui  devaient  contribuer  à  l'ah- 
mentation  de  l'armée  pendant  son  séjour  eu  Egvpte  et  plus  tard 
coloniser  le  pays. 

C'était  en  effet  la  conquête  de  l'Égvpte  que  l'on  voulait  faire , 
en  recommençant  l'entreprise  de  Jean  de  Brienne.  On  était 
plus  convaincu  que  jamais  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  plus 
sûr  de  reprendre  Jérusalem,  et  un  fait  récent  en  donnait  une 
nouvelle  preuve.  Saleh,  sultan  du  Caire,  venait  de  rentrer  dans 
la  ville  sainte  et  d'eu  chasser  les  Kharizmiens.  Il  avait  même 
pu  s'emparer  de  Damas,  à  la  faveur  des  rivalités  qui  existaient 
entre  les  émirs.  D'ailleurs,  en  dépit  de  ces  succès,  il  était  peu 
redoutable.  Ses  propres  lieulenants  se  disposaient  à  l'abandon- 
ner. Tout  annonçait  une  dissolution  prochaine  de  l'empire  des 
Ayoubites.  Les  croisés  avaient  encore  une  autre  raison  de  se 
dii^iger  sur  l'Égvpte  plutôt  que  sur  la  Palestine  ;  ils  voulaient 
éviter  le  concours  de  Frédéi^ic  II ,  roi  titulaire  de  Jérusalem , 
mais  roi  déposé  et  excommunié.  Une  partie  des  chevaliers 
s'embarquèrent  isolément,  et  comme  ils  étaient  obligés  de  traiter 
des  conditions  de  leur  transport  avec  des  mariniers  catalans, 
provençaux  ou  italiens,  l'armée  ne  se  trouva  réunie  tout  entière 
dans  l'île  de  Chvpre  qu'au  mois  de  novembre.  Le  roi  Henri  de 
Lusignan  avait  tout  disposé  pour  qu'elle  y  put  séjourner 
l'hiver. 

Pendant  les  six  mois  que  Louis  IX  y  passa,  Chypre  devint  le 
rendez-vous  d'ambassades  envovées  par  tous  les  souverains  de 

*   Le  port  fut  d'ailleurs  ensablé  dès  l'an  1272. 
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l'Orient,  chrétiens,  niusuliuans  et  même  idolâtres,  comme  les 
Tartares.  Cliacan  des  princes  chrétiens,  à  commencer  par  cehii 
d'Antioche,  voidail  attirer  de  son  côté  les  armes  du  roi. 
L'impératrice  de  tîonslantinople,  Marie  de  Brienne,  fenmie  de 
Baudouin  de  Courtenay,  vint  en  personne  solhciter  les  cheva- 
liers français  pour  la  défense  d'un  empire  aux  abois;  elle  était 
si  pauvre  qu'elle  n'avait  qu'une  robe;  Joinville  dut  lui  prêter 
vm  manteau  pour  la  présenter  à  l'audience  rovale.  Trois  cents 
chevaliers  promirent  de  se  mettre  à  son  service  à  leur  retour. 

Le  roi  réconcilia  les  Templiers  et  les  Hospitaliers,  et  facilita 
un  accord  entre  le  Pape  et  les  Grecs  de  Chypre.  Quant  aux 
ambassades  des  infidèles,  on  ne  connaît  pas  bien  leur  objet. 
Joinville  lui-même,  qui  peint  avec  tant  de  naturel  les  scènes 
dont  il  fut  témoin,  raconte  d'une  manière  très-insuffisante  les 
né.<|Ocialions  qui  eurent  lieu  pendant  la  croisade,  de  même 
qu'il  en  e\[)ose  assez  mal  la  straté^jie  et  les  opérations  militaires. 

On  attendit  six  mois  pour  remettre  à  la  voile.  Retard  mal- 
heureux, car  le  climat  de  l'Orient  causa  dans  l'armée  des  mala- 
dies conta(jieuses.  Il  se  trouva  aussi  que  beaucoup  de  chevaliers 
avaient  épuisé  leurs  ressources  personnelles  ;  le  roi  fut  obligé 
de  les  prendre  à  sa  solde  :  Joinville  était  du  nombre.  Enfin, 
des  démêlés  s'élevèrent  tantôt  entre  les  croisés  des  divers  ]javs, 
tantôt  entre  les  Génois  et  les  Pisans. 

On  s'embar(jua  pour  l'Ejjvpte  au  mois  de  mai  1240.  «  Oui 
fut,  dit  Joinville,  belle  chose  à  veoir,  car  il  sembloit  que  toute 
la  mer,  tant  come  l'en  pooit  veoir  à  l'ueil,  feust  couverte  de 
touailles  des  voiles  des  vassiaus,  qui  furent  nombrez  à  dix-huit 
cens,  que  jjrans  que  petiz.  » 

Le  débarquement  devait  se  faire  près  de  Damiette  ,  en  vue 
de  laquelle  le  roi  arriva  le  3  juin  avec  la  première  escadre.  Le 
sultan  était  averti  et  la  côte  (jardée.  «  Et  trouvâmes  là,  ajoute 
encore  Joinville,  tout  le  pooir  du  soudanc  sur  la  rive  de  la  mer, 
moult  belle  (;ent  à  re(}arder  ;  car  le  soudanc  '  porte  les  armes 
d'or,  là  où  le  soleil  féroit  qui  fesoit  les  armes  resplendir.  La 
noise  que  il  menoient  de  leurs  nacaires  et  de  leurs  cors  sarra- 
zinoi^  estoit  cspouventable  à  escouter.  n 

On  tint  un  conseil  de  guerre.  Le  roi  fut  d'avis  d'attaquer  les 
Sarrasins  dès  le  lendemain  ,  quoiqu'il  n'eût  encore  (|u'une  pai'tie 
de  sa  flotte,  et  que  le  peu  de  profondeur  des  eaux  sur  une  plage 
très-basse  ajoutât  à  la  difficulté  du  dél)arquement.  Cet  avis  fut 

*   C'est  de  l'émir  et  non  du  sultan  (jiic  Ji)invilie  cntriid  parler  iei. 
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atloplé,  et  il  fiillut  que  k's  chevaliers,  sortant  des  barques  à 
une  certaine  distance  du  rivage,  se  jetassent  à  la  mer  tout 
armés  pour  y  atteindre.  L'émir  Fakr-eddin  essaya  de  leur  en 
disputer  l'approche.  Il  avait  avec  lui  les  meilleures  trouj»es  de 
l'J'^jjvpte,  les  mameluks,  hommes  choisis,  discij)linés  des  l'en- 
fance, et  qui  formaient  la  garde  principale  des  sultans,  à  la  diffé- 
rence des  Bédouins  ou  Egyptiens  pasteurs,  que  Joinville  ajjpelle 
les  serviteurs  des  mameluks,  et  qui  combattaient  armés  à  la 
légère,  avec  la  mobihté,  mais  aussi  a\ec  le  désordic  des  tribus 
nomades.  Malgré  cet  obstacle,  les  cbevaliers  abordèrent,  atta- 
quèrent vigoureusement  l'ennemi,  et  le  forcèrent  à  se  retirer 
sans  éprouver  eux-mêmes  de  pertes  sensibles. 

L'armée  française,  devenue  par  ce  premier  com!)at  maîtresse 
des  l)Ouches  du  Nil,  ne  tarda  pas  à  se  déployer  devant  Damiette. 
Fakr-eddin  n'essaya  même  pas  de  défendre  la  place,  quoique 
ses  fortihcations,  nouvellement  augmentées,  lui  eussent  pcrmi> 
d'y  soutenir  un  long  siège.  On  attribua  sa  retraite  au  désir  qu'il 
avait  de  se  tenir  à  proximité  du  Caire,  pour  mettre  à  profit  le 
moment  où  mourrait  le  sultan,  qu'on  disait  à  toute  extrémité, 
et  pour  se  faire  proclamer  à  sa  place. 

Les  Français  entrèrent  donc  sans  coup  férir,  le  7  juin  1249, 
dans  une  ville  qui  était  la  ilcf  de  l'Egypte,  et  qui  trente  ans 
plus  tôt  avait  arrêté  Jean  de  Brienne  dix-huit  mois.  Ils  la  mirent 
au  pillage,  suivant  un  usage  des  guerres  saintes,  cpie  les  vieux 
soldats  de  la  Palestine  invoquèrent  comme  un  droit  et  auquel 
!e  roi  ne  put  s'opposer. 

A  cette  épo(jue  de  l'année,  la  crue  des  eaux  du  Nil  avait  déjà 
commencé.  Gomme  on  avait  devant  soi  l'exemple  du  désastre 
é[)rouvé  par  Jean  de  Brienne,  on  n'osa  pénétrer  dans  le  cœur 
du  pays  avant  l'automne,  saison  où  le  fleuve  rentrait  dans 
son  lit. 

L'expérience  des  croisades  précédentes  enseignait  la  circon- 
spection. On  attendait  aussi  Alphonse  de  Poitiers,  frère  du  roi. 
qui  devait  amener  de  nouvelles  troupes  et  apporter  de  l'argent. 
Ces  raisons,  auxquelles  il  faut  probablement  ajouter  qu'on 
n'avait  pas  cru  entrer  si  vite  à  Damiette  et  que  rien  n'était 
})rêt  pour  marcher  plus  avant,  décidèrent  à  v  faire  un  séjoui 
qui  dura  cinq  mois. 

Le  comte  de  Poitiers  arriva  au  mois  de  novembre.  Il  fil 
alors  décider  qu'on  marcherait  non  sur  Alexandrie,  comme  le 
proposaient  plusieurs  des  chefs,  mais  sur  la  Babylone  d'Egypte. 
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Cette  lîabylone  était  conti{;uë  au  Caire,  avec  lequel  elle  ne 
formait  qu'une  seule  et  même  ville;  elle  renfermait  la  popula- 
tion industrielle,  tandis  que  le  Caire  renfermait  le  palais  du 
sultan;  seulement  le  nom  de  la  nouvelle  cité  n'avEiit  pas  encore 
})révalu  sur  celui  de  l'ancienne.  On  croyait  avoir  des  intclli- 
"ences  à  l'intérieur.  Les  croisés  s'ébranlèrent  le  20  novembre 
et  s'avancèrent,  en  suivant  la  droite  du  Nil,  avec  tant  de  len- 
teur, qu'ils  mirent  un  mois  pour  arriver  à  dix  lieues  de  Damiette, 
en  face  de  Mansourali  ou  la  Massoure,  dont  le  canal  d'Asch- 
moun  les  séparait.  Ils  furent  obligés  de  traverser  plusieurs 
canaux  ou  bras  du  fleuve  sur  des  levées  dont  la  construction 
demandait  beaucoup  de  temps.  Arrivés  en  vue  de  la  Massoure, 
Louis  IX  établit  son  canq),  le  fortifia,  et  entreprit  de  construire 
une  nouvelle  levée  pour  passer  le  canal  d'Aschmoun. 

Malheiueusement,  la  position  était  si  mauvaise  que  les  Sarra- 
sins, postés  sur  l'autre  bord,  défaisaient  en  un  jour  ce  qui  avait 
coûté  trois  semaines  de  travaux. 

En  vain  essavait-on  de  protéjjer  les  travailleurs  au  moyen 
de  tours  et  de  macbines  défensives  ;  les  Sarrasins  jetaient  sur 
ces  machines  du  feu  jjrégoois  ou  du  bitume  enflammé,  et  allu- 
maient des  incendies  qu'on  avait  la  plus  grande  peine  à  éteindre. 
Pendant  ce  temps ,  Fakr-eddin  arrêtait  sur  les  différents  canaux 
du  Nil  les  communications  de  l'armée  avec  Damiette  et  la 
Méditerranée. 

Les  Français  passèrent  donc  six  semaines  en  face  de  la  Mas- 
soure, après  avoir  mis  un  mois  pour  arriver  jusque-là.  L'ennemi 
ne  cessait  de  les  harceler,  et  le  roi  fut  obligé  de  défendre  for- 
mellement à  ses  chevaliers  de  sortir  du  camp  pour  répondre 
aux  défis  des  Bédouins.  Ce  fut  une  espèce  de  hasard  qui  les  tira 
de  cette  situation  difficile.  IjC  8  février  1250,  un  Bédouin  se 
présenta,  qui  offrit  d'indiquer  un  gué  pour  une  somme  d'argent. 
Le  gué  fut  sondé  et  trouvé  praticable.  On  traversa  le  canal,  et 
les  mameluks  furent  surpris  dans  la  Massoure. 

Malheureusement,  Robert  d'Artois,  frère  du  roi,  n'attendit 
pas  que  toute  l'armée  eût  passé ,  et  emporté  par  une  ardeur 
irréfléchie,  se  jeta  dans  la  ville  à  la  tête  du  corps  de  chevaliers 
qu'il  commandait.  Ce  corps  formait  la  seconde  l)atai!Ie  ;  la 
première  était  celle  des  Templiers,  toujours  placés  à  l'avant- 
garde  dans  les  guerres  saintes.  Les  Templiers,  n'ayant  pu 
arrêter  le  prince  et  ne  voulant  pas  se  laisser  enlever  leur  privi- 
lège de  combattre  au  premier  rang,  se  précipitèrent  avec  lui 


nATAILLK  DE  LA  MASSOTIIE.  230 

dans  la  Massoure.  Les  mameluks  furent  surpris ,  mais  eurent 
le  temps  de  fermer  les  portes  avant  que  d'autres  assaillants  se 
présentassent,  et  les  chevaliers  qui  s'élaient  ainsi  enrjajjés  aveu- 
;;Icment,  au  nombre  de  quelques  centain(;s,  payèrent  clièrement 
leur  témérité.  On  les  cerna  dans  des  rues  étroites  ,  on  les  y 
accabla  de  projectiles  lancés  (\es  maisons  et  des  terrasses.  Ils  y 
périrent  presque  tous,  et  Robert  d'Artois,  que  l'on  prenait  pour 
le  roi  à  cause  de  son  armure  fleurdelisée,  succomba  l'un  des 
premiers. 

La  liataille  s'engajjeait  dans  le  même  temps  sous  les  murs  de 
la  ville.  S'il  faut  en  jufjer  par  le  récit  de  Join ville,  elle  fut 
extrêmement  confuse,  mais  aussi  très-meurtrière  ;  car  les  Sar- 
rasins v  montrèrent  une  tout  autre  valeur  que  sur  la  jdage  de 
Damiette.  Les  différents  bataillons  marchaient  les  uns  contre 
les  autres  à  peu  près  au  hasard,  mais  avec  beaucoup  de  vigueur. 
Les  chevaliers  français  tombèrent  à  coups  de  masses  et  d'épées 
^ur  la  cavalerie  ennemie.  La  mêlée  la  plus  chaude,  dit  Join- 
ville,  fut  «  là  où  vint  le  roi  à  toute  sa  bataille  (son  bataillon) 
à  grant  noyse  et  grant  bruit  de  trompes  et  de  nacaires. . .  Onques 
si  bel  armé  ne  vi  ;  car  il  paroit  desur  toute  sa  gent  dès  les 
espaules  en  amon,  un  heaume  doré  en  son  chef,  une  espée 
d'Alemaingne  en  sa  main.»  Les  mameluks  cédèrent  le  terrain  ; 
leur  camp  fut  même  un  instant  forcé.  Mais  le  soir  ils  revinrent 
à  la  charge,  et  l'action  dura  encore  toute  la  nuit.  Elle  coûta 
beaucoup  aux  croisés,  qui  laissèrent  sur  la  place  un  grand 
nombre  de  morts,  surtout  de  chevaliers  novés  dans  le  canal. 
Joinville  passa  la  soirée  à  défendre  un  petit  pont  sur  im  ruis- 
seau. Le  poste  était  dangereux;  mais  les  Français  plaisantaient 
en  face  du  danger.  «  Le  bon  conte  de  Soissons,  dit-il,  en  ce 
point  là  où  nous  estions,  se  moquoit  à  moy  et  me  disoit  :  «  Se- 
"  neschal ,  laissons  huer  ceste  chiennaille  ;  que ,  par  la  quoife 
«  Dieu,  ainsi  come  il  juroit,  encore  en  parlerons-nous  de  ceste 
«journée  es  chambres  des  dames.  » 

Les  croisés,  restés  maîtres,  malgré  leurs  pertes,  du  champ 
de  bataille  et  du  camp  ennemi,  s'attribuèrent  le  succès;  mais 
leur  prétendue  victoire  allait  marquer  le  commencement  de 
leurs  revers. 

Quoique  ayant  assuré  leur  position,  ils  ne  firent  aucun  pas  en 
avant  pendant  toute  la  durée  du  Carême,  et  tout  ce  temps  ils 
souffrirent  beaucoup,  tant  de  l'ennemi  que  des  maladies.  Fakr- 
eddin,  tué  à  la  Massoure,  avait  été  remplacé  par  l'émir  Bibars. 
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On  annonça  (|iie  les  forces  de  cet  émir  allaient  être  au{]fmentées 
par  celles  du  sultan  Almohadan-Touran-Schah,  fils  de  Saleh, 
([ui  arrivait  d'Asie  jiour  succéder  à  son  père.  En  attendant, 
liihars  harcelait  le  can)p  journellement  avec  ses  troupes  légères. 
La  peste  et  le  scorbut  y  exerçaient  aussi  leurs  ravajjes.  Les 
cadavres  jetés  dans  le  Nil  corrompirent  les  eaux,  ce  qui  au{;- 
menla  la  mortalité.  11  était  entré  en  Erjvjite  soixante-dix  mille 
hommes;  il  en  périt  (rente  mille  pendant  la  campaj^ne.  Le  récit 
de  Joinville,  à  cet  endroit  de  son  histoire,  n'est  plus  rempli 
que  de  scènes  de  désolation  et  de  mort. 

Six  semaines  après  la  hataille,  Louis  IX  lui-niéme  fut  atteint 
de  la  contajjion,  et  l'on  dut  renoncer  à  poursuivre  la  marche 
entreprise  sur  le  Caire.  On  entra  en  pourparlers  avec  le  sultan 
Touran-Schah,  et  ou  lui  offrit  de  rendre  Damiette  s'il  laissait  la 
retraite  libre,  l^e  sultan  voulut  que  le  roi  se  constituât  prison- 
nier et  servît  d'ota{;e  jusqu'à  la  pleine  exécution  de  ses  enga- 
{^ements.  Les  chevaliers  français  ne  permirent  pas  «pie  cette 
t)roposilion  déshonorante  fût  même  débattue.  Touran-Schah 
demanda  aussi  qu'on  lui  abandonnât  les  villes  chrétiennes  de 
la  Terre  sainte.  Or  Louis  IX  ne  pouvait  disposer  de  ces  villes, 
qui  appartenaient  à  l'empereur.  Il  fallut  ronqore  les  né{fOcia- 
tions  et  ordonner  à  tout  hasard  la  retraite  sur  Damiette.  On  fil 
suivre  la  voie  de  terre  à  une  j)artie  de  l'armée,  pendant  que  le 
reste  descendait  le  Nil  siu-  des  barques. 

Cette  retraite  fut  un  combat  perpétuel  ou  plutôt  une  perpé- 
tuelle déroute.  Assailli^  par  des  bandes  de  Sarrasins  qui  se 
jetaient  chaque  jour  sur  eux  pour  les  piller  ou  pour  enlever  des 
captifs,  les  croisés  se  dt-bandèrent  et  ne  tardèrent  plus  aucun 
ordre.  Le  Vénitien  Saimdo  les  accuse  d'avoir  été  ainsi  les  pro- 
pres auteurs  de  leur  perte,  mais  il  n'est  pas  sûr  qu'ils  eussent 
pu  faire  autrement.  Le  roi,  (pii  aurait  eu  le  moyen  de  {gagner 
Damiette  en  j)eu  de  temps ,  s'y  refusa  et  ne  voulut  se  mettre  en 
marche  que  le  denn'cr,  après  qu'on  eut  eml)arqué  tous  le> 
malades.  Il  était  à  peine  au  milieu  du  trajet,  eu  vue  du  village 
de  Kiarcé,  lorsque  sa  bar(jue  fu(  entourée  et  faillit  être  pi'ise. 
Il  fut  obligé  de  descendre  à  terre,  et  quoique  dans  son  extrême 
faiblesse  il  pût  à  peine  se  tenir  à  cheval,  il  eut  à  repousser  avec 
un  petit  nond)re  de  soldats  un  gros  de  cavaliers  ennemis. 
Arrivé  à  Kiarcé,  dans  un  état  tel  (pi'on  craignait  pour  sa  vie, 
il  tomba  aux  mains  des  Sarrasins  avec  tous  ceux  qui  l'entou- 
raient (G  avril  ). 
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Les  Sarrasins  renvoyèrent  à  la  Massoure,  ou  ils  le  ;;arclèrent 
lui  et  les  principaux  barons,  dans  l'espérance  d'obtenir  un 
meilleur  traité.  Mais  enibaiTassés  de  leurs  autres  captifs  et  crai- 
gnant d'ailleurs  la  conta.';ion  de  la  peste,  ils  en  tuèrent  une 
[)artie.  Ils  épargnaient  ceux  (jui  consentaient  à  renier  le  Cbrist. 
u  Ceux  qui  ne  se  vouloient  rcuoier,  dit  Joinville,  en  les  ièsoit 
jïU'ttre  d  une  part  et  coper  les  testes,  et  ceux  qui  se  renoioicnt 
d'autre  part.  »  Quant  aux  barons  gardés  pour  une  rançon,  ils 
furent  si  accablés  de  mauvais  traitements  qu'ils  se  crurent  voués 
à  la  mort.  Louis  IX,  détenu  à  part  dans  ime  de^  maisons  du 
sultan,  étonna  les  Egyptiens  par  la  noblesse  de  son  attitude  et 
la  dignité  de  son  langage.  Ni  les  menaces  ni  les  prières  ne 
j)urent  rien  sur  lui.  Les  cbrétiens,  qui  le  regardaient  déjà  comme 
un  saint,  le  re(;ardèrent  encore  comme  un  martvr.  On  fit  même 
plus  tard  courir  le  bruit  que  les  mameluks  l'eussent  choisi 
pour  leur  prince,  s'il  eût  été  de  leur  religion. 

Pendant  que  le  sultan  stipulait  la  délivrance  du  roi  moyen- 
nant la  restitution  de  Damiette,  et  celle  des  autres  captifs  cbré- 
tiens moyennant  le  payement  de  huit  cent  mille  besants  d'or, 
il  toml)ait  lui-même  victime  d'une  insuri^ection  de  la  milice 
victorieuse  et  insolente  i\e>  mameluks.  Les  émirs  Bibars  et 
Octaï,  lui  reprochant  d'avoir  remplacé  les  anciens  conseillers 
et  lieutenants  de  son  père  par  de  jeunes  favoris  amenés  d'Asie, 
s'emparèrent  de  lui  et  le  tirent  assassiner  par  leurs  soldats. 
Les  prisonniej'S  cbrétiens  qui  avaient  échappé  au  massacre 
précédent  et  qui  se  virent  à  la  merci  de  meurtriers  furieux,  se 
crurent  perdus.  Octaï  «vint  au  roy,  sa  main  tout  ensanglantée, 
et  li  dit  :  Que  me  donras-tu;  que  je  t'ai  occis  ton  ennemi,  qui 
t'eustmort,  se  il  eust  vescu?  Et  le  roy  ne  li  respondit  onques 
rien.  » 

«  lien  vindrent  bien  trente,  continue  Joinville,  les  espées 
toutes  nues  es  mains  à  nostre  galie,  et  les  haches  danoises.  Je 
demandai  à  monseigneur  Baudouvn  d'Ibelin,  qui  savoit  bien  le 
sarrazinnois ,  que  celle  gent  disoient ,  et  il  me  respondi  que  il 
disoient  que  il  nous  venoient  les  testes  trancher.  Il  y  avoit  tout 
plein  de  gens  qui  se  confessoient  à  un  frère  de  la  Trinité,  qui 
estoit  au  conte  Guillaume  de  Flandres.  ^lès  endroit  de  moi  ne 
me  souvint  onques  de  péchié  ([ue  j'eusse  fait;  ainçois  m'apensai 
que  plus  me  deffenderoie  et  plus  me  gauchiroie,  et  pis  me  vau- 
roit.  Et  lors  me  seignai  et  m'agenoillai  au  pied  de  l'un  d'cul/, 
qui  tenoit  une  hache  danoise  à  charpentier,  et  dis  :  Ainsi 
n.  16 


242  LIVRE  DIXIEME. 

moiinit  sainte  Afjnès.  Messire  Gui  d'Ybelin ,  connestable  de 
Gh^•pre,  s'agenoilla  en  costé  mov  et  se  confessa  à  mov,  et  je  il 
dis  :  '<  Je  vous  asol/  de  tel  pooir  comme  Dieu  m'a  donne.  » 
Mez  quant  je  me  levai  d  ilec,  il  ne  me  souxint  onques  de  chose 
que  il  m'eust  dite  ne  racontée.  >> 

Cependant  les  émirs  assassins  du  sultan  continuèrent  le 
traité  conclu,  et  épargnèrent  par  cupidité  les  prisonniers  chré- 
tiens. Le  roi,  échappé  à  ce  dan{}cr,  envoya  Geofl'rov  de  .Sar- 
gines  à  Damiette  pour  en  faire  retirer  la  reine,  les  princesse^ 
et  les  gens  d'armes  qui  s'y  trouvaient,  remettre  la  ville  aux 
musulmans  et  v  prendre  l'argent  nécessaire  à  sa  propre  rançon, 
dont  une  partie  devait  être  pavée  sur-le-champ.  Mais  comme 
les  ressources  amassées  à  Damiette  ne  suffisaient  pas  pour 
acquitter  la  somme  promise,  il  fallut  enlever  de  vive  force 
trente  mille  livres  dans  le  trésor  du  temple.  Louis  IX  voulut 
exécuter  ponctuellement  les  stipulations  du  traité ,  quoique  les 
Egyptiens  ne  l'eussent  pas  fait,  car  ils  tuèrent  des  Français  en 
pleine  trêve  à  la  sortie  de  Damiette.  Les  émirs  s  excusèrent  en 
déclarant  qu'ils  ne  pouvaient  calmer  l'irritation  de  leurs  soldats. 
Les  mameluks  regrettaient  tout  haut  qu'on  n'eût  pas  massacn- 
tous  les  captifs,  pour  mettre  de  longtemps  le  pays  à  l'alii. 
contre  une  nouveUe  attaque  des  Européens;  ils  ne  comprenaient 
pas  surtout  qu'on  rendit  la  liberté  au  roi  de  France.  On  neii 
fut  guère  moins  étonné  en  Europe,  où  la  délivrance  de  Louis  IX 
fut  regardée  comme  un  bonheur  inespéré. 

Les  émirs,  en  dél-vranl  Louis  et  ses  principaux  baron>. 
eurent  soin  de  gaider  le  comte  de  Poitiers ,  son  frère ,  et  quel- 
ques chevaliers  en  otage  jusqu'au  jour  où  la  première  moitié 
de  la  rançon  serait  entièrement  payée.  L  autre  moitié  ne  devait 
l'être  que  plus  tard ,  à  Saint-Jean  d'Acre ,  où  le  roi  avait  feit 
porter  une  partie  de  son  trésor  en  quittant  l'île  de  Ghvpre.  Le> 
mameluks  devaient  garder  en  otage  jusqu'au  pavement  total 
de  cette  seconde  moitié  les  captifs  de  moindre  rang,  qui  ne  lais- 
saient pas  que  d'être  nombreux.  Le  comte  de  Poitiers  recouvra 
sa  liberté  au  moment  où  la  flotte  appareilla  pour  quitter 
l'Egypte. 

Cette  flotte  était  divisée  en  deux  escadres.  Lune,  la  plu> 
considérable,  reprit  la  route  de  France  sous  la  direction  de- 
comtes  de  Bretagne  et  de  Soissons;  lautre,  qui  portait  le  roi 
et  ses  frères,  se  dirigea  vers  Saint-Jean  d  Acre.  Saint  Louis, 
reçu  au  débarquement  par  toutes  les  processioJis  de  cette  der- 
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nieie  ville  ' ,  y  retrouva  la  reine  Mar^juerite.  Elle  avait  couru  à  Da- 
niicUcle^plusfjrands  danjjers.  Joiiiville  raconte  qu'elle  était  prés 
(l'accoucher  quand  elle  apprit  la  captivité  du  roi  et  les  désas- 
tres de  l'expéditiou.  Elle  crut  que  la  ville  serait  au  premier  jour 
assaillie  par  les  Sarrasins.  Vu  vieux  chevalier  de  quatre-vin^'ts 
ans  veillait  près  d'elle.  «  Elle  s'agenoilla  devant  li  et  li  requist 
un  don;  et  le  chevalier  li  otroia  par  son  seremeat,  et  elle  li  dit  : 
«Je  vous  demande,  fist-elle,  parla  foy  que  vous  m'avez  haillée, 
que  se  les  Sarrazins  prennent  ceste  ville,  que  vous  me  copez  la 
teste  avant  qu'il  me  preijjnent.  »  Et  le  chevalier  respondi  : 
«  Soyés  certeinne  que  je  le  ferai  volontiers;  car  je  l'avoie  ià 
bien  enpensé  (jue  vous  occiroie  avant  qu'il  nous  eussent  j)ris.  » 
Marguerite  accoucha  d'un  hls  qu'on  appela  Jean  Tristan,  en 
souvenir  des  tristes  événements  qui  avaient  accompagné  sa 
naissance. 

Saint  Louis  se  proposait  de  demeurer  dans  la  Palestine  jusqu'à 
l'entière  exécution  du  traité  conclu  avec  les  éniirs,  c'est-à-dire 
jusqu'au  payement  du  dernier  terme  de  sa  rançon  et  jusqu'à  ce 
<[ue  les  derniers  prisonniers  fussent  délivrés.  Son  départ  immé- 
diat eût  mis  ces  {)risonniers  eu  péril  et  eût  livré  aux  Égyptiens 
le  peu  de  chrétiens  qui  restaient  dans  la  Terre  sainte.  Ces  chré- 
tiens le  savaient  et  se  déclaraient  prêts  à  quitter  l'Orietit,  si  le 
roi  ne  demeurait  pas  au  milieu  d'eux.  D'un  autre  côté,  les 
barons  qui  avaient  suivi  Louis  IX  dans  la  Palestine  étaient 
réduits  au  plus  complet  dénûment.  A  peine  arrivés  à  Saint- 
Jean  d'Acre,  une  nouvelle  épidémie,  c'était  la  troisième,  vint 
encore  éclaircir  leurs  rangs.  Le  roi  reçut  aussi  de  sa  mère  des 
lettres  où  elle  le  pressait  de  revenir  en  France.  Il  tint  un  conseil 
de  guerre  et  consulta  le  légat,  ses  frères,  les  principaux  sei- 
gneurs. Tous,  à  l'exception  de  trois,  opinèrent  pour  la  retraite. 

Joinville  fut,  lui  troisième,  de  l'avis  contraire.  Il  représenta 
que  le  roi  avait  encore  du  crédit,  tju'il  devait  user  de  ce  crédit 
pour  prendre  à  sa  solde  les  chevaliers  qui  voudraient  rester 
dans  la  Palestine,  et  pour  en  attirer  de  nouveaux  de  Chypre , 
de  la  Morée  et  des  autres  parties  de  l'Europe.  Il  s'offrit  lui-même 
à  contracter  un  engagement  pour  une  faible  solde.  Louis  IX, 
toujours  plein  du  désir  d'être  utile  à  la  Terre  sainte,  embrassa 
cette  dernière  opinion.  Il  n'y  eut  pourtant  qu'un  petit  nombie 
de  barons  qui  consentissent  à  continuer  la  croisade  à  ces  con- 

1  Joinville. 
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ditious;  les  autres,  conduits  par  les  deux  frères  du  roi,  remirent 
à  la  voile  pour  la  l'^ranee. 

[jOuis  séjourna  près  de  rpiatre  ans  dans  la  Palestine,  de  1250 
à  1254.  Avec  une  centaine  de  chevaliers  et  une  poi{j;née 
d'iionimes  d'armes,  il  n'y  pouvait  rien  entreprendre;  mais  le 
séjour  qu'il  y  fit  fut  loin  d'être  inutile.  Sans  lui  elle  était  perdue. 
Il  auji^menta  les  moyens  de  défense  des  chrétiens,  qui  conser- 
vaient encore  une  douzaine  de  places  maritimes  ou  Voisines  du 
littoral,  entre  Ascalon  et  Antioche. 

Il  commença  par  payer  les  quatre  cent  mille  besants  qui  res- 
taient dus  aux  émirs  égyptiens,  et  rendit  ainsi  la  liberté  aux 
derniers  prisonniers  chrétiens.  Il  fit  venir  ces  prisonniers  en 
Palestine  et  j)Ourvut  à  leurs  besoins.  Pendant  ce  temps,  Touran- 
Schah  mourut.  Le  sultan  d'Alep  et  de  Damas  secoua  le  joug 
des  iv;;vptiens  et  sollicita  les  Français  de  s'unir  à  lui  contre  les 
mameluks.  C'était  une  occasion  de  déchirer  un  traité  que  les 
émirs  avaient  mal  observé;  d'ailleurs  les  chrétiens  orientaux 
n'admettaient  pas  qu'on  fût  tenu  de  garder  la  foi  aux  nuisul- 
mans.  Mais  Louis  voulut  respecter  la  parole  qu'il  avait  jurée; 
il  donna  même  aux  musulmans  une  haute  idée  de  sa  justice,  en 
dégradant  un  grand  maître  des  Hospitaliers  qui  avait  enfreint 
une  trêve  signée  avec  un  chef  arabe. 

Il  ne  put  empêcher  Sidon  d'être  enlevée  en  1  252  par  la  horde 
asiatique  des  Turcomans;  mais  il  releva  les  fortifications  des 
autres  villes,  comme  Acre ,  Jaffa  ou  Gésarée,  et  y  consacra  des 
sommes  considérables.  Il  donnait  à  ceux  qui  Taccompa^juaient 
les  plus  nobles  exemples  ;  après  un  combat  livré  aux  Turcomans, 
il  voulut  ensevelir  les  morts  de  ses  propres  mains. 

Comme  il  concentrait  dans  sa  personne  des  pouvoirs  que  se 
disputaient  avant  son  arrivée  les  grands  maîtres  des  ordres 
militaires  et  les  principaux  barons  de  la  Palestine,  il  put  rétaljlii' 
l'union,  l'ordre  et  la  justice.  La  rédaction  des  Assises  de  Jéru- 
salem, telle  (|u'elle  nous  est  restée,  date  de  cette  époque;  il  v 
réforma  tout  ce  qui  lui  parut  mauvais  ou  contraire  au  bon  droit. 

Il  entretint  des  relations  et  signa  des  traités  avec  plusieurs 
princes  musulmans  ou  même  tartares.  Il  échangea  des  })réscnts 
avec  quelques-uns  d'entre  eux,  particulièrement  avec  le  Vieux 
de  la  montagne ,  ce  })ersonnagc  redouté  sur  lequel  on  débitait 
tnat  de  fables  dans  l'Occident  et  qui  n'était  qu'un  simple  scheick 
du  Liban.  Déjà,  pendant  son  séjour  en  Chvpre ,  en  1210, 
Louis  IX  avait  envoyé  un  ambassadeur,  Eudes  de  Longchamp, 
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au  khan  <!('>  Tarlares.  Knl252,  il  lui  en  envoya  nu  socoud  ,  le 
moine  franciscain  de  ]{uvsljrock  ou  Kubrucjui.s,  auteur  d'une 
des  plus  intéressantes  relations  de  l'Asie.  Ces  missions  ne  pou- 
vaient guère  avoir  d'utilité  immédiate,  mais  devaient  l'rap|)er 
les  Orientaux  et  leiu'  laisser  une  haute  irlée  de  la  puissance  de 
la  France.  D'ailleurs  les  Tartares,  jjouvernés  alors  par  les  Hls 
de  Gengis-khan,  étaient  maîtres  de  la  plus  grande  partie  fie 
l'Asie  et  d'une  moitié  de  la  Russie  actuelle;  ils  avaient  ])ar 
conséquent  des  sujets  professant  le  christianisme,  et  ils  entre- 
tenaient des  rapports  fréquents  avec  des  populations  chré- 
tiennes. Fjouis  IX  tenait  à  prendre  tous  ces  chrétiens  sous  son 
patronage. 

Le  pieux  roi  s'avança  fort  près  de  Jérusalem;  njais  malgré 
la  facilité  que  lui  donnaient  les  Arahes  d'v  faire  un  pèlerinage, 
il  résista  au  désir  d  v  entrer.  Les  harons  de  la  Palestine  I  en 
dissuadèrent;  c'était  en  effet  une  opinion  répandue,  non  sans 
quelque  raison,  que  si  jamais  un  roi  de  France  mettait  le  pied 
dans  la  ville  sainte  autrement  que  pour  la  conquérir,  tous  les 
autres  princes  qui  j)rendraient  la  croix  s'autoriseraient  de  cet 
exenq)le  et  se  contenteraient  d'acquitter  leur  vœu  de  la  même 
manière. 

XIIL  —  Blanche  de  Castille,  à  qui  saint  Louis  absent  avait 
laissé  la  régence,  gouverna  le  royaume  jusqu'en  1252,  année 
de  sa  mort.  Dans  cette  seconde  régence,  elle  ne  montra  pas 
moins  d'habileté  que  dans  la  première;  elle  fut  d'ailleurs  loin 
de  rencontrer  les  mêmes  difficultés.  Il  n'y  eut  pendant  ce  temps 
d'autre  agitation  que  celle  que  produisirent  les  moines  des 
ordres  mineurs  en  préchant  la  croisade  au  nom  du  Pape  contre 
Conrad  IV,  fils  de  Frédéric  IL  Blanche  ne  voulut  pas  que  ses 
sujets  prissent  part  à  cette  guerre,  tant  pour  ne  pas  rompre  la 
neutralité  vis-à-vis  de  l'Empire,  que  pour  ne  pas  faire  une  con- 
currence dangereuse  à  la  croisade  de  la  Terre  sainte.  En  effet, 
saint  Louis,  aussitôt  après  son  arrivée  à  Saint-Jean  d'Acre, 
demanda  qu'on  lui  envoyât  de  nouvelles  troupes.  L'opinion 
populaire,  très-émue  de  la  captivité  du  roi  en  Egypte,  accusait 
Innocent  IV  d'y  avoir  contribué  en  divisant  les  forces  de  la 
chrétienté. 

Sous  l'empire  de  ce  sentiment,  quelques  fanatiques  prê- 
chèrent en  Flandre  et  en  Picardie  la  vraie  croisade,  celle  de 
la  Terre  sainte;  à  leur  voix,  il  se  forma  des  bandes  de  paysans. 
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particulièrement  de  patres  ou  pastoureaux ,  qui  résolurent  de 
délivrer  saint  Louis  des  fers  des  Egyptiens  ou  de  lui  porter 
secours  dans  la  Palestine.  Ces  pastoureaux,  conduits^par  un 
illuminé,  une  sorte  de  prophète  qu'on  désignait  sous  le  nom  de 
grand  maître  de  la  Hongrie,  et  enrégimentés  tant  bien  que 
mal,  traversèrent  Amiens,  Paris,  Orléans,  ensuivant  la  route 
du  Midi  et  en  grossissant  leur  troupe  par  les  recrues  qu'ils  fai- 
saient à  chaque  pas.  Quand  ils  passèrent  à  Pans  et  à  Orléans, 
ils  composaient  une  véritahle  armée.  Cette  prise  d'armes,  toute 
spontanée,  fut  l'explosion  d'un  sentiment  populaire,  très-vif,  et 
naturel  dans  un  temps  où  la  haine  des  infidèles  était  journel- 
lement préchée  au  peuple. 

Blanche  de  Castille  la  vit  d'un  œil  assez  favorable.  Mais 
il  n'était  pas  facile  de  diriger  ni  de  discipliner  l'enthousiasme 
populaire.  Les  pastoureaux,  au  milieu  desquels  toutes  les  pas- 
sions s'agitaient  à  la  fois ,  imputèrent  aux  seigneurs  les  revers 
éprouvés  en  Orient ,  et  ne  tardèrent  pas  non  plus  à  en  accuser 
le  clergé  et  le  Pape;  ils  prétendaient  que  le  Pape  avait  détourné 
contre  l'Empereur  les  armes  des  chevaliers  qui  s'étaient  mis  en 
campagne  pour  rejoindre  le  roi.  A  Orléans,  une  rixe  violente 
s'éleva;  les  écoliers,  unis  aux  clercs  et  aux  bourgeois,  eurent  à 
soutenir  un  combat  en  règle.  Arrivés  dans  le  Berry,  les  pastou- 
reaux se  livrèrent  à  de  nouveaux  excès  ;  à  Bourges,  ils  se  jetèrent 
sur  les  juifs  pour  les  piller  et  les  égorger.  Une  répression  était 
nécessaire;  les  officiers  royaux  reçurent  de  la  reine  l'ordre  de 
dissiper  ces  bandes,  qui  déjà  tendaient  à  se  détruire  elles- 
mêmes.  Ils  les  mirent  en  déroute  à  peu  de  distance  de  Bourges. 
Le  chef,  qui  passait  pour  un  moine  deCîteaux  défroqué,  fut  tué 
dans  l'engagement;  le  reste  se  dispersa  de  côté  et  d'autre.  I^n 
très-petit  nombre,  échappant  aux  poursuites,  parvinrent  à 
{fagner  Bordeaux,  qui  appartenait  au  roi  d'Angleterre,  ou  Mar- 
seille, dans  l'espérance  de  s'y  embarquer. 

On  cite  de  la  régence  de  Blanche  un  acte  remarquable,  parce 
qu'il  prouve  non-senlement  son  énergie,  mais  la  manière  dont 
elle  continuait  de  lutter  contre  les  prétentions  des  tribunaux 
d'Eglise.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  ayant  fait  empri- 
sonner les  hommes  de  Châtenay  et  de  quelques  autres  village- 
voisins  placés  dans  sa  juridiction,  le  bruit  vint  à  la  reine  que  le> 
prisonniers  étaient  traités  peu  humainement.  Elle  pria  le  cha- 
pitre de  les  mettre  en  liberté  sous  caution;  comme  il  s'y  refu- 
sait ,  elle  arma  les  nobles  et  les  bourgeois  de  Paris ,  ordonna 
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cFentonctT  sons  ses  yeux  les  portes  de  la  prison ,  et  voulut 
donner  elle-même  le  premier  coup  avec  un  hàton  qu'elle  tenait 
à  la  main.  Elle  oblijjea  ensuite  le  chapitre  à  alïranehir  ces 
hommes  qui  étaient  mainmortables ,  moyennant  un  cens  qu'ils 
s'en{jagérent  à  paver  tous  les  ans. 

Elle  laissa  une  (jrande  renommée  de  sa^jesse,  de  fermeté  et 
de  justice.  Les  contemporains  s'accordent  à  dire  qu'elle  avait  le 
cœur  d'un  homme  dans  un  corps  de  femme,  et  qu'elle  unissait 
aux  vertus  de  son  sexe  des  qualités  toutes  viriles.  Elle  était 
cependant,  en  raison  de  son  caractère  impérieux,  moins  aimée 
que  redoutée;  la  calomnie  même  ne  l'épargna  pas. 

Après  sa  mort,  en  1252,  comme  le  prince  roval  était  encore 
enfant,  ce  furent  les  comtes  de  Poitiers  et  d'Anjou,  frères  du 
roi ,  qui  prirent  en  main  le  gouvernement.  La  France  entière 
appela  de  ses  vœux  le  retour  de  Louis  IX  ,  que  tout  le  monde, 
même  les  barons  revenus  d'Orient ,  blâmait  de  prolonger  son 
séjour  flans  la  Terre  sainte.  On  l'accusait  de  sacrifier  aux  intérêts 
prétendus  de  la  Palestine  les  intérêts  véritables  du  royaume. 
Cependant  la  nouvelle  de  la  mort  de  sa  mère  ne  put  le  décider 
encore  à  un  retour  immédiat.  Il  ne  voulut  pas  mettre  à 
la  voile  avant  d'avoir  achevé  de  relever  les  murailles  des  villes 
qui  restaient  aux  chrétiens ,  et  organisé  pour  leur  défense  un 
corps  de  chevaliers  qu'il  plaça  sous  les  ordres  d'un  homme 
éprouvé,  Geoffroy  de  Sargines.  Il  se  rembarqua  seulement  en 
1254.  Pendant  le  retour  en  France  il  courut  de  grands  dangers. 
Une  tempête  faillit  détruire  le  bâtiment  qui  le  portait  avec  la 
reine  Marguerite  et  toute  sa  maison. 

La  ruine  des  établissements  français  de  la  Palestine  était 
retardée;  mais  il  n'avait  sauvé  que  le  présent.  Des  malheurs 
faciles  à  pressentir  se  préparaient  en  Orient.  Constantinopîe 
était  à  la  veille  de  retomber  au  pouvoir  des  Grecs;  les  villes  de 
la  Palestine  étaient  déjà  marquées  pour  devenir  la  proie  des 
Tartares  et  des  Turcomans.  Les  Egyptiens  fermaient  l'entrée 
du  Nil  par  d'énormes  digues  de  pierre,  afin  de  prévenir  tout 
nouveau  débarquement  des  Occidentaux.  L'impuissance  des 
croisades  était  avérée.  L'opinion  publique,  découragée,  ne  cher- 
chait plus  qu'à  s'en  expliquer  les  motifs  et  se  livrait  à  d'inutiles 
l'egrets.  Le  trouvère  Rutebeufdemandait  naïvement  ce  qu'étaient 
devenus  Ogier  et  Charlemagne.  Le  roi  revint  le  front  chargé 
d'une  tristesse  qui  ne  le  quitta  plus.  Toujours  préoccupé  d'un 
vœu  qu'il  n'avait  pu  accomplir  suivant  ses  désirs,  il  ne  cessa  de 


2'tS  I.l  VI!i;  DIXIEME. 

porter  en  signe  friminilih-  le  costume  des  croisés,  et  ne  voulut 
plus  reprendre  les  ornements  royaux. 

Quoique  la  France  eût  été  /fénéralenienl  calme  pendant  son 
absence,  il  y  avait  eu  de  Fci^jitation  dans  le  Midi  et  le  Poitou, 
et  une  puerre  de  succession  venait  d'éclater  en  Flandre. 

L'a^jitation  du  Midi  tenait  à  la  prise  de  possession  du  i^;m- 
{juedoc  et  de  la  Provence  par  les  frères  de  saint  Louis.  Alphonse 
de  Poitiers  avait  recueilli,  en  revenant  de  la  croisade,  le  comté 
de  Toulouse,  vacant  par  la  mort  de  son  ])eau-[)ère  liaymond  ^  II  ; 
il  dut  contenir  par  sa  présence  et  par  des  mesures  sévères  le 
parti  ([uirejjrettait  la  perte  de  ses  souverains  nationaux  ' .  Gliarle> 
d'Anjou,  comte  de  Provence,  dut  obliger  de  son  côté  les  vilbv- 
d' Arles  et  d'Avignon  à  abandonner  des  prétentions  peu  coni- 
patil)les  avec  son  propre  pouvoir,  et  à  reconnaître  sa  juridiction 
(1251).  Marseille  et  Nice,  qui  avaient  formé  une  confédéra- 
tion avec  Avignon  et  Arles ,  se  soumirent  aussi,  bien  qu'un 
peu  plus  tard. 

On  doit  remar(juer  que  les  princes  français,  tout  en  établissant 
leur  autorité  dans  le  Lan{|uedoc  et  la  Provence,  v  confirmèrent 
la  j)lupart  des  coutumes  anciennes.  Saint  Louis  rendit  aussi  en 
passant  à  Beaucaire,  lors  de  son  retour  d'Orient,  une  grand( 
ordomiance  j)our  l'administration  de  la  sénéchaussée,  de  cette 
ville  et  de  celle  de  Carcassonne.  Il  existait  alors  entre  le  midi 
et  le  nord  de  la  France  une  différence  importante.  Dans  Ir 
nord,  les  libertés  étaient  toutes  municipales.  Dans  le  midi,  ce 
n'étaient  pas  seulemeiit  les  cités,  c  étaient  encore  les  provinces 
qui  j)Ossédaient  des  libertés  et  des  privilèges.  On  voit  dan> 
lordonnance  de  Beaucaire  (|ue  les  sénéchaux  devaient  en  cer- 
taines circonstances  réunir  et  consulter  les  seigneurs,  les  clerc> 
et  les  magistrats  des  villes,  «  suivant  un  usage  établi  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  »  qu'ils  étaient  même  tenus  de  se  con- 
former aux  avis  de  ces  assemblées"'.  Charles  d'Anjou  convoqua 
plusieurs  fois  en  Provence  des  réunions  de  ce  genre  pour  obtenir 
d'elles  la  sanction  de  ses  actes.  On  s'explique  très-bien  que  le> 

i  Le  comté  de  Toulouse  fut  divisé  en  quatre  sénéchaussées,  savoir  :  Tou- 
louse, Agénois  et  Queicy,  Rouergue  et  Albigeois,  marquisat  de  Provenc  i 
(1251).  — En  1364,  l'All)igeois  fut  détaché  du  Rouergue  et  uni  à  la  séné- 
chaussée de  Toulouse. 

'-  Le  plus  ancien  acte  qui  atteste  l'existence  d'états  provinciaux  ou  de  quel- 
que chose  de  semblable  est  un  acte  de  l'an  1050,  cité  par  dom  Vaissètc,  et 
prouvant  que  dans  une  assemblée  tenue  cette  année  àNarbonnc  il  y  avait  d(> 
ecclésiastiques,  des  nobles  et  des  bourgeois. 
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villes  du  Midi,  en  raison  de  leur  ancienneté,  de  leur  nombre  et 
de  leur  importance ,  aient  été  les  premières  à  envoyer  des 
représentants  aux  conseils  de  (jouvernement  de  leurs  pro- 
vinces. Là  était  le  {jerme  des  Etats  provinciaux,  destinés  à 
devenir,  peu  de  temps  après ,  une  des  institutions  de  la  mo- 
narchie ,  car  l'exemple  du  Midi  ne  tarda  pas  à  être  suivi  dans 
le  Nord. 

La  puerrc  de  Flandre  connnença  en  1252,  après  la  niorl  du 
comte  (Juillaume  de  Dampierre,  tué  dans  un  tournoi.  Son  lière 
Guv  lui  succéda.  Mais  Guillaume  de  Hollande,  qui  disputait 
alors  à  Conrad  IV  le  titre  de  roi  des  Romains,  confisqua  les 
parties  de  la  Flandre  dépendantes  de  l'Empire  pour  les  donner 
à  Jean  d'Avesnes,  comte  de  Hainaut,  son  beau-frère  et  l'un  de 
ses  plus  chauds  partisans,  (tuv  de  Dampierre  et  sa  mère  Mar- 
{^uerite  voulurent  résister,  ils  eurent  contre  eux  presque  tous 
les  seigneurs  des  Pays-Bas.  Les  Flamands  prenant  l'oftensive, 
tentèrent  une  descente  sur  la  côte  occidentale  de  l'île  de 
Waleheren;  ils  furent  entièrement  défaits  à  West-Gappel  le 
•i  juillet  1253,  et  le  comte  tomba  au  pouvoir  de  ses  ennemis. 
Alors  Marguerite  s'adressa  aux  frères  de  saint  Louis ,  et  pour 
obtenir  leur  secours,  offrit  à  Charles  d'Anjou  de  lui  céder  le 
Hainaut.  Les  princes  français,  après  quelques  négociations  inu- 
tiles avec  le  roi  des  Romains,  se  décidèrent  à  embrasser  le  parti 
de  la  comtesse  de  Flandre.  Gliarîes  d'Anjou  marcha  contre  les 
Impériaux  et  leurs  alliés;  il  leur  enleva  plusieurs  des  places 
qu'ils  occupaient,  et  se  rendit  maître  à  son  tour  de  la  jdus 
grande  partie  du  Hainaut. 

Quand  saint  Louis  arriva  d'Orient,  il  était  décidé  à  rétablir 
la  paix  d  une  manière  quelconque,  par  la  persuasion  ou  par  la 
force  ;  car  il  était ,  au  dire  de  Joinville ,  «  l'homme  du  monde 
qui  plus  se  travailla  de  paix  entre  ses  sujets.  "  Il  rouvrit  les 
négociations  interrompues  avec  le  roi  des  Romains  pour  le  réta- 
blissement de  Marguerite  dans  tous  ses  droits  et  la  libération 
de  son  fils;  il  alla  lui-même  à  Gand,  en  1255,  hâter  la  conclu- 
sion d'un  traité.  Un  accident,  qui  coûta  la  vie  à  Guillaume 
de  Hollande ,  obligea  enfin  les  d'Avesnes  à  céder,  et  à  se  sou- 
mettre au  jugement  du  roi  de  France.  La  transaction  acceptée 
en  1246  fut  rétablie  en  1256  dans  sa  teneur  essentielle;  Guy  de 
Dampierre,  remis  en  libei'té ,  recouvra  la  Flandre,  et  les 
d'Avesnes  gardèrent  le  Hainaut,  moyeimant  une  indemnité  que 
Marguerite  paya  à  Charles  d'Anjou.  On  régla  toutes  les  ques- 
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tions  qui  pouvaient  s'élever  au  sujet  des  diverses  mouvances  de 
la  Franco  et  de  l'Empire. 

Saint  Louis  renouvela  également  la  trêve  avec  l'Angleterre. 
Henri  III,  appelé  sur  le  continent  par  une  révolte  âe^i  Gascons, 
y  avait  séjourné  quinze  mois  ;  il  demanda  et  obtint  de  passer 
par  la  France  pour  retourner  à  Londres;  il  s'arrêta  quelques 
jours  à  Paris  au  mois  de  décembre  12Ô-4.  Il  venait  alors  de 
marier  son  fds  Edouard  à  une  sœur  d'Alphonse  X,  roi  de  Gas- 
tille.  Gomme  on  pouvait  craindre  que  ce  mariage  ne  fût  le  pré- 
liminaire d'une  alliance  plus  étroite  entre  l'Angleterre  et  la 
Gastille ,  et  que  cette  alliance  ne  fût  un  jour  tournée  contre  la 
France ,  saint  Louis  négocia  de  son  côté  deux  autres  mariages , 
l'un  de  sa  fille  Isabelle  avec  le  jeune  Thibaut,  qui  venait  de 
monter  sur  le  trône  de  Navarre';  l'autre  de  son  fils  aîné  Louis 
avec  Bérengère  de  Gastille,  fille  d'Alphonse  X.  Toutefois  la 
jeunesse  de  ces  princes  ne  permettait  pas  que  ces  accords 
fussent  autre  chose  (jue  des  fiançailles,  et  la  mort  du  jeune  Louis 
de  France,  en  1260,  empêcha  le  dernier  mariage  de  s'accomplir. 

Saint  Louis  termina  encore  tous  les  démêlés  particuliers  que 
les  seigneurs  du  royaume  avaient  entre  eux.  Un  des  plus  impor- 
tants était  celui  du  comte  d'Anjou  et  de  sa  belle-mère  la  com- 
tesse douairière  de  Provence.  Il  interposa  son  arbitrage  et  les 
mit  d'accord  en  1256.  Enfin  c'est  à  son  retour  d'Orient  qu'il 
fit  les  ordonnances  célèbres  où  il  se  montra  sous  un  aspect  nou- 
veau, celui  d'administrateur  et  de  législateur.  ^ 

XIV.  —  Uniquement  préoccupé  de  ce  qui  était  bon  et  de  ce 
qui  était  juste ,  il  respecta  l'organisation  féodale  telle  que  les 
siècles  l'avaient  faite,  évitant  scrupuleusement  de  porter  atteinte 
aux  pouvoirs  établis  et  à  leur  exercice  légitime;  mais  il  voulut 
poursuivre  et  détruire  les  abus,  fortifier  l'ordre  public,  assurer 
partout  la  subordination.  Il  fit  dans  ce  but  des  emprunts  impor- 
tants ,  soit  à  la  législation  des  conciles ,  soit  au  droit  romain  , 
dont  l'étude  comnaençait  à  fleurir,  dans  le  Midi  à  1  université  de 
Toulouse,  au  Nord  dans  les  écoles  d'Orléans  et  d'Angers. 

Pour  comprendre  les  changements  introduits  alors ,  il  est 
nécessaire  de  rappeler  en  peu  de  mots  en  quoi  consistait  l'ad- 
ministration. 

Le  roi  u  administrait  pas  encore  directement  tout  le  royaume, 

*  Thibaut  V  de  Champagne  ou  Thibaut  II  de  2Savaire.  Il  avait  succédé  à  sou 
père  Thifiaut  le  Trouvère  en  1253. 
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mais  seulement  le  pays  de  son  obédience,  le  domaine  royal;  il 
est  vrai  que  ce  domaine,  dont  les  acquisitions  ne  s'arrêtaient 
pas,  comprenait  déjà  une  moitié  de  la  France.  L'administration 
y  était  établie  sur  des  bases  assez  réfjulières,  (jràco  au  système 
des  chartes  communales  et  à  une  détermination  précise  des 
fonctions  que  remplissaient  les  officiers  royaux.  Il  y  avait  un 
siècle  et  plus  que  les  chartes  communales  avaient  fixé  les  usarjes 
de  cbacjuc  ville  et  de  chaque  bourg,  et  réjjlé  les  droits  cl  les 
devoirs  de  leurs  habitants  en  leur  assurant  des  {garanties  sou- 
vent très-étendues.  P^nmême  temps  les  attributions  des  prévôts 
et  des  baillis,  intermédiaires  du  {jouvernement ,  les  premiers 
vis-à-vis  des  roturiers,  les  seconds  vis-à-vis  de  la  noblesse, 
avaient  été  déterminées  sous  Philippe  Auguste  d'vme  manière 
positive  en  ce  qui  touchait  les  finances ,  la  police  (générale ,  la 
justice,  la  levée  et  le  commandement  des  troupes. 

Toutes  les  fonctions  administratives  étaient  alors  réunies  entre 
les  mains  des  mêmes  agents  ,  sorte  d'intendants  investis  des 
pouvoirs  les  plus  divers,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  supé- 
rieure des  quatre  grands  officiers  de  la  couronne. 

Ces  grands  officiers,  qui  formaient  avec  le  chancelier  le  con- 
seil privé  du  roi  et  concouraient  à  tous  ses  actes ,  étaient  dans 
le  principe  le  sénéchal,  le  bouteiller,  le  connétable  et  le  grand 
chambrier.  On  les  appelait  ministeriales  domini  régis,  et  c'est 
de  là  qu'est  venu  plus  tard  le  nom  de  ministres.  Quoiqu'ils 
eussent  conservé  les  titres  d'anciens  offices  de  la  domesticité 
royale  ',  les  charges  qu'ils  remplissaient  étaient  en  réalité  les 
plus  hautes  et  les  plus  considérables  de  l'Etat. 

Le  chancelier  signait  de  son  sceau  les  actes  du  gouvernement 
et  présidait  le  conseil  ou  la  cour  du  roi,  composée  des  grands 
vassaux  laïques  et  ecclésiastiques.  Le  sénéchal  présidait  la  cour 
des  vassaux  du  domaine.  Le  connétable  commandait  l'armée. 
Les  deux  autres,  le  bouteiller  et  le  grand  chambrier,  avaient 
dans  leurs  attributions,  d'ailleurs  assez  variées,  le  trésor  et  le 
soin  d'entretenir  la  maison  royale.  L'usage  s'était  établi  pen- 

*  Ces  quatre  charges  existaient  au  moyen  âge  dans  la  plupart  des  cours 
seigneuriales  ou  féodales.  Elles  se  conservèrent  en  Allemagne  jjlus  longtemps 
qu'ailleurs.  Elles  étaient  anciennes,  et  leur  origine  remonte  très-liaut.  On  doit 
remarquer  qu'elles  conqirennent  les  services  les  plus  importants  dans  une 
grande  maison,  le  maréchal  (remplacé  à  la  cour  de  France  par  le  connétable) 
ayant  le  soin  des  chevaux  et  des  cavaliers,  le  sénéchal  et  le  houteiller  celui 
des  vivres,  le  chambrier  celui  des  recettes  en  argent  et  de  la  tenue  intérieure 
du  palais. 


252  LIVRE  DIXIKMK. 

dant  un  temps  qu'une  partie  des  {jrands  offices,  par  exemple, 
celui  de  sénéclud,  fussent  luMi-dilaires  dans  quelques  familles; 
mais  s'il  avait  définitivement  tri()mj)hé,  les  rois  atn-aient  perdu 
le  choix  de  leurs  ministres  ;  aussi  ne  voidurent-ils  jamais  l'ad- 
mettre comme  une  loi  absolue.  Pliilipjie  Aujjuste  avait  déjà 
re])ris  le  droit  de  conférer  l'office  de  sénéchal,  inféodé  par  ses 
prédécesseurs.  Il  avait ,  comme  on  disait  dans  le  langa{je  du 
temps,  remis  la  sénéchaussée  en  sa  main. 

Louis  IX  publia,  en  J 254,  et  en  l'iofj,  deux  ordonnances 
ayant  pour  objet  «  la  réformation  et  l'administration  de  son 
domaine  ,  »  ordonnances  complémentaires  de  celle  qu'il  avait 
publiée  à  la  première  de  ces  deux  dates  pour  les  deux  séné- 
chaussées méridionales  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne  ' .  Il  v 
énumérait  les  ol)li(jations  des  agents  royaux  à  tous  les  degrés. 
Ces  agents  devaient  s'engager  par  serment  à  rendre  la  justice 
sans  acception  de  persomies,  et  à  observer  les  coutumes  locales. 
Il  leur  étiit  interdit  d'acquérir  des  biens,  d'emprunter  ou  de 
marier  leurs  enfants  dans  la  circonscription  (pi'ils  admimstraient  ; 
telle  était  autrefois  la  loi  imposée  aux  proconsuls  et  aux  ma- 
gistrats romains,  auxquels  il  semble  qu'on  voulût  les  assimiler. 
Ils  devaient  rendre  exactement  leurs  comptes  à  leur  sortie  de 
charge,  et  rester  en  ce  cas  cinquante  jours  dans  leur  province , 
poiu"  que  les  justiciables  pussent  adresser  au  roi  leurs  plainte» 
contre  eux.  Beaumanoir,  qui  fut  le  plus  grand  jurisconsulte  du 
moyen  âge,  et  l'un  des  principaux  baillis  du  règne  de  saint  Louis, 
a  j)ris  soin  de  commenter  ces  ordonnances,  et  de  faire  encore 
mieux  ressortir  l'idéal  de  justice,  de  sagesse,  de  piété  même, 
que  le  roi  proposait  à  ses  officiers. 

C'était  l'usage  que  la  plupart  des  prévôtés  fussent  affermées 
ou  même  vendues  au  plus  offrant.  Louis  IX,  sans  changer 
encore  ce  système,  porta  remède  à  quelques-uns  des  abus  (ju'il 
entraînait;  il  reprit  aussi  la  disposition  de  la  prévôté  de  Paris, 
la  plus  considérable  de  toutes,  et  la  donna  au  célèbre  Ktieime 
Boileau. 

L'administration  des  villes  j)résentait  beaucoup  de  diversité, 
même  d'anomalies;  on  v  introduisit  une  certaine  uniformité. 
On  fit  (les  lois  qui  leur  furent  ap[)licables  dune  manière  géné- 
rale soit  dans  l'étendue  d'une  province,  soit  dans  celle  du 
domaine  entier.  Une  ordonnance  de  1256  statua  que  les  maires 

*   Le  litre  de  sénéchal  dans  le  .Midi  correspond  exactement  à  celui  de  bailli 
dans  le  Nord. 
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seraient  nommes  par  le  roi  a  la  même  ej)oquc  et  de  la  même 
manière  pour  les  villes  de  l'Ile  de  France  et  de  la  Normandie. 
Ces  maires  furent  tenus  de  rendre,  en  sortant  de  char/je,  compte 
de  leurs  maniements  de  fonds  dans  des  formes  déterminées. 
Les  communes,  tout  en  {gardant  le  droit  de  réj)artir  leurs  inipùls 
elles-mêmes,  furent  soiunises  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
spéciale  pour  la  plupart  de  leurs  actes  linanciers. 

L'administration  intéricuie  s'appelait  alors  et  s'appela  long- 
temps police  générale.  Louis  IX  prit  en  ce  qui  la  concernait 
des  mesures  très-nombreuses.  Il  prononça  les  peines  les  [)lus 
sévères  contre  le  jeu,  le  vapaliondajje,  et  tout  ce  qui  troublait 
la  paix  publique.  C'est  pour  cette  dernière  raison  ([u  il  pour- 
suivit les  blasphémateurs  et  les  juifs,  rcjjardés  comme  ennemis 
de  Dieu  et  de  la  société. 

II  s'occupa  de  soula^jer  la  misère  et  de  fonder  des  institutions 
charitables.  «  Partout  où  il  alloit  en  son  rovaume,  dit  Joinville, 
il  faisoit  donner  aux  pauvres  ég;lises,  à  maladeries,  à  maisons- 
Dieu,  à  hôpitaux  et  à  pauvres  gentilshommes  et  gentilsfemmes.  " 
Les  maladeries,  ladreries  et  maisons-Dieu  s'étaient  fort  multi- 
pliées depuis  les  croisades.  En  général,  les  établissements  de 
ce  genre  étaient  moins  grands  que  les  nôtres,  mais  il  en  existait 
à  peu  près  partout,  et  des  congrégations  sj)éciales  étaient  vouées 
à  leur  service  '.  Saint  Louis  voulut  participer  à  ces  fondations. 
On  lui  doit  la  création  de  plusieurs  hôpitaux ,  de  celui  des 
Quinze -Vingts  à  Paris,  destiné  à  recevoir  trois  cents  aveugles, 
de  ceux  de  Vernon  et  de  Compiègne. 

A  partir  de  l'an  1254,  il  visita  continuellement  les  provinces, 
pour  être  instruit  de  ce  qui  s'y  passait,  et  comme  il  ne  pouvait 
tout  voir  par  lui-même,  il  conha  de  nombreuses  missions  ou 
tournées  d'inspection  à  des  enques leurs,  qui  rappellent  les  7m'ssi 
domimci  de  Charlemagne.  Il  choisissait  ces  etujueslcui-a  tantôt 
parmi  les  baillis,  tantôt  dans  le  clergé,  et  plus  particulièrement 
chez  les  frères  des  ordres  mineurs  ou  prêcheurs.  Il  avait  une 
grande  prédilection  pour  ces  deux  ordres,  qui  comptaient  alors 
dans  leur  sein  les  religieux  les  plus  savants  et  les  plus  habiles. 
Tout  était  d  ailleurs  pour  lui  affaire  de  conscience.  Sa  surveil- 
lance  s'exerça  principalement  sur  la  manière  dont  la  justice 
était  rendue  et  dont  les  juges  exécutaient  ses  ordonnances.  Les 
tribunaux  royaux  avaient  vu  leurs  attributions  s'étendre  consi- 

*  Tel  était  l'ordre  ou  la  roii;;régatioa  du  Saint-Esprit,  auquel  on  dut  la  fou- 
dation  de  rir.pital  de  Monipcllier  en  1180  et  de  celui  de  Marseille  en  1188. 
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dérablemcnt ,  parce  qu'ils  avaient  hérité  de  la  connaissance  de 
beaucoup  d'affaires  enlevées  aux  tribunaux  d'Efjlise.  La  sup- 
pression des  (juerres  privées  et  des  duels  judiciaires  v  contribua 
é{jalement. 

Depuis  lon{]temj)s  l'I^jibsc  condamnait  les  guerres  privées. 
Elle  ne  cessait  de  les  combattre  par  Ic^  lois  toujours  existantes 
de  la  trêve  de  Dieu  et  par  la  direction  relifjieuse  qu'elle  donnait 
aux  entreprises  nn'litaires.  Mais  saint  Louis  jugea  que  des  me- 
sures plus  directes  et  plus  efficaces  étaient  nécessaires. 

Le  droit  de  guerre  tenait  sa  place  dans  les  institutions  judi- 
ciaires de  la  féodalité.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
des  seigneurs  n'étaient  susceptibles  d'appel  (jue  dans  un  seul 
cas,  celui  où  le  seigneur  refusait  justice  à  sou  vassal;  c'était  ce 
(ju'on  appelait  V appel  par  defaiite  de  droit.  En  toute  autre 
circonstance,  si  le  vassal  n'acceptait  pas  le  jugement  rendu 
contre  lui  par  ses  pairs  à  la  cour  de  son  suzerain  immédiat ,  il 
ne  pouvait  l'attaquer  que  de  deux  manières ,  en  proposant  un 
duel  à  ses  juges  qu'il  combattait  l'un  après  l'autre,  ou  on  s'op- 
])Osant  par  les  armes  à  l'exécution.  Ce  dernier  cas  était  natu- 
rellement le  plus  ordinaire.  Plusieurs  circonstances  aggravaient 
les  vices  de  ce  système.  D'abord  les  jugements  rendus  sommai- 
rement,  militairement,  sur  de  simples  témoignages  et  sans 
instruction  écrite,  étaient  loin  d'offrir  toutes  les  garanties  dési- 
rables. En  second  lieu,  les  principales  questions  ainsi  jugées 
étaient  celles  qui  s'élevaient  au  sujet  de  la  propriété  féodale  , 
c'est-à-dire  de  la  propriété  à  laquelle  étaient  attachés  des  pou- 
voirs politiques.  Par  cette  raison,  le  droit  de  guerre  n'était  pas 
seulement  le  privilège  des  nobles  ;  il  appartenait  également 
aux  seigneuries  ecclésiastiques,  aux  communes,  aux  associations 
quelconques  ayant  une  part  de  l'autorité  j)ublique  ' . 

Ainsi,  par  un  l'este  de  barbarie,  la  plu})art  des  grandes  con- 
testations tlemeuraient  soumises  de  fait  au  jugement  des  armes, 
bien  que  les  formes  de  ce  jugement  eussent  été  déterminées  à 
quelques  égards  et  réglées  par  le  pouvoir  religieux.  Saint  Louis 

1  Beaumanoii*  reconnaît  encore  le  droit  de  guerre  aux  nobles  et  ne  le  recon- 
naît pas  aux  roturiers  :  «  Autre  que  gentilhomme  ne  peut  guerroyer,  »  c.  LXiv. 
C'est,  ajoute-t-il,  la  coutume  qui  le  veut  ainsi.  —  Hallam  cite  ce  fait  remar- 
quable, que  Richard  Cœur  de  lion,  dans  un  traité  avec  Philippe  Auguste  en 
1194.  refusa  de  laisser  insérer  une  défense  aux  barons  des  deux  partis  de  se 
faire  la  guerre,  de  peur  de  porter  atteinte  aux  coutumes  et  aux  droits  des  sei- 
gneurs du  Poitou  et  de  ses  autres  provinces. 
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y    vit    un   abus    eu    contradiction   avec  le    pro{;res    social,    et 
voulut  le  détruire. 

Il  établit  ou  peut-être  confirma  ,  s'il  est  vrai  qu'elle  remonte 
à  Philippe  Auguste,  l'institution  de  la  Quarantaine  le  roy, 
c'est-à-dire  d'une  trêve  de  quarante  jours,  pendant  laquelle 
tout  fait  de  (juerre  devait  être  considéré  comme  une  trahison 
et  puni  de  la  potence.  Il  voulut  en  outre  que  chacune  des  par- 
ties pût  profiter  du  délai  pour  provoquer  un  assurément,  en 
d'autres  termes,  pour  réclamer  l'intervention  de  la  justice.  Mais 
il  ne  s'en  tint  pas  là;  il  char(]ea  les  juges  royaux  d'nitervenir 
d'office  dans  tous  les  débats  privés  qui  pouvaient  devenir  une 
occasion  de  (juerre.  Les  baillis  reçurent  l'ordre  de  poursuivre 
au  nom  du  roi  tous  les  délits,  crimes  et  atteintes  quelconques 
portées  à  la  paix  publique ,  sans  attendre  d'en  être  requis  par 
la  partie  lésée.  Ils  agissaient  dans  ce  cas  comme  le  ministère 
public  agit  aujourd'hui. 

C'est  grâce  à  ces  mesures  que  le  svstème  des  guerres  privées, 
dont  les  vendettas  de  la  Corse  nous  ont  conservé  l'absurde 
exemple,  fut  condamné  à  disparaître  de  la  France.  Toutefois, 
pour  obtenir  ce  résultat,  les  successeurs  de  saint  Louis  eurent 
besoin  de  poursuivre  énergiquement  l'œuvre  qu'il  avait  com- 
mencée ,  car  les  grands  vassaux  résistèrent  longtemps  avant  de 
rendre  les  ordonnances  royales  sur  ce  sujet  exécutoires  dans 
leurs  propres  gouvernements ,  ou  de  vouloir  en  faire  de  sem- 
blables. 

Le  duel  judiciaire  n'était  pas  moins  enraciné  dans  les  mœurs. 
Il  n'était  nullement  un  privilège  de  la  noblesse  ;  il  existait  pour 
tout  le  monde,  avec  cette  différence  que  les  nobles  emplovaient 
d'autres  armefe  que  les  roturiers;  les  premiers  se  battant  avec 
la  lance  et  l'épée ,  les  seconds  avec  un  bâton  et  un  bouclier. 
Les  ecclésiastiques  et  les  femmes  se  taisaient  représenter  par 
des  champions.  On  se  fondait  toujours  sur  ce  principe  que  dans 
une  société  militaire  la  justice  devait  être  militaire  elle-même, 
et  que  l'usage  des  «  gages  de  bataille  » ,  assujetti  à  des  condi- 
tions et  des  formes  solennelles  ',  était  le  plus  sûr  moyen  d'en- 
tretenir les  sentiments  d'honneur  et  les  goûts  belliqueux  de  la 
nation.  L'Eglise  avait  transigé  autrefois  avec  un  alms  qu'elle  ne 
pouvait  détruire.  Saint  Louis,  non  content  de  cette  demi- 
mesure  et  reprochant  au  duel  judiciaire  de  tenter  Dieu,  comme 

*  Louis  le  Jeune  l'avait  déjà  restreint  (ordonnance  de  1167)  ans  actions 
dépassant  cinq  sols,  monnaie  du  temps. 
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faisaient  les  anciennes  épreuves  du  feu  et  de  l'eau,  alors  entiè- 
rement abolies ',  connnonra  par  le  suj)priiner  dans  ses  don)aines 
pour  le  faussement  des  sentences  et  la  plupart  des  autres  cas 
auxquels  on  y  avait  recours.  Il  en  vint  ensuite  à  une  suppres- 
sion plus  complète,  et  il  ohlint  des  grands  barons,  réunis  à 
dessein  en  12G(),  qu'ils  ctaldisscnt  de  leur  côté  la  même  inter- 
diction dans  leurs  gouvernements.  Les  barons  se  montrèrent 
beaucoup  })lus  disposés  à  cette  réforme  qu'à  celle  des  guerres 
privées. 

Mais  le  duel  judiciaire  ayant  été  considéré  jusque-là  comme 
Vultiina  ratio  des  tribunaux  laïques,  dans  le  cas  où  les  preuves 
orales  étaient  insuffisantes  pour  éclaircir  une  cause,  il  fallut  le 
remplacer  par  d'autres  moyens  d'information.  Saint  Louis  et  les 
lé{;istes  de  son  conseil  y  pourvurent  en  introduisant  dans  ces 
triljunaux  la  procédure  testimoniale  écrite,  dont  on  se  servait 
déjà  dans  les  tribunaux  d'Eglise.  On  établit  donc  que  tous  les 
témoignages  seraient  admis  et  la  valeur  des  témoins  discutée 
d'après  des  règles  déterminées.  L'instruction  dut  être  écrite  et 
soumise  à  des  formes  qu'on  emprunta  soit  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques, soit  aux  anciens  tribunaux  romains.  La  pénalité  seule 
resta  ce  qu'elle  était,  c'est-à-dire  qu'elle  demeura  sévère, 
cruelle  même  ,  si  nous  la  jugeons  avec  nos  idées  modernes  ; 
mais  il  était  difficile  qu'elle  eût  un  autre  caractère  dans  une 
société  essentiellement  militaire,  où  la  justice  ne  se  proposait 
d'autre  but  que  de  frapper  le  coupalde. 

La  suppression  des  guerres  privées  et  du  duel  judiciaire,  en 
donnant  plus  d'occupation  aux  tribunaux  laïques ,  v  développa 
un  élément  puissant  et  en  modifia  la  composition.  Il  fallut  y 
faire  ime  place  plus  large  aux  lionnnes  de  loi ,  et  leur  assigner 
un  rang  au-dessous  ou  à  côté  des  vassaux.  Ces  hommes  de  loi 
devaient  connaître  à  la  fois  la  coutume  et  le  droit  romain , 
qu'on  apj)elait  alors  le  droit  civil.  On  a  souvent  représenté 
l'introduction  des  légistes  dans  les  tril>unaux  comme  une  inva- 
sion de  la  bourgeoisie.  Ceci  est  au  moins  très-exagéi'é.  Les 
légistes  étaient  loin  d'appartenir  à  une  seule  classe  de  la  société. 
Les  plus  célèbres,  ceux  qui  tinrent  la  première  place  dans  les 

1  Violemment  attaquées  par  Agobard,  archevêque  de  Lyon  sous  Cliarlc- 
magne,  et  condamuées  par  les  conciles  de  829,  les  épreuves  judiciaires  étaient 
devenues  plus  rares  depuis  le  neuvième  siècle.  Jolies  se  perpétuèrent  cependant, 
excitèrent  encore  au  onzième  siècle  les  colères  d'Yves  de  Chartres,  et  ne  furent 
définitivement  frajjpées  qu'en  121.")  par  l'arrêt  du  concile  deLatran. 
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conseils  de  saint  Louis,  les  Ik'Jiumanoir,  les  Pierre  de  Fontaine, 
les  (reolfroy  de  Villelte  ,  lurent  des  chevaliers.  Ils  complèreot 
aussi  dans  leurs  ran;;s  un  (frand  nombre  de  clei-cs;  c'étaient  les 
;;ens  d'E{flise  qui  se  livraient  de  préférence  à  l'élude  du  firoit 
lOMiain.  Si  la  hourjjeoisie  ne  lut  pas  étrangère  à  la  révolution 
léjjislative  qui  eut  lieu  sous  ce  i-è(;ne,  cette  révolutionne  lut  pas 
unif|U(!nienl  son  (cuvre  ;  elle  eut  poiu-  causes  le  progrès  des  études 
jiu'idi(|ues ,  le  besoin  de  taire  disj)araîti(,'  les  traces  les  plus  tVi- 
clieuses  de  rancieniie  barbarie,  et  le  désir  d'armer  les  tribunaux 
laïques  d'une  autorité  supérieure  à  celle  qu'avaient  possédée  les 
tril)Uiiau.\:  d'E{;lise.  luitreprise  plus  (ôt ,  une  pareilb;  réforme 
eut  rencontré  des  obstacles  peut-être  invincibles;  elle  devait  en 
trouver  moins  de[)uii>  la  réunion  d'une  grande  partie  de  la 
France  sous  le  gouvernement  direct  du  roi,  et  depuis  l'orcani- 
sation  uniforme  des  baillia^jes  et  des  prévôtés. 

Les  lé{;istes  du  treizième  siècle  ne  se  l)ornéi-ent  pas  à  com- 
battre 11'  système  des  guerres  privées  et  à  proscrire  le  duel  judi- 
ciaire. Ils  voulurent  encore  diminuer,  sinon  le  nombre,  du 
moins  l'importance  des  juridictions  j)atrimoniales,  dont  la  France 
était  couverte  depuis  trois  ou  qiuitre  siècles  ])ar  la  multi|>licité 
croissante  des  inféodations. 

On  avait  de  tout  teiups  distingué  des  cas  royaux,  c'est-à-dire 
réservés  à  la  justice  du  roi,  au  moins  sur  les  terres  du  domaine. 
Dans  le  principe,  ces  cas  royaux  étaient  peu  nombreux;  ils  se 
bornaient  aux  crimes  entraînant  la  peine  capitale.  Saint  Louis 
y  joignit  les  crimes  ou  délits  conunis  par  les  agents  de  l'État, 
qui  furent  dès  lors  soumis  à  une  juridiction  d'exception.  On  v 
comprit  aussi  les  affaires  concernant  la  l)Ourjjeoisie ,  et  l'on  ne 
tarda  pas  à  y  ajouter  toutes  les  causes  dont  les  lois  romaines 
avaient  réservé  la  connaissance  à  la  juridiction  des  empereurs. 

On  emprunta  également  au  droit  romain  l'usage  des  appels, 
qui  était  à  peu  j)rès  inconnu  dans  le  droit  féodal.  On  réussit 
par  ce  moyen  à  subordonner,  toujours  sur  les  terres  du  domaine, 
les  juridictions  patrimoniales  aux  tribunaux  royaux.  Cette  der- 
nière révolution  fut  peut-être  la  plus  importante  de  toutes;  elle 
se  fit  assez  facilement  dans  l'étendue  du  domaine,  et  ne  souleva 
de  résistance  sérieuse  que  lorsque  le  gouvernement  voidut 
l'étendre  aux  juridictions  des  grands  barons. 

Le  système  des  ap[)els  augmenta  beaucoup  les  occupations 
judiciaires  du  conseil  du  roi.  On  avait  fait  entrer  des  légistes 
dans  les  tribunaux  inférieurs.  Il  fallut  en  faire  entrer  aussi  au 
II.  17 


258  LIVRE  DIXIÈME. 

conseil,  qui,  agissant  comme  cour  de  justice,  tint  depuis  lor^ 
des  assises  rég^ulières  aux  quatre  (jrandes  fêtes  de  l'année.  Telle 
fut  l'orifjine  du  parlement,  qui  ne  formait  pas  encore  à  cette 
époque  un  coi'ps  distinct  et  permanent,  et  n'était  qu'une  com- 
mission judiciaire  prise  quatre  fois  par  an  au  sein  du  conseil. 
Mais  il  acquit  dès  ce  re/jne  une  {;rande  importance,  et  servit 
puissannTient  la  cause  de  la  centralisation,  tant  au  point  de  vue 
de  l'administration  qu'à  celui  de  la  justice.  Nous  avons  conservé 
le  recueil  de  ses  arrêts,  rédigé  par  un  de  ses  premiers  {greffiers, 
Jean  de  Moutluc,  à  partir  de  l'an  1254.  Ce  recueil,  aj)pelé  le> 
Olim,  fait  comprendre  la  grandeur  et  la  rapidité  des  résultats 
qu'il  obtint.  On  a  pu  comparer  ingénieusement  les  baillis  et  les 
légistes  qui  luttaient  alors  contre  la  souveraineté  des  seigneurs, 
à  des  soldats  rapportant  au  prince  après  chaque  campagne 
quelques  drapeau.x  pris  sur  l'ennemi '. 

L'œuvre  fut  couronnée  par  une  enquête  sur  les  coutumes  des 
diverses  provinces  ;  cette  enquête  nous  a  valu  le  plus  bel  ouvrage 
de  jurisprudence  du  moyen  âge,  le  commentaire  de  Beau- 
manoir  sur  la  coutume  de  Beauvaisis. 

On  a  longtemps  attribué  à  saint  Louis  un  recueil  connu  sous 
le  nom  à' Étahlissewenls ,  et  dont  l'objet  paraît  avoir  été  de 
mettre  d'accord  tant  bien  que  mal  les  dispositions  du  droit 
coutumier  avec  certains  principes  du  droit  romain.  On  a  dé- 
montré de  nos  jours  que  ce  recueil  n'avait  rien  d'officiel  ;  qu'il 
était  l'œuvre  d'un  simple  praticien  de  l'Orléanais;  que  la  pensée 
de  donner  à  la  France  un  code  uniforme  ne  pouvait  encore 
être  née  ;  qu'enfin  ce  prétendu  code  uniforme  était  inférieur  à 
la  renommée  qu'on  lui  avait  faite  par  méprise^.  Les  Etablisse- 
ments n'ont  d'ailleurs  aucun  caractère  politique;  ils  sont  uni- 
quement consacrés  au  droit  civil  et  à  la  procédure.  Ce  qu'il  y  a 
peut-être  de  plus  curieux  à  y  étudier,  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire générale,  c'est  la  différence  des  lois  féodales  qui  régissent 
la  noblesse  et  des  lois  romaines  légèrement  modifiées  qui  régis- 
sent la  roture.  On  y  suit  pas  à  pas  les  conditions  de  la  pro- 
priété noble,  les  raisons  pour  lesquelles  elle  a  été  soustraite  au 
droit  commun ,  la  tendance  des  usages  judiciaires  à  limiter  les 
privilèges  et  à  faciliter  pour  les  roturiers  l'acquisition  des  fiefs 
et  de  la  noblesse,  pour  les  serfs  et  les  mainmortables  celle  de  la 
liberté  personnelle. 

1  Rengnol,  Introduction  aux  Olim. 

2  De  Valioger,  Bévue  crkicjue  de  législation  et  de  jurisprudence ,  t.  XIV. 
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Quoi  qu  il  en  soit,  la  seconde  moitié  du  rè/;ne  de  SLiint  Louis 
fut  l'époque  d'une  révolution  judiciaire  importante  par  elle- 
même  et  ([ui  servit  le  progrès  de  Taulorité  inoii;ircln(|iie. 

La  tradition  a  conservé  ce  souvenir  sous  une  forme  particu- 
lière. Elle  a  immortalisé  les  espèces  d'assises  publiques  que  le 
roi  tenait  en  p(!rsonne,  assisté  de  Joinville,  de  Geoltroy  de 
Villette,  de  Pierre  de  Fontaine  et  de  plusieurs  autres  conseillers, 
aux  portes  du  palais,  dans  le  jardin  de  Paris,  ou  quelf|ueFois  en 
été  sous  le  chêne  de  Vincennes.  Il  y  conciliait  les  difl^roïds 
qu  on  venait  lui  soumettre;  il  y  recevait  et  y  jugeait  les  plaintes 
de  tout  le  monde,  des  pauvres  surtout.  Le  souvenir  de  ces  ju'>"e- 
ments  est  resté  populaire,  parce  que  la  justice  était  alors  le  [)re- 
mier  et  le  plus  frappant  des  attributs  de  la  royauté  '. 

On  doit  ajouter  qu'elle  n'avait  jamais  été  si  bien  rendue.  Join- 
ville dit  de  saint  Louis  qu'il  iaisait  justice  bo?ine et  roide .  11  possé- 
dait l'énergie  que  donne  une  conscience  sûre  d'elle-même,  et  il 
savait  la  communiquer  aux  autres.  Nul,  quelque  grand  qu'il 
fût ,  ne  lui  paraissait  hors  du  droit  commun ,  témoin  le  procès 
d'Enguerrand  ,  sire  de  Coucy.  Enguerrand ,  l'un  des  plus  puis- 
sants seigneurs  de  France,  quoiqu'il  ne  fût  qu'arriére-vassal  de 
la  couronne,  avait  fait  saisir  et  pendre  sans  jugement  trois  gen- 
tilshommes coupables  d'un  simple  délit.  11  fut  arrêté,  conduit 
devant  la  cour  du  roi,  à  laquelle  on  appela  pour  plus  de  solen- 
nité tous  les  pairs  de  France;  il  demanda  le  combat  judiciaire, 
mais  ne  l'obtint  pas.  Les  barons  lui  conseillèrent  de  se  remettre 
à  la  merci  de  saint  Louis  avant  tout  jugement.  Saint  Louis  n'en 
exigea  pas  moins  que  le  jugement  eût  lieu.  La  cour  accorda  la 
vie  au  coupable,  mais  lui  imposa  une  éclatante  réparation.  On 
lui  enleva  la  haute  justice,  on  lui  infligea  une  amende  énorme; 
il  dut  faire  des  fondations  pieuses  et  servir  trois  ans  dans  la 
Terre  sainte. 

Si  les  feudataires  n'avaient  jamais  cessé  d'être  soumis  à  la 
surveillance  du  gouvernement  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
régaliens,  tels  que  les  droits  de  police,  de  justice  ou  autres;  si 
l'établissement  des  bailliages  avait  étendu  et  fortifié  cette  sur- 

1  "  Maintes  fois  avint  que  en  esté  il  aloit  seoir  au  bois  de  Viocenne.s  après 
sa  messe  et  se  acostoioii  à  un  chesne  et  nous  fesoit  seoir  entour  li  ;  et  tout 
ceulz  qui  avoient  à  faire  venoient  parler  à  li,  sans  destourljier  de  huissier  ne 
d'autre.  Et  lors  il  leur  demandoit  de  sa  bouche  :  A  yl  ci  nullui  qui  ait  partie? 
Et  cil  se  ievoient  qui  pnrlie  avoient,  et  lors  il  disoit  :  Taisiez- vous  tous  et  en 
vous  deiiverra  l'un  après  l'autre.  »  Joinville. 

17. 
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veillance,  il  n'en  est  j)ii.s  moins  viui  ([uc  le  plus  souvent  elle 
avait  été  illusoire  jusque-là.  Sous  le  rèjjne  de  saint  Louis,  elle 
cessa  (le  l'être,  l^es  barons  comprirent,  au  rapport  de  (luillaume 
de  2^an{jis,  que  désoiinais  leur  responsabilité  seiait  d'autant 
plus  réelle  et  sérieuse,  qu'au  lieu  de  les  contraindre  par  la 
{juerre  on  les  contraindrait  par  la  justice. 

Il  devenait  dés  lors  tres-dilticile  (pie  les  sei^jneurs  conser- 
vassent intacts  tous  les  droits  régaliens  dont  les  circonstances 
les  avaient  anciennement  investis.  Le  droit  de  fraj»per  la  mon- 
naie donnait  lieu  à  des  abus  (pii  {jénaient  les  transactions.  On 
comptait  en  France  environ  quatre-vin{jts  hôtels  des  monnaies. 
Cette  multiplicité  avait  pour  conséquence  de  mettre  dans  la 
circulation  des  pièces  de  toute  sorte,  sans  tv[)e  uniForme,  et 
souvent  altérées,  c'est-à-dire  dont  la  valeur  métallique  intrin- 
sèque n'était  pas  en  rapport  avec  la  valeur  d'émission.  Les 
rois  s'étaient  vus  plusieurs  lois  ol)li{jés  de  prohiber  dans  leurs 
domaines  l'usajje  de  monnaies  sei;;neuriales.  En  12(j3,  saint 
Louis  réunit  les  députés  de  la  bourjjeoisie  d'un  assez  {jrand 
nombre  de  villes,  et  rendit  d'après  leurs  avis  une  ordonnance 
étaldissant  (jue  la  monnaie  des  barons  aurait  un  ty})e  ditlérent 
de  la  sienne,  que  la  monnaie  royale  aurait  seule  cours  forcé 
dans  tout  le  royaume,  enfin  que  les  hôtels  du  roi  frapperaient 
seuls  la  monnaie  d'or  et  d'ar{|ent.  Les  sei;;iicurs  ne  pouvaient 
plus  frapper  que  la  monnaie  de  billon.  Cette  dernière  était,  il 
est  vrai,  plus  employée  (pi' aujourd'hui,  attendu  (pie  l'or  et 
l'arj^ent  avaient  une  valeur  au  moins  six  fois  plus  .';rande.  Ce 
i\cn  était  pas  moins  décréter  et  reconstituer  en  principe  l'unité 
monétaire. 

Ainsi  la  rovauté  tendait  à  reprendre  partout,  d'une  manière 
plus  ou  moins  exclusive,  l'exercice  iXca  droits  ré(]aliens.  C'était 
là  l'objet  que  les  lé^jistes  se  proposaient,  et  ils  avaient  raison, 
car  l'action  de  la  royauté  était  plus  uniforme  que  celle  des 
pouvoirs  locaux,  et  cette  uniformité  permettait  soit  de  satisfaire 
à  des  besoins  (jénéraux,  soit  de  mieux  établir  partout  l'ordre  et 
la  rèjj^le.  Mais  en  constatant  l'avantage  de  cette  révolution,  il  v 
a  deux  choses  qu'on  ne  doit  pas  oublier  :  l'une,  que  les  pou- 
voirs locaux,  utilement  restreints,  conservaient  toujours  une 
sphère  d'action  étendue;  l'autre,  (jue  la  centralisation,  fortifiée 
en  vue  de  réformes  nécessaires,  n'avait  rien  d'alarmant  pour  le 
pays.  La  grandeur  morale  de  saint  Louis,  l'éclat  de  sa  justice, 
ia  modération  (juil  apportait  dans  1  exercice  de  ses  droits,  fai- 
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saient  aimer  le  projjrcs  de  son  autorit('.  Il  avait  trop  de  scru- 
pules i)Our  tomber  jamais  dans  l'arbitraire;  il  .savait  respecter 
toutes  les  libertés,  générales  ou  locales,  fussent-elles  des  j)rivi- 
b'ges,  et  il  consultait  les  .';rands,  le  cler(;é,  les  gens  des  villes 
pour  les  actes  (\iù  les  concernaient',  fontes  les  ordonnances 
que  nous  avons  de  lui  lurent  laites  dans  sou  conseil,  la  plu[)art 
de  l'avis  des  intéressés  et  avec  leur  concours  ^. 

XV.  —  A  cù(é  de^  l']tablissements  se  place  un  autre  docu- 
ment b'gislatil:  du  même  tem])s,  c'est  le  livre  où  Louis  IX  lit 
rassend)ler  par  le  prévôt  Etienne  Boileau  les  règlements  des 
métiers  de  Paris.  Etienne  Boileau  est  vanté  par  les  auteurs 
contemporains  pour  sa  vigilance  et  le  bon  ordre  qu'il  assura 
dans  sa  prévôté,  où  se  commettaient  communément  avant 
liù  une  ioule  de  crimes.  Paris  commençait  à  devenir  une 
grande  capitale  ;  le  nombre  croissant  des  habitants  et  le  déve- 
loppement de  la  population  industrielle  y  exigeaient  des  règle- 
ments de  police  nouveaux  et  différents  à  plusieurs  égards  de 
ceux  des  autres  villes.  Le  Livre  des  métiers  offre  un  intérêt 
particulier.  C'est  la  plus  ancienne  charte  de  l'industrie  française. 
Or  celte  charte,  écrite  en  partie  par  les  métiers  eux-mêmes  ou 
sur  les  indications  qu'ils  fournirent,  révèle  tout  à  coup  l'impor- 
tance que  prenaient  les  intérêts  économiques ,  et  les  montre 
attirant  sur  eux  l'attention  et  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Il  inq)orte  cependant  de  rappeler  que  l'état  économique  était 
très-diliérent  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  On  ne  connaissait 
guère  d'autre  propriété  que  la  terre;  et  le  princi})al  revenu, 
celui  de  l'agricidture,  était  consommé  en  nature  sur  les  lieux 

'  Vi)ii-  le  piéaiiiLulu  de  roidunuaiico  àur  les  uiuniiaiL'b'.  —  Cette  ordon- 
nance a  été  faite  à  Chartres,  l'an  1262  vers  le  milieu  du  Carême,  et  pour  la 
faire  ont  été  jjiésents  les  jurés  ci-dessous  :  Clément  de  Visiiiac,  Jean  dit  le 
Hoide,  Jean  Herman ,  citoyens  de  Paris;  JNicolas  Duchàtel,  Garin  Fernet , 
Jacques  Fois ,  Itourjjeois  de  Provins;  Jean  de  Lorry,  Etienne  Morin ,  citoyens 
d'Orléans;  Evrard  Moleri,  Jean  Pavergin,  citoyens  de  Sens;  Roballe  du 
Cloître,  Pierre  des  Monceaux,  citoyens  de  Rouen.  —  Voir  aussi  le  préanil>ule 
du  Livre  des  métiers. 

-  Saint  Louis  respectait  le  droit  de  ses  Ijarons.  Preuves  : 

L'ordonnance  de  1228  sur  les  hérétiques  du  Languedoc  est  rendue  «  de  l'avis 
de  nos  grands  et  prudliommes  "  . 

Celle  de  1230  sur  les  juifs,   «  du  coinmun  conseil  de  n(js  harons». 

Celle  de  1246  sur  le  bail  et  le  rachat  dans  l'Anjou  et  dans  le  Maine,  «après 
avoir  appelé  auprès  de  nous,  à  Orléans,  les  barons  et  les  grands  desdites 
terres  « . 
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mêmes  de  la  production  ou  à  une  faible  distance.  On  ne  pouvait 
en  convertir  en  ar^jent  que  la  moindre  partie',  L'arf^ent  était 
donc  [)lu.s  rare.  Il  circulait  aussi  beaucoup  moins.  Toutes  con- 
ditions peu  tavorables  aux  pro^jrés  de  l'industrie.  D'un   autre 
côté,  le  luxe  était  plus  borné  que  de  nos  jours  ;  s'il  existait  dans 
une  certaine  mesure,  il  était  très-différent  du  nôtre.  La  vie  que 
menaient  les   plus  ricbes  personnajfes,   les   hauts  barons,   les 
princes,  nous  semblerait  maintenant  sim])Ie  et  {jrossiére.  La  vue 
de  leurs  châteaux  ou  de  ce  qui  en  reste  encore  suffit  à  donner 
l'idée  de  leur  (jenre  d'existence.   Leur  luxe   consistait  à   s'en- 
tourer d'une  domesticité  nombreuse,  dont  l'entretien  leur  était 
facile,  à  posséder  de  beaux  chevaux  et  de  belles  armes;  encore 
l'armure  d'un  chevalier  était-elle  une  sorte   d'immeuble  qui 
passait  d'une  génération  à  Tautre.  On  ne   connaissait  pas  la 
recherche    des    ameublements,   et  bien  moins  qu'aujourd  hui 
celle  des  costumes.  Saint  Louis,  hors  des  grandes  cérémonies, 
donnait  l'exemple  de  la  simplicité.  Joinville  le  montre  sous  le 
chêne  de  Vincennes  vêtu  d'une  cotte  de  camelot,  d'un  surcot  de 
tiretaine  ou  gros  drap  et  d'un  manteau  de  cendal  ou  satin  noir. 
Le  {;oùt  des  objets  d'art  demeura  longtemps  étranger  à  la  vie 
privée;  longtemps  l'élégance  des  constructions,  la  beauté  des 
sculptures,  des  peintures,  des  étoffes,  des  vitraux,  des  ornements 
de  tout  genre,  furent  réservées  aux  églises.  Ce  n'est  guère  qu'au 
treizième  siècle  que  les  châteaux  rovaux  et   ceux  des  grands 
feudataires  commencèrent  à  se  distinguer  extérieurement  par 
l'emploi  des  ogives,  des  arabesques  et  autres  ornements  em- 
pruntés à  l'architecture  religieuse,  tandis  que  l'intérieur  s'em- 
bellit à  son  tour  pour  la  première  fois  de  tentures  et  d'ouvrages 
sculptés.  Dans  l'ordre  civil  comme  dans  l'ordre  religieux,  l'ar- 
chitecture  fut   le  premier  art   qui    atteignit  son   plein    déve- 
•  loppement;   les   autres  avaient  un  caractère  subalterne  qu'ils 
gardèrent    longtemps    encore,    surtout  dans   les    monuments 
particuliers. 

Avec  de  pareilles  conditions,  l'industrie  se  bornait  générale- 
ment aux  métiers  usuels,  et  le  régime  industriel  était  à  peu  près 
le  même  pour  tous  les  corps  d'état;  c'est  à  peine  si  l'on  dis- 

*  En  voici  un  exemple  remarqiialjle,  f|iii  appartient,  il  est  vrai,  au  onzième 
siècle.  La  Fille  d'un  comte  de  Provence,  mariée  à  un  vicomte  de  Carcassonne, 
reçut  en  dot  5,00U  sous,  dont  2,030  eu  argent  com|)taiU,  1,000  en  bœufs  et 
vaches,  et  2,000  en  chevaux  et  mulets.  —  Papon ,  Ifisloire  de  Provence , 
t.  II,  p.  357. 
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tiri{|uait  parmi  eux  ceux  dont  les  membres  étaient  j)iutût  des 
artistes  que  des  (ouvriers,  comme  les  orfèvres  ou  les  maçons. 
Ce  dernier  nom  dési{|nait  les  architectes. 

Les  ouvriers  d'un  même  métier  dans  une  même  ville  for- 
jnaient  une  corporation  ou  uue  jurande,  ainsi  nommée  parce 
qu'ils  juraient  d'observer  des  statuts  communs.  Historiquement 
parlant,  les  jurandes  du  moyen  àjje  remontaient  soit  aux  collcgia 
op/yicuni  qui  existaient  au  temps  des  liomains,  soit  aux  /jliildes 
{jermaniques  et  aux  autres  associations,  païennes  ou  chrétiennes, 
créées  pour  la  protection  d'un  intérêt  déterminé  '.  Les  ghildes, 
anciemiement  nombreuses  dans  le  nord  de  la  France,  s'y  étaient 
toujours  maintenues.  Mais  les  corporations  du  moyen  âge 
n'étaient  plus,  comme  celles  de  l'antiquité,  destijiées  à  orjja- 
niser  le  travail  servile;  composées  d'hommes  libres,  c'était  le 
travail  lib're  qu'elles  se  proposaient  d'assurer  et  de  garantir. 
L'Eglise,  en  les  prenant  sous  son  patronage,  les  avait  pénétrées 
fortement  de  l'esprit  chrétien;  elle  avait  développé  chez  leurs 
membres  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaines. 
Chacune  avait  sa  bannière,  ses  cérémonies,  et  célébiait  la  fête 
annuelle  du  saint  particulier  qu'elle  invoquait  comme  son 
patron. 

Le  premier  résultat  de  l'existence  de  ces  corporations  ou- 
vrières fut  de  donner  à  leurs  membres  une  imj)orlance  qu'ils 
n'eussent  pas  eue  autrement.  Les  corporations  jouèrent  un  cer- 
tain rôle  dans  les  révolutions  communales.  Elles  obtinrent  sou- 
vent qu'on  leur  fît  une  place  dans  les  gouvernements  municipaux. 

Celles  de  Paris  étaient  au  nombre  de  cent  cinquante;  les 
anciens  de  chaque  métier  durent  comparaître  au  Chàtelet, 
siège  de  la  prévôté,  pour  y  présenter  leurs  statuts,  qu'Etienne 
Boileau  publia.  Ces  statuts  réglaient  les  droits  et  les  devoirs 
soit  des  maîtres,  soit  des  ouvriers,  le  temps  et  les  conditions  de 
l'apprentissage,  les  mises  de  fonds  dans  les  caisses  communes, 
l'administration  de  ces  caisses,  les  dépenses  que  pouvait  faire 
la  corporation,  les  secours  qu'elle  devait  à  ses  membres,  l'or- 
ganisation de  sa  conIVérie. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  ils  déterminaient  les  procédés 
du  travail  et  de  la  fabrication.  Ces  procédés  étaient  soumis  à 
une  surveillance  constante,  afin  de  prévenir  la  fraude.  L'an- 
cienne législation  industrielle  ne  perdit  jamais  de  vue  ce  dernier 
objet,    d'autant  plus  important  que  les  ouvriers  d'un  même 

'    Voir  (•(-  <[ui  a  été  dit  (h-A  {^[liiUles  au  livre  VIH  ,  ^  vt. 
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corps  d'état  avaient  une  sf)rte  rie  responsabilité  les  uns  vis-à-vis 
des  aufres. 

(Quoiqu'il  V  ctit  des  corporations  dont  Tentrée  fût  lil>re  à  tout 
venant,  chacune  d'elles  cherchait  naturellement  à  s'assurer  un 
marché  fixe  et  à  éloi{jner  la  concurrence.  De  là  une  tendance 
inévitable  au.x  monopoles.  En  général,  ces  monopoles  étaient 
peu  étendus,  parce  que  ni  le  producteur  ni  le  consommateur 
ne  pouvaient  chercher  des  marchés  éloifpiés  ;  les  (Grandes  foires 
industrielles  n'ont  {juére  commencé  avant  le  quatorziénje  siècle. 
Cepcndaiit  on  peut  citer  quelques  exceptions  ;  certaines  corj)0- 
rations  jouissaient  de  monopoles  déjà  considérables,  et  ressem- 
blaient à  nos  compa{jnies  privilégiées  d'aujourd'hui. 

C'est  à  ces  dispositions  (|u'il  faut  allribiier  :  1"  les  privilèges 
des  maîtres,  connue  l'hérédité  frt'qnente  dos  maîtrises  ;  2°  ceux 
de^  ouvriers,  comme  la  limitation  de  leur  nombre,  établie  dans 
j)lusieurs  métiers  ;  -i"  les  traités  que  les  métiers  d'une  ville  fai- 
saient avec  ceux  d'une  antre,  pour  s'assurer  la  jouissance 
d'avantages  réciproques;  enfin,  en  dernier  lieu,  le  droit  que 
s'arrogèrent  certaines  corporations  de  fixer  le  prix  des  den- 
rées qui  servaient  à  leur  approvisionnement. 

Il  n'était  pas  étonnant  qu'à  cette  époque  la  classe  bourgeoise 
et  ouvrière,  sédentaire,  peu  éclairée,  et  habituée  à  calculer  de 
petits  intérêts,  montrât  des  sentiments  d'égoïsme  assez  étroits. 

Les  statuts  des  jurandes  comprennent  encore  une  troisième 
partie.  Ce  sont  les  mesures  de  police  ou  les  mesures  fiscales  , 
destinées  à  régler  les  obligations  des  artisans  vis-à-vis  du  gou- 
vernement, leur  participation  aux  charges  ])ublifjues,  leurs 
contributions  pécuniaires,  le  service  du  guet  (ju  ils  devaient 
faire  à  Paris.  Les  maîtres  dans  certaines  corporations,  dans 
d'autres  les  prudhommes,  sorte  de  re[)résentants  élus,  étaient 
investis  de  pouvoirs  <|u  ils  exerçaient  sous  la  surveillance  admi- 
nistrative du  j)révôt.  Ils  percevaient  l'impôt,  faisaient  observer 
les  lois  de  police  sous  leur  res|)()nsabilité  ;  ils  exerçaient  même 
une  juridiction  de  première  instance.  On  a  comparé  leur  situa- 
tion comme  intermédiaires  du  gouvernement  vis-à-vis  des 
gens  de  métiers  à  celle  des  seij;neurs,  qui  lurent  bientôt  ré- 
duits à  lui  rôle  à  peu  près  semblable  vis-à-vis  des  gens  des 
campagnes. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'action  du  gouvernement  sur  les 
corps  de  métiers  ne  soit  antérieure  au  règne  de  saint  Louis.  Mais 
elle  s'étendit  alors  et  j)rit  j)lur,  d'importance,  par  la  seule  raison 
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([lie  riiidiislric ,  en  se  développant,  souleva  de  jour  en  jour  des 
questions  plus  nond)reuses.  Il  lallul  l'aire  exécuter  les  ordon- 
nances de  police  qui  fixaient  la  durée  du  liavail  dans  les  ateliers 
ou  la  valeur  des  |)oids  et  mesures;  il  fallut  jujjer  ou  |»r(;venii' 
les  contestations  lTé(|uentes  de  n)étier  à  jiuUiei-,  conihaKic  les 
rivalités  qui  ne  Tétaient  pas  moins  ,  diviser  certaines  corpora- 
tions ou  en  créer  de  nouvelles,  quand  les  charifjements  apportés 
aux  conditions  d'une  industrie  oblijjèrent  de  modifier  Tancienne 
limitation.  Il  fallut  enfin  conjurer  ou  atténuer  les  ahus  des 
monopoles,  l'n  des  moyens  les  |)lus  ordinairement  emplovés 
dans  ce  dernier  but ,  consistait  à  fixer  avec  plus  ou  moins  de 
jirécision  le  |)rix  des  objets  fabriqués  et  le  taux  des  salaires. 
J/autorité,  représentée  par  le  roi,  les  baillis  ou  les  prévôts , 
mettait ,  comme  on  disait  alors,  «  un  juste  et  loyal  prix  aux 
ouvrages.  »  Cette  fixation  avait  aussi  tni  autre  objet,  celui  d'as- 
surer l'exécution  des  ordonnances  monétaires.  Rien  n'était  j)lus 
contraire  aux  saines  doctrines  économiques;  mais  il  v  avait  là 
un  correctif  des  monopoles,  correctif  plus  ou  moins  nécessaire, 
et  d'ailleurs  en  bannonie  avec  d'autres  usages  du  même  temps, 
tels  que  les  lois  sonq)luaires  ,  ou  la  fixation  de  l'intérêt  à  uiî 
taux  invarial)le. 

En  constatant  l'esprit  d'égoïsme  jaloux  qui  frappe  dans  les 
statuts  des  jurandes,  on  doit  ajouter  qu'il  ne  leur  est  pas  parti- 
culier; qu'il  se  montrait  à  peu  près  partout,  qu'il  était  le 
résultat  naturel  d'un  état  social  et  d'un  pouvernement  infini- 
ment plus  morcelés  qu'aujourd'bui,  au  point  de  vue  des  rela- 
tions, des  intérêts  et  des  sentiments.  Cet  esprit  exclusif  existait 
de  corporation  à  corporation,  de  ville  à  ville,  de  seijjneurie  à 
seigneurie.  Les  relations  de  toute  nature  étaient  bornées.  On 
voyageait  peu  et  on  ne  pouvait  le  faire  qu'à  pied  ou  à  clieval. 
Les  hôtelleries  étaient  rares  ;  saint  Louis  est  loué  par  ses  bio- 
graphes pour  en  avoir  fondé  plusieurs.  (Juebjues  usages  locaux, 
restes  de  la  barbarie,  contribuaient  à  rendre  les  voyages  péril- 
leux ;  car  indépendamment  des  vols  et  des  brigandages  auxquels 
les  voyageurs  demeuraient  exposés,  c'était  une  coutume  encore 
très-générale  que  l'étranger  ou  l'aubain  (  alibi  natus  )  fût  souniis 
à  des  lois  exceptionnelles ,  restrictives  de  sa  liberté  et  de  sa 
})ropriété.  Le  droit  de  bris,  ou  l'usage  de  piller  les  vaisseaux 
naufragés,  régnait  encore  sur  les  côtes;  les  gouvernements 
locaux  s'étaient  peu  occupés  de  le  détruire,  et  les  populations 
riveraines  de  la  mer  v  tenaient  connue  à  un  privilé/'c  ancien; 
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elles  ne  faisaient  à  cet  é{jard  aucune  différence  entre  le  compa- 
triote et  l'étranger. 

XVI.  —  Un  tel  état  de  choses,  (|ui  enfermait  plus  ou  moins 
l'industrie  dans  le  cercle  des  métiers  usuels,  était  encore  moins 
favorable  au  commerce.  Le  commerce,  borné  longtemps  à  un 
simple  colportage,  n'avait  pu  faire  de  progrés,  faute  d'une 
sécurité  sullisante  sur  les  routes  ou  les  rivières,  et  de  garan- 
ties assurées  aux  marchands  qui  venaient  vendre  sur  les  terres 
d'un  seigneur.  Cependant  ces  entraves  commençaient  à  dispa- 
raître. L'amélioration  de  l'ordre  public  depuis  l'institution  de 
la  trêve  de  Dieu  au  onzième  siècle,  l'extension  de  l'autorité 
royale  au  douzième  et  au  treizième,  avaient  déjà  ouvert  une 
ère  nouvelle. 

La  [)rolection  des  marchands  fut  considérée  comme  un  objet 
d'utilité  publique.  On  voit  dès  Tan  1080  l'assemblée  de  Lille- 
bonne,  en  Normandie,  s'en  préoccuper  et  défendre  de  troubler 
les  marchands  dans  leur  commerce.  A  cette  époque,  la  sécurité 
des  routes  était  assez  grande  dans  le  duché ,  au  dire  des 
chroniques  de  Guillaume  le  Conquérant,  pour  qu'on  y  pût 
voyi^ger  sans  crainte  avec  une  bourse  pleine  d'or.  Partout  les 
seigneurs  furent  déclarés  responsables  des  vols  et  des  crimes 
qu'ils  laisseraient  commettre  sur  les  routes  de  leurs  seigneuries. 
Toutefois,  cette  responsabilité  ne  durait  d'ordinaire  (|ue  du  soleil 
levant  au  soleil  couchant,  et  ne  s'étendait  pas  aux  brigandages 
de  nuit  '. 

Les  rivières  et  les  routes  étaient  encombrées  de  péages.  Les 
grandes  abba.ves  donnèrent  l'exemple  du  rachat  de  ces  péages, 
exemple  que  ne  tardèrent  pas  à  suivre  les  villes  et  les  associa- 
tions de  marchands.  Parmi  ces  associations,  la  société  de  la 
hanse  parisienne  des  marchands  de  l'eau  fut  la  plus  considé- 
rable. Peut-être  était-elle  aussi  la  plus  ancienne.  Llle  possédait 
l'entreprise  des  transports  de  la  Seine  depuis  un  temps  innné- 
morial,  lorsqu'au  douzième  siècle  Louis  le  (iros  et  Louis  le 
Jeune  lui  accordèrent  différents  priviléjjes.  Elle  se  rendit  alors 
maîtresse  du  lit  <^lu  Heuve  sur  une  grande  étendue  au-dessus  de 
la  ville  et  au-dessous,  et  elle  racheta  les  droits  que  les  seijgneurs 
riverains  y  exerçaient.  En  retour,  elle  prit  l'engajjenient  de 
construire  un  port  sur  la  Grève  et  celui  d'entretenir  la  naviga- 
bilité des  eaux.  Elle  subvint  à  ces  charges  au  moyen  de  taxes 

'    Tillenioiil.  I.   IV^,  p.   'l'.lD.  —  Telle  était  du  moins  la  «oMlmiio  do  ^'Artoi^^. 
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spéciales  levées  d'abord  sur  les  hateaux  qui  cnfraient  à  Paris 
ou  fjui  en  sortaient,  pviis  étendues  aux  marchandises  transportées 
sur  les  routes  de  terre  parallèles  à  la  Seine.  Elle  avait  le  droit 
de  faire  déchaqjer  par  des  hommes  à  elle  tous  les  l)at<;aux 
étran{}ers  qui  abordaient  au  port  de  la  (Jrève,  et  de  ("aire  Aondre 
à  la  criée  les  ol)jets  qu'ils  contenaient.  Elle  [)rit  un  développe- 
ment tel,  qu  elle  l'ut  oblijoée  de  construire  un  second  port  en 
il7l  et  un  troisième  en  !:21.}. 

Rouen  avait  une  compagnie  semblable  pour  la  navigation  de 
la  basse  Seine  à  partir  du  pont  de  Mantes.  Louis  VII  en  reconnut 
les  privilèges,  et  c'est  à  elle  que  la  construction  des  quais  de  la 
ville  doit  être  attribuée,  suivant  toute  apparence.  Ces  deux 
compagnies  firent  entre  elles  différents  traités.  Quand  un  mar- 
chand (le  Rouen  voulait  envoyer  une  cargaison  à  Paris,  il  s'as- 
surait la  coopération  d'un  membre  de  la  hanse  parisienne , 
sous  le  nom  duquel  il  expédiait  ses  marchandises.  Tout  mar- 
chand de  Paris  était  obligé  d'agir  à  Rouen  de  la  même  manière. 
On  ne  [)Ouvait  non  plus  naviguer  dans  les  eaux  d'ime  des  deux 
hanses  sans  prendre  des  pilotes  qui  lui  appartinssent,  et  comme 
on  disait  alors,  compagnie  française  ou  compagnie  normande  ' . 

L'existence  et  le  succès  de  ces  hanses  eurent  pour  consé- 
quence la  formation  d'une  riche  bourgeoisie.  Tout  feit  croire 
qu'au  treizième  siècle  les  bourgeois  riches  étaient  en  petit 
noiîdjre  ;  mais  ceux  qui  l'étaient  devaient  l'être  beaucoup, 
parce  qu'ils  faisaient  leur  fortune  dans  des  entreprises  [)rivi- 
légiées.  D'ailleurs  en  dehors  de  ces  entrc|)rises,  les  spéculations 
commerciales,  offrant  des  risques  considérables,  devaient  offrir 
aussi  des  chances  de  gain  proportionnées'. 

Le  commerce  extérieur  était  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  commerce  intérieur.  Il  rencontrait  les  mêmes  obstacles,  plus 
graves  (outefois,  car  les  relations  d'Etat  à  Etat  étaient  bien  plus 

^  Au  reste  tous  ces  i:iuuopoles  furent  restreints  sensiblement  sous  les  suc- 
cesseurs de  saint  Louis.  (Voir  dans  les  Olim  divers  arrêts  de  1277,  1293, 
1i98  ,  portant  révision  de  priviléj^es.)  Les  privilèges  avaient  été  utiles  dans  le 
principe;  ils  cessèrent  de  l'être  par  l'amélioration  générale  des  conditions  é(!0- 
noniiques  ,  et  ils  furent  luoditiés  siu'cessivonient  jusfpi'à  leur  suppression  déH- 
oitive  en  li(50. 

-  On  voit  d  après  nu  arrêt  des  Olim  qu  un  bourgeois  de  Rouen  prêta  de-; 
sommes  considérables  à  Guillaume  de  Hollande  pour  se  faire  nommer  empe- 
reur. jN  étant  pas  remboursé,  il  reçut  de  saint  Louis  l'autorisation  de  s'indem- 
niser en  saisissant  les  marchandises  des  Hollandais  iraliquant  à  Rouen.  — 
Frévillc,  ex. 
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incertaines  que  celles  de  province  à  province,  et  les  routes  de 
nier  jjcaucoup  moins  sûres  que  celles  de  terre.  Or,  c'était  par 
mer  que  se  faisaient  la  plupart  des  transports  à  l'étranger. 

Le  commerce  extérieur  se  serait  donc  développé  lentement 
si  les  croisades  n'étaient  venues  lui  donner  une  forte  impulsion. 
Cette  impulsion,  ressentie  d'abord  par  les  villes  du  bassin  de  la 
Méditerranée,  se  coniniimiqu;»  ensuite  à  celles  de  l'Océan  et 
de  la  Manche. 

Les  conventions  relatives  au  commerce  n'étaient  pas  encore 
rejjnrdées  comme  un  intérêt  ou  une  obli{;ation  des  {jouverne- 
ments;  elles  étaient  l'affaire  des  villes  auxquelles  ces  marchands 
appartenaient.  C'étaient  les  villes  qui  faisaient  des  alliances 
commerciales  et  sii'jnaient  des  traités  en  leur  nom  avec  d'autres 
viil(>s  françaises  ou  étran^jères. 

Dans  le  Midi ,  par  exemple ,  Avifj^non  avait  un  traité  avec 
Saint-Gilles;  Arles  en  avait  avec  Nîmes,  avec  ^Lirseille ,  avec 
Grasse.  Mais  les  traités  les  plus  importants  étaient  ceux  que 
ces  villes  signaient  avec  les  villes  des  Etats  voisins  ou  quelque- 
fois avec  ces  Etats  eux-mêmes.  Narbonne  en  signa  un  en  1148 
avec  le  comte  de  Barcelone,  roi  d'Aragon,  et  un  autre  en  1166 
avec  Géjies.  En  1224,  Marseille,  -Montpellier,  Hvéres,  Nice, 
A'intimille,  Pise  et  Gênes  formèrent  une  ligue  commerciale 
qu'elles  renouvelèrent  à  deux  reprises ,  en  1225  et  en  1244, 

Mêmes  usages  dans  le  Nord.  Au  treizième  siècle  vingt-quatre 
villes  de  la  Champagne,  de  la  Picardie  et  de  la  Flandre  for- 
maient une  fédération  a|)pelée  hanse  de  Londres,  et  commer- 
çaient avec  l'Angleterre'.  Amiens  conclut  en  son  nom  propre 
deux  traités,  l'un  avec  le  roi  d'Angleterre  en  1257,  l'autre  avec 
le  roi  d'Ecosse  en  1293.  Rouen  était  de  beaucoup  et  sans  con- 
tredit la  plus  grande  ville  de  commerce  du  nord  de  la  P'rance. 
On  lui  attribue  à  cette  époque  une  population  de  cinquante 
mille  âmes.  Elle  entretenait  des  relations  suivies  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  quoique  ces  relations  eussent  été  altérées 
par  sa  réunion  à  la  France  sous  Philippe  Auguste.  Ses  navires 
visitaient  aussi  tous  les  rivages  de  l'Océan  et  de  la  mer  du  Nord. 

Les  croisades  activèrent  le  commerce  maritime.  Dès  l'an  1117, 
Marseille  traita  avec  les  rois  de  Jérusalem.  Elle  obtint  d'eux 

1  Ces  villes  étaient  :  Chàloiis,  Reims,  Saint-Qiieiitiii ,  Cambrai,  Lille, 
Yj)res,  Douai,  AiTas,Toviriiay,  l'érunne ,  lluv,  l'rovins,  Valenciennes,  Gand, 
Bruges,  Saint-Omer,  Montreiiil-siir-Mcr ,  Abbeville  en  Ponthieu,  Amiens, 
Beaiivais,  iJixinnclc,   li.iilleiil,  Poperin^Iic  vn  Flandre,  Orrliies. 
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pour  ses  marchands  un  ctaMisseincnL  dans  un  (juarticr  particu- 
lier de  la  ville  sainte,  le  droit  d  avoir  des  Ia(  toicMies  dans 
toutes  les  places  maritimes  de  la  Palestine,  et  un  trilxnial  à 
Saint-.Iean  d'Acre'.  Plus  tard,  au  quatoiv.ième  siècle,  iMontpel- 
lier  entretint  un  consul  dans  j'ile  de  Chypre,  pendant  <jue 
Narhomie  tiaitait  avec  le  roi  de  Sicile  et  l'empereur  picc  de 
Constantinople. 

Les  produits  de  l'Orient  connus  en  Euro[)e  ,  mais  à  titre  de 
raretés,  commencèrent  à  y  être  importés  régulièrement  après 
les  croisades.  On  n'avait  eu  jusque-là  que  des  rapports  dilficiles 
et  pi('s(|ue  exceptioimels  avec  les  Grecs  ou  les  Arabes,  maljjré 
les  ellorls  tentés  par  Charlema(;n(î  ou  d'autres  princes  pour  les 
rendre  plus  actifs  et  plus  sûrs.  Au  douzième  .>iècle  on  ht  un 
pro(iies  inarqu{''.  Le  juit  Benjamin  de  Tudela,  f[ui  écrivait  en 
I  I  T.'i ,  dit  que  de  son  temps  les  AraJjes  d'xVlrique  et  d'Asie 
adiuaient  aux  l'oires  de  Montpellier,  où  l'on  parlait  toutes  les 
hmjjues.  Mais  ce  tut  après  la  prise  de  Constantinople  eu  1205 
et  l'occupation  des  îles  (jrecques  par  les  Vénitiens,  que  les 
])0rte3  de  l'Orient  furent  définitivement  ouvertes.  Le  midi  de  la 
France  reçut  des  carjjaisons  de  sucre ,  de  soie ,  de  coton  et  de 
substances  tinctoriales ,  propres  à  alimenter  divers  métiers. 
Peut-être  ne  tira-t-il  pas  de  cette  révolution,  au  point  de  vue 
industriel,  un  aussi  {;rand  parti  que  l'Italie  et  les  Pays-Bas, 
où  les  matières  premières  ainsi  inq;ortées  lurent  mises  en 
œuvre  dans  de  grands  centres  de  fabrication  ;  mais  imlle  ville 
ne  parait  avoir  profité  plus  que  Marseille  de  cette  extension  des 
rapports  commerciaux.  Sous  le  règne  de  saint  Louis,  la  marine 
marseillaise  passait  pour  considérable.  Elle  expédiait  ordinai- 
rement chaque  année  deux  flottes  dans  la  Syrie,  une  au  prin- 
temps, l'autre  à  l'automne,  le  peu  de  sûreté  de  la  mer  exigeant 
encore  que  le  commerce  se  fît  par  des  flottilles  et  non  par  des 
bâtiments  isolés.  Outre  les  jjroduits  qu'elle  tirait  des  villes  de  la 
Palestine,  Marseille  importait  encore  en  France  les  laines  de  la 
Barbarie  pour  la  fabrication  des  draps  du  Languedoc. 

Le  progrès  des  expéditions  maritimes  obligea  d'établir  une 
sorte  de  code  international.  Les  statuts  de  Barcelone,  appelés 
le  Consulat  de  la  mer,  furent  adoptés  en  1255  par  les  Etats  et 
les  villes  de  commerce  des  bords  de  la  Méditerranée.  Des  statuts 
analogues,  apj)elés  les  Rôles  d'Oléron,  et  dont  la  plus  ancienne 

1  Traités  on  1117,  1152  ut.  1190.  —  De  Guignes,  Recherches  sur  !<■  com- 
merce (le  Miirseille. 
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copio  connue  est  de  l'an  l!2f)0,  furent  adoptés  de  la  même 
manière  par  les  villes  riveraine.^  de  l'Océan,  de  la  Manche  et 
de  la  mer  du  Nord. 

Dès  tpio  les  cités  jnuritimcs  étaient  inaitresses  de  {gouverner 
leurs  intérêts  commerciaux,  il  était  inévitable  qu'elles  mon- 
trassent un  esprit  marqué  d'indépendance.  Quand  Charles 
d'Anjou  devint  comle  de  Provence,  ^larseille  soutint  à  trois 
reprises  une  lutte  très-vive  contre  lui.  Cependant  le  progrès  de 
l'autorité  royale  dans  le  Midi,  soit  qu'elle  fût  exercée  directement 
par  les  sénéchaux,  soit  qu'elle  le  fût  indirectement  par  les 
princes  apana/jés,  eut  pour  effet  de  diminuer  d'une  manière  con- 
sidérable la  part  de  souveraineté  appartenant  aux  grandes  villes 
comme  Marseille,  Avignon,  Nîmes  ou  Toulouse. 

Le  temps  des  croisades  est  une  époque  intéressante  dans 
l'histoire  du  commerce  ;  on  suit  pas  à  pas  ses  déveloj)pements  , 
on  le  voit  chercher  à  obtenir  des  informations  régulières  et 
des  moyens  de  faciliter  le  crédit  et  les  échanges. 

Les  juifs,  longtem])S  maîtres  de  tout  le  commerce  d'argent, 
commencèrent  à  être  traités  avec  moins  de  rigueur.  Philippe 
Auguste,  après  les  avoir  pei'sécutés ,  finit  par  légaliser  en  quel- 
que sorte  leurs  opérations  en  créant  des  officiers  spéciaux  pour 
la  rédaction  de  leurs  actes'.  Ils  commencèrent  aussi  à  rencon- 
trer une  concurrence,  celle  des  Lombards  et  des  Cahorsins'. 
On  prétend  que  ce  furent  les  bancjuiers  italiens  de  cette  époque 
qui  mirent  les  premiers  des  lettres  de  change  en  circulation.  Ce 
sont  là  autant  d'indices  d'une  extension  des  opérations  de 
banque  et  de  crédit. 

Toutefois  le  progrès  fut  lent,  car  les  faits  sont  contradic- 
toires. 11  n'y  avait  guère  que  les  gouvernements  qui  se  ser- 
vissent de  l'intermédiaire  des  banquiers.  Le  taux  extrêmement 
élevé  que  ces  derniers  percevaient  (souvent  20  pour  cent), 
prouve  la  difficulté  de  leurs  affaires.  Ajoutez  que  Tanathème 
porté  .par  les  lois  ecclésiastiques  contre  l'usure  frappait  les 
opérations  non-seulement  des  juifs,  mais  de  tous  les  ban- 
quiers en  général  ;  on  continuait  de  ne  faire  aucune  distinction 
entre  lusure  et  le  prêt  à  intérêt.  C'est  ainsi  que  saint  Louis 
expulsa  en  1256  cent  cinquante  Italiens  originaires  de  la  ville 

*   Il  y  eut  clans  chaque  ville  un  scriptor  lilterarum  Judœorum. 

2  Ainsi  nommés  de  la  ville  de  Caluns.  l^n  banijuier  de  Calior5  avait  avancé 
à  Simon  de  Montfort  les  soiniues  nécessaires  pour  la  croisade  contre  les  Al- 
bigeois. 
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d'Asti,  qui  étaient  venus  faire  la  haïujue  en  France,  et  confis- 
qua leurs  biens. 

Ce  qu'il  A-  a  [)eut-étre  de  plus  remarquable,  en  même  temps 
que  de  plus  naturel,  dans  ce  premier  tableau  des  [)rofjres  éco- 
nomiques de  notre  pays,  c'est  qu'ils  se  firent  d'eux-mêmes.  Le 
{jouvernement  se  contenta  d'accorder  quelques  privilé/jes  ou  de 
rédijjer  des  usa^jes ,  des  statuts ,  comme  ceux  des  corporations 
(le  Paris.  Cependant  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'il 
les  avait  dans  une  larjje  mesure  préparés  et  rendus  possibles. 
Les  progrés  de  l'autorité  royale,  de  l'administration,  de  la 
justice  et  de  Tordre,  avaient  exercé  une  influence  naturelle 
et  considérable  sur  le  dévelo[)pcment  de  la  ricbesse  publique. 
Le  rèfjne  de  saint  Louis  fut  luie  époque  de  grande  prospérité, 
et  cette  j)rospérité  est  prouvée  par  l'accroissement  continu 
qu'éprouvait  le  revenu  de  l'Etat.  «  Le  rovaume,  dit  Joinville, 
se  multiplia  tellement  par  la  bonne  droiture  qu'on  v  voyoit 
régner,  que  le  domaine,  censive  et  rente  et  revenu  du  roi 
croissoit  tous  les  ans  de  moitié.  » 

XVn.  — Saint  Louis  avait  réglé  à  son  retour  d'Orient  toutes 
les  contestations  qui  existaient  entre  les  maisons  princiéres  de 
1  intérieur.  Il  lui  restait  à  terminer  deux  litiges  inq)ortauts  el 
anciens  avec  l' Aragon  et  l'Angleterre. 

La  couronne  de  France  conservait  sur  le  Roussillon,  la  Cata- 
logne et  le  comté  de  Barcelone,  qui  appartenaient  au  roi  Jayme 
d'Aragon,  d'anciens  titres  de  suzeraineté  qui  remontaient  aux 
Garlovingiens  et  qu'elle  n'avait  jamais  abandonnés,  bien  que  les 
rois  d'Aragon  refusassent  depuis  longtemps  de  les  reconnaître. 
D'un  autre  côté,  ces  rois  étaient  propriétaires  ou  suzerains  de 
plusieurs  fiefs  du  midi  de  la  France;  ils  revendiquaient  en  par- 
ticulier la  suzeraineté  des  comtés  de  Carcassonne  et  de  Béziers, 
incorporés  naguère  à  la  couronne.  Rien  n'importait  plus  que  de 
soustraire  le  Languedoc  à  l'influence  aragonaise  ;  car  cette 
influence,  favorisée  par  la  proximité,  la  communauté  de  la 
langue  et  les  rapports  naturels  qu'entretenaient  entre  elles  les 
villes  maritimes,  telles  que  Bax'celone  et  Narbonne,  ne  pouvait 
qu'entretenir  ou  ranimer  dans  la  province  l'ancien  esprit 
d  opposition  au  gouvernement  français.  Saint  Louis,  pour  simpli- 
fier les  relations  des  deux  Etats,  abandonna  tous  ses  droits  sur 
le  Roussillon  et  les  pays  placés  au  delà  des  Pyrénées,  à  la  con- 
dition que  don  Jayme  sacrifierait  les  siens  sur  les  seigneuries  et 
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les  provinces  (raneaises.  On  fit  une  seule  exception  pour  Mont- 
pellier; les  rois  d'Arajjon  {jardérent  cette  ville  comme  une 
ancienne  propriété  de  la  maison  de  Barcelone,  mais  ils  la  jjarde- 
rent  à  titre  de  liel'  de  l'éjjlise  de  .Ma{juelone  ,  qui  relevait  elle- 
même  de  la  couronne  de  France,  et  ils  n'y  purent  exercer 
(lu'une  juridiction  de  première  instance,  subordonnée  à  celle 
des  haillis  rovaux.  Le  traité  avec  l'Araj^^on,  signé  à  Paris  le 
11  mai  1258  ',  int  conlirmé  rpiatre  ans  après  par  le  mariage 
du  prince  royal  Philippe  avec  Isabelle,  fille  de  Jayme  I". 

I^e  traité  avec  l'Angleterre  suivit  à  quinze  jours  de  distance, 
et  fut  signé,  à  Paris  également,  le  28  mai  1258. 

Les  Anglais  n'avaient  jamais  voulu  reconnaître  la  validité  des 
armexions  faites  par  Philippe  Auguste.  Même  Richard  de  Gor- 
nouailles,  frère  de  leur  roi,  [)ortait  encore  le  titre  de  comte  de 
Poitou,  concurrennnent  avec  Alphonse  de  Poitiers.  De[)uis  plus 
de  cinquante  ans,  toutes  les  {juerres  qu'on  avait  eues  avec  eux 
s'étaient  terminées  par  des  trêves,  sans  qu'aucune  de  ces  trêves 
eût  abouti  à  un  traite'.  Les  négociations  entamées  par  saint 
Louis  lors  de  son  déj)art  poin"  la  croisade  n'étaient  pas  arrivées 
à  établir  un  accord  définitit.  On  avait  supprimé  une  cause  fré- 
quente de  contestations,  en  imposant  formellement  aux  barons 
(uii  possédaient  des  fiefs  dans  les  deux  royaumes  l'obligation  de 
rési.'fuer  les  uns  ou  les  autres,  à  leur  choix,  de  manière  à  n'avoir 
qu'un  maître  à  servir,  mais  le  fond  du  liti{;e  subsistait. 

Henri  III  demandait  la  restitution  de  la  Normandie,  et  offrait, 
s'il  l'obtenait,  de  prendre  la  croix.  Or,  on  ne  voulait  en  France 
ni  al)andonner  une  province  de  cette  importance,  ni  infirmer  un 
arrêt  de  la  cour  des  j)airs,  dont  on  regardait  la  validité  connue 
incontestable.  On  prétend  que  les  barons  déclarèrent  à  Blanche 
de  Gastille  que  si  le  roi  d'Angleterre  mettait  le  pied  sur  le 
continent,  ils  lui  op[)oseraient  une  forêt  de  lances  et  d'épées. 
Cependant  on  ne  pouvait  conclure  un  traité  qu  en  faisant  des 
concessions,  et  saint  Louis  n'hésita  pas  à  en  faire. 

Fj)rouvait-il  un  doute,  un  remords  de  conscience  à  prc^pos  de 
l  arrêt  de  la  cour  des  pairs?  Guillaume  de  Nangis  l'a  soutenu  et 
s'est  fait  en  cela  l'écho  de  l'opinion  contemporaine.  H  dut  lui- 
même,  au  rapportdeJoinville,  s'en  défendre,  en  protestant  à  son 
conseil  qu'il  était  convaincu  de  la  justice  de  la  condamnation 
prononcée  contre  Jean  Sans-terre  '.  Ouoi  (ju'il  en  soit,   sauit 

*    Sauf  la  décision  relative  à  ^lontpellicr,  qui  fut  prise  sculeincnt  en  l.;6-+. 
-  Tiileiiiont ,   Vie  de  saint  Louis ,  t.  IV,  c.  ccci.xslh. 
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Louis  avait  d'autres  motifs  de  vouloir  un  traité.  Use;  rappelait 
les  loncpies  rivalités  de  ses  prédécesseurs  avec  les  rois  d'Anjrle- 
terre  ;  il  désirait  eu  prévenir  le  retour;  il  se  proposait  dt'-lahlir 
une  paix  durable  entre  ses  enfants  et  ceux  de  Henri  III,  coiisins 
germains  par  leurs  mères.  Sans  doute  les  An{jlais  étaient  affai- 
blis par  leurs  pertes  et  leurs  divisions  ,  mais  ils  devaient  se 
relever  de  cet  affaiblissement  momentané  et  pouvaient  Irouver 
un  appui  sin-  le  contincnl,  où  Itubard  de  Cornouailles  venait 
d  être  élu  roi  des  llomains. 

Telles  furent  les  raisons  qui  flécidèrent  saint  Louis  à  leur 
restituer,  connue  dépendances  du  duché  de  Guyenne,  le 
Limousin,  le  Péri<;ord  et  la  partie  du  Quercv  dont  les  Français 
étaient  maîtres  ;  il  y  mit  toutefois  des  réserves  importantes  :  il 
garda  la  régale  des  évêchés  et  la  suzeraineté  de  plusieurs  villes 
ou  seigneuries.  Il  promit  aussi  d'ajouter  à  ces  provinces,  mais 
après  la  mort  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Poitiers,  la  partie 
de  rA.';enais  et  de  la  Saintonge  qui  appartenait  à  ces  princes. 
Moyennant  ces  restitutions  immédiates  ou  prochaines,  il  obtint 
de  Henri  III,  de  son  frère  Richard,  roi  des  Romains,  et  des 
autres  princes  delà  maison  des  Plantagcnets,  qu'ils  fissent  une 
renonciation  formelle  au  comté  de  Poitou  et  abandonnassent 
toutes  prétentions  sur  les  provinces  annexées  à  la  France  par 
Philipi)e  Auguste.  (Juand  toutes  ces  renonciations  eurent  été 
accomplies  dans  les  formes  voulues,  Henri  III  se  rendit  à  Paris, 
et  y  prêta,  entre  les  mains  de  saint  Louis,  le  4  décembre  1:259, 
l'honmiage  qu'il  lui  devait  pour  le  duché  de  Guyenne  et  ses 
!  annexes. 

Ce  traité  fut  donc  inie  transaction,  comme  celui  qu'on  avait 
signé  avec  l' Aragon.  Les  deux  rois  abandonnèrent  des  titres  et 
des  prétentions  réciproques.  Saint  Louis  trouva  la  compensa- 
tion de  ses  propres  sacrifices  dans  Thommage  que  lui  i-endit 
Henri  III,  dans  rétal)lissement  effectif  de  ses  droits  de  suzerai- 
neté sur  la  Guyenne,  dioits  dont  l'exercice  était  interrompu 
depuis  plus  de  cinquante  ans.  Il  crut  ainsi  avoir  assuré  la  paix, 
non-seulement  pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir.  Prévoyance 
rare,  qui  fut  un  des  traits  distinctifs  de  son  caractère  et  de  son 
gouvernement. 

Mais  il  était  difficile  que  des  concessions  réciproques  satis- 
Ifissent  tous  les  esprits;  le  traité  trouva  des  improbateuis  dans 
lies  deux  royaumes.  En  France,  on  prétendit  que  le  roi  faisait 
trop  de  sacrifices ,  qu'il  cédait  à  des  scrupules  excessifs  sur 
u.  18 
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l' origine  do  ses  j)ro))re.s  droits;  ijuc  les  Anfjlais  n'étaient  nulle- 
ment en  mesure  de  soutenir  leurs  prétentions.  L'esprit  national, 
très-développé  de[)uis  un  siècle,  protesta  contre  l'abandon  de 
deux  provinces.  Nous  pouvons  jujjer  de  la  force  de  cette  oppo- 
sition par  plusieurs  écrits  satiriques  du  temps  '.  Joinville  parta- 
j'eait  si  peu  la  nianièio  de  voir  de  son  maitre,  qu'il  était  d'avis 
«mil  lallait  ou  tout  restituer  ou  tout  {jarder.  Ce  lut  surtout  dans 
les  pays  cédés  aux  Anglais  que  le  mécontentement  fut  profond. 
Plus  tard,  en  effet,  quand  saint  Louis  fut  canonisé,  les  habi- 
tants du  Périgord  et  du  Quercv  refusèrent  un  certain  temps  de 
l'honorer  comme  un  saint.  Quelques  clauses  particulières  ajou- 
tèrent à  la  fâcheuse  impression  causée  par  le  traité.  Saint 
Louis  avait  voulu  que  le  roi  d'Anjjleterre  s'engageât  à  prendre 
la  croix,  et  pour  obvier  au  manque  d'argent  que  Henri  III 
alléguait,  il  s'était  engagé  à  payer  lui-même  de  ses  deniers  la 
solde  des  chevaliers  anglais.  Une  taille  spéciale  dut  être  levée 
dans  ce  but.  Le  roi  déclara  que  c'était  une  charge  légère  pour 
le  présent  et  destinée  à  procurer  un  soulagement  immense  pour 
l'avenir.  Mais  il  ne  put  empêcher  les  murmures  *. 

Les  événements  qui  se  passèrent  en  Angleterre  aussitôt 
après  le  traité  fournirent  à  saint  Louis  l'occasion  d'exercer 
entre  Henri  III  et  ses  barons  un  arbitrage  solennel.  Cet  ai'bi- 
trape  fut  comme  un  hommage  rendu  à  l'esprit  de  modération 
et  de  justice  <[ui  animait  le  roi,  hommage  à  peu  près  sans 
précédents  ;  car  il  y  avait  peu  d'exemples  qu'un  pays  aussi 
considérable  que  1  Angleterre  eût  soumis  à  un  prince  étranger 
le  règlement  de  sa  constitution  et  de  ses  affaires  intéiieures. 
Henri  III,  accompagné  de  la  reine,  de  sa  cour  et  de  ses  parti- 
sans les  plus  considérables,  comparut  à  Amiens  en  présence  de 
saint  Louis,  et  v  exposa  ses  prétentions  contradictoirement  avec 
ses  grands  barons,  qui  comparurent  de  leur  côté  les  uns  en 
personne  ,  les  autres  par  l'intermédiaire  de  représentants. 

Il  s'agissait  de  statuts,  appelés  provisions  d'Oxford,  que  le 
roi  d'Angleterre  avait  été  obligé  de  jurer  dans  un  parlement 
tenu  en  1258.  L'objet  de  ces  statuts  était  de  garantir  les  libertés 
du  pays  stipulées  antérieurement  dans  la  grande  charte  et  dans 
la  charte  des  forêts,  et  de  mettre  un  terme  aux  impositions 
arbitraires,  qui  étaient  excessives.   On  reprochait  à  Henri  III 

^   Plusieurs  de  ces  sntiros  ont  été  rpciieillies  dans  les  notes  de  l'Histoire  Je 

saint  rMuis,  par  Villeneuve  Trans,  t.  lil. 

-  Tillemont,   Vie  de  saint  Louis,  t.  IV. 
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ses  folios  dépenses  pour  ses  favoris,  pour  les  LusiVnan,  ses 
frères  utérins,  i)0ur  les  princes  de  la  maison  de  Savoie,  oncles 
de  la  reine.  On  se  plaignait  fju'il  établît  de  nouveaux  impôts 
pour  entreprendre  une  ci-oisade  en  Italie  de  concert  avec  le 
Pape,  et  placer  un  de  ses  fils  sur  le  trône  de  Sicile.  Mais  les 
barons  anjjlais  ne  s'étaient  pas  contentés  d'obli^jer  le  roi  à  jurer 
les  statuts  d'Oxford;  ils  avaient  encore  institué  un  conseil  do 
vingt-quatre  commissaires  dont  une  moitié  choisie  par  eux,  et 
investi  ces  commissaires  de  presque  toutes  les  attributions  du 
gouvernement,  telles  que  la  nomination  des  officiers  publics  et 
la  garde  des  places  fortes. 

Henri  III  s'était  lassé  d'observer  ces  statuts.  Il  prétendait 
que  son  gouvernement  était  suspendu  de  fait,  et  il  se  plaignait 
à  son  tour  que  les  commissaires  eussent  commis  ou  n'eussent 
pas  empêché  beaucoup  d'abus  et  de  désordres.  Il  ajoutait  que 
les  barons  n'ayant  pas  exécuté  certaines  clauses  du  traité,  il  se 
trouvait  dégagé  par  cela  même  d'obligations  attentatoires  à  la 
dignité  de  sa  couronne.  Il  obtint  du  Pape  qu'il  le  déliât  des 
serments  prêtés  et  qu'il  en  déliât  aussi  les  barons.  Déclarer  le 
passé  non  aveiui  parut  au  saint-siége ,  indépendamment  de 
toute  autre  raison,  le  moyen  le  plus 'sur  de  {)réparer  un  rap- 
prochement. Mais  cette  décision  calma  d'autant  moins  le?, 
esprits,  qu'il  ré(;nait  en  Angleterre  une  animosité  très -vive 
contre  la  cour  de  Rome.  On  la  regardait  comme  ayant  un 
intérêt  direct  à  rétablir  le  roi  dans  son  pouvoir  absolu. 

Henri  III  lutta  pendant  près  de  trois  ans  contre  ses  barons, 
supprimant  ou  rétablissant  les  statuts  d'Oxford,  en  tout  ou  en 
partie,  suivant  qu'il  se  sentait  plus  puissant  ou  plus  faible. 
Cependant  les  barons  finirent  par  se  rendre  maîtres  de  tous  les 
châteaux  et  renvoyèrent  du  royaume  les  étrangei's  pourvus  de 
fiefs  ou  de  bénéfices  ecclésiastiques.  La  lutte  recommençait 
donc  avec  une  nouvelle  vivacité,  quand  un  certain  nombre 
d'évéques  d'Angleterre  et  de  France,  cédant  suivant  toute 
apparence  aux  instances  des  légats ,  amenèrent  les  deux  partis 
à  se  soumettre  à  l'arbitrage  de  saint  Louis.  Les  barons,  mioique 
les  plus  forts,  y  consentirent,  parce  qu'ils  étaient  eux-mêmes 
très<l i visés ,  que  la  guerre  civile,  cojijurée  plusieurs  fois,  ne 
pouvait  plus  l'être  autrement,  et  qu'elle  menaçait  d'éclater 
avec  une  violence  extrême. 

wSaint  Louis  siégea  donc  dans  la  cathédrale  d'Amiens,  assisté 
de  quelques-uns  de  ses   légistes  les  plus  éminents  et  entouré 

18. 
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d'une  Coule  iiinoi)il»raljle  de  prélats  et  de  seigneurs.  Il  v  pro- 
nonça, le  13  janvier  1201,  un  arrêt  en  faveur  de  Henri  III.  Il 
annula  les  articles  dOxlbrd  comme  attentatoires  à  la  dignité 
royale,  comme  avant  été  la  cause  de  six  ans  de  troubles,  enfin 
comme  condamnés  et  annulés  déjà  jiarle  Pape.  Il  rendit  au  roi 
d  Angleterre  la  disposition  de  ses  places,  le  lilire  choix  de  ses 
ol'Hciers  et  le  droit  de  laire  rentrer  les  étrangers  chassés  du  |)ays. 
D'un  autre  côté,  il  déclara  que  les  anciennes  libertés  du  rovaume 
seraient  maintenues,  et  il  valida  les  statuts  et  les  chartes  qui 
les  renlermaienl. 

Cette  décision  paraissait  juste;  car,  en  laissant  de  côtelés 
fautes  des  partis  et  les  excès  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables, 
il  était  certain  que  les  barons  avaient  entrepris  contre  l'autorité 
de  Henri  III  et  que  cette  autorité  devait  être  rétablie.  Mais  le> 
barons  n'acceptèrent  })as  l'arrêt  du  roi  de  France  mieux  qu'ils 
n'avaient  accepté  celui  du  Pape.  Ils  reprochèrent  à  saint  Louis 
d'avoir  favorisé  leur  roi,  parce  qu'il  était  roi  lui-même;  Jl> 
maintinrent  que  les  statuts  d'OxI'ord  n'étaient  que  l'aj)plication 
légitime  de  la  grande  charte,  et  ils  coururent  aux  armes.  Ils 
l)altirent  les  troupes  rovales,  s  enq)arèrent  de  la  personne  même 
de  Henri  111,  et  confièrent  le  gouvernement  de  l'Angleterre  à 
leur  chef,  Simon  de  Montfort,  comte  de  Leicester,  fds  du  con- 
quérant de  l'Albigeois  et  allié  par  mariage  aux  Plantagenets. 
Un  an  après,  Simon  fut  à  son  tour  vaincu  et  tué  par  le  prince 
royal  Edouard,  qui  rendit  à  son  père  la  plénitude  du  pouvoir. 
Ainsi  Henri  III  redevint  le  maître;  seulement  Simon  de  Mont- 
fort,  en  appelant  au  parlement  quelques  députés  des  villes  dont 
il  recherchait  lappui,  avait  créé  le  germe  de  la  chambre  des 
communes  et  jeté,  probablement  sans  s'en  douter,  les  bases  <]n 
gouvernement  moderne  de  l'Angleterre. 

XN  III.  —  Tn  d(\<  pi'incipaux  griefs  des  Anglais  contre 
Henri  III  était  l'ajjpui  (pril  avait  prêté  aux  entreprises  de  la 
cour  de  Rome.  Ils  faisaient  à  cette  cour  deux  reproclies,  l'un 
de  disj)oser  des  bénéfices  du  rovaume  en  faveur  d'étrangers, 
siulout  d'Italiens,  sans  tenir  compte  des  droits  qui  apparte- 
naient aux  collateurs  ordinaires;  l'autre  de  lever,  sous  prétexte 
de  croisade,  des  taxes  nombreuses,  tant  sur  le  clergé  que  sur 
les  laïques,  taxes  dont  le  produit  était  employé  à  des  guerres 
entreprises  en  Europe  même.  Ces  griefs  ne  manquaient  pas  de 
fondement.  Depuis  qu  Innocent  IV  avait  établi  sa  résidence  à 


Il  A  PIM)  UT, s    1>K  SAINT  LUI  IS   A  V  KC   l'.OME.  577 

Lyon,  Je  saiMt-sié(je,  dépoiiilU'  de  la  plus  {jrande  partie  de  ses 
ressources  ordinaires  et  soutenant  contre  la  maison  de  Souabe 
une  lutte  aussi  longue  qu'acharnée,   levait  des  tributs  à  peu 
prés  périodiques  sur  les  églises  et  les  royaumes  de  l'Occident. 
Des  plaintes  du  même  penre  ne  manquèrent  pas  de  retentir 
en  France;  mais  saint  Louis,   qui  n'était  pas  obligé,  comme 
Henri   III,   d'aclicter  ra|)pui  du   saint-sié;;e  par  une  déférence 
aveugle,    à   (pii  d  ailleurs   l'autorité   de    son  nom   et  de  sa  foi 
assurait  tnic  pleine  indépendance,  pouvait,  dans  ses  négocia- 
tions avec  Rome,  écarter  toute  considération  autre  ([ue  celle 
du  droit  et  de  la  justice.  Dans  ces  conditions,  il  montra  un  zèle 
égal  pour  faire  restituer  aux  églises  ce  qui  devait  leur  appar- 
tenir, et  pour  défendre  les  ])rérogatives  de  la  couronne  ou  les 
coutumes  du    royaume  contre  les    empiétements   du   pouvoir 
ecclésiastique.  Il  obligea  les  seigneurs  qui  détenaient  sans  juste 
titre  des  dîmes  inféodées  à  les  rendre  aux  établissements  reli- 
gieux '.  En  même  temps,  par  la  pragmatique  sanction  de  1268, 
il  maintint  aux  collateurs  ordinaires  leurs  droits  d'élection  pour 
les  bénéfices,  et  les  églises,  cathédrales  ou  autres,  dont  ils  dis- 
posaient suivant  d'anciens  usages,  et  il  statua  que  la  cour  de 
Home  ne  pourrait  faire  aucune  levée  d'argent  en  France  sans 
le  consentement  du  clergé  et  du  roi.  Ces  dernières  dispositions 
n'avaient  d'ailleurs  rien  de  nouveau.  Dès  1247  une  ambassade 
avait  été  envoyée  à  Rome  pour   régler  les  deux   points  d'un 
commun  accord'.  La  pragmatique  ne  fut  guère,   connue  les 
autres  actes  législatifs  de  ce  règne,  qu'une  déclaration  du  droit 
existant.  Saint  Louis  jjrévint  ainsi  par  sa  fermeté  et  sa  justesse 
d'esprit  ces   grands    démêlés   avec    le   saint- siège    qui   étaient 
communs  dans  toute  l'Europe,  et  que  ses  successeurs  ne  surent 
pas  tous  éviter  de  la  même  manière. 

Joinville  cite  un  autre  exemple  de  sa  fermeté  contre  les  j)ré- 
tentions  des  clercs.  La  lutte  continuait  entre  les  justices  royales 
et  les  justices  ecclésiastiques.  L'évéque  d'Auxerre  vint  un  jour, 
accompagné  de  plusieurs  prélats,  se  plaindre  de  la  tiédeur  que 

'    OrttoiinaiicL'  (l(>  12f)9. 

-  On  a  contesté  l'authenticité  de  cette  pragiiiati(|uc,  l'acte  constitutif  ne 
nous  ayant  pas  été  conservé.  .Mais,  outre  que  cet  acte  est  cité  dans  beaucoup 
de  documents  postérieurs  et  que  toutes  les  ordonnances  jusqu'à  C.liarlcs  VII 
s  y  réfèrent  constamment,  le  fait  cité  ici  prouve  que  ses  décisions  étaient  jtar- 
laitement  d'accord  avec  les  tendances  et  la  législatioxi  du  temps.  —  Voir  Til- 
Icmont,  c.  ccccLxxiv.  On  peut  voir  aussi  dans  Tillemont  les  divers  débats  qui 
eurent  lieu  enti^e  saint  Louis  et  Clément  IV, 
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mettaient  les  jujjes  royaux  à  foire  exécuter  cei'taiiies  sentences 
des  tribunaux  d'Efflise  et  de  la  ])rélention  qu'ils  avaient  de 
déleiniiner  les  effets  civils  des  excoinmiinicnlions.  Saint  Louis 
répondit  que  ses  officiers  étaient  jufjes  non  pas  des  excommu- 
nications, mais  de  leurs  effets  civils  ', 

11  s'éleva  au  sein  du  clerjjé  plusieurs  débats  assez,  violents. 
Les  frères  Prêcheurs  et  Mineurs,  que  l'on  dési.^jnait  plus  [)arli- 
culièrement  sous  les  noms  de  Jacobins  et  de  Gordeliers,  s'étaient 
attiré  par  leur  esprit  entreprenant  et  actif,  par  les  affaires 
auxquelles  ils  étaient  mêlés,  par  leur  supériorité  qui  était 
incontestable,  et  le  crédit  qu'elle  leur  donnait  tant  auprès  du 
peuple  qu'auprès  des  grands,  l'hostilité  très-vive  du  clerjjé  sécu- 
lier et  des  anciens  ordres.  L'Université  de  Paris,  composée  eu 
grande  partie  de  séculiers,  vit  avec  jalousie  les  nouveaux  moines 
envahir  ses  chaires  de  théologie;  elle  voulut  les  forcer  à  jurer 
l'observation  de  ses  statuts;  or  ils  les  prétendaient  contraires 
à  leurs  vœux.  Les  Prêcheurs  et  les  Miueurs  étaient  puissants; 
la  cour  de  Rome  les  soutenait,  et  le  roi  leur  témoignait  une 
grande  faveur.  L'Université,  qui  tenait  ses  constitutions  de 
Rome  même,  les  défendit  avec  une  extrême  persistance.  Elle 
fut  un  instant  sur  le  point  de  se  dissoudre,  ce  qui  jeta  la  ville 
de  Paris  dans  le  plus  grand  émoi.  La  lutte  dura  six  ans  (1254- 
12G0)  et  se  termina  par  une  espèce  de  compromis.  Saint  Louis 
montra  dans  cette  circonstance  ses  dispositions  pacifiques  ordi- 
naires, tout  en  laissant  au  jugement  de  l'autorité  ecclésiastique 
la  solution  de  questions  qui  la  concernaient. 

Ce  qui  augmentait  la  gravité  et  l'intérêt  de  la  lutte,  c'étaient 
le  mouvement,  la  vie  qui  régnaient  dans  les  écoles.  Les  diffé- 
rentes opinions  théologiques  ou  philosophiques ,  professées  par 
les  docteiHs  qui  appartenaient  à  des  ordres  différents,  passion- 
naient les  esprits  à  un  haut  degré.  Les  frères  Prêcheurs  comp- 
taient alors  dans  leur  sein  Thomas  d'Aquin ,  Albert  le  Grand. 
Vincent  de  Reauvais;  les  Mineurs,  Alexandre  de  Haies  et 
Ronaventure,  que  suivit  bientôt  Roger  Racon,  c'est-à-dire 
les  plus  beaux  génies  et  les  plus  grands  savants  de  leur 
temps.  Vincent  de  Reauvais,  lecteur  de  saint  Louis,  qui  réunit 
par  ses   soins    une   l)ihliothèque    nombreuse,    est   l'auteur  du 

1  Juinville.  «  L'évèquc  ili(  qu'il  lu-  leur  a|)pailiMioit  (au  roi  et  au\  laïqup») 
à  connoitre  de  leui-s  causes.  Et  répondit  le  liou  roi  qu'il  ne  le  farcit  autre- 
ment, et  que  ce  seroit  contre  Dieu  et  raison  qu'il  fist  contraindre  à  soi  faire 
absoudi'e  ceux  à  qui  les  clercs  feroicnt  tort,  n 
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Spéculum  niajus,  la  plus  complote  cncyclopcdie  scientifique  du 
moven  ùpc. 

XIX.  —  La  lutte  de  la  papauté  et  de  l'Empire  durait  tou- 
jours. Frédéric  II  était  mort  on  1250,  son  lils,  Conrad  IV, 
en  1254,  et  les  partis  demeuraient  debout.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
restait  plus  de  la  race  des  Ilolicnstauffen  qu'un  enfant,  Cor- 
radino,  abandonné  de  l'Aliema^ne,  et  un  bâtard,  Maufrcdi  ou 
Mainfroy,  prétendant  au  royaume  de  Naples. 

Rome  croyait  donc  son  triomplie  assuré.  En  Allemajjne,  la 
maison  de  Souabe  ne  possédait  plus  l'Empire;  en  Italie,  elle 
était  réduite  à  disputer  les  derniers  lambeaux  d'Etats  à  demi 
j)erdus.  Innocent  IV  eut  ini  instant  la  pensée  de  réunir  Naples 
et  la  Sicile  au  (gouvernement  de  TE^flise.  Il  ne  taida  pas  à  se 
conA^aincre  qu'un  pareil  projet  était  inexécutable,  et  il  résolut 
de  disposer,  comme  suzerain,  de  l'Italie  méridionale  en  laveur 
d'un  prince  dévoué  au  saint-siége.  Il  l'offrit  des  Fan  1253  à 
Richard  de  Gornouailles,  qui  recula  devant  les  périls  d'une 
conquête,  Naples  étant  occupée  par  les  Gibelins.  Il  fit  la  même 
offre  à  Charles  d'Anjou,  mais  avec  des  conditions  que  celui-ci 
ne  voulut  pas  accepter.  Le  roi  d'Angleterre  ne  montra  ni  les 
mêmes  craintes  ni  les  mêmes  exigences;  il  accepta  pour 
Edmond,  le  second  de  ses  fils,  toutes  les  conditions  de  Rome, 
signa  un  traité  avec  elle  et  leva  sur  ses  sujets  anglais  plusieurs 
tributs  destinés  à  en  préparer  l'exécution. 

Cepêhdant  Edmond  Plantagenet  dut,  en  raison  de  l'état  agité 
de  l'Angleterre  et  de  quelques  autres  circonstances,  retarder 
son  départ  pour  Tltalie.  Durant  ce  temps,  c'est-à-dire  durant 
les  sept  années  du  règne  pontifical  d'Alexandre  IV,  de  1254 
à  1261,  le  parti  guelfe,  celui  du  Pape,  éprouva  dans  la  Pénin- 
sule des  échecs  continuels.  Mainfroy,  bâtard  de  Frédéric  II, 
mais  Italien  par  sa  mère ,  se  fit  reconnaître  j)ar  les  vassaux  de 
Naples  et  de  la  Sicile.  Ayant  réuni  un  corps  de  chevaliers  alle- 
mands, quelques  aventuriers  que  lui  fournirent  les  chefs  du 
parti  gibelin  et  des  bandes  de  Sarrasins  auxiliaires ,  il  brava  les 
excommunications.  Il  était  jeune,  courageux  et  doué  de  qua- 
lités brillantes  qui  ranimèrent  les  espérances  des  anciens  par- 
tisans de  sa  maison.  Ses  premiers  succès  donnèrent  au  parti 
gibelin  ou  impérial,  vaincu  jusque-là  dans  la  plupart  des  Etats 
et  des  républiques  de  la  Péninsule,  l'occasion  de  relever  la  tête. 
La  majorité  de  l'Italie  était  guelfe,  parce  que  ses  sentiments 
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dominants  étaient  celui  de  l'indépendance  nationale  et  celui  de 
la  haine  pour  les  étran{jers.  Or,  les  élranjjjers  (ju'elle  détestait 
le  plus  étaient  les  xVllemands,  si  lon,'jlcnips  ses  maîtres.  Mais, 
dans  un  pays  aussi  divisé,  aussi  fractioimé  en  petites  souverai- 
netés, le  parti  gibelin  se  recrutait  aisément  à  la  tavcur  des  lac- 
tions  et  des  inimitiés  particulières.  Appuyé  d'ailleurs  sur  la 
tradition  impériale  et  sur  le  besoin  de  l'unité,  il  était  seul  as.->ez 
fort  pour  rétablir  et  assurer  l'ordre  après  de  lon^fs  troubles  ;  il 
avait  donc  ses  jours  de  Iriompbe  nécessaires.  Ses  chefs,  investis 
de  titres  et  de  dignités  conférés  par  les  empereurs,  s'unissaient 
alors  pour  exercer  sur  les  divers  j)oiiits  de  la  Péninsule  une 
action  commune,  ordinairejnent  teiiible  par  ses  mesures,  mais 
bienfaisante  par  ses  effets. 

En  l'2{)\  ,  un  Français  qui  avait  été  conseiller  de  saint  Louis 
et  patriarche  de  Jérusalem,  Urbain  l\ ,  monta  sur  le  trône  de 
saint  Pierre.  Il  entreprit  de  relever  le  parti  {juelfe,  et  pour  y 
parvenir,  ce  fut  à  la  F'rance  qu'il  s'adressa.  Il  commença  par 
pourvoir  aux  vacances  nombreuses  du  sacré  colléjje  en  nom- 
mant des  cardinaux ,  et  il  choisit  autant  de  Français  que  d'Ita- 
liens. Quelques-uns  des  conseillers  de  saint  Louis  les  plus  émi- 
nents  harent  revêtus  de  la  ])ourpre  romaine,  circonstance  qui 
contribua  beaucoup  à  rétablissement  d'une  entente  complète 
entre  Rome  et  la  France.  Le  second  acte  d'Urbain  IV  fut  de 
renouveler  la  j)roposition  déjà  faite  de  la  couronne  de  Naples  à 
un  prince  de  la  maison  de  saint  Louis.  Les  troubles  intérieurs 
de  l'Angleterre  ne  permettaient  plus  de  songer  à  un  prince 
anglais;  ceux  de  l'Allemagne  empêchaient  de  songer  à  un 
prince  allemand. 

Saint  Louis  refusa  l'offre  d'Urbain  IV  pour  le  second  de  ses 
fils.  Urbain  alors  proposa  le  comte  d'Anjou  et  de  Provence , 
Charles,  auquel  Innocent  IV  s'était  adressé  déjà.  Saint  Louis 
autorisa  ces  nouvelles  négociations  à  regret,  soit  qu'il  eût  un 
scrupule  sur  les  titres  que  pouvait  invoquer  Edmond  d'Angle- 
terre, soit  qu'il  déplorât  les  conséquences  de  la  lutte  fjue  le 
saint-siége  poursuivait  contre  les  derniers  leprésentants  de  la 
maison  de  Souabe.  Peut-être  se  défiait-il  de  l'andjition  du 
comte  d'Anjou,  qui  était  belliqueux,  entier  dans  ses  prétentions, 
et  qui  en  ce  temps  même  contestait  les  droits  de  la  reine  pour 
le  règlement  de  la  succession  de  Provence.  Mais  le  Pape  triompha 
de  ces  répugnances.  Charles ,  de  son  côté ,  ne  négligea  rien 
pour  obtenir  le  consentement  de  son  frère.  Son  ambition  était 
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stimulée  par  .sa  i'cninie  Béatrix  ,  fjui ,  llalU'e  «le  1  espérance  de 
porter  une  couronne  comme  ses  trois  sœurs,  avait  déjà  fait  des 
acquisitions  dans  le  Pic-niont  et  des  alliances  avec  les  chefs  du 
parti  j;uelfe  italien. 

Il  fallait  déicinuner  les  condilioiis  au\<|ne!les  la  nouvelle 
royauté  serait  établie.  Le  l'ape  auiait  voulu  réunir  ^a[)lcs  et 
la  Terre  tle  Labour  aux  Etats  de  l'Kjilise,  c  cst-à-dire  .;;arder 
pour  lui-même  la  province  la  plus  fertile  et  la  plus  riche,  sou- 
mettre la  dynastie  anj<;evine  à  une  iè.';le  de  succession  qui  lemit 
sans  cesse  la  couroinu'  de  Sicile  à  la  dis{)osition  de  la  coui"  de 
Rome,  maintenir  aux  clcics  la  jouissance  illimitée  de  leurs  juri- 
dictions indépendantes,  et  les  soustraire  à  toute  juridiction 
civile,  eiiHn  se  réserver  à  titre  de  suzerain  de  perpétuels  moyens 
d'influence  et  d'autorité  dans  un  royaume  vassal.  De  -îenihlahlcs 
conditions  ne  pouvaient  convenir  à  Charles  d'Anjou.  Il  con- 
sentit simplement  à  rendre  l'hommage  féodal  au  Pape,  et  à 
introduire  dans  la  loi  de  succession  les  garanties  nécessaires 
pour  empêcher  (jue  la  courorme  de  Sicile  fût  un  jour  unie  à  la 
couronne  impériale.  11  ne  voulut  reconnaître  aux  clercs  de 
juridiction  indépendante  que  dans  les  matières  ecclésiastiijues, 
ni  céder  qu'une  seule  ville,  celle  de  Bénévent.  11  prélendit 
aussi  se  réserver  toute  liberté  j)0ur  la  direction  de  lentreprise, 
comme  pour  le  gouvernement  après  la  conquête. 

Les  négociations  durèrent  plus  dedeuxaus.  (Juoique  l  rbam  1  \ 
vît  les  bandes  de  Mainfroy  s'avancer  jusque  dans  la  campagne 
romaine,  et  fût  résolu  connue  ses  [)rédécesseurs  à  ne  taire  avec 
l'usurpateur  aucune  transaction,  il  redoutait  l'es[)rit  fier  et 
entreprenant  du  comte  d  Anjou ,  il  aj)j)réhendait  de  se  donner 
un  maître  et  cherchait  à  le  lier  par  des  liens  surs.  Une  circon- 
stance augmenta  ses  déliances.  Les  Romains  choisirent,  en  12G3, 
Charles  d'Anjou  pour  leur  sénateur  ou  premier  magistrat.  Le 
Pape  n'était  pas  consulté  pour  le  choix  du  sénateur,  mais  il  lui 
donnait  l'investiture.  Urbain  ne  voulut  pas  que  le  même  j)rince 
pût  être  à  la  fois  sénateur  de  Rome  et  roi  de  Sicile;  il  exigea 
lie  Charles  qu'il  n'acceptât  cette  nouvelle  dignité  qu'avec  des 
réserves  et  s'engageât  à  se  démettre  le  jour  où  il  en  serait  requis  ' . 
On  eut  beaucoup  de  peine  à  convenir  des  principaux  points  du 
traité;  il  n'était  niême  pas  encore  signé  lorsque  Urbain  IV  vint 
à  mourir. 

*  Voir  la  lettre  irUrbain  IV^  à  son  légat  on  France,  du  11  août  1263.  Elle 
est  citée  .par  Cherrier ,  Histoire  des  princes  de  la  maison  de  Souabe ,  t.  IV  ,  c.  i. 
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Heureusement  ce  fut  encore  un  Français ,  un  des  plus  célè- 
bres léfjistes  de  saint  Louis,  un  autre  de  ses  anciens  conseillers, 
Guv  Fulcodi,  archevêque  de  Narbonne,  <|ui  reçut  la  tiare.  Clé- 
ment IV,  le  nouveau  pape,  si^na  le  traité  en  1264,  à  condition 
que  Charles  renoncerait  à  la  di{juité  de  sénateur  dés  qu'un 
ordre  du  saint-sié{];e  l'y  ohli(;erait.  Le  comte  d'Anjou  exigea  et 
ohtint  de  son  côté  l'établissement  d'un  décime  sur  le  clergé  de 
France,  décime  que  saint  Louis  autorisa  pour  trois  ans,  la  guerre 
qu'on  allait  faire  ayant  le  caractère  d'une  croisade. 

Charles  d'Anjou  n'eût  ])u  entreprendre  autrement  la  conquête 
d'un  royaume.  Sa  femme  Béatrix  avait  déjà  engagé  ses  joyaux; 
il  contracta  un  emprunt  en  Italie  ,  mais  à  des  conditions  très- 
onéreuses;  les  préteurs  exigèrent  une  hypothèque  sur  plusieurs 
des  établissements  religieux  et  des  basiliques  de  Rome.  Il  eut 
alors  les  ressources  nécessaires  pour  réunir  une  armée  d'environ 
trente  mille  hommes  et  des  moyens  de  transport.  A  cette  entre- 
prise ou  à  cette  croisade  j)rirent  part  des  seigneurs  de  toutes  les 
provinces  françaises.  Robert  de  Réthune-Flandre ,  gendre  de 
Charles  d'Anjou,  y  fit  ses  premières  armes,  assisté  du  conné- 
table (riles  le  Brun  de  ïrasignies.  On  y  vit  les  comtes  de  Sois- 
sons ,  de  Vendôme,  de  Montmorency,  de  jNIontfort ,  le  sire  de 
Lévis-Mirepoix,  maréchal  de  la  loi,  avec  les  chevaliers  de  Pro- 
vence, les  Baux,  les  Sabran,lesd'Agoult.Guy,  évêqued'Auxerre, 
devait  les  animer  par  son  éloquence  et  les  aider  de  son  expé- 
rience militaire.  Tous  ces  seigneurs  portaient  la  croix  blanche 
et  vermeille,  pour  se  distinguer  des  croisés  de  la  Terre  sainte, 
qui  portaient  la  croix  rouge.  Le  quartier  général  était  marqué 
à  Lyon,  et  ce  fut  là  qu'on  se  réunit  en  12G5. 

Le  comte  d'Anjou  joignait  à  toutes  les, passions  qui  pouvaient 
animer  un  frère  de  saint  Louis  une  ambition  démesurée.  Son 
caractère  était  hautain  et  dur.  «  Ce  Charles  ,  dit  Yillani ,  son 
admirateur,  fut  sage  et  prudent  dans  les  conseils,  [)reux  dans 
les  armes,  sévère  et  fort  redouté  de  tous  les  rois  du  monde, 
magnanime  et  de  hautes  pensées  qui  l'égalaient  aux  plus  .grandes 
entreprises;  inébranlable  dans  l'adversité,  fenne  et  fidèle  dans 
ses  promesses  ,  parlant  peu  et  agissant  beaucoup ,  ne  riant 
presque  jamais ,  décent  comme  un  religieux ,  zélé  catholique, 
âpre  à  rendre  justice  ,  féroce  dans  ses  regards.  Il  avait  la  taille 
haute,  le  teint  un  peu  basané,  le  nez  grand.  Il  paraissait  fait 

pour  la  majesté  royale Il  fut  prodigue  d'armes  envers  se? 

chevalierii,  mais  avide  d'acquérir,  de  quehjue  part  que  ce  fût. 
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dea  U'rre>  ,  des  .seijjneurieî;  et  de  l'argent,  pour  ["oiiiTiir  à  ses 
entreprises'.  »  Achevons  ce  portrait  par  ce  vers  flatteur  qu'a- 
dressait au  conquérant  de  Naples  le  trouvère  Adan.  de  la  Halle. 
«  Tous,  dit-il  en  parlant  des  princes  français,  tous  furent  fils 
de  rois,  mais  Charles  le  fut  mieux.  « 

Le  comte  d'Anjou  prit  les  devants,  et  pendant  que  son  armée 
suivait  lentement  la  route  de  teire,  il  se  rendit  par  mer  à  Rome; 
acte  téméraire,  car  il  avait  peu  de  vaisseaux  et  il  faillit  être 
pris  par  la  flotte  de  Mainfrov.  Son  arrivée  presque  miraculeuse 
dans  la  Ville  éternelle  fut  saluée  par  des  fêtes  que  le  Pape 
ordonna  et  par  un  vif  enthousiasme  populaire.  Mainfroy,  crai- 
gnant que  les  espérances  des  Guelfes  ne  jetassent  le  d(';courage- 
ment  parmi  ses  vassaux  napohtains,  ne  voulut  pas  donner  aux 
défections  le  temps  de  se  montrer.  Il  prit  l'offensive  et  se  jeta 
sur  Tivoli,  mais  fut  repoussé  et  obligé  de  se  replier  jusque  sous 
les  murs  de  Gapoue. 

Clément  IV  ne  redoutait  guère  moins  que  son  prédécesseur 
le  caractère  dominant  de  Charles  d'Anjou.  Résidant  à  quelque 
distance  de  Rome,  il  se  contenta  de  négocier  avec  lui  par  des 
internu'diaires.  Il  lui  imposa  différentes  obligations,  entre 
autres  celles  de  ne  rien  acquérir  ni  en  Lombardie  ni  en  Toscane, 
et  de  ne  s'ingérer  en  rien  du  choix  des  seigneurs  de  ces  deux 
pays. 

Cependant  l'armée  française,  commandée  par  le  connétable 
et  Robert  de  Béthune",  franchissait  les  Alpes,  traversait  l'Italie 
en  dépit  des  corps  d'armée  échelonnés  par  les  Gibelins  pour 
couper  sa  marche,  et  s'avançait  jusqu'aux  portes  de  Rome,  en 
rétablissant  partout  les  gouvernements  guelfes  sur  son  passage. 
Elle  arriva  au  mois  de  janvier  1266.  Charles  se  mit  à  sa  tête, 
voulut  recevoir  du  Pape  la  couronne  de  Sicile  ,  et  entra  dans 
la  Terre  de  Labour. 

Mainfrov,  inquiet  des  dispositions  des  siens,  lui  proposa  une 
transaction.  Il  la  repoussa  énergiquement,  et  faisant  allusion  au 
caractère  sacré  de  cette  guerre,  il  dit  à  ses  envoyés  :  «  Avant 
peu  il  m'enverra  en  paradis  ou  je  l'enverrai  en  enfer.  »  Une 
marche  rapide  et  hardie  conduisit  les  Français  à  Capoue.  Les 
châteaux  qui  l)ordaient  la  route  furent,  les  uns  livrés  par  ceux 
qui  devaient  les  défendre,  les  autres  forcés  sans  difficulté.  Les 

1   Viilani,  llv.  VII,  c.  i. 

-  Le  connétahle  avait  le  commandement  en  chef  des  armées  depuis  (ju  on 
avait  cessé  de  nommer  des  sénéchaux,  c'est-à-dire  depuis  1191. 
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villes  ne  tai.saient  aucune  résistance.  Le  comte  de  Caserte  , 
chargé  de  garder  le  passa{;c  du  \ultui ne,  trahit  et  se  retira 
devant  l'ennemi. 

Majnlroy  dut  se  replier  sur  les  Abruzzes,  où  les  Français  le 
suivirent.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent  prés  de  Bénévent, 
dans  la  plaine  de  (Jrandella,  également  pressées  de  combattre, 
car  les  deux  chefs  ne  comjitaient  (jue  sur  eux-mêmes  et  n'espé- 
raient rien  d'un  pays  étranger  à  l'un,  hostile  à  l'autre.  Comme 
les  Français  affectaient  de  traiter  leurs  ennemis  en  excommu- 
niés, Giiarles  donna  aux  siens  l'ordre  de  frapf)er  aux  chevaux  et 
de  (iéntonter  les  cavaliers  (jibelins,  sur  lesquels  les  ribauds 
devaient  se  jeter  ensuite  pour  les  percer  au  délaut  des  armines. 
Cet  ordre,  qui  eût  passé  pour  déloyal  dans  toute  autre  guerre, 
lut  exécuté.  Le  condjat  s'engagea.  Des  deux  parts  l'arharne- 
nieiit  lut  exiréme.  Mais  les  Français  avaient  pour  eux  la  supé- 
rioiité  (lu  nond)r(',  la  confiance  <jue  leur  tlonnait  le  succès  d'une 
marclie  victorieuse,  l'espérance  d'une  importante  coinpiéte  et 
l'avantage  de  se  regarder  connue  les  cbanq)ions  de  la  croix. 
Mainfroy,  sous  le  coup  d'une  excommunication,  ne  pouvait 
compter  que  sur  le  dévouement  personnel  de  ses  bandes  étran- 
gères. Une  partie  des  seigneurs  italiens  (|ui  lui  étaient  restés 
fidèles  jusque-là  ,  abandonnèrent  pendant  l'action  une  cause 
déjà  très-compromise.  Cette  défection  décida  du  sort  de  la 
journée.  Mainfrov  se  sentit  perdu.  On  raconte  que  voyant 
tomber  le  cimier  qui  ornait  son  casque ,  il  s'écria  :  «  C'est  le 
signe  de  Dieu!  »  11  se  jeta  tête  baissée  au  milieu  des  ennemis  et 
s'y  fit  tuer. 

Les  vaiufjueurs  entrèrent  dans  la  ville  de  Bénévent,  qui  fut 
pillée,  mise  à  rançon  et  à  demi  détruite.  Le  pillage  des  villes 
prises  était  un  usage  des  guerres  saintes  et  un  [)rivilége  que  les 
armées  de  croisés  réclamaient  ordinaii'ement ,  malgré  leiu's 
chefs.  Cliarles,  après  avoir  eidevé  le  trésor  des  llohenstauffen, 
marcha  sur  Naples,  où  il  lit  une  entrée  triomphale  avec  la  reine 
Béatrix.  Deux  lieutenants  de  Mainfrov  posèrent  les  armes. 
Les  seigneurs  (|ui  étaient  restés  fidèles  jusqu  au  dernier  jour  à 
la  cause  gibeline,  perdirent  leurs  fiefs  et  furent  condamnés  à 
l'exil;  queltpies-uns  même  iurcut  puiùs  de  mort.  (îeux,  au  con- 
traire, et  c'était  le  plus  /jrand  nond»re,  qui  avaient  été  enq)J'i- 
sonnés  et  bannis,  furent  réintégrés  dans  leurs  biens.  On  annula 
toutes  les  lois  faites  par  les  rois  de  la  maison  de  Souabe  depuis 
le  concile  de  Lyon,  (pu  avait  ])rononcé  leur  déchéance.  La  veuve 
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(le  Maint'iov,  Hélène  Comnène,  fille  d'im  despote  fl'l^pire,  lui 
jetée  clans  un  château  tort,  où  elle  lanf;uit  longtemps  captive 
avec  ses  entants.  Charles  éleva  des  prétentions  sur  TJ^pirc,  dot 
de  la  princesse;  car  il  son;;eait,  une  fois  maitre  de  Naples,  à 
relever  l'empire  latin  d'Orient  en  reprenant  (lonstanliuoplr. 

Gomme  il  comptait  peu  sur  les  Italiens,  il  jjaida  une  partie 
de  ses  trouj)es  françaises,  principalement  sa  chevalerie.  I!  donna 
aux  chevaliers  français  les  tiets  confisqués,  mais  il  n'en  lut  pas 
moins  ohligé  de  maintenir,  pour  l'entretien  de  ses  troupes,  les 
impôts  que  les  printtes  de  la  maison  de  Souahe  avaient  aup,- 
mentés  et  multipliés.  Convaincu  qu'il  ne  resterait  maître  de 
Naples  qu'à  la  condition  d'exercer  une  influence  j^répondérante 
sur  le  reste  de  l'Italie,  il  s'efforça  de  relever  le  parti  (fuelfe 
dans  toute  l'étendue  de  la  Péninsule.  Ces  prétentions  inquiétè- 
rent le  Pape,  qui  rohli;;ea  d'ahord  à  se  démettre,  en  vertu  de 
ses  en{ja;;ements,  de  la  di{;nité  de  sénateur  romain,  et  voulut 
dirijjer  son  activité  vers  la  Terre  sainte.  Mais  Florence  était 
livrée  aux  Gihehns  ;  Clément  IV  dut,  malgré  ses  défiances, 
inviter  lui-même  les  Français  à  occuper  la  Toscane.  Guy  de 
Moritfort,  lieutenant  du  nouveau  roi  de  î^aples,  fut  envové  dans 
ce  pays,  v  rallia  les  (nielfes  exilés  et  les  ramena  victorieux  dans 
Florence,  dont  il  se  lit  nommer  vice-roi. 

Charles  népocia  aussi  avec  l'empereur  détrôné  de  Constan- 
tinople,  Baudouin  de  Courtenav,  un  arrangement  p:u-  lequel 
cet  empereur  lui  céda,  movennant  divers  avantages,  tous  ses 
droits  à  la  couronne  qu'il  avait  perdue,  et  la  suzeraineté  des 
seigneuries  latines  encore  existantes  de  la  Morée  et  de  la  Thes- 
salie.  Les  princes  latins  de  ces  deux  ]»ays  vinrent  signer  le 
traité  à  Viterhe  en  présence  de  Baudouin,  et  faire  hommage  à 
leur  nouveau  suzerain.  Pour  donner  plus  de  stabilité  à  ces 
conventions ,  le  roi  de  Naples  maria  son  fds  à  une  princesse 
d'Achaïe,  fille  de  Villehardouin,  et  sa  fille  à  un  Courtenay. 
Ainsi  l'occupation  de  Naples  n'était  considérée  que  comme 
une  première  étaj)e  dans  une  voie  de  conquêtes,  qui  devait 
conduire  à  un  rétablissement  plus  sur  de  la  domination  fran- 
çaise et  de  l'Eglise  latine  en  Orient.  Ou  ne  croyait  plus  au 
succès  des  croisades  entreprises  directement  sur  la  Palestine, 
mais  on  espérait  arriver  au  résultat  longtemps  poursuivi,  en 
prenant  une  autre  route.  On  se  flattait  de  la  pensée  que  la  pos- 
session de  l'Italie  méridionale  pouvait  favoriser  la  reconstitu- 
tion, d'ailleurs  facile,  d'un  gouvernement  latin  à  Constantinople, 
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et  surtout  donner  à  ce  [gouvernement  un  appui  et  fies  ("léments 
de  durée  qu'il  n'avait  pas  eus. 

Mais  pendant  que  Charle>  d'Anjou  était  occ  upc  de  ces  pro- 
jets, il  se  vit  menacé  de  perdre  l'Italie.  Les  esprits  v  passèrent, 
avec  leur  mobilité  ordinaire,  de  la  joie  au  mécontentement,  puis 
à  une  hostilité  déclarée.  Naples  se  plaifjnit  du  maintien  des 
impôts,  et  plus  encore  de  la  ré{jularité  avec  laquelle  ils  étaient 
perçus  par  la  nouvelle  administration  française.  Ces  plaintes 
s'exprimèrent  avec  d'autant  plus  de  force  que  le  royaume  était 
plongé  dans  une  misère  aftreuse.  Depuis  plusieurs  années,  une 
partie  de  la  population  s'était  reportée  ou  plutôt  réfu{jiée  dans 
la  contrée  montaj^neuse,  abandonnant  les  plaines  et  les  rivajjes, 
c'est-à-dire  le  territoire  le  plus  industrieux  et  le  plus  fertile, 
aux  bandes  étran{jères  qui  les  ravageaient.  A  ces  causes  de 
mécontentement  s  ajouta  l'irritation  produite  par  les  confisca- 
tions,  et  surtout  par  l'introduction  des  coutumes  féodales  de 
France,  coutumes  qui  parurent  vexatoires  et  tvranniqnes.  La 
domination  française,  après  avoir  été  saluée  comme  une  déli- 
vrance, fut  considérée  comme  un  joug  odieux,  et  Mainfroy  fat 
regretté  publirpiement.  Ces  murmures ,  augmentant  les  diffi- 
cultés de  Charles  d'Anjou,  ne  firent  que  le  rendre  plus  exigeant. 
j)lus  défiant  et  surtout  plus  rigoureux. 

Le  parti  vaincu  reprit  l'espérance  de  changer  la  fortune,  et 
en  épia  l'occasion.  Deux  condottieri,  les  frères  Lancia,  anciens 
officiers  de  Mainfroy,  ayant  rassemblé  quelque  argent  au  moyen 
de  contributions  que  les  chefs  gibelins  s'imposèrent  volontaire- 
ment, le  portèrent  au  dernier  rejeton  de  la  maison  de  Souabe, 
au  jeune  Conrad  V,  que  les  Italiens  appelaient  Corradino. 
Gonradin  avait  alors  quinze  ans.  Enveloppé  dès  sa  naissance 
dans  la  condanmation  qui  avait  frappé  sa  famille,  et  n' avant 
conservé  qu'un  titre  incontesté,  mais  le  moins  réel  de  tous, 
celui  de  roi  de  Jérusalem,  il  était  demeuré  sous  la  tutelle 
successive  de  plusieurs  princes  d'Allemagne  ses  parents.  Bien 
qu'appauvri  .  dépouillé  de  la  main  même  de  ses  tuteurs ,  il 
grandissait  dans  i'ondjreet  attendait  le  moment  favorable  pour 
relever  le  drapeau  des  Hohenstauffen. 

Avec  l'argent  des  frères  Lancia,  il  pai-vint  à  réunir  une  petite 
troupe  de  chevaliers.  Quittant  alors  le  château  des  Alpes  suisses 
où  il  vivait  relégué,  il  parut  à  Vérone,  précédé  d'un  manifeste 
dans  lequel  il  se  donnait  comme  le  seul  héritier  légitime  des 
anciens  rois  de  lltahe  méridionale.  8a  jeunesse,  sa  hardiesse 
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aventureuse  et  téméraire,  la  fierté  avec  laquelle  il  défiait  un 
adversaire  puissant,  la  noblesse  et  jusqu'à  l'intatuation  chimé- 
lique  avec  laquelle  il  portait  la  .;;loire  et  le  niallieur  héréditaire 
(le  sa  famille,  tout  en  lui  Irappa  les  Italiens.  Ses  partisans  s'a/ji- 
tèrent  de  différents  côtés.  Il  avait  pour  lui  la  lé/jitimité  de  sa 
race,  mais  il  n'avait  pas  une  autre  lé^ptimité  tout  aussi  puis- 
sante, celle  d'un  diplôme  du  saint-sié/je.  Charles  d'Anjou  était 
le  roi  léjjitime  de  Naples,  suivant  la  féodalité  et  suivant  l'Efjlise. 
Entre  ces  deux  compétiteurs  dont  les  prétentions  avaient  une 
ori/;ine  si  différente,  l'opinion  lloltait  au  gré  des  passions  du 
jour,  des  intérêts  et  de  la  fortune.  «  Entre  l'ai{;le  et  la  Heur, 
disaient  le»  troubadours,  le  droit  est  si  é^al,  que  ni  pandectcs, 
ni  décrétales,  ni  la  loi  romaine,  ni  les  canons  n'ont  rien  à  faire 
en  tout  ceci.  Rien  ne  sera  décidé  (jue  par  les  épées  et  les  lances 
qui  briseront  têtes  et  bras.  » 

Gonradin,  comme  son  rival,  manquait  d'argent  pour  assurer 
la  solde  de  ses  chevaliers.  A  Vérone,  il  vendit  presque  à  l'en- 
cliére  les  derniers  droits  de  la  couronne  impériale.  11  alla  ensuite 
dans  la  Lombardie  et  la  Toscane,  où  il  releva,  chemin  faisant, 
le  gouvernement  des  Gibelins  à  Pavie  et  à  Pise,  pendant  qu'un 
de  ses  lieutenants  soulevait  la  Sicile. 

Charles  d'Anjou  fit  de  vains  efforts  pour  arrêter  en  Toscane 
la  marcbe  victorieuse  de  son  jeune  compétiteur.  Obligé  de 
lutter  contre  le  mécontentement  des  Napolitains,  il  ne  trouvait 
dans  le  reste  de  lltalie  que  des  alliés  douteux,  mécontents.  Le 
Pape  semblait  lui-même  lassé  de  ses  exigences,  et  se  plaignait 
que  plusieurs  ai'ticles  du  traité  de  1264  fussent  demeurés  sans 
exécution.  Malgré  de  rudes  cbàtiments  infligés  aux  premières 
défections,  la  Sicile  et  l'Italie  méridionale  s'agitèrent  au  bruit 
de  l'approche  de  Gonradin.  La  guerre  civile  éclata  de  différents 
côtés  ;  des  bandes,  arborant  la  bannière  des  deux  maisons  rivales, 
parcoururent  le  pays  et  le  livrèrent  à  d'affreux  ravages. 

Charles  voulait  obtenir  de  Rome  un  concours  plus  actif  et 
une  déclaration  plus  solennelle  en  sa  faveur.  Mais  Clément  IV, 
peu  alarmé,  ce  scmijîe,  de  l'entreprise  de  Gonradin  qu'on  jugea 
d'abord  téméraire,  ou  plutôt  craignant  de  donner  trop  de  puis- 
sance au  roi  de  Naples,  ne  se  pressa  pas  de  rendre  larrêt 
attendu,  du  moins  dans  la  forme  que  demandait  le  frère  de 
saint  Louis.  Il  attendit  six  mois  et  la  découverte  d'un  complot 
tramé  pour  livrer  Rome  aux  Gibelins,  avant  de  consentir  à  signer 
le  diplôme  qui  investissait  Charles   du  vicariat   de  l'Empire, 
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c'esl-ii-dirc  (In  pouvoir  >in)r('nie  en  Ihilio  ,  pcndaiit  la  vacance 
(lu  tmne  impérial.  Il  se  décida  aussi  à  l;uiccr  rcxcommnuication 
contre  Conradin  et  ses  adhérents. 

Ces  mesures  un  peu  tardives  n'empêchèrent  ])as  l'héritier 
des  HolienstauHen  d'entrer  à  Konie,  où  les  (Jihelins  le  reçurent 
avec  entliousiasme.  Mais  il  s'v  arrêta  ])eii.  Il  était  pressé  de 
pénétrer  dans  l'Italie  méridionale,  l'évitant  la  route  directe  de 
Naples  par  Ceperano,  (jni  était  j;ardé,  ilse  jetadansles  Ahruzzes, 
où  sa  présence  n'était  pas  attendue,  et  par  où  il  espérait  joindre 
les  Sarrasins  révoltés  de  Lueera.  Charles  d'Anjou  courut  au- 
devant  de  lui  à  marches  forcées,  fjuoirpie  avec  dea  troupes  infé- 
rieures en  nombre.  Le  comh'at  s'en/;a(;ea  le  23  août  12G8, 
dans  la  plaine  d'Alha,  prés  de  Tagliacozzo.  L'armée  française 
était  divisée  en  deu\  corps.  Le  premier  soutint  seul  l'attaque 
de  l'ennemi  et  fut  écrasé.  L)éjà  les  Allemands  se  crovaient  vuin- 
f|ueurs  et  pillaient  le  champ  de  bataille,  quand  le  second  corps, 
(pii  s'était  tenu  caché  dans  un  ravin,  s'élança,  conduit  par  le 
roi  en  personne  et  par  un  vieux  chevalier,  Krard  de  Valéry, 
qui  s'était  battu  à  Bouvines  plus  de  cinquante  ans  auparavant. 
Les  chevaliers  (;ibelins  n'eurent  le  temps  ni  de  reprendre  leurs 
armes  qu'ils  avaient  quittées,  ni  de  reformer  leurs  rangs.  Il> 
furent  complètement  mis  en  déroute,  et  la  plupart  d'entre  eux 
restèrent  sur  la  place  ou  tombèrent  aux  mains  des  Français. 

Conradin  s'enfuit  à  Rome,  mais  n'osa  s'v  arrêter,  quoiqu'il  y 
eût  des  partisans,  et  courut  sur  le  rivaj^e  de  la  mer  louer  inie 
barque  pour  se  faire  transporter  à  Pise,  ville  toute  gibeline.  Il 
y  était  à  peine  arrivé ,  qu'un  Frangipani  ,  auquel  il  s'était 
confié,  le  livra  à  Charles  d'An|ou. 

Ce  dernier  fut  inq)itovable.  A|)rès  avoir  fait  brûler  vifs  trente 
barons  (]ui  l'avaient  trahi,  il  instruisit  le  procès  de  son  royal 
prisonnier.  Clément  IV  demanda  (|ue  Conradin  lui  fût  livre- 
comme  excommunié,  et  à  ce  titre  justiciable  de  rj'';;lise.  C'eût 
été  un  moyen  de  le  sauver,  car  l'Fjflise  n'auiait  pu  prononcer 
une  sentence  de  mort.  Mais  le  roi  de  Sicile,  qui  ne  voulait  pas 
abandonner  sa  j)roie,  invoqua  le  droit  de  la  guerre,  sa  victoire 
et  la  sûreté  de  sa  couronne.  Avec  ces  arguments,  il  obtint  que 
la  majorité  des  cardinaux,  favorable  à  sa  politique ,  relevât  le 
prince  de  Souabe  des  sentences  ecclésiasticjues,  c'est-à-dire  le 
livrât  à  la  justice  séculière.  Clément  IV  ratifia  cette  décision, 
quoiqu'à  regret. 

Alors  Charles  d'Anjou  réunit  à  Naples  un  parlement  ou  un 
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grande  assemblée  qu'il  ])résifla  en  persojine;  il  y  convoqua  tous 
ses  barons,  Français  ou  italiens,  avec  des  clercs,  des  lé{;istes  et 
les  représentants  des  villes  de  ses  Etats.  Il  fit  accuser  Conradin 
de  révolte  contre  l'E^jUsc  et  de  tentative  d'usurpation  contre  le 
souverain  légitime.  Un  jurisconsulte  de  Modène  prit  avec  cou- 
rage et  même  avec  succès  la  défense  du  jeune  prince.  Une 
partie  des  barons  opinèrent  pour  qu'on  Fentèrmat  dans  un 
cbàteau  tort,  jugeant  (pie  c'était  une  cruauté  inouïe  de  faire 
périr  un  prisonniei'  de  guerre.  jNIais  un  des  juges  ayant  voté  la 
mort,  le  roi  intervint  et  mit  tout  eu  œuvre  pour  obtenir  des 
autres  un  vote  semblal)le.  Conradin  et  le  jeune  Frédéric  d'Au- 
triche, compagnon  de  ses  aventures  et  de  ses  malheurs,  furent 
condamnés  à  la  peine  capitale.  L'échafaud  se  dressa  sur  la  place 
de  Naples  ;  on  y  fit  monter  les  deux  victimes  et  les  principaux 
chefs  gibelins  pris  les  armes  à  la  main.  Les  chevaliers  français 
qui  assistèrent  au  supplice  ne  partageaient  })as  tous  les  senti- 
ments implacables  de  leur  roi.  Suivavit  un  récit  douteux,  mais 
très-accrédité,  Robert  de  Béthune,  le  propre  gendre  de  Charles 
d'Anjou,  aurait  frappé  de  son  épée  le  juge  <jui  avait  lu  la  sen- 
tence au  public. 

L'Allemagne  et  même  l'Europe  prirent  le  deuil  du  premier 
prince  de  sang  royal  qui  fût  monté  sur  l'échafaud.  Des  malédic- 
tions terribles  poursuivirent  le  frère  de  saint  Louis.  Mais  sa  légi- 
timité cessa  d'être  contestée  et  son  autorité  d  être  mécomme. 
Ses  ennemis  courbèrent  la  tète  devant  lui  dans  toute  l'Italie. 
«  De  la  mort  de  Conradin,  dit  Guillaume  de  Nangis,  mvnniu- 
rérent  aucunes  gens,  et  disoient  que  le  roy  Charles  le  deust  avoir- 
espargnié  parce  qu'il  estoit  enfes  (enfant)  encore.  Mais,  ces 
choses  ainsi  faictes,  toutes  les  régions  du  rovaume  de  Sezile 
demeurèrent  sous  le  roy  Chaides.  » 

XX.  —  Pendant  que  les  papes  consommaient  la  ruine  de  la 
maison  de  Souabe  et  que  le  frère  de  saint  Louis  s'emparait  du 
royaume  de  Xaples,  de  funestes  nouvelles  arrivaient  de  l'Orient. 
Constantinople  était  retombée  au  pouvoir  des  Grecs  ;  les  prin- 
cipautés latines  de  la  Grèce  et  de  la  Morée  se  maintenaient 
avec  une  peine  extrême.  Les  chrétiens  d'Asie,  réduits  à  la  défen- 
sive dans  un  petit  nombre  de  villes  maritimes  et  de  châteaux 
situés  près  des  côtes ,  assistaient  comme  simples  témoins  aux 
révolutions  des  Etats  tartares  et  musulmans,  révolutions  dont 
ils  finissaient  toujours  par  devenir  les  victimes.  Le  titre  de  roi 

M.  19 


290  MVRK  niXIEMK. 

de  Jérusalem  continuait  d'olre  porté  concurremment  par  les 
piinces  de  Suuabe  et  les  Lusijjuau.  Or  Conradin  n'exerçait 
aucune  autorité  dans  la  Palestine  ;  quant  aux  rois  de  Chypre , 
les  seuls  dont  le  pouvoir  y  fût  reconnu,  ils  étaient  éloignés 
ou  mineurs  et  obli?;és  de  s'y  faire  représenter  par  des  réf^ents. 

Les  conquêtes  des  Tartares ,  qui  renversèrent  le  kalifat  de 
Baj][dad  et  le  royaume  musulman  de  Syrie  ou  d'Alep,  furent 
ju{»ées  favorablement  en  Europe.  On  préférait  les  Tartares  aux 
sectateurs  de  Mabomet,  parce  qu'ils  montraient  une  certaine 
tolérance  pour  le  christianisme,  et  que  leurs  khans  accueillaient 
les  envoyés  du  saint-siége.  i^Iais,  après  la  mort  du  khan  Houla- 
ffou,  qui  s'était  emparé  de  la  Syrie,  ils  ne  purent  f;arder  ce 
pays  éloi^aié  du  centre  de  leur  empire.  Kotouz,  sultan  d'Egypte, 
le  leur  enleva  en  1260.  Jusque-là,  les  chrétiens  avaient  été 
proté'^és  par  la  rivalité  des  sultans  d'Alep  et  du  Caire.  Mainte- 
nant ils  n'eurent  plus  devant  eux  qu'un  seul  ennemi,  beaucoup 
plus  redoutable  et  déterminé  à  les  chasser  de  leurs  dernières 
possessions. 

Bibars  Bondocdar,  meurtrier  et  successeur  de  Kotouz,  entre- 
prit la  conquête  des  places  fortifiées  par  Sciint  Louis.  Elle  dura 
six  campagnes  consécutives.  En  1263,  il  enleva  les  châteaux 
de  Crac  et  de  Montréal  ;  en  1265,  Gésarée  et  les  châteaux  de 
Gaïphas  et  d'Arsuf;  en  1266,  il  emporta  Saphet;  en  1268, 
Jaffa.  Enfin,  cette  dernière  année,  il  se  présenta  avec  une 
armée  nombreuse  devant  les  murs  d'Antiocbe,  qui  ne  résista 
que  trois  jours.  Il  y  brûla  les  églises,  passa  plusieurs  milliers 
d'hommes  au  fil  de  l'épée,  et  fit  tomber  plus  de  cent  mille  chré- 
tiens dans  la  servitude  des  mameluks.  Cruel  par  calcul  autant 
que  par  instinct,  il  prétendait  ruiner  les  dernières  espérances 
des  Latins.  Les  villes  prises  furent  svsténiati(|uement  démante- 
lées ;  les  forteresses,  naguèi'e  relevées  par  saint  Louis,  tombè- 
rent pierre  à  pierre.  Saint-Jean  d'Acre,  qui  avait  repoussé  deux 
sièges ,  resta  seule  comme  le  dernier  boulevard  des  chevaliers 
de  la  Terre  sainte  et  l'unique  asile  où  ils  pussent  se  retirer, 
après  la  perte  successive  de  leurs  autres  positions. 

Les  chrétiens  d'Asie  ne  cessèrent  de  demander  à  l'Europe 
des  secours  d'hommes  et  d'argent,  et  Rome  ne  cessa  de  son  côté 
de  prêcher  la  croisade  d'Orient.  Eudes,  comte  de  Nevers  et 
fils  du  duc  de  Bourgogne,  conduisit  quelques  chevaliers  fran- 
çais dans  la  Palestine.  Mais  une  autre  croisade  faisait  diversion  : 
c'était  celle  que  Clément  IV  prêchait  contre  les  Gibelins  d'Italie. 
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La  coiK]uéle  de  Naplcs,  bien  que  rejfardéo  comme  une  hase 
d'opérations  pour  des  entreprises  plus  lointaines,  occupait 
d'une  manière  assez  exclusive  l'attention  et  les  forces  de  la 
France.  La  plus  (jrande  partie  de  la  jeune  noblesse  s'enrôlait 
sous  la  bannière  de  Charles  d'Anjou. 

Saint  Louis,  toujours  dominé  par  l'ardeur  de  sa  foi,  voyait  à 
regret  ajourner  le  secours  de  la  Terre  sainte.  II  se  reprochait 
de  n'avoir  pu  reconstituer  un  royaume  séparé  de  Jérusalem,  et 
n'apprenait  qu'en  frémissant  les  rapides  succès  du  sultan  d  E- 
gypte.  Malgré  une  santé  affaiblie,  il  conçut  l'idée  d'une  nouvelle 
croisade,  et  il  résolut  de  l'entreprendi-e  lui-même.  Il  s'en  ouvrit, 
l'an  I2()5,  à  Clément  lY,  autrefois  un  de  ses  intimes  conseiliers. 
Le  Pape  essaya  de  l'en  détourner;  il  lui  représenta  son  état 
maladif,  futihté  de  sa  présence  en  France,  la  gravité  de  la 
lutte  engagée  en  Italie.  Mais  comme  il  trouva  en  lui  une  volonté 
inébranlable,  il  ne  tarda  pas  à  entrer  dans  ses  vues  et  à  en  en- 
courager l'accomplissement.  Dès  lors,  saint  Louis  n'attendit  plus 
que  le  moment  favorable  pour  annojicer  une  résolution  prise, 
au  dire  d'un  de  ses  historiens,  entre  lui  seul  et  Dieu. 

L'an  1267,  les  prélats  et  les  barons  furent  convoqués  à  des 
fêtes  et  un  grand  parlement  qui  eurent  lieu  à  Paris  le  25  mai. 
Le  roi  donna  la  chevalerie  à  son  fils  aine  Philippe  et  ù  son 
neveu  Robert  d'Artois.  Après  cette  cérémonie,  il  se  présenta 
au  milieu  des  seigneurs,  portant  sur  les  épaules  la  croix 
qu'il  n'avait  pas  quittée  depuis  son  retour  de  la  Terre  sainte,  et 
entre  ses  mains  la  couronne  d'épines.  Il  déclai^a  sa  résolution 
arrêtée  de  recommencer  une  entreprise  dont  le  mauvais  succès 
lui  tenait  au  cœur.  11  fit  prêter  à  ses  trois  his,  à  son  frère 
Alphonse  de  Poitiers,  comte  de  Toulouse,  à  son  gendre  le  roi 
de  Navarre,  aux  comtes  de  Bretagne  et  de  Flandre,  à  ceux  de 
Saint-Pol,  de  la  Marche,  de  Soissous,  enfin  à  une  foule  de 
seigneurs  et  de  vassaux,  le  serment  de  l'accompagner  en  Orient. 

Ainsi  commença  cette  croisade,  qui  fut,  suivant  Joinville,  de 
petit  exploit,  et  qui,  célèbre  aujourd'hui  encore  par  de  nobles 
et  touchants  souvenirs ,  ne  devait  guère  l'être  moins  par  ses 
désastres.  Joinville  la  blâma  très-librement,  malgré  l'espèce  de 
culte  qu'il  ressentait  pour  saint  Louis.  Il  ne  voulut  pas  v  prendre 
part ,  ni  être  de  ceux  qui   «  lui  loèrent  l'allée  »  . 

Le  Pape  envova  des  jirc'dicateurs  non-seulement  en  France, 
mais  en  Angleterre,  eu  Ecosse,  en  Catalogne,  en  Gastille.  Dans 
tous  ces  royavmies,  un  certain  nombre  de  nobles  avaient  fait  le 
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vœu  (le  servir  en  Palestine.  On  Ifs  mit  en  demeure  craccomplir 
leur  obli.'j;ation  ;  au^si  j)lusieurs  chevaliers  étranjjeis  viuient-ils 
se  ranger  sous  la  bannière  de  saint  Louis.  Les  rois  de  Porlu/jal 
et  d'Aragon  prirent  la  croix  en  personne,  mais  ils  ne  purent 
quitter  leurs  rovaumes,  Ce  fut  encore  la  noblesse  rie  France 
qui,  entraînée  j)ar  un  point  d'honneur  traditionnel  et  surtout 
par  l'exemple  du  roi,  forma  le  novau  de  l'expédition.  Comme 
les  ressources   individuelles  n  (Jtaicnt  pas   ordinairement  sulH- 
santes  pour  des  guerres  aussi  lointaines  et  d'une  durée  indé- 
terminée, saint  Louis  renouvela  l'engajjement  qu'il  avait  déjà 
pris  vingt  ans  plus  tôt,  d'entretenir  ses  barons  à  ses  frais.  Cha- 
cun  d'eux   reçut  l'assuranci!   d'une   solde   pour   un  an ,    solde 
proportionnelle  à  sa  dignité  et  au  nomlire  de  chevaliers  (|iii 
l'accompagnaient;  l'année  devait  courir  à  partir  du   jour  du 
dél)arquemeut.  Le  roi  se  chargea  aussi  de  tous  les  frais  de  trans- 
port; il  traita  dans   ce   but    avec  les  Génois.    11   alla   jusqu'à 
prêter  des  fonds  aux  croisés  étrangers,  entre  autres  à  Edouard, 
prince  royal  d'Angleterre.  Connue  il  ne  pouvait  subvenir  à  de 
telles  dépenses  avec  le  revenu  de  ses  don>aines  et  les  économies 
faites  pendant  quatorze  années  de  paix,  il  leva  une  capitation 
générale  sur  tous  ses  sujets,  et  imposa  sur  le  clergé,  d'accord 
avec  le  pape  Clément  IV,  quatre  années  de  décimes.  Le  clergé 
protesta  contre  cette  taxe,  en  alléguant  les  sonmies  qu'il  avait 
déjà  payées  pour  la  croisade  de  Naples;  mais  la  fermeté  du 
Pape  trionqdia  de  ces  mécontentemen(s. 

Saint  Louis  réclama  la  cooj)ération  de  Charles  d'Anjou.  Il 
en  avait  fait,  on  peut  le  croire,  inic  condition  essentielle,  lors-    j 
qu'il  avait  autorisé  la  con([uéte  de  l'Italie.  D'ailleurs,  le  nouveau    i 
roi  de  Naples,   avec  ses  j)rétcntions  sur  l'Orient  et  la  position    ' 
qu'il  venait  de  prendre  à  l'avant-garde  méridionale  de  l'Europe, 
était  plus  intéressé  qu'aucun  autre  primée  à  une  croisade  utile 
pour  ses  intérêts  et  son  ambition.  Il  est  fâcheux  qu'on  connaisse    > 
mal  les  négociations  qu'il  eut  sur  ce  sujet  avec  son  frère,  les  •{ 
conditions  auxquelles  il  lui  promit  son  concours  et  l'influence 
(ju'il  exerça  sur  la  direction  de  l'entreprise. 

Après  avoir  mis  sa  conscience  en  repos ,  comme  la  première 
fois,  au  moyen  d'enquêtes  et  dr.  restitutions,  et  assuré  la  j)aixde  , 
la  France  au  dedans  et  au  dehors,  soit  eu  conciliant  les  barons  I 
qui  se  faisaient  la  guérie  comme  les  comtes  de  Bar  et  de  Luxem- 
bourg, soit  en  négociant  entre  les  rois  d'Angleterre  et  de  Na- 
varre un  traité  destiné  à  empêcher  tout  acte  d'hostilité  dans  le 
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Midi,  saint  liOuis  laissa  la  ié{;ence  à  l'abbé  tie  Saint-Denis  et 
au  conilc  <lc  Nesle.  Le  qiiailicr  /général  était  à  Ai^ues-Mortes. 
Il  par  tit  (If  cette  ville,  b;  ["juillet  1270,  sur  des  navires  génois. 
On  relacba  (lansl'ile  de  Sardaifjne,  qui  appartenait  au\  l'isans. 
Ces  derniers,  rivaux  des  (îénois,  firent  quelque  résistance;  mais 
on  en  vint  facilement  à  bout.  Le  roi  tint  à  Ca/;liari  un  parle- 
ment ou  plutôt  un  conseil  de  /jiierre,  et  il  fut  résolu  ([u'on 
marcberait  sur  Tunis. 

Des  raisons  positives  furent  doiUK'es  en  faveur  de  cette  déci- 
sion. Tunis  était  la  capitale  d'un  Etat  musulman  autrefois 
maître  de  la  Sicile;  na{;uère  encore,  c'était  là  que  Frédéric  II 
et  Mainfroy  avaient  recruté  leurs  Jtandes  sarrasines.  Cbarles 
d'Anjou  prétendait  non-seulement  ôter  aux  Tunisiens  toute 
pensée  de  Je  troubler  dans  la  possession  de  ses  nouveaux  Etats, 
mais  encore  les  forcer  à  lui  payer  le  tribut  exigé  d'eux  par 
les  rois  normands,  ses  prédécesseiu'S.  La  prise  et  le  pillage 
de  Tunis,  une  des  villes  les  plus  riches  dont  les  musulmans 
fussent  maîtres,  séduisaient  les  croisés,  entre  autres  les  Génois, 
qui  n'étaient  guidés  que  par  l'amour  du  gain.  Ceux  qu'ani- 
maient de  purs  sentiments  religieux  crurent  l'occasion  venue 
de  rétablir  le  christianisme  sur  la  terre  d'Afrique.  Geoffroy  de 
Beaulieu  dit  que  saint  JiOuis  se  flatta  d'obtenir  la  conversion 
du  prince  mahométan  qui  régnait  à  Tunis.  On  se  décida  par 
tous  ces  motifs  à  marcher  sur  cette  ville,  à  l'occuper  et  à  pour- 
suivre, après  son  occupation  seulement,  le  Init  ultérieur  de  la 
croisade  '. 

On  avait  proposé  un  autre  plan,  celui  d'aller  à  Constantino- 
ple  rétablir  l'empire  latin,  plan  également  conforme  aux  inté- 
rêts et  aux  vues  du  roi  de  Naples.  Mais  saint  Louis  et  le  Pape 
le  combattirent.  Saint  Louis  paraît  avoir  craint  (pie  les  croisés,* 
une  fois  maîtres  de  l'empire  grec,  ne  fussent,  comme  au  temps 
de  Baudouin,  obligés  de  s'v  arrêter  et  d'ajourner  tout  autre 
projet.  Rome  avait  ime  autre  raison  ;  elle  couvrait  de  sa  pro- 
tection l'empire  grec  reconstitué,  parce  que  le  souverain  Mi- 

1  D'autres  misons  de  ce  choix  ont  été  données  par  les  historiens  modernes, 
mais  les  contemporains  n'en  parlant  pas,  elles  sont  extrêmement  douteuses. 
Il  ne  paraît  pas  rpie  Tunis  fût  un  repaire  de  pirates,  comme  plus  tard  Alger. 
Sa  conquête  ne  pouvait  servir  en  rien  à  préparer  celle  de  l'Égvpte.  Rien  ne 
prouve  que  les  croisés  songeassent  à  recommencer  une  expédition  dans  ce  der- 
nier pays,  où  ils  aurai(>nt  trouvé  ,  aux  bouches  du  iNil,  de  nouveaux  et  puis- 
sants moyens  de  déAmse.  Il  est  ])lu3  probalile  que  saint  I.oiiis  se  proposait  de 
prendre  Tunis,  puis  de  faire  voile  directement  vers  la  Palestine. 
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cliel  Paléolo^ue  avait  pris  l'engajjement  de  travailler  à  la  réunion 
des  deux  Églises.  La  conciliation  tentée  par  les  empereurs 
latins  avait  échoué  tout  à  fait.  On  pensait  que  les  empereurs 
grecs  pourraient  être  plus  heureux,  qu'ils  auraient  plus  d'au- 
torité sur  l'esprit  de  leurs  sujets.  On  ne  doutait  pas  de  la  sincé- 
rité de  leurs  efforts,  tant  ils  éprouvaient  le  besoin  de  s'assurer 
les  secours  et  l'appui  moral  de  l'Occident.  Au  reste,  ces  incer- 
titudes et  ces  divisions,  éclatant  dès  Iç  début,  parurent  de  mau- 
vais aufjure. 

La  Hotte  française  débarqua  sans  obstacle  près  de  Cartha^^e, 
dans  le  temps  le  plus  chaud  de  l'année.  Les  croisés  campèrent 
plusieurs  semaines  sur  la  plage  d'Afrique ,  exposés  à  un  soleil 
brûlant.  Le  roi  voulait  attendre  son  frère  et  les  Napolitains,  qui 
n'arrivaient  pas.  Il  envoya  cependant  un  de  ses  chevaliers  au 
roi  de  Tunis  pour  le  sommer  de  se  faire  chrétien ,  et  lui  porter 
«  le  ban  (l'ordre)  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  et  de  Lovs, 
roi  de  France,  son  sergent  ».  Les  Tunisiens  répondirent  en 
prenant  l'offensive.  Les  Français  commencèrent  par  enlever, 
sans  difficulté,  Cartilage ,  alors  presque  ruinée  et  réduite  à  un 
simple  château.  L'abord  de  Tunis,  à  quelques  lieues  du  point  de 
débarquement,  était  moins  aisé.  La  cavalerie  des  Maures,  que 
le  climat  n'arrêtait  pas,  parcourait  la  campagne  ou  plutôt  le 
désert  environnant,  et  le  sable  qu'elle  soulevait  sur  les  coteaux 
voisins  de  l'armée  couvrait  la  plaine  d'une  poussière  de  feu. 
Le  vent  desséchant  du  désert,  l'excès  de  la  chaleur  et  la  mau- 
vaise nourriture  engendrèrent  dans  le  camp  des  croisés  une 
épidémie  terrible.  La  contagion  enleva  plusieurs  grands  per- 
sonnages, entre  autres  le  légat  et  le  plus  jeune  fils  du  roi,  Jean 
Tristan,  comte  de  Nevers,  né  j)endant  la  retraite  de  Damiette. 
Saint  Louis  était  lui-même,  quand  cette  perte  lui  fut  annon- 
cée, frappé  d'un  mal  dont  les  progrès  rapides  ne  laissaient  plus 
d'espérance.  Faible  et  malade  en  quittant  la  France,  il  n'avEiit 
pu  résister  aux  fatigues  du  voyage  et  à  l'action  d'un  climat  fatal 
aux  Européens.  Il  prévit  sa  fin  et  voulut  demeurer  plusieurs  jours 
en  contemplation  de  l'éternité.  On  l'entendit  cependant  la  nuit 
dire  à  voix  basse  :  Jérusalem,  nous  irons  à  Jérusalem,  Le  25  août, 
jour  que  l'Eglise  a  solennisé  pour  sa  fête,  après  avoir  murmuré 
une  dernière  prière,  il  se  fit  coucher  sur  un  lit  de  cendres, 
et  expira  au  milieu  des  princes  et  des  princesses  de  sa  famille, 
dont  la  tente  royale  était  remplie.  Charles  d'Anjou,  longtemps 
attendu,  abordait  le  jour  même  sur  la  plage  d'Afrique.  Au  silence 
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de  deuil  qui  régnait  dans  )e  camp,  il  conipril  que  la  )jeusée  de 
la  croisade  était  frappée  de  mort  avec  son  auteur.  Arrivé  en 
présence  du  corps  de  son  Irére,  il  tondit  en  larmes,  puis  «  il  se 
pourpensa,  disent  les  Chroniques  de  Saint-Denis,  que  c'étoit 
nature  de  femme  de  plorer,  »  et  il  essaya,  mais  vainement,  de 
relever  les  courages  abattus. 

La  couronne  de  France  passait  sur  la  tète  de  Philippe  III  le 
Hardi,  alors  â({é  de  ving^-cinq  ans  et  l'aîné  des  hls  survivants  de 
Louis  IX.  C'était  à  lui  que  Louis  avait  adressé  en  mourant  ces 
belles  et  simples  exhortations  qui  furent  mises  par  écrit  et  qui 
ont  été  conservées  soigneusement  depuis  dans  les  Archives,  pour 
être  répétées  par  la  plupart  des  historiens  modernes  '. 

Mais  si  Philippe  III  avait  le  commandement  nominal  de 
l'armée,  comme  il  était  lui-même  atteint  du  mal  qui  exerçait  alors 
ses  ravages,  il  fut  obligé  de  le  céder  en  réalité  à  Charles  d'Anjou. 
Celui-ci ,  avec  des  troupes  décimées  par  la  peste,  démoralisées 
et  divisées  par  la  mort  de  saint  Louis,  abandonna  la  pensée  de 
s'emparer  de  Tunis  qu'il  eût  pu  prendre,  et  qu'il  eût  été  à 
peu  près  incapable  de  garder.  11  résolut  d'imposer  seulement 
un  tribut  au  roi  de  cette  ville.  Dans  cette  vue ,  il  prit  l'offensive 
des  que  les  chaleurs  moins  fortes  le  permirent ,  et  menaça  la 
place  d'un  blocus.  Le  roi  maure,  défait  dans  trois  combats, 
accepta  les  conditions  qu'on  lui  offrit.  Il  paya  une  forte  somme 
pour  les  frais  de  la  guerre ,  consentit  à  subir  le  tribut  imposé  à 
ses  prédécesseurs  par  les  anciens  rois  de  Naples,  pi^omit  de 
tolérer  l'exercice  et  même  la  prédication  du  christianisme  dans 
ses  Etats  ;  enfin  assura  aux  chrétiens  quelques  avantages  com- 
merciaux qui  profitèrent  surtout  aux  Génois. 

Les  croisés  se  rembarquèrent  au  mois  de  novembre.  La 
flotte  qui  portait  les  dépouilles  mortelles  de  saint  Louis  se 
dirigea  vers  Trapani  en  Sicile.  Dans  cette  courte  traversée,  elle 
fut  assaillie  par  une  horrible  tempête  qui  lui  fit  perdre  dix-huit 
vaisseaux,  une  partie  de  l'or  qu'elle  rapportait  de  Tunis,  et 
plus  de  quatie  mille  personnes.  On  devait  hiverner  en  Sicile 

*  "  Ce  sont  les  bons  enseignements  que  ly  roy  sainct  Loys  escript  de  sa 
main  en  Carthage  à  inouseiguenr  Phelippe,  son  fils,  au  mois  d'aoust.» —  Veil- 
le Recueil  des  enseignements  de  saint  Louis,  par  l'abbé  de  Yilliers.  —  Déjà 
dans  Joinville  saint  Loxiis  disait  à  l'ainé  de  ses  fils  (Louis,  mort  en  1259)  : 
K  Biau  fils,  je  te  pri  que  tu  te  faces  amer  au  pueple  de  ton  roïaume;  rar 
vraiement  je  aimerove  miex  qu'un  Escot  venist  d'Escosse  et  gouvernast  le 
pueple  du  roïaume  bien  et  loiaument,  que  tu  le  gouvernasses  mal  apertf- 
ment.  >■ 
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et  attendre  le  printemps  poui  ciiijjler  vers  la  Terre  sainte,  saul 
à  l'aire  partir  d'avance  ceux  des  croisés  qui  avaient  le  moin^ 
besoin  de  repos.  Mais  ce  j)lan  ne  put  être  exéculé.  Le  roi  de 
Naples  n'avait  pas  la  même  autorité  que  saint  Louis.  TMiilippe 
le  Hardi  était  jeune  et  fortement  sollicité  de  rentrer  en  Lrance. 
Les  inccitiludos,  les  désastres  de  l'expédition,  avaient  al>attu 
les  coura{jes.  Lorsque  Edouaid  ,  prince  royal  d'An/;letf'rre  , 
arrivé  récemment  avec  les  croisés  de  son  pays,  mit  à  la  voile 
pour  la  Terre  sainte,  en  invitant  à  le  suivre  ceux  qui  voulaient 
accomplir  leur  vœu,  un  très-petit  nombre  s'v  montrèrent  dis- 
posés. Charles  d'Anjou  fit  d'autres  offres  cl  proposa  de  marcher 
au  printemps  sur  Constantinople.  Cette  proposition  ne  fut  pas 
agréée.  Le  résultat  du  conseil  tenu  à  Trapani  fut  que  chacun 
retournerait  chez  soi  et  que  la  croisade  serait  ajournée  de 
quatre  ans.  Les  rois  et  les  barons  jurèrent  d'être  exacts  au  ren- 
de/.-vous. 

Cette  décision  prise,  Philippe  111  regagna  la  France;  il  passa- 
le  détroit  de  Messine  et  suivit  la  route  de  terre  par  l'Italie.  Ce 
long  et  triste  voyage  fut  encore  marqué  par  des  désastres.  Des 
accidents  funestes  et  les  germes  de  mort  contractés  en  Afrique 
firent  des  victimes  presque  à  chaque  journée.  On  vit  mourir,  à 
Trapani  même,  le  roi  de  Navarre,  Thibaut  de  Champagne,  que 
sa  femme  Isabelle,  fille  de  saint  Louis,  suivit  de  près  '  ;  à  Cosenza, 
dans  la  Galabre,  Isabelle  d'Aragon,  femme  de  Philippe  III, 
précipitée  de  cheval  au  passage  d'un  torrent.  Le  comte  de  Tou- 
louse, Alphonse  de  Poitiers,  et  la  comtesse  sa  femme,  Jeanne, 
descendante  et  héritière  des  Ravmond,  furent  obligés  par  la 
maladie  de  s'arrêter  sur  la  route  qui  mène  de  la  Toscane  à 
Gênes;  ils  v  moururent  tous  les  deux  à  quelques  jours  l'un  de 
l'autre.  Philippe  III  ne  rentra  en  France  qu'avec  cinq  cercueils 
de  princes  et  de  princesses  de  la  maison  royale,  en  l'honneur 
desquels  il  fit  célébrer  des  funérailles  pompeuses  à  Saint-Denis. 
Quatre  ans  auparavant ,  saint  Louis  avait  commencé  à  réunir 
dans  cette  abbaye  les  sépulcres  des  rois,  dispersés  jusqu'alors 
de  divers  côtés  *. 

.lamais  prince  n'avait  laissé  un  deuil  et  une  mémoire  aussi 
populaires  que  Louis  IX.  L'opinion  publique  l'avait  canonisé 
de  son  vivant.  Après  sa  mort ,  plusieurs  évêques  entreprirent 
sur  les  actes  de  sa  vie  une  enquête  qu'ils  adressèrent  au  saint- 

*   Elle  mourut  à  son  arrivée  en  France ,  à  Hvères. 
-  Guillaume  de  N.mgis,  C/non.,  nu   1267. 
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-iiéfje.  Enfin,  ù  viii^t-ciinj  ans  de  là,  le  pape  Bonil'ace  VIII 
publia  la  bulle  de  canonisation.  «Dont  {jrant  joie,  dit  Joinville, 
hist  et  doit  estre  à  tout  le  rovanlme  de  France,  et  moult  {jiant 
onncurà  tout  son  li.';nai(;e,  voire  ceux  qui  !e  vouldront  ensuivre. 
Aussi  {;rant  desonneur  sera  à  ceulx  de  son  li^jnaige  qui  ne  le 
vouldront  ensuivre,  et  seront  monstres  ô  le  doy  (au  doi{;t)  en 
disant  que  à  tart  (jamais)  le  bon  sainct  homme  ne  eust  taict 
ceste  maulvieseté  ou  telle  vilainie.  » 


LIVRE    ONZIÈME. 


LES    SUCCESSEURS    DE    SAINT    LOUIS. 


I.  —  Pliilippe  III,  OU  le  Hardi,  fut  sacré  à  Saint-Denis  au 
mois  d'août  J271 ,  trois  mois  après  les  funérailles  de  son  père. 
Sou  règne,  inauguré  sous  de  tristes  auspices,  commença  pour- 
tant par  une  nouvelle  extension  du  domaine  de  la  couronne. 
Philippe  y  réunit  les  deux  apanages  de  son  frère  Jean  Tris- 
tan, comte  de  Nevers,  et  de  son  oncle  Alphonse,  comte  de 
Poitiers,  avec  la  partie  du  comté  de  Toulouse  qui  avait  con- 
servé pour  souveraine  Jeanne,  femme  d'Alphonse  de  Poitiers 
et  héritière  des  Raymond.  La  réversibihté  des  apanages  à 
défaut  d'iiéritiers  mâles  était  stipulée  dans  les  titres  constitutifs. 
Celle  du  comté  de  Toulouse  eut  lieu  en  vertu  des  clauses  du 
traité  de  Meaux  de  1229.  L'héritage  de  la  comtesse  Jeanne, 
tout  mutilé  qu'il  fût  par  ce  dernier  traité  ,  comprenait  encore 
la  sénéchaussée  même  de  Toulouse,  celle  de  l'Agénois  et  du 
Quercy,  celle  du  Rouergue ,  et  le  marquisat  de  Provence. 
Ainsi  les  désastres  nationaux,  loin  d'arrêter  les  progrés  de 
l'unité  gouvernementale  de  la  France,  ne  servirent  au  con- 
traire qu'à  les  hâter. 

Les  sénéchaussées  annexées  à  la  couronne  furent  assimilées 
à  celles  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire,  où  l'autorité  s'exerçait 
déjà  au  nom  du  roi.  Cependant  on  confirma  les  libertés  et  les 
privilèges  du  Ijanguedoc  ;  depuis  lors  cette  confirmation  fut 
répétée  au  début  de  chaque  régne.  On  sentit  aussi  la  nécessité 
de  créer  un  parlement  spécial  pour  le  Midi  ' .  Jusque-là  on  por- 
tait au  parlement  de  Paris  les  appels  de»  sentences  rendues  par 
les  tribunaux  des  sénéchaussées  méridionales.  Or  Paris  était 
éloigné ,  et  la  jurisprudence  différait  beaucoup  entre  le  Midi , 
soumis  au  droit  romain  ,  et  le  Nord  ,  régi  par  les  coutumes.  Cette 
raison  fit  instituera  Toulouse  en  1280  un  parlement  particu- 
lier, ou  plutôt  une  commission  spéciale,  formée  de  membres 

•  Alplioiise ,  conile  de  Toulouse,  avait  un  parlement  dont  il  reste  des  actes 
de  l'ail  1203.  (Vaissète,  t.  III ,  j).  497.)  Mais  ce  [tarieineni  ne  connaissait  que 
des  affaires  du  comte,  et  non  de  celles  des  partiruliers.  (Huutaric,  lu  France 
sous  Philippe  le  Bel,  p.  21G.) 
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du  parlement  de  Paris,  et  dont  la  juridiction  s'étendit  sur  les 
six  sénéchaussées  du  Languedoc. 

Le  roi  d'Anffleterre  et  le  Pape  élevèrent  chacun  des  préteu- 
fions  sur  une  partie  de  l'Iiérilage  toulousain.  Le  premier  récla- 
mait le  Quercy  et  l'Agénois,  contestés  depuis  plus  d'un  siècle 
aux  comtes  de  Toulouse  par  les  Plantaj^enets.  Philippe  régla 
cette  vieille  querelle  conformément  au  traité  de  1259.  Il  resti- 
tua aux  Anglais  en  1279  l'Agénois,  qui  devait  leur  appartenir 
après  la  mort  de  Jeanne  de  Poitiers.  Quant  au  Quercy,  il  s'au- 
torisa de  réserves  insérées  dans  le  même  traité  pour  le  déclarer 
province  française.  Le  Pape  réclamait  de  son  côté  le  comtat 
ou  comté  Vcnaissin,  en  vertu  de  plusieurs  traités  signés  autre- 
fois par  Ravmond  Yll.  Philippe  le  lui  remit. 

D'autres  contestations  furent  soulevées  par  deux  des  princi- 
paux vassaux  du  comté  de  Toulouse,  les  comtes  de  Foix  et 
d'Armagnac.  Ces  seigneurs  refusèrent  de  reconnaître  à  Eusta- 
che  de  Beaumarchais,  premier  sénéchal  royal  de  cette  ville, 
la  suzeraineté  immédiate  qu'il  prétendait  exercer  sur  différents 
fiefs.  Ils  refusèrent  aussi  d' abandonner  aux  tribunaux  royaux 
l'instruction  d'une  affaire  dans  laquelle  le  roi  était  intéressé ,  et 
ne  voulurent  pas  d'autre  jugement  que  celui  des  armes.  Le 
comte  de  Foix,  Roger  Bernard,  appela  le  roi  d'Aragon  et  lui 
prêta  les  hommages  auxquels  ce  dernier  avait  renoncé  par  le 
traité  de  1258.  Philippe  III  ne  pouvait  laisser  détruire  1" œuvre 
de  son  père.  Il  conduisit  en  1272  une  armée  dans  le  Midi, 
marcha  sur  le  château  de  Foix,  et  jura  de  l'enlever  en  per- 
sonne. Le  comte  s  était  mis  en  état  de  soutenir  un  siège;  mais 
quand  il  vit  l'armée  royale  sous  les  murs  de  sa  forteresse,  il  se 
rendit  à  discrétion.  On  l'enferma  dans  le  donjon  de  Garcassonne, 
où  il  mourut  presque  aussitôt.  Le  roi  d'Aragon,  qui  n'avait 
rien  fait  pour  le  soutenir ,  retira  ses  jgarnisons  des  châteaux 
que  la  France  revendiquait. 

Ainsi  Philippe  III  établit  dans  le  Midi  la  pleine  souveraineté 
de  la  couronne  jusqu'aux  frontières  de  l'Espagne.  Recueillant 
les  fruits  d'une  politique  habile  et  prévovante,  il  acheva  l'œu- 
vre commencée  par  ses  prédécesseurs,  très-avancée  par  son 
père,  et  poursuivie  par  les  légistes  conseillers  de  saint  Louis 
avec  autant  de  vigueur  que  de  persévérance.  Son  règne  fut 
une  continuation  du  précédent ,  continuation  un  peu  effacée 
toutefois  et  un  peu  pâle.  Il  est  vrai  que  nous  avons  sur  la  cour 
de  saint   Louis  des  documents  nombreux   et   très-divers.   Ces 
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ilocunjents  sont  plus  rares  et  surtout  moins  explicites  pour  le 
régne  de  Philippe  III.  Le  seul  historien  de  cette  époque,  insuf- 
fisant et  dénué  de  critique  ,  est  Guillaume  de  Nantis,  hien  infé- 
rieur nou->>euleiiient  à  .loinville,  mais  même  à  (Jeolirov  de 
Beaulieu. 

Pendant  que  le  successeur  de  saint  Louis  annonçait  qu'il 
resterait  Hdéle  à  l'esprit  et  à  la  tradition  de  son  père,  Home, 
où  la  tiare  passait  sur  la  tête  d'un  nouveau  [)ontife,  donnait 
au  contraire  à  l'Europe  le  spectacle  du  revirement  politique  le 
plus  complet.  Pendant  trente  ans  elle  s'était  proposé  un  hut  à 
peu  j)rès  unique,  celui  d'anéantir  la  maison  de  iSouahe  en  Al- 
lemagne et  en  Italie,  Ce  hut,  elle  l'avait  atteint  après  de  long» 
efforts  ;  la  maison  de  Souabe  s'était  vue  frappée  jusque  dans 
son  dernier  rejeton.  Maintenant  le  saint-siége  retrouvait  sa 
liberté  d'action.  D'un  autre  côté  il  n'était  pas  possible  que 
l'autorité  des  pontifes  sortît,  même  victorieuse,  d'une  pareille 
lutte  sans  avoir  éprouvé  quelques  atteintes.  Plusieurs  des  actes 
de  la  cour  de  Rome  avaient  soulevé  autant  d  opposition  chez 
le  clergé  que  chez  les  laïques ,  et  quoique  cette  opposition  eût 
dans  les  différents  Etats  de  l'Europe  des  motifs  et  âe^i  carac- 
tères très-différents ,  il  était  nécessaire  de  pacifier  partout  les 
esprits. 

Les  chefs  de  l'Eglise  comprenaient  si  bien  la  nouveauté  de 
cette  situation  qu'en  1271  les  cardinaux,  réunis  en  conclave  à 
Viterbe  pour  donner  un  successeur  à  Clément  IV,  après  avoir 
mis  plus  de  deux  ans  à  s'accorder  sur  un  choix  définitif,  pro- 
clamèrent enfin  un  honnne  étranger  jusqu'alors  à  tous  les  actes 
de  la  cour  pontificale.  Ils  élevèrent  sur  la  chaire  de  saint  Pierre 
un  religieux,  Tealdo  Visconti .  qui  s'étant  voué  au  soulagement 
des  chrétiens  d'Orient,  était  devenu  patriarche  de  la  Terre 
sainte.  Visconti  apprit  la  nouvelle  de  son  exaltation  à  Saint- 
Jean  d'Acre.  Il  prit  le  nom  de  Grégoire  X,  et  revint  en  Europe 
uniquement  préoccupé  de  pi'êcher  la  conciliation  aux  partis ,  la 
concorde  aux  Etats  de  la  chrétienté,  et  aux  princes  la  nécessité 
de  s'unir  pour  sauver  la  Palestine.  Il  avait  toujours  présente  à 
l'esprit  la  pensée  d'Urbain  II,  que  la  {;uerre  en  Orient  et  la 
paix  en  Europe  étaient  étroitement  liées  l'une  à  l'autre.  Il  vou- 
lut ramener  la  cour  de  Rome  à  l'application  pure  et  simple 
de  cette  politique ,  qu'elle  était  loin  sans  doute  d'avoir  aban- 
donnée, car  jamais  cour  ne  resta  plus  fidèle  à  ses  principes, 
mais  dont   elle   s'était  écartée  il'nne  manière   sensible  par  le 
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rôle  l)elli<|ueux  cju'olle  avait  pris  contre  la  maison  de  Souabe. 

Etran{;er  personnellement  aux  débats  (jui  avaient  divisé  la 
(liiétienté ,  (Tré(joire  X  a|)porta  partout  de^.  j)aroles  de  paix. 
A  i'^Jorence,  dans  une  sorte  de  conjji'ès  de  princes,  il  sollicita 
la  suppression  des  noms  de  Ouelfes  et  de  (jibclins.  Il  (l(>cida 
les  électeurs  de  l'Knijjire  à  mettre  un  terme  à  un  intcnej;ne 
beaucoup  trop  prolon[;é ,  et  à  se  rallier  tous  en  127.'{  pour  le 
clioix  flini  roi  des  Romains.  L'élu  tut  llodolpbe  de  Ilabsbourjj, 
le  loudat(>ur  de  la  maison  d'Aufricbe,  (pu  rendit  à  l'l^nij»ire 
prolondénieul  troublé  un  certain  ordre  et  une  unité  relative , 
soit  par  ses  talents  et  son  activité,  soit  en  coiitiaclant  (]o>. 
alliances  de  lamille  avec,  les  maisons  piinciéres  les  plus  puis- 
santes de  l'Allema.{;ne.  Ilodolpbe  eut  un  autre  mérite  aux  veux 
de  la  coin-  tie  Rome,  celui  de  négli;;er  Tltalie  et  de  n'invoquer 
en  sa  Faveur  aucim  des  anciens  titres  rpie  la  cbancellerie  impé- 
riale pouvait  taire  valoir  sur  la  Péninsule. 

Gré{}oire  X  convoqua  ensuite  à  J^von  un  concile  (général ,  qui 
s'assembla  en  1274  dans  la  catbédrale  de  Saint-Jean.  Ce  con- 
cile parait  avoir  été  le  plus  nombi-eux  de  tous  ceux  du  moven 
àj'je.  Le  nombre  des  assistants  dépassa  quinze  cents,  dont  au 
moins  cinq  cents  évéques.  Les  {jrands  Etats  de  la  chrétienté 
v  turent  représentés  par  leurs  ambassadeurs;  le  roi  d'Aragon  s'v 
rendit  en  personne.  Mais  ce  qui  distingua  l'assemblée  entre 
toutes,  ce  fut  la  concorde  et  l'esprit  de  paix  qui  ne  cessèrent 
d'y  régner  un  seul  instant.  On  fit  principalement  honneur  de 
ce  résultat  à  Jean  de  Fidenza  (saint  Bonaventure),  qui  exposa 
au  nom  de  l'Eglise  romaine  les  niotits  de  la  convocation,  et 
dont  l'esprit  conciliant,  non  moins  que  l'habileté  et  l'éloquence 
entraînante,  exercèrent  le  plus  grand  empire  sur  le  concile. 

D'abord  les  envoyés  des  Grecs ,  les  patriarches  de  Constan- 
tinople  et  d'Antioche ,  vinrent  apporter  leur  soumission  à  l'E- 
glise romaine,  reconnaître  son  symbole  et  abjurer  le  schisme. 
Le  Pape,  satisfait  de  cette  abjuration,  transigea  sur  certains 
usages  des  Orientaux,  transaction  qui  peut  être  comparée  à 
celle  que  lit  plus  tard  le  saint-siége  avec  l'Eglise  (;recque-unie 
de  Pologne'.  L  empereur  d'Orient  avouait  la  suprématie  de 
Rome  et  consentait  à  recevoir  un  nonce  dans  sa  capitale.  Gré- 
goire X  et  les  Occidentaux  célébrèrent  comme  un  grand  succès 

*  Au  St'izièino  siècle  une  partie  de  la  Pologne,  conipienant  les  pays  Itiis- 
•sîens  ou  Ruthèiies,  leconiuU  le  saint-.slége,  qui^l'autorisa  cependant  à  conser- 
ver qnelr[iie.-;  usnjjcs  nu  cci-émonies  de  rÉglise  giecrjue. 
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cette  réconciliation  inespérée.  Klle  était  pourtant  aussi  illusoire 
que  toutes  celles  qu'on  avait  essayées  déjà  et  qu'on  devait 
essayer  encore.  Le  nouveau  patriarche,  mal  accueilli  à  son 
retour  par  la  population  byzantine,  fut  désavoué  par  son 
clerfjé.  Michel  PaléolOi';ue,  irrité  de  l'agitation  religieuse  qui 
trouhlait  ses  Etats  et  regrettant  d'y  avoir  lui-même  contribué  , 
devint  violent  et  persécuteur,  en  sorte  que  la  soumission  des 
Grecs  à  l'Eglise  de  Lyon  fut  sans  profit,  ni  pour  la  chrétienté 
latine  ni  pour  l'Eglise  romaine. 

Grégoire  acheva  ensuite  de  pacifier  l'Europe  en  réglant  par 
des  traités  les  différends  qui  pouvaient  armer  les  souverains  les 
uns  contre  les  autres,  il  persuada  au  roi  de  Castille  Alphonse  X 
d'abdiquer  toute  prétention  à  l'Empire.  Alphonse  X  se  fondait 
sur  une  élection  à  laquelle  trois  électeurs  seulement  avaient 
pris  part  et  dont  la  validité  était  justement  contestée;  il  n'avait 
aucun  appui  en  Allemagne,  et  il  finit  par  céder'.  Le  Pape,  qui 
croyait  à  l'efficacité  de  la  conciliation  des  deux  Eghses,  se  flat- 
tait de  Tespoir  que,  la  paix  de  l'Europe  rétablie,  les  deux  em- 
pereurs d'Orient  et  d'Occident,  héritiers  l'un  de  Constantin  et 
l'autre  de  César,  seraient  désormais  libres  d'unir  leurs  forces 
contre  les  musulmans,  ennemis  communs  delà  chrétienté. 

La  prédication  de  la  guerre  sainte  reçut  un  accueil  univer- 
sel. Rodolphe  de  Habsbourg  prit  la  croix,  que  les  autres  prin- 
ces d'Europe  portaient  déjà  presque  tous.  Philippe  le  Hardi 
l'avait  conservée  ainsi  que  le  roi  de  Sicile  et  les  autres  croisés 
de  Tunis.  Ces  derniers  avaient  déclaré,  en  se  séparant  à  Tra- 
pani,  qu'ils  ajournaient  seulement  de  quatre  ans  l'accomplisse- 
ment de  leur  vœu.  Pour  les  rois  d'Espagne,  leur  vie  était  une 
croisade  perpétuelle.  Grégoire  X  imposa  au  clergé  dans  tous 
les  Etats  de  lEurope  six  années  de  décimes,  qui  furent  consen- 
ties sans  difficulté  par  les  souverains. 

L'Europe  était-elle  sérieusement  disposée  à  entreprendre 
après  la  malheureuse  expédition  de  Tunis  une  croisade  nou- 
velle, qui  en  réalité  n'eut  pas  lieu?  Il  y  a  de  fortes  raisons  d'eu 
douter.  Cependant,  si  les  difficultés  d'exécution  exigeaient  en 
grandissant  plus  de  prévoyance,  si  l'expérience  avait  dissipé 
bien  des  illusions,  l'esprit  n'avait  pas  tellement  changé  que 
Rome  ne  crût  pouvoir  entraîner  de  nouveau  la  chrétienté,  et 

1  Grégoire  X  eut  une  entrevue  particulière  avec  Alphonse  X  à  Bfaucaire, 
en  1275.  Alphonse  ne  voulut  pas  quitter  le  titre  d'empereur,  mais  le  garda 
comme  un  simple  titre  de  protocole. 
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On '(5 o ire  IX  iaire  pour  la  pacification  de  l'Europe  ce  qu'Ur- 
bain II  avait  lait  autrefois  pour  celle  de  la  France.  La  con- 
quête de  l'Asie  était  loin  de  paraître  chose  impossible.  Les 
revers  récents  ne  pouvaient  faire  oublier  qu'on  avait  autrefois 
{yagné  des  victoires ,  fondé  de  {j:randes  souverainetés ,  occupé 
Jérusalem  et  Coustantinople.  La  chrétienté  possédait  encore 
en  Orient  un  royaume,  celui  de  Chypre;  une  milice,  celle  des 
ordres  reli^,ieux  militaires;  des  établissements  de  commerce, 
ceux  des  Pisans ,  des  Génois,  des  Vénitiens.  Elle  avait  arrêté, 
sinon  refoulé  l'islamisme,  et  obligé  les  Grecs  et  leur  Eglise  à 
se  rapprocher  d'elle  de  plus  en  plus.  Humbert  de  Romans  et 
les  autres  apologistes  des  croisades  ajoutèrent  à  ce  tableau 
celui  des  succès  obtenus  dans  le  courant  même  de  ce  siècle 
par  les  armes  chrétiennes,  en  Espagne  sur  les  Arabes  repoussés 
aux  extrémités  du  royaume  de  Grenade;  en  Italie,  en  Sicile,  à 
Tunis,  sur  d'autres  Arabes  chassés  ou  vaincus;  enfin  dans  le 
nord  de  l'Europe  sur  les  nations  païennes  et  barbai'es  de  la 
Baltifjue.  En  effet,  les  chevaliers  de  l'ordre  Teutonique  venaient 
de  porter  le  christianisme  dans  la  Livonie  et  les  forets  hthua- 
niennes. 

L'Egb'se,  forte  de  ces  succès  réels,  persévérait  dans  son 
ancienne  politique.  Humbert  de  Romans  demanda  même  que 
désormais  une  dotation  permanente  fût  consacrée  à  la  conquête 
de  l'Orient  ' .  Il  proposa  aussi  de  réunir  tous  les  ordres  reli- 
gieux militaires  en  un  seul,  pour  mettre  un  terme  à  leurs  divi- 
sions, qui  avaient  été  fatales,  et  pour  leur  assurer  ce  qui 
leur  manquait,  l'unité  d'action.  Ces  ordres,  qui  étaient  indé- 
pendants des  rois  et  ne  dépendaient  que  du  Pape,  qui  se 
recrutaient  au  sein  de  toute  la  noblesse  de  l'Euro[)e  et  deve 
naient  l'apanage  de  ses  cadets,  auxquels  c'était  par  conséquent 
un  titre  de  noblesse  que  d'avoir  appartenu,  devaient  rester 
debout  longtemps  encore  pour  maintenir  la  tradition  des 
guerres  saintes  et  servir  de  noyau  à  la  formation  de  nouvelles 
armées. 

Deux  ambassades  tartares  qui  furent  reçues ,  l'une  au  concile 
de  Lyon,  l'autre  deux  ans  après  à  la  cour  de  France,  contri- 
buèrent à  fortifier  les  espérances  et  les  calculs  des  partisans  de 

*  Il  conseillait  au  Pape  d'affecter  à  la  croisade  les  revenus  d'un  fonds  per- 
pétuel créé  avec  les  richesses  superflues  des  Eglises.  On  aurait  également  con- 
sacré à  cette  destination  deux  prébendes  dans  chaque  collégiale,  des  abbayes 
et  divers  domaines. 
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la  croisade.  Les  Taitares,  niaitresde  ]iaj;(lad,  ('■taiont  les  enne- 
mis jurés  de  l'islamisme,  et  en  hostilité  <léclarée  avec  Bibars, 
sultan  d'Kj'iypte,  qui  leur  avait  enlevé  la  Svrie.  On  devait 
trouver  en  eux  des  auxiliaires  puissants.  Le  khan  Ahafjha  fit 
proposer  au  concile  de  J^von,  par  les  princes  chrétiens  de 
Géor{;ie,  ses  vassaux  et  ses  and)assadeurs ,  une  alliance  dans  le 
but  de  renverser-  le  sultan  d'Krjvpte  et  de  démembrer  ses  Ktats. 
On  peut  ju{;er  ])ar  les  ri-cits  curieux  des  moines  que  la  Finance 
et  le  saint-sié{je  cnvovaient  jus(|u'au  fond  delà  Tartarie,  reten- 
due des  relations  (pie  la  chn-tienté  entretenait  avec  l'Asie  et  la 
portée,  des  illusions  que  ces  relations  taisaient  naître. 

Le  second  concile  de  Lvon  s'occupa  aussi  des  réformes  inté- 
rieur(\s  de  TE^jUse.  11  dut  ré{;ler  la  juridiction  des  tribunaux 
ecclésiastiques,  à  cause  des  conflits  qui  s'élevaient  ])artout,  et 
en  cori-i{jer  les  abus.  11  réforma  les  ordres  mendiants,  qui  s'é- 
taient nmlti])liés  avec  une  extrême  rapidité  depuis  que  la  vie 
monastique  avait  pris  cette  nouvelle  forme.  11  en  supprima 
quelques-uns  et  n'en  laissa  subsister  que  rpiatre ,  ceux  des  Do- 
minicains, des  Franciscains,  des  Aujjustins  et  des  Carmes, 
dpnt  on  revisa  les  règles. 

Les  projets  de  Grégoire  X  échouèrent,  mal{jré  la  solennité 
avec  laquelle  ils  furent  annoncés  à  l'Eiu'ope  et  la  iaveur  qu'ils 
j)arurent  rencontrer.  Gréjjoire  lui-même  en  ajourna  l'exécution. 
Une  des  raisons  principales  de  rajournemcnt  des  croisades  et 
plus  tard  de  leur  abandon ,  c'est  (ju' elles  ne  pouvaient  plusse 
faire  par  de>  enrôlements  individuels  et  des  entreprises  isolées. 
Il  n'y  avait  plus  en  Orient  de  force  or<}anisée  pour  la  lutte,  et  à 
J;i(liu;lle  les  barons  ou  les  aventuriers  de  l'Occident  pussent 
s'a,sso("ier.  11  fallait  absolmncnt,  pour  recommencer  les  expé- 
ditions d'outre-mer,  de  j';rands  armements  ordonnés  par  les 
rois.  L'initiative,  dés  qu'elle  appartenait  aux  souverains,  de- 
meurait subordonnée  à  une  foule  de  considérations  politiques, 
et  saint  liOuis  resta  sans  inntateur. 

Gré{;oire  X  mourut  au  iiioi>  de  fcvri.'r  l'IUi.  Aj)ies  lui, 
trois  i)apes,  Innocent  V,  Adrien  \  el  Jean  XXI,  ne  firent  que 
passer  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  Cependant  Charles  d'An- 
jou ne  cachait  pas  sa  double  prétention  dedommer  l'Italie  et  de 
conquérir  la  Grèce,  en  dépit  de  l'essai  de  réconciliation  tenté 
à  Lyon  entre  les  deux  K{;lises.  Son  ambition  iixphéta  le  con- 
clave, et  les  ennemis  qu'il  y  avait  léussirent  à  disposer  de  la 
tiare,   Tan   1"277,  en   laveur  d'un  noble  romain    de  la    famille 
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des  Orsiiii,  Nicolas  IIJ,  (|iii,  sans  abandonner  le  rôle  de  paci- 
ficateur de  l'Europe,  se  préoccupa  plus  particulièrement  de 
lui  tenir  tète  et  de  défendre  l'équilibre  italien. 

II.  —  L'attention  et  l'ambition  de  Philippe  le  Hardi  se  por- 
tèrent du  côté  de  FEspa^jne,  dont  les  révolutions  avaient  été 
jusque-là  presque  entièrement  étraufjères  à  la  France,  et  avec 
laquelle  ses  prédécesseurs  n'avaient  eu  que  des  rapports  éloi- 
gnés ou  indirects. 

Henri,  comte  de  Champagne  et  roi  de  Navarre,  second  fils 
<\n  célèbre  Thibaut  l\ ,  mourut  en  1274,  laissant  pour  unique 
héritière  une  fille,  Jeanne,  à[;ée  de  trois  ans.  Sa  veuve,  Blanche 
d'Artois,  nièce  de  saint  Louis,  devait  exercer  la  régence.  Le 
sort  de  la  Navarre  dépendait  du  mariage  que  contracterait  un 
jour  la  jeune  reine,  circonstance  qui  excitait  également  la  con- 
voitise des  Castillans  et  celle  des  Aragonais.  Les  cortés  du 
rovaume,  assemblées  à  Puente  de  la  Revna,  témoignèrent,  sans 
taire  encore  le  choix  d'un  prince,  leur  préférence  pour  l'Ara- 
gon.  La  régente,  Blanche  d'Artois,  craignant  la  turbulence  des 
nobles  navarrais  et  les  entreprises  de  l'Aragon  ou  de  la  Castille, 
qui  désiraient  également  absorber  un  petit  Etat  trop  faible  pour 
se  défendre  seul,  vint  eu  France  avec  sa  fille,  et  la  mit  sous 
la  protection  du  roi.  Philippe  le  Hardi  donna  Tordre  à  Eus- 
tache  de  Beaumarchais,  sénéchal  de  Toulouse,  d'entrer  dans  la 
Navarre  avec  le  ban  féodal  du  Languedoc,  et  demanda  au 
saint-siége  une  dispense  pour  le  mariage  futur  de  l'aîné  de  ses 
fils  avec  la  jeune  héritière.  Rome  consentit  à  lever  l'empêche- 
ment qui  provenait  de  la  parenté,  à  condition  que  le  roi  substi- 
tuerait à  l'aîné  de  ses  fils  le  second,  Philippe,  qui  fut  ensuite 
Philippe  le  Bel. 

Pendant  ces  né(fociations,  la  faction  des  seigneurs  navarrais 
qui  préféraient  marier  leur  souveraine  à  un  prince  de  la  mai- 
son d'Aragon,  souleva  les  habitants  du  pays.  Beaumarchais  fut 
obligé  de  s'enfermer  dans  le  château  de  Pampelune  et  de 
demander  qu'on  le  secourût.  Il  fallut  alors  envoyer  au  delà 
des  Pvrénées  une  armée  plus  considérable.  Le  commandement 
en  fut  confié  à  Robert  d'Artois,  cousin  germain  de  Philippe  le 
I  Hardi,  fils  du  prince  tué  à  la  Massoure  et  oncle  de  la  jeune 
!  reine  de  Navarre.  Au  printemps  de  Tan  1216,  Robert  entra 
dans  le  rovaume  avec  le  connétable  de  France,  Humbert  de 
Beaujeu,  les  sénéchaux  du  ^Nlidi  qui  conduisaient  le  ban  et  l'ar- 
I!.  20 
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rière-ban  du  Languedoc  et  de  la  sénéchaussée  de  Périyueux, 
les  comtes  de  Foix,  de  Béarn  et  leurs  vassaux.  Ces  forces  rédui- 
sirent sans  peine  la  faction  ennemie  à  l'impuissance,  n)algré 
l'appui  qu'elle  trouvait  dans  la  Castille  et  l'Aragon.  Les  Fran- 
çais reprirent  Pampelune,  dont  ils  n'avaient  gardé  que  le  châ- 
teau, et  occupèrent  la  Navarre,  cette  fois  d'une  manière  défini- 
tive, au  nom  du  jeune  Philippe  le  Bel,  qui  allait  bientôt  devenir, 
par  la  mort  de  son  frère  aîné,  héritier  présomptif  du  trône  de 
France. 

]ja  maison  de  France  acquit  donc  par  ce  mariage,  à  l'inté- 
rieur l'héritage  des  comtés  de  Champagne  et  de  Brie,  à  l'étranger 
la  possession  d'un  royaume  et  un  pied  en  Espagne. 

Philip[)e  III  pouvait  se  plaindre  de  l'assistance  prêtée  contre 
lui  aux  Navarrais  par  des  chevaliers  castillans.  La  Gastille  lui 
fournit  bientôt  un  autre  grief.  Don  Fernand,  qu'on  appelait 
Feruand  de  la  Gerda ,  fils  aîné  d'Alphonse  X  et  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  mourut  en  1275,  laissant  dé  son  ma- 
riage avec  une  fille  de  saint  Louis  deux  enfants  très-jeunes. 
Don  Sanche,  second  fils  d'Alphonse,  prétendit  écarter  ses 
neveux  du  trône.  Il  soutint  que  le  droit  de  représentation 
n'existait  pas  en  Espagne  avant  la  rédaction  récente  du  code 
des  siete  partidas,  et  que  ce  code  lui-même  ne  l'avait  admis 
qu'avec  des  réserves,  sans  lui  donner  un  caractère  obligatoire. 
Au  droit  de  représentation  il  opposa  celui  dH immédiation , 
d'après  lequel  la  couronne  devait  être  dévolue  à  l'héritier  le 
plus  proche.  Or,  il  était  lui-même  plus  rapproché  d'Alphonse  X 
d'un  degré  <|ue  les  infants  de  la  Gerda.  Mais  il  se  fondait  moins 
encore  sur  cette  légitimité  prétendue  que  sur  sa  popularité  per- 
sonnelle; il  devait  à  plusieurs  victoires  gagnées  sur  les  rois  de 
Maroc  et  de  Grenade  le  surnom  de  Sanche  le  Brave  ;  il  avait 
pour  lui  la  noblesse  militaire,  qui,  toujours  en  armes  contre  les 
Maures,  était  très-puissante  et  très-arrogante.  Les  cortès,  com- 
posées des  grands  et  des  prélats,  ayant  été  assemblées  à  Ségovie 
en  1276  pour  régler  l'ordre  de  succession,  se  prononcèrent  en 
sa  faveur  et  le  déclarèrent  héritier  présomptif. 

Philippe  III  refusa  de  souscrire  à  cette  décision.  Il  envoya 
un  ambassadeur  à  Burgos  pour  protester,  et  annonça  qu'il  j 
défendrait  par  les  armes  les  droits  de  ses  neveux.  Il  leva  une  j 
armée  qu'il  voulut  commander  lui-même,  et,  suivi  des  ducs  de  j 
Brabant,  de  Bouz'gogne  et  autres  grands  barons,  il  marcha  vers  ! 
le   Midi.    11  comptait  rallier  dans  la  Xavarrc   les    troupes   de 
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Robert  d'Artois;  mais,  après  avoir  traversé  le  Béarti  et  atteint 
Sauveterre  ou  Salvatierra  dans  les  Pyrénées',  il  trouva  ses  res- 
sources si  mal  prises  et  ses  magasins  si  mal  pourvus,  f[u'il  n'osa 
s'aventurer  plus  loin.  L'automne  était  d'ailleurs  avancé  et  les 
Castillans  se  montraient  plus  traitables.  Alphonse  X  offrait  de 
faire  révoquer  le  serment  de  fidélité  prêté  à  don  Sanche,  de 
soumettre  le  débat  à  un  juperaent  nouveau  des  cortès  et  d'ad- 
mettre que  les  envoyés  français  soutinssent  devant  l'assemblée 
les  droits  des  infants  de  la  Gerda.  Ces  conditions  furent  accep- 
tées et  un  traité  signé  par  Robert  d'Artois. 

Des  troubles  survenus  dans  la  Castille  empêchèrent  que  le 
traité  fût  exécuté.  Don  Sanche  profita  de  la  jalousie  qu'inspi- 
rait aux  Espagnols  la  présence  des  Français  dans  la  Navarre 
pour  s'emparer  de  toute  l'autorité  à  la  cour  de  Burgos.  Les 
infants  de  la  Cerda  furent  réduits  à  chercher  un  asile  en  Aragon. 
Le  nouveau  roi  d'Aragon  Pierre  III,  successeur  de  Jacques  P', 
garantit  leur  sûreté  personnelle,  mais  eut  soin  de  les  garder 
comme  des  otages  précieux  dont  la  possession  pouvait  le  servir 
un  jour  dans  ses  démêlés  avec  de  puissants  voisins.  Il  refusa 
également  de  les  livrer  à  don  Sanche  et  de  les  rendre  à  la 
France,  qui  les  demandait.  Phili[)pe  le  Hardi  menaça,  puis 
accepta  la  médiation  de  Nicolas  ill  ,  et  consentit  à  entrer  eu 
négociation  avec  la  Castille  et  l' Aragon. 

Le  prince  Louis,  l'aîné  des  quatre  fds  que  Philippe  avait 
eus  de  son  premier  mariage  avec  Isabelle  d'Aragon,  mourut  au 
retour  de  l'expédition  d'Espagne.  On  fit  courir  le  bruit  d'un 
empoisonnement.  D'odieuses  imputations  fui  ent  dirigées  conti'e 
Marie  de  Brabant,  seconde  femme  du  roi.  La  reine  et  le  duc  de 
Brabant  son  frère  recherchèrent  l'origine  de  la  calomnie  et 
l'imputèrent  à  Pierre  de  la  Brosse,  un  des  chambellans.  Le 
favori  avait  su  se  rendre  tout -puissant  à  la  cour  et  s'était  at- 
tiré la  haine  des  princes  du  sang;  il  fut  mis  en  accusation.  Son 
procès,  qui  eut  un  grand  retentissement,  fut  malheureusement 
instruit  avec  un  secret  profond,  et  les  raisons  du  jugement  pro- 
noncé contre  lui  sont  restées  aussi  mystérieuses  pour  nous  que 
pour  les  contemporains.  Mais  parmi  les  accusations  articulées, 
la  prhicipale  fut  celle  d'avoir  fait  échouer  par  de  fausses  mesures 
l'expédition  préparée  en  1276  contre  l'Espagne,  d'avoir  entre- 
tenu des  intelligences  avec  la  Castille  et  reçu  des  présents  de 
don  Sanche.  C'est  donc  très-probablement  pour  le  crime  de 

1  On  croit  que  l'année  française  ne  passa  pas  les  montagnes. 

20. 
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(•iiiitc  Ualiisoa  qu'il  lut  londauuic  à  la  potence;  en  1278,  par 
un  tribunal  de  commissaires,  uniquement  compose  fie  [)rinces, 
et  dont  le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Bral)ant  faisaient  partie. 
Les  chroniqueurs  contemporains  ajoutent  qu  il  lut  convaincu 
de  maléfices  et  de  sortilèges.  La  croyance  aux  sortilé{jes  était 
alors  très-répandue,  même  au  sein  des  classes  élevées. 

in.  —  Charles  d'Anjou  se  fortifiait  à  Naples,  augmentait  son 
armée  et  réfiait  les  conditions  du  service  militaire  obligatoire 
de  ses  vassaux.  Il  s'occupait  aussi  des  intérêts  de  son  nouveau 
royaume,  créait  une  iniiversité  dans  sa  capitale,  bâtissait  dc> 
éfdises,  ;iltirait  des  colonies  de  Provençaux  dans  les  cantons  ou 
la  population  niancjuait.  Knfin  il  étendait  son  iuHuence  dans 
le  nord  et  le  centre  de  la  Péninsule,  et  se  préparait  à  réaliser 
ses  projets  sur  l'Orient. 

En  J277,  une  descendante  des  rois  de  Jérusalem  lui  vendit 
ses  droits  à  la  couronne  de  la  Palestine,  droits  contestés  d'ail- 
leurs. Il  prit  alors  le  titre  de  roi  de  Jérusalem,  que  portait  déjà 
un  Ijusignan  de  Chvpre,  et  il  envova  dans  la  Terre  sainte  un 
sénéchal  et  que!(]ues  chevaliers.  En  1278,  il  fit,  avec  les  Véni- 
tiens, des  préparatifs  pour  rétablir  le  (gouvernement  des  Latins 
à  Gonstanlino})le. 

Mais  Nicolas  III  s'alarma  de  l'ingérence  du  roi  de  Naples 
dans  les  affaires  du  centre  et  du  nord  de  l'Italie.  Il  rendit  à 
Hodolphede  Habsbourg  les  pouvoirs  que  les  empereurs  v  avaient 
exercés  autrefois,  et  il  arrêta  toute  entreprise  contre  l'empire 
(n'ec,  en  alléguant  les  négociations  qu'il  continuait  d'entretenir 
avec  Michel  Paléologue,  quoique  l'espérance  de  réunir  les  deux 
É'discs  s'affaiblît  tous  les  jours. 

L'iniluencc  française  fut  contrariée  ainsi  (pielque  temps,  et  ne 
redevint  prépondérante  qu'après  la  mort  de  Nicolas  III,  en  1280. 
Le  conclave  divisé  prolongeait  les  délais  de  l'c-Iection.  l"n  sei- 
gneur romain ,  du  nom  d'Annibaldeschi,  d'intelligence  avec 
Charles  d'Anjou,  enleva  deux  cardinaux  de  la  faction  opposée 
au  roi  de  Sicile,  et  assura  la  majorité  à  la  faction  qui  lui  était 
favorable.  Celle-ci  donna  la  tiare  à  un  Français,  Martin  1\ 
(février  1281). 

Martin  IV  fut,  comme  la  plupart  des  papes  de  ce  siècle,  un     i 
modèle  de  ri{;idité  et  de  vertu,   ce  (|ui  ne  l'empêcha  pas  de     < 
montrer  un  attachement  particulier   aux  intérêts  de    Charh  > 
d'Anjou.  Quoique  le  choix  du  saint-père  se  fit  par  des  cardi- 
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iiiiux  (le  loules  les  nations,  et  (jue  la  polifique  romaine  restât 

fidèle  l'orcc-ment  à  ses  priiicij)es  traditionnels,  il  était  pourtant 

(lidicile  (|ue  la  nationalit(!  dn  ponlile   fût  sans  influence  sur  ses 

tlt'lcrMiinalions.  Aussi  les  conleniporains  ne  niauquerent-ils  pas 

d'aeeuser  la   papauh'  d'elre   tour  à  lour  ilalieiuie  el    iraneaise. 

Ces  accusations,  souvent    injustes  et  tout  au  moins  e.\a;;i'rées, 

expliquent  la  sajjesse  de   la  re{;l(;  moderne  ,  qui  a  voulu  que  le 

Pape  et  les  cardinaux  électeins  ne  pussent  être  que  des  Italiens. 

iNIartin  l\  commença  par  exconnnuuier  Michel  Paléoloj;ue, 

(pi'il  accusait  de  duplicité  et  de  mauvaise  toi  dans  la  né(jOcia- 

fion  du  rapprochement  des  deux  K{|lises.    Il  fit  une  promotion 

de    nouAcaux    cardinaux    qui   furent   presque   tous  français.   Il 

v(juiut  être  élu  sénateur  de  Rome,  sans  croire  que  cette  di/jnité 

déroj'jeât  à  la  tiare;  seulement,  comme  il  ne  pouvait  en  exercer 

les  attrihutions  en  personne,   il   choisit  le   roi  de  Naples  pour 

son  lieutenant.   Un   Fran(;ais,  Jean    d'Eppe   ou    d'Appia,    fut 

nommé  comte  de  llomagne  et  gouverneur  de  l'Italie  centrale. 

Charles  d'Anjou   put    alors   se   regarder  comme  maître    de 

ritalie.  Sa  fortune  (-tait  au  comble,  quand  elle  fut  arrêtée  tout 

h  coup  par  les  Vêpres  siciliennes. 

C'est  la  destinée  de  la  Sicile  d'avoir  obéi  presque  toujours  à 
des  maîtres  étrangers  et  d'avoir  conservé  pourtant  une  suscep- 
tibilité nationale  invincible.  Le  treizième  siècle  avait  l'ait  une 
soile  d'exception  dans  son  histoire.  Elle  av;ut  eu  pour  souve- 
lain  un  piince  d'orijjine  allemande,  Erédéric  II  ,  mais  qu'elle 
regardait  conuiieundc  ses  enfants,  parce  qu'il  parlait  sa  langue 
et  séjournait  ordinaiiement  à  Palermc.  Ees  Siciliens  le  regret- 
taient publiquement.  Or  Charles  d'Anjou  ne  fit  lien  pour  calmer 
ces  regrets.  Il  traita  au  contraire  ses  nouveaux  sujets  avec  une 
défiance  marquée  ;  il  refusa  de  recevoir  les  représentations 
qu'ils  lui  adressèrent  sur  ses  exigences  financières  ou  sur  des 
altérations  de  monnaies,  et  remplaça  par  des  Français  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  exerçaient  dans  le  pavs  même  des  com- 
mandements ou  des  emplois  publics  de  quelque  importance. 
Les  Siciliens  portèrent  leurs  plaintes  au  pape  Martin  IV,  suze-  ^ 
rain  de  l'île,  et  n'en  reçurent  pas  un  accueil  plus  favorable. 

Les  esprits  étaient  donc  très-animés  contre  les  Français  et 
les  Provençaux,  lorsque  le  30  mars  l!282,  jour  du  lundi  de 
Pâques ,  une  rixe  éclata  pendant  les  fêtes  qui  se  célébraient 
autour  de  Palerme.  Le  gouverneur  avait  défendu  le  poit 
d'armes  sous  des  peines  sévères.  Des  varlets  français  accusèrent 
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les  Siciliens  de  porter  des  armes  cachées  et  voulurent  les  fouiller, 
hommes  ou  femmes  ;  les  hommes  furieux  se  jetèrent  sur  les 
étranfjers,  (jui  furent  lapidés  ou  percés  de  coups.  «  Le  jeu,  dl! 
le  chroniqueur  Malas[)ina,  enfanta  la  (juerre ,  »  et  dans  l'il' 
entière  on  entendit  retentir  le  cri  de  «  Mort  aux  Français  !  » 

Conmie  une  partie  des  garnisons  venait  d'être  retirée  pour 
former  l'armée  qui  devait  marcher  en  Orient,  les  Français  se 
trouvaient  peu  nombreux  et  disséminés.  Ils  furent  surpris  el 
massacrés  odieusement.  Les  Siciliens,  qui  avaient  conservé  de> 
armes  malgré  les  défenses,  ne  firent  de  quartier  ni  aux  prêtre? 
ni  aux  femmes.  Jean  de  Saint-Kemi,  gouverneur  de  Palerme, 
se  retira  jusqu'au  hameau  de  Yicari  avec  quelques  chevaliers  ; 
il  y  fut  attaqué  par  des  forces  supérieures,  livra  un  combat 
inégal,  et  périt  avec  tous  les  siens. 

En  un  mois,  la  même  fièvre  d'indépendance  et  de  meurtre 
gagna  toutes  les  parties  de  l'ile.  Il  n'y  eut  que  la  petite  ville 
de  Sperlinga  qui  refusa  de  tuer  les  Français.  Messine  hésita 
quelque  temps  entre  la  fidélité  et  la  révolte;  elle  finit  par  être 
entraînée  par  l'exemple  de  l'insurrection  victorieuse,  mais  la 
garnison,  plus  forte  qu'ailleurs,  s'enferma  dans  le  château, 
résista  quelque  temps  et  parvint  à  s'assurer  une  retraite  lihi-e 
en  Italie. 

Telles  furent  les  Vêpres  siciliennes,  dont  les  souvenirs,  altérés 
de  bonne  heure  par  la  tradition  locale,  l'ont  été  encore  par  les 
écrivains  nationaux;  car  ces  derniers,  y  voyant,  comme  le  peu- 
ple lui-même,  un  glorieux  effort  de  leur  patrie  pour  chasser  des 
tyrans,  ont  ajouté  à  leurs  récits  des  détails  romanesques  ou  des 
scènes  imitées  trop  visiblement  de  l'histoire  ancienne.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  fait  prendre  au  complot  des  proportions  déme- 
surées ,  et  imaginé ,  contre  toute  vérité,  mi  prétendu  signal 
d'exécution  donné  le  même  jour,  à  la  même  heure ,  dans  l'île 
entière,  par  les  cloches  des  églises. 

Aussitôt  après  le  massacre  des  Français,  Palerme  arbora  K 
drapeau  pontifical  et  se  plaça  sous  le  gouvernement  direct  du 
pape  Martin  IV.  Le  Pape  répondit  à  cette  déclaration  par  un 
interdit,  et  envoya  dans  l'île  un  légat  chargé  de  la  faire  rentrer 
sous  le  pouvoir  du  roi  de  Naples.  Charles  d  Anjou  dirigea  en 
même  temps  contre  la  Sicile  la  flotte  et  les  troupes  qu'il  avait 
rassemblées  pour  envahir  l'Orient.  Il  investit  Messine.  Les  Mes- 
iinois,  dirigés  par  Alaimo  Lentini,  un  des  chefs  siciliens  qu'il 
avait  naguère  privés  de  leurs  commandements,  refusèrent  d'ac- 
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cepter  ses  propositions  ou  celles  du  lé{{al,  et  firent  une  résis- 
tance vigoureuse ,  les  femmes  rivalisant  avec  les  hommes  d'ar- 
deur et  de  courage. 

Cependant  les  habitants  de  Palerme,  se  vovant  repousses 
par  le  Pape  et  exposes  à  la  vengeance  de  Charles  d'Anjou, 
cherchèrent  un  secours  e'tranger  et  s'adressèrent  au  roi  d'Aragon, 

IV.  —  Pierre  III,  fds  de  don  Jayme  le  Grand,  régnait  sur  les 
trois  provinces  ou  les  trois  royaumes  d'Aragon,  de  Catalogne 
et  de  Valence.  Son  frère,  appelé  don  Jayme  comme  son  père, 
régnait  sur  un  petit  Etat  composé  de  Majorque,  du  Pioussillon  et  de 
Montpellier.  Les  Aragonais  ne  pouvaient  plus  faire  de  conquêtes 
en  Espagne.  La  récente  acquisition  de  Murcie  par  la  Castille 
les  séparait  de  Grenade,  le  dernier  royaume  que  les  Maures 
eussent  conservé  dans  la  Péninsule.  Jamais  pourtant  l'ardeur 
belliqueuse  de  la  nation  n'avait  été  surexcitée  à  un  tel  degré. 
La  noblesse,  habituée  à  une  vie  rude,  était  toujours  en  armes. 
Les  paysans  formaient  des  troupes  légères,  exercées  à  la  guerre 
de  partisans.  Ceux  des  montagnes ,  qui  combattaient  sauvages 
et  demi-nus,  s'étaient  fait  particulièrement,  sous  le  nom  d'Al- 
mogavares,  une  renommée  redoutable.  C'étaient  des  popula- 
tions turbulentes ,  mais  entreprenantes,  animées  de  l'esprit  de 
conquête,  et  dévouées  à  leurs  rois.  Maintenant  elles  convoitaient 
l'Afrique,  terre  occupée  par  les  Arabes  et  désignée  pour  une 
croisade ,  ou  les  îles  de  la  Méditerranée ,  dont  la  richesse  les 
attirait  et  que  leurs  vaisseaux  visitaient  souvent.  Car  l' Aragon 
avait  une  force  maritime  considérable  pourletemps.  Les  navires 
catalans  visitaient  à  peu  près  seuls  les  ports  de  l'Espagne  arabe. 
Barcelone  faisait  concurrence  à  Marseille  dans  ceux  de  la  Sicile 
et  de  l'Afrique.  Montpellier  possédait  un  certain  noinbre  de 
vaisseaux,  et  Majorque  était  une  pépinière  de  matelots  et  de 
marins. 

Pierre  lil  prétendait  à  la  possession  de  la  Sicile  en  vertu 
d'un  titre  pai'ticulier.  Il  avait  épousé  Constance,  fille  de  Main- 
froy,  princesse  de  cette  maison  de  Souabe  que  les  Siciliens  se 
plaisaient  à  regarder  comme  leur  dynastie  nationale.  Les  droits 
de  Constance  étaient,  il  est  vrai ,  plus  que  contestables.  Fille 
d'un  bâtard,  elle  appartenait  à  une  branche  de  la  maison  de 
Souabe  désavouée  par  Conradin ,  l'héritier  légitime  des  Hoben- 
stauffen.  Elle  avait  trois  frères  qui  dans  tous  les  cas  auraient  dû 
lui  être  préférés,  bien  qu'on  alléguât  (juils  étaient  prisonniers 
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de  Charles  d'Anjou  et  hor^  d'état  de  taire  valoir  leurs  titres. 
Enfin,  ses  droits  prétendus  étaient  repoussés  absolument  par  le 
saint-sié{je,  suzerain  du  royaume  de  Sicile  et  de  tapies.  Le- 
partisans  de  Constance,  pour  leur  donner  un  fondement  plu- 
solide,  imajjinerent  de  raconter  que  Conradiu  mourant  avait,  du 
haut  de  l'échafaud,  jeté  son  gant  dans  la  foule,  et  que  Jean 
de  Procida  avait  ramassé  ce  gant  pour  le  porter  à  la  reine 
d'Aragon. 

Jean  de  Procida,  seigneur  de  la  petite  ile  de  ce  nom,  était 
un  gentilhomme  italien,  docteur  de  l'école  de  Salerne.  Aussi 
versatile  dans  ses  opinions  et  sa  conduite  que  la  plupart  de  ses 
com|)atriotes ,  il  avait  recherché  d'ahord  la  faveur  de  Charles 
d'Anjou  '  :  puis,  e.xilé  de  Naples  après  le  jugement  de  Conradiu, 
il  s'était  retiré  dans  l'Aragon,  où  le  roi  l'avait  bien  accueilli  et 
lui  avait  même  donné  des  fiels.  Du  fond  de  sa  retraite,  il  se  fit  un 
des  meneurs  du  parti  gibelin  en  Italie.  Il  letourna  secrètement 
dans  la  Sicile,  qu'il  parcourut  sous  le  déguisement  sûr  et  popu- 
laire d  un  moine  mendiant,  v  g^tgua  des  partisans  à  Pierre  III, 
et  y  travailla  au  soulèvement  de  1282.  Cependant  la  tradition 
italienne ,  toujours  portée  à  transformer  les  conspirateurs  en 
grands  hommes,  a  singulièrement  exagéré  son  importance,  en 
lui  attribuant,  à  travers  beaucoup  de  circonstances  invraisem- 
blables, la  formation  d'un  gigantesque  complot  dans  lequel  il 
aurait  fait  entrer  le  pape  ÎNicolas  III  et  l'enqx'reur  .grec  ^lichel 
Paléologue  ". 

Des  armements  avaient  commencé  dès  l'an  1279  dans  le  port 
de  Barcelone.  Connue  on  s'inquiétait  en  France  de  leur  objet, 
Pierre  III  assura  qu'ils  étaient  dirigés  contre  l'Afrique.  En  effet, 
au  mois  de  juin  1282,  c'est-à-dire  quelques  semaines  après  le-< 
Vêpres  siciliennes,  il  alla  débarquer  au  port  de  Collo  ,  près  d( 
Constantine  ,  prétextant  un  démêlé  avec  le  roi  arabe  de  cette 
dernière  ville.  Il  avait  sollicité  du  Pape  l'autorisation  de  lever 
un  décime  dans  ses  Etats  pour  faire  la  guerre  aux  infidèles. 
Martin  IV  s'v  était  refusé  ,  de  crainte  que  le  produit  de  cet 
impôt  ne  reçût  une  autre  destination. 

*  Voir  les  preuves  de  ce  fait  dan.s  Cherrier,  Histoire  de  la  lutte  des  papes  et 
des  empereurs  de  la  maison  de  Souabe. 

-  Les  pièces  récemment  tirées  des  archives  aragonalses  ont  prouvé  la  faus- 
seté de  toute  cette  histoire,  fort  invraiseiiiblalile  par  elle-même,  quoiqu'on 
doive  reconnaître  que  le  soulèvement  de  la  Sicile  ait  éclaté  à  propos  pour  rein- 
pire  d'Orient.  —  (Sur  les  Vêpres  siciliennes,  voir  les  ouvrafjes  de  MM.  J'' 
Saint-Friest  et  Amari.) 
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Les  envoyés  de  la  ville  tie  Palerme  .se  rendirent  à  Cf)l!o  pen- 
dant le  séjour  qu'y  Ht  le  roi  d'Ara.j|on.  Il  leur  promit  de  les 
soutenir.  11  attendit  seulement  pour  .se  déclarer  le  moment 
favorable,  et  laissa  Charles  d'Anjou  user  ses  forces  an  sit'pede 
Messine.  Eidin,  au  mois  de  septembre,  il  quitta  rAlii(]ue  et 
débarqua  au  port  de  Trapani.  Arrivé  à  Montréal,  il  v  reçut  la 
couronne  de  Sicile  des  mains  de  l'évêque  de  Céfalu. 

L'amiral  d'Ara{;on,  ]{o{;er  de  Loria,  le  premier  homme  de 
mer  de  son  temps,  .s'avança  ])Our  occuper  le  détroit  avec  les 
vaisseaux  catalans.  Le  roi  de  Naples  craijjnit  d'être  enfermé 
dans  l'île,  et  leva  le  sié^e  de  Messine.  vSa  flotte  essaya  de  barrer 
le  passade  aux  (catalans;  mais  elle  n'était  {fuére  composée  (|ue 
de  bâtiments  de  transport;  l'ennemi  n'eut  pas  de  peine  à  la 
dissiper;  il  en  brûla  même  ime  partie. 

Charles  d'Anjou  fut  alors  ol>li.;;é  de  renoncer  à  la  possession 
de  la  Sicile.  Celle  même  de  Naples  était  compromise.  "  Sire 
Dieu,  lui  fait  dire  Villani,  puisqu'il  te  plaît  de  me  faire  la  fortune 
mauvaise ,  je  te  prie  que  la  descente  se  fasse  à  petits  pas.  » 
Maljjré  un  secours  que  lui  amena  de  France  le  comte  d' Alençon, 
frère  de  Philippe  le  Hardi ,  il  ne  ju(;ea  pas  prudent  de  rentier 
en  campajjne,  et  accepta  un  cartel  que  le  roi  d'Ara(jon  lui  pro- 
posa pour  l'année  suivante.  LTn  rendez-vous  fut  pris;  on  con- 
vint que  les  deux  rois  paraîtraient  en  champ  clos,  accompagnés 
chacun  de  cent  chevaliers  choisis,  dans  une  plaine  près  de 
Bordeaux,  en  présence  du  roi  d'Angleterre,  juge  du  combat. 
Charles  d'Anjou  voulait  éviter  que  la  révolte  ne  .ga.gnât  ses 
Etats  de  terre  ferme.  Pierre  III  craignait  de  son  côtelés  hasards 
d'une  guerre  d'Italie,  où  il  aurait  contre  lui  la  France  et  le 
saint-siége.  Un  combat  singulier  entre  les  tleux  rivrtux  était 
comme  un  appel  au  jugement  de  Dieu. 

Le  roi  de  Naples,  laissant  en  Italie  son  fils  aînt-  Charles, 
prince  de  Salerne,  qui  prévint  le  soulèvement  des  populations 
par  des  concessions  devenues  inévitables,  se  rendit  en  France, 
y  resserra  son  alliance  avec  Philippe  le  Hardi,  et  se  présenta  le 
15  mai  1283,  jour  fixé  pour  le  combat,  au  lieu  désigné.  Il  n'y 
trouva  pas  son  rival.  Pierre  III  s'excusa  sur  la  présence  d'une 
armée  française  de  quelques  milliers  d'hommes ,  réunie  aux 
environs  de  Bordeaux.  Plusieurs  historiens  racontent  que  la 
veille  même  le  roi  d'Aragon  .s'était  montré,  suivi  d'un  seul  che- 
valier, devant  le  sénéchal  du  roi  d'Angleterre  et  s'était  déclaré 
prêt  à  tenir  sa  parole,   mais   qu'ayant  constaté  l'absence   de 
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fjaranties  suliisantes  pour  sa  personne,  il  avait  pris  une  fuite 
précipitée. 

Dans  tous  les  cas,  la  question  n'eût  pas  été  tranchée  par  un 
duel;  car  le  pape  Martin  IV  repoussait  ce  moyen,  qui  était  con- 
traire aux  lois  de  rE(]lise,  et  refusait  absolument  d'admettre  en 
sa  qualité  de  suzerain  les  prétentions  de  Pierre  III  au  trône  de 
Sicile.  Il  alla  plus  loin  :  après  avoir  deux  fois  excommunié  ce 
prince ,  il  délia  ses  sujets  d'Aragon  du  serment  de  fidélité ,  en 
vertu  d'un  prétendu  droit  de  suzeraineté  (jue  le  saint-siége 
revendiquait  sur  ce  dernier  royaume.  Enfin  il  prêcha  contre  lui 
une  croisade  pour  laquelle  il  leva  un  décime  sur  toutes  les 
églises  de  la  chrétienté. 

Les  Français  s'armèrent  pour  exécuter  ce  dernier  arrêt. 
L' Aragon  était  à  leurs  portes.  Ils  avaient  depuis  longtemps  des 
griefs  contre  Pierre  III.  Ils  lui  reprochaient  de  garder  les 
infants  de  la  Gerda  dans  une  captivité  mal  déguisée.  D'ailleurs 
le  Pape  offrait  la  couronne  vacante  à  Charles  de  Valois, 
qui  était  le  second  des  fils  encore  vivants  de  Philippe  le  Hardi 
et  qui  avait  eu  pour  mère  une  princesse  aragonaise.  La 
seule  condition  qu'il  mît  à  cette  offre  était  que  cette  couronne 
ne  fût  jainais  unie  à  celle  de  France.  Philippe,  après  avoir 
pris  le  conseil  des  prélats  et  des  grands,  accepta  au  nom  de 
son  fils. 

Pierre  III  sentit  alors  qu'il  ne  pouvait  lutter  contre  Naples, 
la  France  et  le  saint-siége  réunis.  Son  frère,  don  Jayme,  roi  de 
Majorque,  venait  de  l'abandonner  et  de  s'unir  à  ses  ennemis. 
La  Gastille,  son  alliée  naturelle,  était  paralysée  par  des  troubles 
intérieurs.  Au  sein  même  de  ses  Etats,  il  se  voyait  attaqué  par 
des  adversaires  puissants.  Les  barons  d'Aragon  soutenaient 
contre  lui  une  lutte  exactement  pareille  à  celle  que  les  barons 
d'Angleterre  avaient  soutenue  vingt  ans  plus  tôt  contre  Henri  III. 
Pour  conjurer  de  tels  dangers ,  il  entreprit  de  fléchir  l'Eglise. 
Après  s'être  plaint  au  Pape  des  rigueurs  dont  il  était  l'objet  et 
lui  avoir  présenté  une  apologie  prétendue  de  sa  conduite,  après 
avoir  adressé  les  mêmes  justifications  et  les  mêmes  plaintes  aux 
différents  princes  de  l'Eui'ope  en  affectant  de  mettre  toujours 
le  saint-siége  hors  de  cause,  il  se  conforma  à  l'arrêt  de  dépos- 
session prononcé  contre  lui  par  la  cour  de  Rome.  Il  abdiqua, 
partagea  ses  Etats  entre  ses  deux  fils,  Alphonse  et  Jayme,  et 
ne  prit  plus  d'autres  titres  que  ceux  de  don  Pedro,  cavalier, 
père  des  deux  rois  et  seigneur  de  la  nier.  Il  donna  l' Aragon  à 
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l'aîné,  et  la  Sicile  au  second,  qui  la  gouvernait  déjà  de  concert 
avec  la  reine  Constance. 

J^es  Arajjouais  étaient  maîtres  de  la  Sicile  ,  et  la  supériorité 
de  leur  marine  les  assurait  contre  une  dépossession  à  main 
armée,  mais  il  leur  manquait  la  reconnaissance  de  T Europe.  Ce 
fut  pour  l'obtenir  que  llo/jer  de  Loria  continua  la  puene  mari- 
time. Il  battit  à  plusieui's  reprises  les  Hottes  provençales  et 
napolitaines.  Le  5  juin  ]"284,  il  remporta,  en  vue  de  la  baie  de 
Naples,  une  victoire  navale  considérable,  et  fit  beaucoup  de 
prisonniers.  Le  prince  de  Salerne,  qui  était  du  nombre,  fut 
enfermé  dans  une  forteresse,  menacé  du  sort  de  Comadin,  jugé 
soleimellement  et  condanmé  à  mort.  Mais  la  reine  Constance 
d'Aragon  ne  voulut  pas  que  l'arrêt  fût  exécuté.  Elle  aima  mieux 
garder  vivant  le  fils  de  son  rival,  et  s'en  servir  au  J>esoin  comme 
d'un  otage. 

Très-peu  de  temps  avant  ce  combat,  le  comte  d'Alençon 
avait  été  défait  et  tué  dans  la  Calabre  par  les  Almogavares. 
Charles  d'Anjou,  rapj)elé  à  Naples  par  ce  double  revers,  y 
revint  fort  irrité.  Les  di'fections  se  multipliant,  il  multi[)lia  les 
supplices ,  dont  lintervention  d'un  légat  ne  réussit  qu'à  dimi- 
nuer le  nombre.  L'amiral  catalan  n'était  pas  moins  cruel  de 
son  côté;  il  faisait  couper  les  mains  et  crever  les  yeux  de  ses 
prisonniers.  Chaque  parti  se  défiait  également  des  Italiens,  et 
ne  croyait  pouvoir  les  enchaîner  que  par  la  terreur. 

Charles  d'Anjou ,  succombant  sous  le  poids  des  revers , 
mourut  à  Foggia,  le  7  janvier  1285.  Au  lit  de  mort,  il  prit  Dieu 
à  témoin  qu'il  avait  conquis  l'Italie  méridionale  pour  servir 
l'Eglise,  non  par  ambition  personnelle,  et  qu'il  était  resté  fidèle 
au  lôle  de  prince  et  de  chevalier  chrétien.  Il  avait  été  après  son 
frère  le  plus  grand  homme  de  son  siècle,  mais  d'une  autre 
manière,  sa  grandeur  ayant  quelque  chose  de  sauvage  et  de  dur. 
Sa  mort  laissa  un  vide  dans  le  monde,  au  dire  même  de  l'histo- 
rien aragonais  Ramon  Muntaner,  son  ennemi. 

V.  —  Philippe  le  Hardi  s'apprêtait  à  marcher  contre  l' Ara- 
gon. Il  commença  par  s'assurer  la  Navarre,  en  célébrant  le 
mariage  de  Philippe  le  Bel,  l'aîné  de  ses  fils  survivants,  avec 
Jeanne  d'Evreux.  Il  donna  ainsi  à  l'occupation  de  ce  royaume 
par  la  France  un  caractère  définitif. 

Il  s'était  proposé  également  d  intervenir  à  main  armée  en 
Castille  pour  y  défendre  les  droits  des  infants  de  la  Cerda  au 
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trùne  ou  a  un  aj)anage.  Don  Sanche,  qui  N'était  emparé  du 
{;ouvernement ,  répondait  par  un  refus  absolu  aux  représenta- 
tions de  la  France,  aux  sollicitations  du  vieux  roi  Alphonse  X 
et  même  aux  anathcnics  du  pape  Martin  IV.  Mais  sans  renoncer 
à  l'exécution  des  projets  qu'il  nourrissait  de  ce  côté,  Philippe  III 
aima  mieux  les  ajourner  et  tourner  ses  forces  contre  l'Arafion, 
dont  une  huile  pontilicale  venait  de  donner  la  couronne  à 
Charles  de  Valois,  son  second  (ils.  Le  succès  d'ailleurs  sendjlait 
assuré. 

Il  organisa  une  grande  expédition ,  et  obligea  le  roi  de 
Majorque,  son  vassal  pour  la  ville  de  Montpellier,  à  unir  ses 
troupes  aux  siennes.  Tout  étant  j)rét  au  mois  d'avril  1280,  sans 
être  arrêté  ni  par  la  mort  du  roi  de  Xaj)!es,  son  oncle,  ni  par 
celle  du  pape  Martin  IV,  qui  suivit  de  prés  Charles  d'Anjou  dans 
la  tombe,  il  partit  de  Toulouse,  où  il  avait  fixé  le  rendez- vous 
général.  Il  avait  une  armée  nombreuse;  ses  deux  fils,  l'un  déjà 
possesseur,  l'autre  prétendant  d'une  couronne  en  Espagne, 
l'accompagnaient.  On  entra  dans  le  Roussillon,  et  Perpignan 
ouvrit  ses  portes.  Elne,  qui  résista,  fut  prise  et  sévèrement 
traitée.  Le  roi  d'Aragon  défendit  quelque  temps  l'entrée  de  la 
Péninsule  au  col  de  Panissars,  mais  les  Français  changèrent  en 
cliemin  praticable  un  des  sentiers  de  la  montagne ,  et  descen- 
dirent dans  le  Lampourdan  ,  où  ils  enlevèrent  Figuières  et  assié- 
gèrent Girone.  Une  flotte  chargée  de  munitions  et  d'approvi- 
sionnements s'avançait  de  son  côté  dans  les  eaux  de  la  Catalogne. 

D'abord  cette  invasion  jeta  partout  l'effroi,  mais  le  peuple  ne 
tarda  pas  à  se  lever  en  masse  pour  la  repousser.  La  sentence 
du  Pape  avait  produit  peu  d'effet  sur  les  Aragonais.  En  admet- 
tant qu'ils  se  crussent  délii's  à  l'éjjard  du  père,  ils  ne  crovaient 
pas  l'être  à  l'égard  du  fils.  L'abdication  de  Pierre  III  leva  leurs 
scrupules.  Ils  détestaient  la  F^rance,  ils  accusaient  Martin  IV  de 
s'être  montré  partial  pour  la  maison  de  saint  Louis  ;  enfin  ils 
espéraient  faire  réformer  j)ar  son  successeur  le  jugement  qui  les 
livrait  à  un  prince  étranger.  Le  soulèvement  fut  universel. 
Roger  de  Loria  revint  avec  les  galères  catalanes  tenir  tète  à  la 
flotte  française,  et  Girone  résista  deux  mois. 

Philippe  empêcha  l'amiral  catalan  de  couper  les  communi- 
cations de  sa  flotte  et  de  son  armée  de  terre ,  et  finit  par  se 
rendre  maître  de  (iirone.  Mais  i!  perdit  devant  cette  place  un 
temps  précieux.  Il  ne  se  trouvait  nu  })out  de  deux  mois  qu'à 
moitié  chemin  de  Barcelone,  rians  tui  pavs  remj)li  de  bandes 
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af[uorii('.s ;  un  etc.  Jjiiiianl  et  dr>  maladies  peslilenticllcs  déci- 
maient SCS  troupes.  11  ordonna  la  retraite,  et  se  contenta  de 
laisser  à  Girone  une  (jarnison  sous  les  ordres  de  Beaumarchais. 
Poursuivi  par  les  Almo{;avares ,  il  fut  encore  assailli  par  des 
pluies  torrentielles  au  passajje  des  Pyrénées,  etpei'dit  beaucoup 
de  monde.  Il  ressentit  lui-même,  à  peine  arrivé  à  Perpijjnan , 
les  premières  atteintes  d'une  fièvre  (jui  prit  en  peu  de  jours  un 
caractère  pernicieux  et  qui  l'enleva  le  5  octol)re.  J^e  1  "2  du 
même  mois,  Heaumarcluus  rendit  (^rone  aux  Arajjonais.  Ainsi 
finit  la  dernière  guerre  entreprise  à  titre  de  croisade  contre  un 
Etat  européen. 

Pierre  Ilî  mourut  (juel(|ucs  semaines  aj)res.  La  mort,  faisant 
disparaître  la  même  année  !(\s  princi{>;uix  acteurs  de  cette 
jfraiido  lutîe,  païut  Aouîuir  en  liàter  le  terme. 

Les  hostilités  continuèrent  sur  mer,  mais  on  reprit  les  né- 
{;ociations.  Le  nouveau  l'oi  de  France,  Phi!i[)pc  IV,  parut 
dispost-  à  un  acconuiiodcnient.  Les  iils  de  Pierre  111  , 
Alphonse  li,  loi  d'Ara.jjon,  et  .laynie,  roi  de  Sicile,  abandoime- 
rent  toute  prétention  autre  que  celle  de  conserver  leurs  Etats 
héréditaires  et  d'ohtenir  la  levée  de^,  censures  ecclésiastiques. 
Charles  II  de  Naples ,  prisonnier  à  Barcelone ,  accepta  ou 
offrit  d'acheter  par  des  concessions  la  paix  et  la  liberté.  Les 
barons  de  Provence  exprimèrent  le  même  désir.  Dans  ces 
conditions,  le  roi  d'Anjjleterre  se  présenta  conim.e  média- 
teur. Il  fit  sijjner  en  1286  une  trêve  d'un  an  entre  la  France 
et  r Aragon. 

Cependant  la  conclusion  du  traité  ollrit  des  difficultés.  D'a- 
bord la  /{uerre  maritiuie  continuait.  Pioj|er  de  Loria,  qui  avait 
fait  avant  la  trêve  plusieurs  descentes  sur  les  cotes  de  Langue- 
doc et  de  Provence,  dirigea  ses  forces  sur  celles  du  royaume 
de  Naples  qu'elle  ne  protégeait  pas.  Il  enleva  dans  un  combat 
naval  livré  en  vue  de  la  Sicile,  en  1287,  quelques-uns  des  prin- 
cipaux barons  napolitains. 

On  se  défiait  aussi  à  Home  et  à  Paris  de  la  partialité 
d'Edouard  i"  pour  F  Aragon,  et  on  craignait  que  le  |)rince  de 
Salerne  n'achetât  sa  liberté  par  de  trop  grands  sacrifices.  Les 
papes  Honorius  III  et  Nicolas  lY,  successeurs  de  Martin  lY, 
se  refusèrent  à  toute  transaction  sur  les  droits  du  saint-siége  ' . 
Philippe  lY,  renonçant  à  soutenir  par  les  armes  les  prétentions 

'   Honorius  IFl  f.u  rlii  en  1280,  ^"i^olas  IV  en  1288. 
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(le  son  frère  sur  l'Arajjon,  n'en  demenrn  que  plus  exig^eant  en 
laveur  de  la  branche  de  Naples. 

Philippe  reprit  les  hostilités  à  l'expiration  de  la  trêve  qu'il 
accusait  les  Arafjonais  de  n'avoir  pas  observée.  Il  arma  contre 
eux  les  Navarrais,  le  roi  de  Majorque,  et  même  la  Gastille, 
avec  laquelle  il  jé/;la  en  12H8  les  anciens  démêlés.  Il  consentit 
à  reconnaître  Sanche  le  Brave,  à  la  condition  que  le  royaume 
de  Murcie,  conquis  récemment  sur  les  Maures,  serait  donné 
en  apanap^e  aux  infants  de  la  Gerda,  et  que  les  Castillans 
embrasseraient  sa  querelle  avec  l  Arajjon. 

Aucune  de  ces  difficultés  ne  rebuta  le  roi  d'Angleterre.  Il 
eut  une  entrevue  à  Oléron ,  vers  la  fin  de  1 287,  avec  Alphonse  II . 
Il  lui  donna  luie  de  ses  filles  en  mariage,  et  ol)tint  de  lui  qu'il 
mît  en  liberté  sous  caution  le  prince  de  Salerne.  Ce  dernier 
paya  une  forte  rançon,  remit  ses  trois  fils  en  otage,  et  prit  l'en- 
pagement  de  procurer  avant  trois  ans  une  paix  définitive 
acceptée  par  tous  les  intéressés. 

Enfin,  après  de  longs  retards,  le  traité  préparé  depuis  six 
ans  fut  signé  le  18  février  1291  à  Tarascon,  par  les  envoyés  de 
l'Angleterre  médiatrice  ,  du  saint-siége ,  de  Naples ,  de  l' Aragon , 
de  la  France  et  de  Charles  de  Valois.  Charles  de  Valois  ahan- 
donna  ses  prétentions  sur  la  couronne  d'Aragon  ,  moyennant  la 
cession  de  l'Anjou,  apanage  patrimonial  de  Charles  II  de 
Naples,  qui  s'en  désista  en  sa  faveur  et  lui  donna  la  main  d'une 
de  ses  filles. 

Ce  traité  était  à  peine  conclu  qu'Alphonse  II  mourut  sans 
enfants.  Javme,  son  frère,  déjà  roi  de  Sicile,  se  fit  proclamer 
en  Aragon.  Or  il  ne  convenait  ni  au  roi  de  Naples  ni  à  la 
cour  de  Rome  que  la  Sicile  et  l' Aragon  fussent  réunis  dans  les 
mêmes  mains.  Il  fallut  négocier  ini  second  traité,  qui  fut  signé 
à  Anagni  en  1295.  Jayme  abandonna  la  Sicile,  qui  fut  mise  en 
séquestre  entre  les  mains  du  Pape,  et  reçut  en  échange  des 
droits  à  faire  valoir  sur  la  Sardaigne.  Les  Aragonais  occupè- 
rent en  effet  cette  dernière  île  l'an  1323,  en  vertu  de  la  donation 
pontificale. 

La  Sicile  devait  par  le  traité  d' Anagni  retourner  à  la 
maison  d'Anjou.  Mais  on  avait  disposé  d'elle  sans  la  con- 
sulter. Les  habitants  résistèrent ,  et  finirent  par  assurer  leur 
indépendance,  sous  une  branche  nouvelle  de  princes  ara- 
gonais qui  jurèrent  le  maintien  de  leurs  constitutions  et  de 
leurs  lois. 
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La  monarchie  fondée  parle  frère  de  saint  Louis  n'accomplit 
pas  les  destinées  rêvées  par  son  fondateur.  Elle  dut  se  résijjner 
à  la  perte  de  la  Sicile,  après  une  lutte  qui  avait  afjité  l'Italie, 
la  France  et  l'Espagne.  Ge])cndant  la  dynastie  française  de 
Naples  ne  fut  pas  sans  éclat.  Elle  tira  l'Italie  méridionale  du 
chaos  des  puerres  civiles.  Elle  donna  un  roi  à  la  Hon(jrie,  des 
reines  à  ce  dernier  royaume  et  à  la  Polojjne. 

Quanta  relever  le  drapeau  des  croisades,  l'espérance  en  fut 
promptement  abandonnée.  Dans  le  temps  où  Charles  II  né{]o- 
ciait  des  arranjjemcnts  définitifs  avec  les  princes  de  la  maison 
d'ArapjOn ,  l'Europe  apprit  la  chute  des  derniers  débris  du 
rovaume  de  Jérusalem.  Tripoli  fut  enlevé  en  1289  par  le  sultan 
d'Egypte;  c'était  la  seule  des  quatre  grandes  principautés  de  la 
Terre  sainte  qui  fût  restée  debout.  Saint-Jean  d'Acre  fut  cerné 
en  1291  par  deux  cent  mille  musulmans,  comme  au  temps  de 
Saladin.  Henri  de  Lusignan,  roi  de  Ghvpre,  défendit  quelque 
temps  la  place  avec  ses  chevaliers,  les  ordres  militaires  et  une 
.poignée  d'Européens,  Vénitiens  ou  Génois.  Il  pouvait  encore 
disposer  d'environ  dix  mille  hommes.  Mais  après  ce  dernier 
effoi't,  il  ne  resta  plus  rien  des  conquêtes  de  Godefroi  de 
Bouillon.  Les  Hospitahers  et  les  Templiers  s'embarquèrent 
pour  cliercher  en  Europe  une  autre  fortune;  ils  formèrent  seu- 
lement dans  cette  retraite  des  armées  chrétiennes  une  arrière- 
garde  qui  se  retourna  souvent  contre  l'ennemi. 

Quelques  conciles  provinciaux  adressèrent  aux  princes  un 
appel  qui  ne  fut  pas  entendu.  Philippe  le  Bel  refusa  d'envover 
des  troupes  à  la  défense  de  Saint-Jean  d'Acre. 

VL  —  Philippe  le  Bel ,  arrivé  au  trône  à  l'âge  de  dix-sept 
ans,  concentra  de  bonne  heure,  malgré  sa  jeunesse,  tout  le 
gouvernement  dans  ses  mains.  Avec  l'air  de  dignité  habituel 
aux  princes  de  sa  race ,  il  avait  un  aboi'd  froid  et  réservé ,  un 
caractère  taciturne  et  imposant.  Aussi  régulier  dans  ses  mœurs 
que  son  père  ou  son  aïeul,  il  n'eut  d'autre  passion  que  celle 
du  pouvoir.  Mais  à  la  différence  de  ces  derniers  princes ,  il  fut 
despote  par  instinct.  Non  content  de  la  grande  autorité  assurée 
à  la  couronne  depuis  saint  Louis,  il  entreprit  de  l'augmenter 
encore;  il  voulut  que  la  main  de  la  royauté  fût  sentie  partout, 
et  il  mit  dans  la  poursuite  de  ses  projets  une  activité  prodi- 
gieuse avec  une  ténacité  inébranlable.  Les  légistes  travaillaient 
depuis  deux  règnes  à  étendre  le?  dioits  du  roi  pour  améliorer 
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le  (jouvornenieiit.  Jl  les  encouragea  dans  cette  voie,  parce 
qu'il  vit  en  eux  nn  instrument  de  domination.  L  administration 
était  depuis  saint  Lonis  active  et  prévovante.  11  la  rendit  tra- 
cassière  et  fiscale.  La  quantité  d'ordonnances  et  d  actes  officiels 
qui  nous  restent  de  son  règne  est  extrêmement  considérable. 
Il  est  seulement  fâcheux  que  les  contemj)orains  n'aient  pas 
pris  le  soin  de  nous  faire  mieux  connailre  la  vie,  la  cour  et 
l'entourage  d'un  prince  aussi  étonnant  par  ses  défauts  que 
par  ses  qualités,  et  dont  la  figure  historique  se  présente  revêtue 
d'un  masque  impassible. 

Philippe  le  Bel  commença  j)ar  réunir  au  domaine  de  la  cou- 
ronne la  Champagne  et  la  Brie  ,  héritage  de  sa  femme,  Jeanne 
de  Navarie.  Les  grands  fiefs  furent  alors  réduits  à  quatre, 
savoir  le  duché  de  Boiuvjogne.  le  comté  de  Flandre,  le  duché 
d'A(|uitaine  et  le  duché  de  Bretagne.  Sur  ces  quatre  grands 
fiefs,  il  V  eu  eut  deux,  la  Bretagne  et  la  Bourgogne,  chez  les- 
quels le  roi  trouva  un  apj)ui  à  peu  ])rès  constant.  Il  n'en  fut 
])as  de  même  de  la  Flandre  et  dolxiquitainc;.  La  Flandre  avait 
une  population  mêlée,  à  demi  germanique;  les  comtes  étaient 
à  la  fois  vassaux  de  la  France  et  de  l'Empire.  L'Aquitaine 
appartenait  au  roi  d'Angleterre.  Philippe  le  Bel  ne  négli(;ea 
rien  pour  affaiblir  deux  feudataires  (|ni  lui  faisaient  oml)rage, 
et  pour  étendre  l'action  du  gouvernement  roval  sur  leurs  ter- 
ritoires. Il  s'apj)uva  dans  cette  lutte  .siu'  le  sentiment  national, 
hostile  aux  Flamands  et  aux  Anglais. 

Il  rencontra  d'ailleurs  peu  d'opposition  pendant  les  pre- 
mières années.  De  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  la 
seconde  moitié  du  treizième  siècle  paraît  celle  où  la  subordi- 
nation fut  la  plus  con)j)lète.  On  ne  cite  ni  troubles  ni  guerres 
civiles  en  France  pendant  au  moins  quarante  ans ,  tandis  que 
les  pavs  voisins  étaient  déchirés  de  toutes  les  manières. 

Les  institutions  féodales  se  modifiaient  forcément.  Autrefois 
la  pairie  était  inhérente  à  quelques  grands  fiefs  pour  lesquels 
elle  constituait  un  privilc(;e  particulier.  Trois  de  ces  grands 
fiefs  avant  été  successivement  léunis  à  la  couronne,  le  nombre 
des  pairs  laïques  se  trouva  réduit  à  trois.  Philippe  conféra"  la 
pairie  en  1297  au  duc  de  Bretagne,  descendant  d'une  branche 
des  Caj)étiens,  puis  un  peu  plus  tard  au  comte  d'Artois,  son 
cousin,  et  à  Charles  de  Valois,  son  frère,  devenu  duc  d'Anjou 
parle  traité  d'Anagni.  Bienlùt  la  pairie  fut  attachée  à  toutes 
les  constitutions  d'apanage;  de  féodale,  elle  devint  apanagère, 
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pcnliiiit  ainsi  <]ue!([iic  t.liose  de  son  iiirli'jieiirlaiirc  et  fie  son 
caractère  primitif. 

1.0  treizième  siècle  avait  rendu  à  la  com^onnc  la  plénitude 
de  l'autorité  lé{;islative  et  de  Tautorité  judiciaire.  Les  lois  et 
les  ordonnances  royales  étaient  exécutoires  dans  toni  le 
royaume,  et  il  n'y  avait  plus  une  seule  juridiction  qni  j)ùt  se 
|)rétendre  indépendante.  On  ]>ortait  au  jxirlciitrnt ,  c'est-à-dire 
à  la  cour  suprême  du  roi,  les  aj)pe!s  de  toutes  les  cours  éta- 
blies dans  les  anciens  {grands  llefs  '.  Ceux  de  ces  fiefs  qui  étaient 
réunis  au  domaine,  connue  la  Normandie  ou  la  Champa^jne, 
n'avaient  plus  à  proprement  parler  de  cours  j)articulières,  mais 
de  simples  assises  tenues  par  les  membres  du  parlement  de 
Paris,  et  (pxi  ne  jugeaient  jamais  en  dernier  ressort.  Tels  étaient 
récln(pu'cr  de  Rouen  et  les  grands  jours  de  Troyes.  Le  prin- 
cipe de  la  centralisation  judiciaire  fut  poussé  si  loin  qu'on  sup- 
prima la  concession  faite  au  Languedoc  j)ar  Philippe  le  Hardi. 
Au  lieu  d'envover  dans  ce  pays  des  juges  spéciaux  pour  v 
recevoir  les  appels  au  nom  du  roi,  ou  d'avoir  à  Toulouse  une 
commission  permanente  du  parlement  de  Paris,  eonnne  celle 
qui  avait  été  instituée  en  1280,  on  eut  à  Paris  une  chambre 
chargée  de  faire  les  enquêtes  suivant  le  droit  écrit  en  usage 
dans  la  France  méridionale.  Le  Languedoc  sollicita  l'institu- 
tion ou  le  rétablissement  d'un  parlement  particulier  :  Philippe 
le  Bel  se  crut  obligé  de  le  lui  projnettre  d'une  manière  for- 
melle en  1303;  mais  cet  engagement  ne  fut  jamais  tenu,  el 
l'on  peut  douter  qu'il  fût  pris  sincèrement,  car  pour  un  roi  de 
ce  caractère,  il  importait  beaucoup  de  n'avoir  qu'une  cour 
souveraine  qu'il  pût  diriger  lui-mê,me,  présider  au  besoin  et 
faire  toujours  fonctionner  sous  ses  yeux. 

Ainsi  les  légistes  avaient,  en  moins  d'un  siècle,  créé  en 
France  l'unité  judiciaire  au  profit  du  roi.  Unité  réelle  et  déjà 
puissante,  quoique  le  pays  fût  encore  couvert  de  tribunaux  de 
toute  espèce ,  et  que  la  magistrature  fût  bien  éloignée  de  cette 
régularité  uniforme  sans  laquelle  nous  avons  peine  à  nous  la 
figurer  aujourd'hui. 

Nos  idées  actuelles  de  détermination  el  de  division  rigou- 
reuses des  pouvoirs  étaient  à  peu  près  ignorées  au  moyen  âge. 
Il  ne  faut  pas  chercher  dans  l'administration  monarchique  à 

*  Beuguot,  Introduction  au  tome  II  des  Olim.  —  Voir  aussi  mon  Hixtoiie 
de  V administration  en  France,  t.  I*''",  c.  viii,  et  les  taits  recueillis  par  15oii- 
taric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  liv.  VIII. 
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SOS   débuts  l'application  de  théories  qui  se  sont  loimées  à  la 
longue,  par  la  ]>rati(pie  des  temps,  et  qui  souvent  sont  de  date 
récente.    Il  est  cependant  curieux    d'observer  la  marche   des 
faits  qui  conduisirent  à  la  naissance  et  au  progrés  de  ces  idées. 
L'importance  croissante  du  pai'lement  obligea  de  bonne  heure 
d'établir  des  règles  pour  son  ordre  intérieur,   sa  division  en 
chambres,  ses  attributions  et  ses  travaux.  Ce  fut  là  l'objet  de 
trois  grandes  ordonnances  portant  les  dates  de  1200,  1291  et 
1302.  Évidemment  dans  ces  ordonnances  tout  ne  fut  pas  nou- 
veau, mais  on  sentait  la  nécessité  d'une  réorganisation  générale  '. 
Jusque-là  le  parlement,  siégeant  où  était  le  roi,  l'avait  suivi 
dans  ses  voyages.  A  partir  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  ce  qui 
avait  été  la  règle  devint  l'exception.  Le  parlement  tint  presque 
constamment  ses  séances  à  Paris ,  et  il  ne  tarda  pas  à  y  deve- 
nir tout  à  fait  sédentaire.   Jusque-là  également  il  n'avait  pas 
formé  un  corps  distinct  du  conseil  du  roi  ni  de  la  chambre  des 
comptes.  Le  parlement,  le  conseil,   la  chambre  des  comptes 
étaient  trois    commissions  différentes  tirées  d'un  même  corps 
ou  appartenant  à  mie  même  compagnie.  Une  séparation  était 
inévitable.   Elle  se  fit  peu  à  peu  ,  et  l'on  eut  trois  corps  diffé- 
rents,  avant  pour  attributions  particulières  la  justice,  la  poli- 
tique  et  les  finances.  Il  faut  noter  ici  que  ]a  justice,  dans  le 
sens  que  le  moyen  âge  donnait  à   ce  mot,    comprenait   non- 
seulement  le  droit  de  juj;er,   mais  encore  la  police  et  la  plus 
grande  partie  de  l'administration  intéiieure  ". 

Le  parlement  était  investi,  concurremment  avec  le  chan- 
celier, de  la  surveillance  des  tribunaux  ordinaires.  Pour  ren- 
dre cette  surveillance  efficace ,  on  interdit  les  fonctions  judi- 
ciaires aux  clercs ,  qui  ne  pouvaient  être  punis  que  par  leurs 
supérieurs  ecclésiastiques.  De  cette  manière  la  composition  des 
tribunaux  ordinaires  fut  entièrement  sécularisée.  Le  parle- 
ment seul  fit  exception,  parce  que,  recevant  les  appels  des 
justices  d'Eglise,  il  avait  besoin  de  conserver  des  conseillers 
clercs. 

1  M.  Boutaric  a  prouvé  que  plusieurs  détails  de  l'organisation  judiciaire 
étaient  plus  anciens  que  ces  ordonnances. 

2  Je  suis  obligé  ici  de  m'en  tenir  au  fait  général.  Car  au  quinzième  siècle  il 
restait  encore  plusieurs  traces  de  la  confusion  qui  avait  existé  entre  le  conseil 
d'Etat,  le  parlement  et  la  chambre  des  comptes.  Le  partage  d'attributions 
n'était  pas  non  |ilus  d'une  régularité  parfaite.  Voir  sur  ce  sujet  mon  Histoire 
fie  V administration ,  et  la  Justice  administrative  en  France^  par  mon  fi-ère 
R.  Dareste. 
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Toutes  ces  ordonnances  eurent  un  résultat  commun.  Elles 
créèrent  dans  la  nation  une  classe  nom  elle  de  maj^istrats,  de 
légistes  et  de  fonctionnaires,  classe  instruite,  active  et  enva- 
hissante, qui,  maîtresse  de  la  justice  et  de  l'administration, 
les  étendit  constamment  dans  un  sens  favorable  à  sa  propre 
importance  autant  qu'à  la  centralisation  gouvernementale,  (je 
fut  elle  à  son  tour  qui  créa  dans  le  cours  du  quatorzième  siècle  de 
nouveaux  services  publics,  soit  pour  répondre  à  des  intérêts  et 
des  besoins  nouveaux,  soit  plutôt  j)our  dépouiller  les  adniinis 
trations  locales  d'une  grande  partie  de  leurs  anciennes  attri- 
butions. 

YÏI.  —  Edouard  1"  vint  en  J28b  à  Paris faiic  hommage  pour 
la  (iuyenne,  avec  ses  annexes,  comme  l'Agénois,  et  pour  les 
comtés  de  Ponthieu  et  de  Montrcuil-sur-  Mer,  dont  il  avait  hérité 
récemment.  Les  Anglais  se  trouvaient,  au  moyen  de  ces  fiel^, 
maîtres  d'une  partie  des  côtes  françaises  sur  l'Océan  et  sur  la 
Manche  ;  il  est  vrai  que  le  roi  de  France  s' v  était  attribué  ou 
réservé,  en  qualité  de  suzerain,  des  régales,  la  présentation 
à  certains  bénéfices  ecclésiastiques,  et  l'appel  de  quelques  jus- 
tices particulières. 

Edouard  I"  désirait  la  paix ,  car  il  avait  hérité  des  embarras 
légués  à  la  royauté  anglaise  par  la  faiblesse  de  ses  prédéces- 
seurs, et  il  s'était  proposa;  une  tache  (jui  emplovait  toutes  ses 
force*.  Il  voulait  se  rendre  maître  de  l'île  entière  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  venait  de  faire  la  conquête  da  pays  de  Galles; 
maintenant  il  entreprenait  celle  de  l'Ecosse,  ou  du  moins  pré- 
tendait rendre  ce  dernier  royaume  tributaire  et  vassal  de  l'An- 
gleterre. 

Rien  n'annonçait  donc  un  conflit  entre  les  deux  nations, 
quand  une  circonstance  fortuite  le  fit  naître.  En  1291,  une  rixe 
eut  lieu  à  Bayonne  entre  des  matelots  anglais  et  des  matelots 
normands.  Les  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  le  port,  au 
lieu  de  s'entendre  pour  en  punir  les  auteurs,  prirent  fait  et 
cause  chacun  pour  leurs  nationaux.  Alors  les  populations  mari- 
times des  deux  côtés  de  la  Manche,  habituées  à  se  regarder 
comme  rivales ,  cu^mèrent  en  course  les  unes  contre  les  autres, 
et  la  guerre  maritime  éclata. 

La  rivalité  des  Normands  et  des  Anglais  datait  de  la  réunion 
de  la  Normandie  à  la  France  sous  Philippe  Auguste.  Jean  Sans- 
terre,  voulant   punir  les  Rouennais  de  ce   qu'il    appelait   leur 

21. 
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défection,  les  avait  exclus  pour  un  temps  de  la  hanse  de  Lon- 
dres et  même  chassés  des  ports  d'Anrjlcterre  et  d'Irlande.  Ils 
avaient  eu  peine  à  se  relever  d'un  pareil  coup.  Dieppe  et  les 
autres  villes  maritimes  de  la  Normandie  n'avaient  jjucre  été 
atteintes  moins  gravement  dans  leurs  intérêts.  Elles  trouvaient 
une  concurrence  redoutahie  dans  les  cinq  villes  anglaises  asso- 
ciées qu'on  appelait  les  cinq  jiorts,  et  qui  au.'|menlaieiit  cha([ue 
année  le  nomhre  de  leurs  vaisseaux.  Cette  concurrence  entraî- 
nait des  luttes  très-ordinaires;  il  y  avait  souvent  guerre  ouverte 
entre  un  port  normand  et  un  port  anglais  ,  sans  toutelois  que 
les  gouverneiuents  fies  deux  ])avs  se  mêlassent  à  la  querelle 
et  que  la  paix  .;;('néial(!  en  IVil  trouhlée. 

Cette  fois  elle  le  tut.  Les  villes  normandes  avant  armé  en 
coinse  avec  l'autorisation  de  Philippe  le  Hel,  les  cinfj  ports  en 
firent  autant  avec  celle  d'Edouard  1".  La  Manche  et  les  mers 
voisines  lurent  infostées  par  des  corsaires.  Les  An{jlais  eurent 
ravantafje;  avec  soixante  navires  de  guerre,  ils  coulèrent  has 
un  convoi  de  deux  cents  petits  bâtiments  de  Normandie  (pii 
étaient  allés  chercher  les  vins  de  la  Guvenne.  l^es  Nonnands  et 
les  Bretons  demandèrent  alors  l'autorisation  de  faire  un  arme- 
ment {jénéral  '.  On  la  leur  accorda.  En  même  temps,  le  séné- 
chal français  de  Périgueux  reçut  l'ordre  d'occuper  Bordeaux, 
l'Agénois  et  la  Guyenne  ,  et  de  mettre  ces  provinces  sous  le 
séquestre,  jusqu'à  ce  que  les  Anglais  eussent  fait  réparation. 
Comme  les  lieutenants  anglais  s'opposaient  à  cette  saisie*  et  se 
préparaient  à  repousser  la  force  par  la  force,  Philippe  cita 
Edouard  à  comparaître  devant  le  parlenunit  de  Paris  ,  en  sa 
qualité  de  duc  de  Guyenne,  pour  y  rendre  compte  des  excès 
commis  par  ses  sujets  et  du  refus  que  faisaient  ses  lieutenants 
de  laisser  accomplir  la  justice  du  suzerain  (1293). 

Edouard  ne  se  rendit  pas  à  Paris;  mais  il  y  envova  Févêque 
de  Londres,  et  peu  après  son  propre  frère  Edmond,  duc  (]c 
Lancastrc,  pour  le  rcpnisenter  avec  des  j)leins  pouvoirs.  Le  duc 
de  Laucastre  promit  la  restitution  des  prises,  à  charge  de  réci- 
procité, et  ne  ht  aucune  difficulté  d'admettre  les  officiers  fran- 
çais à  r)ordeaux  et  à  Agen,  jusipi'à  ce  (jue  les  indeiunités  fussent 

1  L(;  ('oiuliij;eiit  des  ports  iioniintuls  fut  le  .suivant  :  Rouen  fournit  qiiin/r 
galères  et  plusieurs  ueFs,  Caeu  seize  nefs,  llouflcur  ireiito  yalèrcs  envinm, 
Dieppe!  ([uarante  à  ([uarante-rinq  nefs,  Elretat  quatorze  nefs,  Cherbourg;  liiiif 
ou  neuf  nefs,  l" réville .  i:\.  —  La  flotte  normande  ainsi  formée  brûla  Douvrc.^ 
en  1295. 
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ro{|Iëes  et  liquidées.  Le  connétable  Kuoul  fie  Ne-,lc  ocnij);)  ces 
villes  au  nom  de  ]'hilip|)e.  [ùiotiard  était  veut':  on  lui  proposa 
d'épouser  en  secondes  noces  M;u'.'|uerite,  sœui'duroi  de  i'rance, 
à  la  condition  que  les  enl^;nlts  qui  naîtraient  de  cemaria{f<'  héri- 
teraient de  la  fTuyenne.  C'eût  été  un  moyen  de  détaclicr  la 
province  de  la  couronne  d'An{jleterre.  La  citation  au  parlement 
fut  rctii'ée. 

Mais  de  nouvelles  dilljcultés  survinrent.  Les  Français  qui 
étaient  entrés  en  Guvenne  se  plai{jm'rent  d'être  partout  iusultc-s 
et  maltraités  par  les  Anjjlais.  Philippe  le  Bel  renouvela  la  cita- 
tion,  à  bref  délai  cette  fois.  Edouard  ne  comparaissant  pas, 
(ut  jugé  par  contumace,  et  le  parlement  prononça  la  saisie  du 
duché  (129i). 

Les  Anglais  se  récrièrent  alors  contre  la  mauvaise  foi  du  roi 
de  France  et  l'accablèrent  de  reproches  que  les  historiens 
modernes  se  sont  en  général  trop  hâtés  de  répéter;  car,  outre 
que  la  source  en  est  suspecte,  il  y  a  pour  nous  p!us  il'un  point 
obscur  dans  les  négociations  et  même  dans  les  laits  qui  moti- 
vèrent l'an'ét  du  parlement. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  l'irritation  d'Edouard  fut  extrême.  Il  pro- 
testa, abjura  Ihommage  qu'il  avait  [)rêté  en  128(i,  et  adressa  un 
manifeste  aux  Aquitains,  pour  les  convaincre  de  la  justice  de  sa 
cause.  Les  véritables  sentiments  de  la  Guyenne  ne  sont  pas 
aujourd'hui  faciles  à  démêler.  Elle  avait  avec  l'Angleterre  des 
liens  d'intérêt  puissants  ;  elle  faisait  avec  elle  un  commerce  im- 
portant, basé  sur  la  différence  de  leurs  produits  naturels.  Les 
Plantagenets  avaient  toujours  eu  soiu  de  la  traiter  avec  faveur, 
d'y  respecter  et  même  d'y  étendre  les  privilèges  locaux.  Ainsi 
l'intérêt,  la  tradition  et  la  reconnaissance  devaient  l'attacher  à 
la  dynastie  anglaise.  D'un  autre  côté,  elle  ne  pouvait  guère 
échapper  à  cet  es])rit  d'animosité  nationale  qui  dominait  dans  le 
reste  de  la  France.  La  guerre  contre  les  Anglais  était  natioriale 
partout  ailleurs  ;  les  Plantagenets  n'étaient  plus  regardés  comme 
des  piunces  de  race  française  et  de  simples  vassaux  de  la  cou- 
ronne, mais  comme  des  rois  étrangers  et  souverains  d'un  peuple 
étranger.  Tout  annonçait  la  grande  lutte  prochaine  des  deux 
nations.  Le  sentiment  d'antagonisme  était  déjà  prononcé  dans 
toutes  les  classes,  quoiqu'il  fût  moins  vif  chez  la  noblesse  des 
deux  pays ,  rapprochée  par  des  liens  de  parenté  encore  mal 
elfacés,  et  par  les  souvenirs  d'entreprises  communes,  souvenirs 
que  la  guerre  de  cent  ans  put  seule  faire  oublier. 
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Kdoii.u'd  I",  maljjn'  son  rli-sir  de  ven{jeance  partaj^é  par  les 
An(|lais,  était  à  peu  près  hors  d'état  de  soutenir  seul  une  lutte 
contre  la  France.  Il  venait  d'obtenir  des  succès  en  Ecosse,  où 
le  roi  Jean  Bailleid  avait  dû  lui  faire  hommage  et  lui  remettre 
trois  de  ses  meilleurs  cliàteaux  ;  mais  on  ne  pouvait  douter  que 
ce  roi,  entraîné  par  la  fierté  blessée  des  Ecossais,  ne  saisit  avi- 
dement le  premier  prétexte  de  rupture.  Edouard  chercha 
donc  des  alliés.  Il  s'assura,  j)armi  les  barons  de  France,  le  con- 
cours du  comte  de  Bar,  qui  était  son  jjendre,  et  celui  du  duc  de 
Bretagne,  qui,  possédant  en  Angleterre  le  comté  deRichmond, 
était  vassal  des  deux  couronnes,  en  dépit  de  la  mesure  établie 
par  saint  Louis.  Hors  de  la  France,  il  lit  un  traité  avec  le  roi 
des  Romains,  Adolphe  de  Nassau,  qui  s'engagea  movennant 
cent  mille  livres  sterling  de  subsides  à  marcher  contre  Philippe 
le  Bel  avec  l'évéquc  de  Cologne  et  les  comtes  de  Hollande,  de 
Gueldre  et  de  Brabant.  Ainsi  se  reforma  une  coalition  pareille 
à  celle  qu'avaient  organisée  autrefois  Jean  Sans-terre  et  Othon 
de  Saxe. 

Adolphe  de  Nassau,  successeur  de  Rodolphe  de  Habsbourg, 
prétendait  recouvrer  les  droits  de  l'Empire  usurpés  par  la  cou- 
ronne de  France  dans  les  provinces  impériales  de  langue  fran- 
çaise. Il  réclamait  l'hommage  de  la  Provence,  hommage  tombé 
en  désuétude  et  que  la  branche  capétienne  des  ducs  d'Anjou 
refusait  de  lui  prêter.  Il  reprochait  à  Philippe  le  Bel  d  entre- 
tenir dans  un  but  intéressé  des  relations  étroites  avec  le  comte 
de  Bourgogne  et  plusieurs  seigneurs  ou  prélats  de  la  Franche- 
Comté.  Enfin,  il  contestait  à  la  France  la  possession  de  quel- 
ques territoires  frontières  dans  le  Barrois  et  de  la  ville  de 
Valencicnnes.  Les  habitants  de  Valencieunes  s'étaient  naguère 
soulevés  contre  le  compte  de  Hainaut,  Jean  d'Avesnes,  leur  sou- 
verain ;  menacés  des  armes  de  l'Empire,  ils  avaient  découvert 
qu'ils  avaient  appartenu  autrefois  à  la  France,  et  ils  s'étaient 
donnés  au  roi.  Philippe  s'était  empressé  de  déclarer  la  ville 
française  et  d'obliger  le  comte  Jean  d'Avesnes  à  reconnaître 
qu'il  la  tenait  de  sa  couronne. 

Le  manifeste  que  l'Empereur  publia  permit  au  roi  d'An- 
gleterre de  faire  entrer  dans  la  coalition  un  certain  nombre  de 
princes  de  1  Empire.  Depuis  que  l'usage  s'était  introduit  de 
solder  la  noblesse,  il  n'était  pas  rare  de  voir  les  princes  et  les 
barons  vendre  leurs  services.  Edouard  gagna  par  des  traités  de 
subsides  les  ducs  de  Gueldre  et  de  Brabant,   les  comtes  de 
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Julieis,  (Je  Savoie  et  quelques  autres,  l^e  duc  de  I5ral);int  avait 
d'ailleurs  épousé  une  de  ses  filles. 

Edouard  essaya  aussi  d'entraîner  dans  sa  querelle  les  rois  de 
Castille  et  d'Ara^jon,  qui  n'avaient  pas  oublié  leurs  démêlés 
récents  avec  la  France.  Mais,  après  l'Empereur,  son  j)rincipal 
allié  fut  le  comte  de  Flandre,  (^uy  de  Dampierre.  Les  Flamands 
se  trouvaient  dans  une  dépendance  étroite  de  l'Angletcire 
pour  leurs  intérêts  de  commerce  et  d'industrie.  C'était  d'An- 
(jleterre  qu'ils  tiraient  lapins  grande  partie  des  laines  employées 
par  leur  industrit!  drapière ,  très-dévcloj)[)ée  depuis  la  croisade 
de  Constantinoplc  '.  Cette  identité  d'intérêts  les  avait  déjà  con- 
duits à  se  rattacher  à  la  politique  anglaise  dans  plusieurs  cir- 
constances. Edouard  III  fiança  secrètement  son  fils  aîné  à 
Philippine ,  lille  de  Guy  de  Dampierre. 

Philippe  répondit  à  la  coalition  qui  devait  atta(|uer  la  France 
sur  toutes  ses  frontières,  en  gagnant  à  son  tour,  par  des  sub- 
sides,  plusieurs  des  princes  de  l'Empire.  Il  s'assura  l'appui  du 
dauphin  de  Vienne,  du  comte  de  Bourgogne,  du  duc  de  Lor- 
raine, des  comtes  de  Luxembourg  etdeHainaut.  Il  fiança  l'aîné 
de  ses  fils  à  la  fille  du  comte  Othon  de  liourgogne,  qui  ouvrit 
ses  forteresses  aux  garnisons  françaises.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  que  dans  une  des  rares  circonstances  du  moyen 
âge  où  nous  ayons  été  menacés  d'une  guerre  avec  l'Empire, 
les  provinces  situées  au  delà  de  la  Meuse ,  de  la  Saône  et  du 
Rhône,  françaises  de  langue,  quoique  impériales  de  nom,  se 
soient  jointes  à  la  France  contre  l'Allemagae. 

Au  reste,  Philippe  le  Bel  fit  mieux  que  de  s  assurer  des  alliés; 
il  parvint  à  dissoudre  la  coalition.  Il  en  détacha,  probablement 
à  prix  d'argent,  le  duc  de  Brabant  et  le  comte  de  Savoie.  Il 
détourna  les  rois  de  Castille  et  d'Aragon  de  traiter  avec  les 
Anglais.  Enfin  il  désarma  l'Empereur,  on  ne  sait  au  juste  à 
quel  prix.  Villani  fait  honneur  de  ce  succès  à  son  habileté 
diplomatique.  Le  Pape  y  fut  aussi  poru*  quelque  chose.  Boni- 
face  VIII  obtint  d'Adolphe  de  Nassau  (pi'il  ne  donnât  aucune 
suite  à  sou  manifeste. 

Edouard  I"  ne  fut  arrêté  ni  par  la  retraite  de  1  Empereur  ni 
par  la  médiation  de  la  cour  de  Rome.  Il  ouvrit  les  hostilités 
en  1295.  Des  troupes  anglaises,  commandées  par  le   duc  de 

*  La  première  corporation  de  drapiers  ou  tisserands  en  laine  à  Gand 
remonte  à  l'an  960  ;  mais  l'exportation  des  draps  fabriqués  n'eut  lieu  qii  après 
la  prise  de  Constantinople. 
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|}reta;;iie,  (U-I);irquèrent  sur  les  côtes  de  Gasco^^ne  et  clins->éient 
sans  (lilli(  ullc  les  Français  de  Blave,  de  Rayonne  et  des  autres 
villes  inaritimos  occupées  par  eux.  Mais  Philippe  avait  formé 
trois  aimées,  sous  les  ordres  du  duc  de  i{our.';of;nc,  du  conné- 
table de  Nesle  et  de  Charles  de  V'alois,  Le  connétable  et 
Charles  de  Valois  entrèrent  de  leur  côté  dans  la  (ruyenne. 
Grâce  à  la  supériorité  de  leurs  Forces,  ils  châtièrent  sévèrement 
les  places  qui  avaient  accueilH  les  Anglais  ou  s'étaient  pronon- 
cées en  leur  faveur,  et  ils  ramenèrent  la  province  sous  l'auto- 
rité de  la  France,  excepté  Rayonne  et  quelques  châteaux. 

Le  comte  de  Flandre,  appelé  à  Paris  |)0ur  assister  au  con- 
seil du  roi,  fut  obligé  d'avouer  que  sa  fille  était  promise  au 
prince  royal  d'Angleterre;  il  n'en  protesta  pas  moins  de  sa  fidé- 
lité. Phihppe  lui  déclara  qu'il  avait  eu  main  les  preuves  de  son 
alliance  secrète  avec  Edouard  I",  le  convain([uit  de  trahison, 
et  le  fit  enfermer  au  Louvre,  où  il  le  garda  six  mois  prisonnier 
avec  ses  deux  fils'.  Il  traita  en  même  temps  avec  le  roi  d'Ecosse, 
Jean  Bailleul,  dont  la  situation  et  les  prétentions  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  étaient  exactement  les  mêmes  que  celles  du  comte 
de  Flandre  vis-à-vis  de  la  France.  Cette  alliance  inaugura  une 
politique  qui  fut  de])uis  lors  suivie  avec  fidélité;  nos  rois 
clierclièrcnt  constamment  dans  ce  petit  Etat  un  point  d'appui 
contre  les  Anglais.  Le  fils  de  Jean  lîailleul  fut  fiancé  à  ime  fille 
de  Charles  de  \  alois;  on  espérait  (pie  ces  alliances  princières 
donneraient  de  la  stabilité  à  des  traités  qui  autrement  eussent 
été  éphémères.  Cependant  on  ne  s'engagea  qu'à  une  entente 
générale.  Les  Français  et  les  Ecossais  devaient  agir  sé])arément, 
chacun  dans  leur  pays.  Malheureusement  les  Ecossais  se  firent 
écraser  à  Dunliar,  et  retombèrent  sous  la  vassalité  de  l'An- 
gleterre. 

Boiiiface  \  III,  qui  avait  déjà  restreint  la  guerre  sans  remj)é- 
cher,  interposa  de  nouveau  sa  médiation  et  envoya  des  légats 
autorisés  à  délier  les  princes  de  tous  leurs  serments  contraires 
au  rétablissement  de  la  paix.  Bt)niface  avait  alors  soixante-dix- 
sept  ans.  Ouoique  ayant  toujours  ap])artenu  au  parti  guelfe  qui 
s'appuyait  sur  la  France,  il  n'avait  cessé  de  travailler  à  la  paix 
de  l'Europe.  Son  premier  acte  avait  été  de  terminer,  en  1295, 
les  (juerelles  de  Naples  et  de  l'Aragon  par  le  congrès  et  le 
traité  d'Anagni.  Il  avait  ensuite  empêché  l'Empereur  de  s'ar- 
mer  contre   la  France.   Il  inq)osa  une  trêve  à  Philippe  et  à 

1   iJe  scplembrc  129V  à  mars  1295,  suivaiil  KLTvyu. 
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Edouard,  en  les  inenacaiif  d Une  exconiri)iiiuc;ilion.  Il  prit  aussi 
la  défense  du  comte  de  Flandre,  que  l*liilipj)e  avait  remis  en 
lil)erté  sur  les  prières  des  barons  lianiands,  niais  dont  il  préten- 
dait (farder  la  fille  [)Our  s'assurer  qu'elle  n'c'-pouserait  pas  le 
prince  royal  d'AM(;leterre.  Ouy  de  Dampierrc  demandait  (pi'elle 
lui  fût  rendue,  et  le  l'ape  soutint  sa  réclamation. 

Philippe  ac(;epta  la  trêve,  ([ui  d'ailleurs  lui  laissait  l'Afpiitaine 
entre  les  mains  à  titre  de  {;age.  Mais  il  s'offensa  de  quelques 
termes  dont  le  Pape  s'était  servi.  Il  a^ait  aussi  déjà  quelques 
sujets  particuliers  de  démêlés  avec  la  cour  de  Rome. 

VIII. —  La  (juerre  ne  pouvait  se  faire  sans  impôts  nouveaux. 
Le  roi  avait  perçu  pendant  phisieius  années,  sur  le  clergé  et 
les  laïques,  les  décimes  de  la  croisade,  autorisés  par  les  prédé- 
cesseurs de  Boniface  VIII.  Il  avait  aussi  levé  différents  impôts 
de  circonstance,  non  sans  soulever  des  murmures,  et  même  une 
violente  sédition  qui  eut  lieu  à  Rouen.  On  se  récriait  partout 
contre  la  maltôte  [uiale  tolta),  c'est-à  dire  contre  l'impôt  qui 
n'était  pas  dû  ou  dont  la  perception  était  accompagnée  de  vio- 
lences abusives.  En  1296,  Philippe  établit,  de  sa  seule  autorité, 
une  subvention  ou  taxe  générale,  que  tout  le  monde  devait 
payer.  De  nouvelles  plaintes  s'élevèrent  j)artout;  celles  que  le 
clergé  adressa  à  la  cour  de  Rome  nous  ont  été  conservées  ' . 

Rome  recevait  des  plaintes  semblables  de  divers  côtés;  car 
tous  les  princes,  et  le  roi  d'Angleterre  en  particulier,  se  créaient 
des  ressources  de  guerre  par  des  movens  semblables.  Boniface 
y  répondit  par  la  fameuse  bulle  Clericis  laïcos,  adressée  à  tous 
les  royaumes  de  la  chrétienté.  Il  v  déniait  aux  laïques  tout 
droit  sur  les  personnes  et  les  biens  des  clercs,  et  menaçait 
d'excommunication  les  prélats  qui  payeraient  des  aides  non 
autorisées  par  le  saint-siége,  comme  les  princes  qui  les  exi- 
geraient. 

Un  acte  par  lequel  le  gouvernement  français  défendait  de 
faire  sortir  du  rovaume  l'argent,  les  armes  et  les  munitions  de 
guerre,  bien  que  conforme  à  un  usage  suivi  toutes  les  fois  que 
l'on  combattait  aux  frontières,  fut  l'occasion  de  nouvelles  repré- 
sentations. Boniface  craignit  que  la  cour  de  Rome  ne  })ùt  rece- 
voir les  revenus  qu'elle  tirait  des  bénéfices  de  France,  et  me- 
naça encore  le  roi  d'une  excommunication,  s'il  portait  atteinte 
à  l'exercice  légitime  des  droits  de  l'Eglise. 

*   La  pièce  a  été  puliliée  dans  les  Mémoires  de  l'académie  de  Bclgicpie. 
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Ces  bulles  lurent  mal  accueillies  en  France.  Philippe  avait 
un  caractère  rude,  peu  traitable,  et  lo  lan{;a.;fe  du  Pape,  en 
exaltant  les  droits  du  saint-siége,  semblait  tenir  peu  de  compte 
de  ceux  des  souverains  temporels.  I^e  ressentiment  du  roi  tut 
partagé  par  plusieurs  membres  de  son  conseil.  Cependant  ce 
premier  conflit  n'eut  pas  de  suite.  Ni  Boniface,  ni  Philippe  ne 
désiraient  mie  rupture;  quelques  prélats  s'interposèrent  pour 
la  prévenir.  L'archevêque  de  Reims  demanda  au  Pape  d'expli- 
quer plus  nettement  la  manière  dont  la  cour  de  Rome  envisa- 
geait les  droits  du  roi.  lionitace  VIII  consentit  à  adoucir  ce  que 
les  termes  de  la  bulle  Clericis  laïcos  avaient  de  trop  absolu. 
Dans  une  bulle  nouvelle,  écrite  d'un  style  plus  vague  que  la 
précédente,  il  déclara  n'avoir  entendu  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  de  la  couronne  de  France,  mais  simplement  user  du 
droit  de  monition  qu'il  lui  appartenait  d'exercer,  surtout  vis-à- 
vis  d'un  prince  jeune,  puissant  et  belliqueux.  Il  reconnut  en 
particulier  la  légitimité  des  dons  gratuits,  accordés  par  le 
clergé.  Cette  demi-concession,  accompagnée  d'une  déclaration 
de  Philippe  relative  à  l'argent  des  bénéfices  qu'on  portait  à 
Rome,  ajourna  le  conflit. 

Mais  la  trêve  expirait  au  commencement  de  la  campagne 
de  1297.  Le  Pape  la  renouvela  de  sa  propre  autorité  et  Phi- 
lippe protesta.  Il  déclara  que,  s'il  était  prêt  à  recevoir  comme 
ses  j)rédécesseurs  les  avertissements  du  saint-siége  dans  les 
questions  qui  intéressaient  l'Eglise  ou  l'ordre  spirituel,  il  voulait 
être  indépendant  quant  aux  affaires  temporelles  et  à  la  pour- 
suite de  ses  droits.  Il  refusa  d'admettre  la  médiation  du  Pape, 
offrant  seulement  d'accepter  celle  de  Benoît  Gaétan  à  titre  de 
personne  privée.  Boniface  VIII  céda. 

Philippe  avait  alors  obtenu  partout,  sauf  en  Ecosse,  des  suc- 
cès réels,  par  la  diplomatie  ou  par  les  armes.  Il  occupait  la 
Guvenne.  Il  venait  de  traiter,  moyennant  la  concession  d'une 
pairie,  avec  le  duc  de  Bretagne,  que  ses  propres  sujets  obli- 
gèrent de  quitter  l'alliance  anglaise.  Le  comte  de  Bar  avait  été 
repoussé  dans  une  tentative  sur  la  Champagne.  La  ligue  des 
princes  de  l'Empire  ne  s'était  pas  reforniée.  Philippe  voulut 
profiter  de  ces  avantages  et  surtout  punir  le  comte  de  Flandre, 
qui,  ol)ligé  de  servir  la  France  malgré  lui,  agissait  avec  beau- 
coup d'irrésolution  et  de  duplicité,  ne  cessait  de  demander  la 
liberté  de  sa  fille,  gardée  au  Louvre,  et  se  prétendait  mal- 
traité saus  raison. 
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En  ]296,  Guy  de  Dampierre  fit  la  lautf  d'ocniper  \  aleii- 
ciennes,  dont  les  habitants  se  donnaient  à  lui  pour  écliaj)per  au 
comte  de  llainaul,  Jean  d'Avesnes,  bien  qu'un  arrêt  royal  eût 
déclaré  ce  dernier  leur  suzerain.  Philippe  vit  dans  cet  acte  une 
attaque  contre  son  autorité;  il  somma  le  comte  de  Flandre  de 
se  retirer,  et  sur  son  refus,  prononça  la  saisie  de  son  comté. 
Guy  de  Dampierre,  cité  à  comparaître  en  personne  à  Paris, 
équivoqua  vainement  sur  la  validité  d'un(!  saisie  prononcée  par 
le  conseil  et  non  par  la  cour  des  pairs.  Il  finit  par  consentir  à 
faire  les  soumissions  qu'on  exi(;eait  de  lui.  Mais  il  ne  les  eut  pas 
plufôt  faites  qu'il  les  regretta.  Il  se  plaignit  de  la  manièi-e 
dont  les  réserves  de  la  juridiction  royale  étaient  interpiétées ; 
il  y  vit  ou  affecta  d'y  voir  une  atteinte  portée  à  ses  droits  héré- 
ditaires, et  prêta  de  nouveau  l'oreille  aux  sollicitations  des  An- 
glais, appuyées  d'ailleurs  par  celles  des  Impériaux.  Edouard  lui 
promettant  un  subside  et  l'envoi  d'une  armée  sur  le  continent, 
il  se  laissa  entraîner  et  abjura  son  hommage.  Au  mois  de  jan- 
vier 1297,  il  envoya  les  abbés  de  Gemblours  et  de  Floreffe 
déclarer  à  Philippe  qu'il  se  regardait  comme  délié  de  ses  obli- 
gations envers  lui,  en  raison  de  l'impossibilité  où  il  était  d'ob- 
tenir justice. 

Philippe  réunit  au  mois  de  juin  soixante  mille  honmies  à 
Gompiégne.  Il  en  forma  deux  corps,  et  alla  avec  le  premier 
assiéger  Lille,  pendant  que  Robertd' Artois  envahissait  la  Flandre 
occidentale  avec  le  second.  Un  corps  flamand  qui  voulut  s'op- 
poser à  la  marche  de  Robert  d'Artois  fut  mis  en  déroute  près 
de  Furnes.  Un  autre,  plus  considérable,  composé  de  Flamands 
et  d'Impériaux,  essava  de  faire  lever  le  siège  de  Lille,  mais  fut 
battu  et  détruit  à  Comines  par  les  troupes  rovales  sous  les  ordres 
du  connétable  de  Nesle.  Lille  ouvrit  aussitôt  ses  portes.  Maître 
de  cette  ville,  Philippe  entra  sans  résistance  à  Courtrai,  et 
marcha  sur  Bruges,  où  Edouard  I"  venait  de  débai'quer.  Edouard 
tenait  ses  engagemenis  ,  mais  il  arrivait  tard  et  avec  des  forces 
insuffisantes  pour  tenir  la  campagne.  Il  avait  trouvé  les  Anglais 
très-tièdes  pour  cette  guerre.  Etabli  à  Bruges,  il  en  sortit  à 
l'approche  des  Français,  et  courut  s'enfermer  avec  Guy  de 
Dampierre  à  Gand,  la  plus  forte  place  du  pavs  par  sa  situation, 
ses  murailles  et  les  rivières  qui  l'entouraient.  L'Empereur, 
qui  était  attendu ,  fut  retenu  par  la  défection  de  plusieurs 
de  ses  vassaux,  obligé  de  lutter  contre  un  compétiteur,  et  ne 
parut  pas. 
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Les  Français  arrivèrent  -.ous  lt;.s  murs  de  (iand  dans  inic 
saison  déjà  peu  favorable  pour  entreprendre  un  siège  qui  mena- 
çait d'être  long.  On  était  au  mois  d'octobre.  l'iiilippe  accorda 
au  roi  d'Angleterre  et  au  comte  la  trcve  qu'ils  lui  denian<lerent. 
Le  temps  devait  être  j)oiu-  lui.  La  coalition  ne  put  se  reformer 
pendant  l'hiver.  Edouard  [ut  rappelé  par  un  soulèvement  des 
Ecossais,  et  réduit  à  solliciter  avec  (Juy  de  Dampierre  la  média- 
tion du  Pape.  I*hilippe  ne  voulut  accepter  cette  médiation  que 
sous  la  réserve  qu'il  avait  faite  l'année  préc(';dente,  c'est-à-dire 
en  la  limitant  à  ses  démêlés  avec  l'Angleterre;  pour  la  Flandre, 
il  refusa  toute  négociation. 

Boniface  Vlll ,  ne  pouvant  conclure  une  paix  générale,  ne 
renonça  pas  pour  cela  à  conclure  ur.e  paix  séparée  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Il  rendit,  au  mois  de  juin  1208,  une 
sentence  arbitrale  qui  prolongea  la  trêve ,  en  stipulant  que 
chaque  j)artie  restituerait  ce  qu'elle  avait  pris  et  que  les  choses 
seraient  remises  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la{;uerre.  Un 
an  après,  au  mois  de  juin  1299,  le  traité  déHnitif  lut  signé  à 
Montreuil-sur-Mer.  Philipj)e  rendit  la  Guvenne  moins  Bordeaux. 
Edouard  épousa  en  secondes  noces  ^Lirguerite  de  France,  avec 
la  clause  insérée  au  contrat,  que  s'il  naissait  des  enfants  de  ce 
mariage  ,  ils  hériteraient  de  la  Guyenne ,  clause  qui  jiréparait , 
éventuellement  au  moins,  la  séparation  de  cette  pi-ovince  d'avec 
l'Angleterre.  On  convint  aussi  des  Fiançailles  du  pijnce  roval 
anglais  avec  une  fille  de  France, 

Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  (pie  Plùli])pe  accepta  la  sentence 
du  Pape.  On  la  trouvait  en  France  Irop  peu  avantageuse.  On 
eût  voulu  obtenir  mieux  qu'une  reconnaissance  un  peu  plus 
formelle  de  la  juridiction  du  parlement  en  Guyenne ,  ou  un 
mariage  qui ,  laissant  provisoirement  la  province  aux  Anglais , 
rendait  fort  éventuelle  sa  séparation  de  la  couronne  d'Angle- 
terre. Peut-être  Philippe  aurait-il  été  moins  disposé  encore  à 
signer  le  traité  sans  la  canonisation  de  saint  Louis,  qui  fut  pro- 
noncée en  1297,  et  qui  était  une  sorte  d'hommage  rendu  par 
Boniface  à  la  maison  de  France. 

Il  ne  voulut  accorder  à  la  Flandre  qu'une  courte  prolonga- 
tion de  la  trêve.  Encore  exigea-t-il  la  même  prolon;;ation  pour 
l'Ecosse  et  la  mise  en  liberté  de  Jean  Bailleul,  prisonnier  des 
Anglais.  Au  fond,  il  n'entendait  pas  plus  transiger  avec  les  Fla- 
mands qu'F.douard  avec  les  Ecossais. 

En   1  300 ,  dès  que  ces  dernières  trêves  eurent  expiré,  Phi- 
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lippr ,  liliic  (lu  c<)l('  (le  rAiijjlclerre  et  assuré  rie  l'alliance  (Ju 
nouvel  empereur,  Albert  d'Autriche,  successeur  d'Adolphe  de 
Nassau,  envova  en  Flandre  une  armée  sous  les  ordres  de  son 
frère,  Charles  de  Valois.  Les  Français  (gardaient  depuis  1207 
Lille,  lhu.';es  et  plusieurs  autres  places.  Charles  de  Valois 
occu])a  Douai,  Béthune  et  Dammc.  Guy  de  Danipierre,  enferme 
à  Gand,  fit  d'abord  quebpie  résistance,  mais  privé  d'alliés,  finit 
par  se  rendre  avec  les  deux  aînés  de  ses  fils;  il  remit  ses  arse- 
naux et  ses  archives ,  sur  la  simple  promesse  que  la  cour  des 
pairs  lui  rendrait  sa  souveraineté,  dès  qu'elle  aurait  tranché  la 
question  des  droits  de  la  juridiction  rovale  dans  son  comté. 

La  Flandre  fut  ainsi  occupée  presque  sans  coup  férir.  L'année 
suivante,  Philippe  voulut  la  visiter,  en  compagnie  de  la  reine 
Jeanne  de  Navarre.  Ce  vovage  fut  une  fête  j)erpétuelle.  G.uid  , 
Bruges,  Ypres,  célébrèrent  des  jeux  et  (\?^  tournois  magnifiques 
en  l'honneur  de  leurs  hôtes  royaux.  Les  Français  parurent  émer- 
veillés du  luxe  et  de  la  richesse  que  toutes  ces  villes  déplovèrent 
et  qui  dépassaient  infiniment  leur  attente.  Les  simples  bour- 
geoises portaient  des  étoffes  de  luxe  ;  qui  étaient  en  France  le 
privilège  des  dames  de  haut  rang.  Jeanne  de  Navarre  disait  en 
assistant  aux  fêtes  de  Bru'ies  :  «  ,1e  me  crovais  seule  reine,  et  j'en 
vois  ici  plus  de  six  cents.  » 


IX.  —  Boniface  VIII  ne  songeait  nullement  à  s'aliéner  la 
France  ;  il  continuait  même  de  rechercher  son  appui  en  Italie, 
où  elle  était  la  protectrice  oltligée  des  Guelfes  contre  les  Gibe- 
lins. Or,  les  Gibelins  étaient  puissants  jusque  dans  la  campagne 
de  Rome.  Les  Colonna,  leurs  chefs,  y  occupaient  la  forteresse 
de  Palestrina.  Deux  cardinaux  de  cette  maison  avaient  pris  les 
armes  pour  le  renverser,  alléguant  l'invalidité  prétendue  de  la 
renonciation  de  Célestin  V,  son  prédécesseur.  Le  Pape  prêcha 
la  croisade  aux  Guelfes,  qui  enlevèrent  Palestrina,  puis  appela 
en  Italie  Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  Bel,  lui  confia 
la  défense  temporelle  du  saint-siège ,  et  le  nomma  vicaire 
généra]  de  l'Empire  et  comte  de  Romagne. 

On  a  j)rétendu  qu'il  eut  l'idée  de  le  faire  élire  empereur  à  la 
place  du  roi  des  Romains ,  Albert  d'Autriche  ,  dont  l'élection 
irrégulière  souleva  de  sa  part  une  j)rotestation.  La  chose  est 
douteuse;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  Boniface  VIII 
recherchait  l'appui  de  la  France  contre  Albert  d'Autriche  aussi 
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bien  que  contre  les  Gibelins  d'Italie.  Très-inquiet  d'une  entrevue 
qui  avait  eu  lieu  à  Vaucouleurs  en  1299  entre  Philippe  et 
Albert,  il  ne  négligea  rien  pour  les  empêcher  de  conclure  entre 
eux  une  alliance. 

Le  grand  pardon  ou  jubilé  de  l'année  séculaire  1300,  célébré 
à  Rome  avec  une  pompe  inaccoutumée,  attira  dans  la  Ville 
éternelle  plus  de  cent  mille  pèlerins,  deux  cent  mille  au  dire  de 
Villani,  Boniface ,  qui  avait  assisté  à  plusieurs  règnes  de  pon- 
tifes célèbres,  qui  avait  vu  Rome  exercer  une  action  constam- 
ment prépondérante  dans  la  politique  européenne ,  qui  voyait 
encore  des  flots  de  chrétiens  de  toute  nation  se  presser  aux 
pieds  du  trône  de  saint  Pierre ,  pouvait  croire  que  rien  n'était 
changé  autour  de  lui.  D'ailleurs,  avec  la  fîère  opiniâtreté  qui 
faisait  le  fond  de  son  caractère,  il  n'était  pas  homme  à  transiger 
sur  aucun  des  droits,  aucune  des  prétentions  du  saint-siége  ;  il 
voulait  le  maintien  inflexible  de  la  prérogative  pontificale,  telle 
que  ses  prédécesseurs  la  lui  avaient  léguée. 

Ajoutons  que  si  les  prétentions  qu'il  soutint  ont  trouvé  dans 
l'Eglise,  même  à  d'autres  époques,  de  grands  contradicteurs, 
comme  Bossuet,  si  elles  sont  contraires  à  plusieurs  des  maximes 
de  notre  droit  public  moderne,  elles  n'étaient  alors  que  l'expres- 
sion de  la  politique  traditionnelle  des  papes  plus  anciens;  elles 
étaient  conformes  au  droit  public  du  moven  âge ,  à  ce  droit  en 
vertu  duquel  la  papauté ,  loin  de  se  renfermer  dans  la  sphère 
nécessairement  mal  limitée  du  spirituel ,  veillait  à  maintenir 
l'ordre  dans  la  chrétienté,  la  paix  entre  les  Etats  et  la  régularité 
des  gouvernements. 

Un  premier  conflit  avec  la  France  en  1296  n'avait  pas  eu  de 
suites  sérieuses.  Un  second  éclata  en  1301 .  Boniface  envoya  au 
Louvre,  comme  légat,  Bernard  de  Saissct,  qui  appartenait  à  la 
famille  des  anciens  comtes  de  Toulouse  et  qu'il  venait  d'élever 
à  l'évéché  de  Pamiers.  Il  lui  donna  pour  mission  d'appuyer 
différentes  réclamations  des  prélats  du  Midi,  et  de  demander  la 
liberté  du  comte  de  Flandre  et  de  sa  fille.  Le  légat,  d'un  carac- 
tère allier  et  peu  conciliant ,  mécontenta  le  roi  par  la  hauteur 
de  son  langage.  A  peine  était-il  rentré  dans  son  diocèse  qu'on 
l'accusa  d'avoir  tramé  un  complot  avec  le  comte  de  FoLx,  le  roi 
de  Majorque ,  possesseur  du  Roussillon ,  et  d'autres  seigneurs 
méridionaux ,  dans  le  but  de  soustraire  le  Languedoc  à  l'auto- 
rité de  la  couronne.  On  ignore  ce  qu'était  au  juste  ce  complot; 
mais  on  sait  que  le  Languedoc  n'avait  pas  cessé  de  s'agiter, 
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qu'une  j)artie  des  habitinits  conservaienl,  des  dispositions  hos- 
tiles à  la  France,  que  les  rois  de  la  maison  tl'Arajjon  y  étaient 
regardés  comme  des  protecteurs  naturels.  L'évêque  de  Pamiers 
fut  arrêté  et  conduit  à  la  cour.  Traduit  devant  une  assemblée 
de  prélats  et  de  barons  <jui  se  réunit  à  Sentis,  il  s'y  défendit  en 
termes  qui  excitèrent  l'indignation  des  assistants.  L'assemblée 
décida  ([u'il  serait  provisoirement  livré  à  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  son  supérieur  ecclésiastique,  et  confié  à  sa  garde.  J^bi- 
lippe  communiqua  au  Pa])e  les  pièces  de  l'enquête,  en  le  priant 
d'enlever  à  Saisset  la  dignité  épiscopale  et  le  privilège  de  clé- 
ricature;  il  voulait  le  déférer  à  un  tribunal  laïque  et  l'v  faire 
juger  comme  criminel  d  Etat. 

Boniface  VIII ,  au  lieu  de  renvoyer  l'évêque,  ssuivant  l'usage, 
devant  un  concile  provincial  et  de  nonnner  un  légat  pour  pré- 
sider ce  concile,  aima  mieux  évoquer  l'affaire  à  Rome.  Il  con- 
voqua dans  cette  ville,  pour  le  I"  novembre  1302,  une  assem- 
blée de  prélats  français,  et  il  la  chargea  de  la  double  mission 
de  juger  l'accusé  et  d'aviser  à  la  réforine  du  royaume.  Il  invita 
Philippe  à  y  comparaître  ou  à  s'y  faire  représenter.  Il  envoya 
en  même  temps  au  roi  par  un  nonce  la  bulle  Ausculta,  fili , 
dans  laquelle  il  lui  rappelait  qu'il  était  soumis  au  chef  de 
l'Eglise,  et  que  si  les  princes  avaient  une  juridiction  tempo- 
relle ,  elle  n'en  était  pas  moins  subordonnée  à  la  juridiction 
spirituelle  du  saint-siège;  car  le  saint-siège  était  établi  par  Dieu 
au-dessus  des  rois  et  des  empires.  Telle  était  la  théorie  du 
moyen  âge,  admise  et  professée  en  principe  sans  contestation, 
mais  dont  l'application  avait  toujours  admis  de  grands  tempé- 
raments et  offert  des  difficultés  extrêmes,  témoin  les  longues 
guerres  de  l'Empire  et  du  sacerdoce. 

Boniface  VIII  ne  s'en  tenait  pas  à  un  exposé  théorique  géné- 
ral, puisqu'il  voulait  que  le  concile  de  Rome  examinât  les 
fautes  du  gouvernement  français  et  les  griefs  exprimés  par  les 
sujets  de  ce  gouvernement.  Il  ènumèrait  les  différents  genres 
d'oppression  que  Philippe  faisait  peser  sur  ses  sujets ,  ecclésias- 
tiques ou  séculiers ,  sur  les  seigneurs ,  la  noblesse ,  les  commu- 
nautés et  le  peuple.  Les  remontrances  portèrent  principale- 
ment sur  la  collation  des  bénéfices ,  que  le  roi  s'attribuait  à 
l'exclusion  du  saint-siége,  sur  les  excommunications  qu'il  avait 
souvent  empêchées ,  sur  sa  prétention  de  juger  les  prélats  et 
les  clercs  dans  les  matières  qui  ne  touchaient  pas  à  la  féodalité, 
sur  les  levées  d'argent  dont  il  frappait  les  églises,  sur  l'abus  et 
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le  mauvais  emploi  des  ré^jales',  sur  les  saisies  fréquentes  du 
temporel  des  évéques  *,  enfin  siu"  les  aluhalions  de  monnaies, 
é{jalemenl  pn>judieial)les  aux  clercs  et  aux  séculiers. 

Philippe  le  liel  laissa  Bernard  de  Saisset  jiartir  pour  Rome; 
mais  il  rejjarda  la  bulle  Ausculta  fili  et  le  cadre  tracé  [aux  dé- 
li!)érations  du  concile  comme  une  atteinte  portée  à  l'indépen- 
dance de  sa  couronne;  il  rel'usa  d'admettre  que  le  pcnnoir  du 
pape  pût  aller  jusqu'à  contrôler  les  actes  de  son  gouvernement. 

Il  convoqua  de  son  côté  une  assemblée,  dont  on  ne  connaît 
pas  d'exemple  historique  antérieur:  il  réunit  les  états  jjénéraux 
du  royaume,  c'est-à-dire  une  assemblée  française  et  nationale, 
à  laquelle  les  barons,  les  évéques ,  abbés,  prévôts  et  doyens 
de  chapitres  furent  invités  à  assister  en  personne  et  les  villes  à 
envoyer  chacune  deux  ou  trois  députés  ou  représentants.  Ce 
n'était  pas  la  j)remière  fois  (jue  la  coiu'oime  considtait  les 
{jrands  et  les  })rélats  ;  mais  on  ne  voit  nulle  part  que  les  dépu- 
tés du  troisième  ordre  eussent  jusque-là  fait  partie  de  send)la- 
bles  conseils.  Si  avant  cette  époque  on  les  consultait,  c'était 
isolément  et  pour  des  matières  spéciales ,  comme  les  règle- 
ments monétaires  ;  encore  les  convocations  ne  s'adressaient- 
elles  qu'aux  repi'ésentanls  de  quelques  villes  déterminées. 

Les  états  généi^aux  convoqués  par  Philippe  le  Bel  s'assem- 
blèrent le  l'2  avril  1302  ,  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Philippe 
leur  soumit  la  Ijulle  du  Paj)e,  en  se  plaignant  qu'elle  constituât 
une  entreprise  sur  sa  couronne.  11  se  déclara  prêt  à  réformer 
les  abus  de  son  gouvernement;  mais  il  se  plaignit  à  son  tour 
des  abus  du  gouvernement  romain  à  l'égard  du  clergé  de 
France,  de  la  manière  dont  Rome  disposait  de  certains  béné- 
fices, et  des  taxes  nombreuses  qu'elle  levait  dans  le  royaume, 
ce  qui  entraînait  la  sortie  de  l'argeiît  à  l'étranger.  Les  états 
répondirent  par  des  acclamations  et  j)ar  l'assurance  de  leur 
concours. 

Les  barons  écrivirent  aux  cardinaux  vl  les  prélats  écrivirenf 
au  Pape  qu'ils  étaient  prêts  à  défendre  le  roi,  l'indépendance 
de  sa  couronne  et  les  libertés  de  l'J^glise  de  France  vis-à-vis  de 
Rome.  Ils  ajoutèrent  qu'ils  n'avaient  iml  besoin  de  l'interven- 
tion du  saint-siége  pour  le  redressement  de  leurs  propres  griefs. 

'  Eps  réf[ale,s  c-taiont  les  i-eveniis  que  les  rois  ou  les  anciens  patrons  tou- 
chaient pendant  la  vacance  des  bénéfices  ecclésiastiques. 

-  Philippe  avait  saisi  le  temporel  de.l'évèque  de  Cauil)iMi  et  de  I  archcvé(jur 
de  Reims  ,  aussi  bien  que  celui  de  l'évèque  de  Pamiers. 
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La  lettre  des  j)rélats,  4'ai!i(Mus  pleine  «le  respect,  rappela  les 
ohlij'alions  auxquelles  le  cler.'|(';  était  tenu  vis-à-vis  du  prince, 
et  exprima  la  crainte  d'un  schisme.  Les  représentants  des  villes 
adiessèrent  aussi  à  Rome  une  lettre  en  leur  nom  pailicuiicr. 
Les  trois  ordres  soutenaient  uniformément  «  qu'en  teni[)oraiité 
le  roi  ne  recoimaissait  suzerain  en  terre,  lors  Dieu.  » 

Ainsi  Philippe  le  Bel ,  repoussant  les  entreprises  de  la  cour 
de  Rome,  eut  le  talent  d'associer  la  France  à  sa  résistance.  Il 
obtint  même  de  ces  premiers  états  généraux  une  déclaration 
qui,  non  contente  d'établir  comme  il  le  voulait  l'indépendance 
de  sa  couronne,  ratifiait  encore  virtuellement  ses  actes  anté- 
rieurs, quels  qu'ils  tussent. 

L'assemhlée,  réunie  dans  un  but  spécial  et  une  circonstance 
extraordinaire,  eut  pour  uni(]ue  objet  de  montrer  au  Pape  que 
le  pays  était  pour  le  roi.  Elle  n'eu  a  [)as  moins  tait  de  l'an  1302 
une  date  importante  dans  notre  histoire.  Cette  année  est  celle 
où  la  Fiance  intervint  pour  la  première  fois  dans  son  propre 
gouvernement.  Intervention  déjà  nécessaire ,  et  qui  devait 
prendre  bientôt  plus  de  consistance  et  de  régularité. 

Maintenant,  quel  qu'ait  éti'  l'intérêt  des  déclarations  de  ces 
états  généraux ,  (juelque  simples  méuie  qu'elles  nous  [)arais- 
sent,  il  y  a  lieu  de  douter  de  leur  spontanéité.  Philippe  employa 
pour  les  obtenir,  ou  laissa  employer  à  ses  conseillers,  les  . 
moyens  les  moins  avouables.  Parmi  ces  conseillers,  il  y  en  eut 
qui  montrèrent  lui  zèle  su[)érieur  à  tous  les  scrupules.  On 
composa  et  on  lit  circuler  des  j)amphlets  d'une  violence  inouïe, 
dont  plusieurs  ont  été  conservés.  Il  parait  que  le  chancelier 
Pierre  Flotte  ne  communiqua  pas  à  l'assemblée  la  bulle 
Ausculta Jili  elle-même,  mais  ua  simple  extrait  ([ue  nous  avons 
encore,  qui  est  connu  sous  le  nom  àe\^  petite  huile  y  et  qui,  en 
résumant  les  propositions  contenues  dans  la  bulle  véritable, 
leur  donne  un  caractère  absolu  et  un  sens  rigoureux  qu'elles 
étaient  loin  d'avoir  en  réalité.  Eulin  cerlaiub  historiens  ajoutent 
que  la  bulle,  c'est  sans  doute  de  la  petite  (ju'ii  s'agit,  fut 
brûlée  par  ordre  du  roi. 

Les  cardinaux  répondirent  aux  lettres  (pu  leur  étaient  adres- 
sées en  expliquant  comment  il  fallait  entendre  les  propositions 
contenues  dans  les  bulles.  Mais  tout  en  donnant  les  éclaircis- 
sements nécessaires,  ils  maintinrent  les  libertés  de  l'Eglise  de 
France  vis-à-vis  de  la  couronne  ,  et  ils  dél'eadirent  le  droit  que 
le  saint-siége  prétendait  exercer,  de  prendre  soin  «  de  la  pro- 
.1.  22 
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spérité  du  royaume  et  de  la  réformation  des  abus,  attendu  que 
le  temporel ,  pour  être  indépendant  du  spirituel ,  ne  cessait  pas 
de  lui  être  subordonné,  et  que  Rome  était  juge  du  péché.  » 
Le  Pape  soutint  de  son  côté  les  mêmes  doctrines,  seulement 
avec  plus  de  hauteur.  Il  refusa  de  céder  sur  aucun  point , 
traita  l'Ejjlise  de  France  de  Jille  insensée,  et  maintint  la  con- 
vocation du  concile  pour  l'époque  marquée,  à  la  fin  de  cette 
année  1302. 

X.  —  Pendant  ces  débats,  un  soulèvement  éclatait  en 
Flandre.  Les  grandes  villes  de  ce  pays,  toujours  jalouses  de 
leur  liberté  ,  souffraient  avec  peine  d'être  administrées  par  des 
Français.  Les  magistrats  de  Bruges  et  de  Gand  voulurent  lever 
un  impôt  extraordinaire ,  destiné  à  paver  les  frais  de  la  récep- 
tion faite  à  Philippe  le  Bel.  Vingt-cinq  chefs  des  métiers  de 
Bruges  adressèrent  des  remontrances.  On  les  arrêta.  Le  peuple 
prit  aussitôt  les  armes,  tira  les  détenus  de  la  prison,  investit  le 
bourg  (la  citadelle)  où  les  magistrats  s'étaient  enfermés,  s'em- 
para de  plusieurs  d'entre  eux  et  les  massacra.  Cette  scène  se 
passait  en  l'absence  du  gouverneur  Jacques  de  Chàtillon,  oncle 
de  la  reine.  11  s'empressa  d'accourir  avec  des  troupes  et  de 
rétablir  Tordre.  Il  consentit  à  ne  prononcer  contre  les  émeu- 
tiers  d'autres  peines  que  le  bannissement,  mais  il  déclara  que 
la  ville  avait  forfait  tous  ses  privilèges  par  le  fait  même  de  la 
rébellion,  et  il  voulut  qu'elle  fût  démantelée.  Gand  fut  le 
théâtre  d'une  émeute  pareille,  quoique  moins  sanglante.  Les 
gens  de  métiers  y  déployèrent  leurs  bannières;  les  magistrats, 
réfugiés  au  château  de  Sainte-Pharaïlde ,  furent  maltraités  et 
réduits  à  capituler. 

L'agitation  de  Bruges  fut  plus  augmentée  que  calmée  par 
les  mesures  de  Jacques  de  Chàtillon.  Un  nouveau  soulèvement 
éclata  quand  on  apprit  que  le  parlement  de  Paris  avait  confirmé 
la  suppression  des  privilèges.  Les  meneurs  profitèrent  d'une 
seconde  absence  du  gouverneur;  mais  éclairés  par  l'insuccès 
de  l'émeute  précédente,  ils  résolurent  de  ne  pas  attendre  le 
retour  de  Jacques  de  Chàtillon  dans  une  place  démantelée  et 
de  tenir  la  campagne.  Ils  mirent  à  leur  tête  (juillaume  de 
JuHers,  et  occupèrent,  au  mois  d'avril  1302,  le  Franc,  c'est- 
à-dire  le  territoue  qui  servait  de  banlieue  à  la  cité  et  partici- 
pait à  ses  franchises.  Chàtillon  accourut  de  nouveau;  les 
habitants,  hors  d'état  de  résister,  s'humilièrent,  à  la  condition 
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que  tous  ceux  d'entre  eux  qui  craifjnaient  d'être  poursuivis 
auraient  la  liberté  de  se  retirer.  Il  en  sortit  ainsi  cinq  mille 
avant  le  retour  des  Français,  qui  eut  lieu  le  18  mai.  Le  {gou- 
verneur revint  accompagné  de  dix-sept  cents  chevaux ,  outre 
les  gens  d'armes  et  les  archers. 

Malgré  la  convention  obtenue,  les  geiis  de  Bruges  ne  se 
crurent  pas  en  sûreté.  Le  bruit  se  répandit  que  Ghàtillon  médi- 
tait une  vengeante  ;  des  messagers  allèrent  avertir  les  bannis 
que  s'ils  ne  rentraient  sur-le-champ,  leurs  femmes,  leurij 
entants  et  tous  ceux  qui  étaient  restés  à  l'intérieur  couraient 
les  plus  grands  dangers.  Les  bannis,  ayant  rallié  quel([ues-unes 
des  bandes  qui  tenaient  la  campagne,  profitèrent  de  ce  que  les 
nunailles  étaient  démolies  et  les  fossés  comblés  pour  rentrer 
pendant  la  nuit.  Au  point  du  jour  ils  sui^prirent  la  garnison 
disséminée  dans  les  différents  quartiers ,  poursuivirent  les  soldats 
isolés  au  milieu  des  rues  ou  dans  les  maisons,  et  les  massa- 
crèrent sans  pitié.  Ils  poussèrent  la  fureur  jusqu'à  nmtiler  et 
défigurer  les  cadavres  de  leurs  victimes;  les  iemmes  même  et 
les  enfants  prirent  part  à  ces  atrocités,  digne  renouvellement 
des  Vêpres  siciliennes.  Le  gouverneur  échappa  sous  un  dégui- 
sement, à  peine  suivi  de  quelques  gens  d'armes. 

Il  ne  restait  plus  aux  révoltés,  après  un  tel  défi  jeté  à  Phi- 
lippe le  Bel,  qu'à  soulever  le  reste  de  la  Flandre,  et  ils  l'en- 
treprirent. Ils  avaient  à  leur  tète  un  maître  tisserand,  du  nom 
de  Pierre  Kœnig  ',  qui  représenta  partout  que  leur  cause  inté- 
ressait le  pays  entier.  En  attendant,  ils  occupèrent,  avec  l'aide 
de  Guillaume  de  Juliers  et  de  ses  chevaliers,  Lécluse, 
Nieuport,  Bergues,  Furnes,  Gravelines,  toute  la  Flandre  occi- 
dentale ,  ils  en  chassèrent  les  petites  garnisons  françaises  et 
firent  déclarer  les  habitants  en  leur  faveur.  Guv  de  ^amur,  un 
des  plus  jeunes  fils  de  Guy  de  Dampieire ,  accourut  au  milieu 
d'eux.  L'insurrection  se  propagea  rapidement,  malgré  le  refus 
que  firent  les  Gantois  de  s'v  associer,  probablement  par  jalousie 
contre  Bruges.  Les  Flamands  eurent  bientôt  sur  pied  quinze 
ou  vingt  mille  hommes  ,  la  plupart  fantassins  et  gens  de  trait, 
armés  de  piques  et  de  goedentag,  c'est-à-dire  de  longs  bâtons 
en  forme  de  massue  avec  des  pointes  garnies  de  fer  ^.  Ils 
enlevèrent  Gourtrai,  moins  le  château  où  la  garnison  française 
s'enferma ,  et  ils  allèrent  assiéger  Gassel. 

*  Ou  Deconing,  suivant  Kervyo. 

■''  Goedendag,  c  est  bonjour  à  dire.  Giiillaiimo  Guiart. 
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Robert  d'Artois  léuiiit  aîois  a  Aiias  une  des  années  les  plus 
brillantes  qu'on  eût  vues  depuis  loufjtenips;  Yillani  la  j)orte  à 
quarante-sept  mille  bommes.  Il  entra  sur  le  territoire  de  1  en- 
nemi, l'oblifjea  de  se  replier  sous  les  murs  de  Gourtrai,  et  l'at- 
taqua le  11  juillet  dans  une  vaste  plaine  favorable  à  la  cavalerie. 
La  cavalerie  lonnait  envirou  le  tiers  des  troupes  françaises. 
Les  Flamands,  qui  en  avaient  très -peu,  comprirent  que  la 
partie  n'était  pas  éfjale;  mais,  connue  ils  n'attendaient  pas  de 
quartier,  ils  résolurent  de  vendre  chèrement  leur  vie.  Au 
moment  du  combat,  les  seigneurs  qui  les  commandaient  firent 
des  cbevî'liers  suivant  l'usa;;e;  ils  donnèrent  l'accolade  à  qua- 
lante  chefs  de  métiers  ou  bourgeois  notables,  parmi  les(|uel>>  se 
trouvait  Pierre  Kœnig. 

La  cbevalerie  française  montra  malheureusement  une  folle 
confiance  et  un  mépris  de  l'ennemi  ([ui  lui  fut  fatal.  Elle  ne 
laissa  pas  aux  archers  le  temps  nécessaire  pour  rompre  les  batail- 
lons moins  nombreux  de  ses  adversaires.  Elle  craignit  de  laisser 
à  la  piétaille,  comme  on  appelait  l'infanterie,  l'honneur  de  la 
journée;  elle  lui  cria  :  Arriére!  et  se  lança  elle-même  en  avant. 

Les  Flamands  avaient  devant  eux  un  fossé  peu  profond , 
mais  très-étendu  et  en  foi'me  de  demi-lune,  pour  leur  servir  de 
retrancbement.  I^es  premières  charges  le  tournèrent;  mais  le 
comte  d'Artois ,  voY;uit  le  combat  se  j)rolonger  et  voulant 
charger  à  son  tour,  ne  sut  pas  éviter  l'obstacle.  Une  partie  des 
chevaux  s'v  culbutèrent;  les  cbevaliers,  bardés  de  fer,  tombè- 
rent les  uns  sur  les  autres  avec  leurs  lourdes  armures.  Avant 
(jue  les  écuyers  eussent  pu  les  remettre  en  selle,  les  Flamands 
accoururent  avec  leurs  pieux  ferrés  et  eri  firent  un  grand  car- 
nage. Cet  accident  décida  du  sort  de  la  journée  Le  comte 
d'Artois  et  les  cbevaliers  qui  parvinrent  à  franchir  le  canal 
étaient  en  trop  petit  nombre  pour  rompre  les  rangs  serrés  de 
l'infanterie  ennemie.  Mal  soutenus  par  l'arriere-garde,  ils  péri- 
rent presque  tous,  La  France  perdit  en  ce  jour  la  fleur  de  sa 
noblesse  :  le  comte  d'Artois,  le  connétable  de  Nesle,  Jacques 
de  Chatilion,  le  comte  de  Brabant,  les  comtes  d"Eu,  d'Aumale, 
de  Dammartin,  de  Soissons,  de  Dreux,  de  Tancarville,  le  chan- 
celier Pierre  Flotte  qui  accompagnait  l'armée,  plus  de  deux 
cents  chevaliers  bannerets.  Si  l'on  en  excepte  les  guerres  de  h; 
Terre  sainte,  on  n'avait  pas  mémoire  d'un  désastre  pareil  et 
surtout  si  peu  attendu.  Aussi  Yillani,  qui  babita  la  Flandre  et 
qui  nous  a  laissé  un  récit  animé  de  la  bataille,  ne  manque-t-il 
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pas  d'y  voir  un  chiitimcnl  cclesto  inilipt*  ;'i  l'euii(Mi»i  de  Boni- 
l'ace  Vlli.  «  Les  desseins  de  Dieu,  di!-il,  •ieeom[)liierit  alors  ce 
(|ni  semblait  impossible  aux  bommes.  » 

Courtrai  tut  la  [)remière  de  ces  mémorables  dél'aitcs  qui  déci- 
mèrent, au  quatorzième  sfècle,  la  noblesse  française,  et  ame- 
nèrent peu  à  peu  un  cbanjjement  complet  dans  l'art  de  la 
{juerre  et  l'organisation  des  armées.  Quatre  mille  paires  d'épe- 
rons, suivant  une  tradition,  sept  cents  seulement,  suivant  un 
récit  plus  probaI)le,  furent  suspendus  par  les  Flamands  vain- 
queurs aux  voûtes  de  la  cathédrale,  d'où  plus  tard  Charles  Vl 
les  fit  enlever. 

Philipj)e  le  Bel  ordonna  des  levées  extraordinaires  d  argent 
et  d'honnnes,  obligea  chaque  bailliage  à  lui  envovcr  pour  la 
nw'lice  un  contingent  fixé,  et  réunit  par  ce  moyen,  à  Arras,  deux 
mois  après,  une  armée  dont  il  donna  le  commandement  à  son 
frère  Charles  de  Valois,  revenu  d'Italie.  Mais  les  Flamands 
victorieux  augmentèrent  leurs  forces  de  leur  côté,  (rand  se  pro- 
nonça et  leur  envoya  des  trou])es.  Le  nombre  de  leurs  chevaliers 
s'accrut;  ils  eurent  bientôt  à  leur  tête  deux  îles  HIs  fie  Ouy  de 
Dampierre.  Lille,  Douai  et  Béthune  leur  ouvrirent  leurs  portes 
sans  résistance. 

Pbilippe  n'osa  pas  risquer  une  seconde  bataille.  D'ainejn\s  le 
pays  était  devenu  impraticable  de  bonne  heure.  On  craignait 
que  les  Anglais  ne  soutinssent  les  Flamands  au  mépris  du  dernici' 
traité.  Les  troupes  françaises  se  retirèrent,  et  le  roi  ajourna  sa 
vengeance. 

XL  —  On  était  alors  au  temps  fixé  pour  le  concile  de  Rome. 
Il  s'ouvrit  le  30  octobre.  Le  nombre  des  prélats  français  qui  y 
assistèrent  ne  s'éleva  pas  à  plus  de  quarante,  les  autres  n' avant 
pu  ou  n'ayant  voulu  s'y  rendre,  à  cause  de  la  défense  du  roi. 
Boniface  VIII  y  publia  la  bulle  Unatn  sanctam,  où  il  confirmait 
les  doctrines  exposées  déjà  dans  les  précédentes.  Il  faisait  la 
distinction  des  deux  glaives,  l'un  spirituel  et  l'autre  temporel. 
«  L'un,  disait-il,  doit  être  employé  par  l'Eglise  et  par  la  main 
du  pontife,  l'autre  pour  l'Eglise  et  par  la  main  des  rois  et  des 
guerriers.  Or,  il  faut  qu'un  glaive  soit  soumis  à  l'autre,  c'est-à- 
dire  la  puissance  tenq>orelle  à  la  spirituelle;  autrement  elles 
ne  seraient  point  ordonnées...  Donc  si  la  puissance  terrestre 
s'égare,  elle  sera  jugée  par  la  spirituelle;  mais  c'est  Dieu  seul 
qui  juge  la  souveraine  puissance  spirituelle.  » 
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Après  cet  exjxisé  de  doctrines,  Honiface  menwça  d'exf^oni- 
munication  en  termes  {jénéraux  Jes  prélats  qui  étant  convoqués 
à  Rome  ne  s'y  rendraient  pas,  et  les  rois  ou  princes  qui  les  en 
emj)oclieraient.  11  fit  choix  d'un  cardinal  français,  le  cardinal 
Lemoine,  et  le  chargea  de  porter  è  Paris  des  instructions  sur 
les  douze  principaux  articles  du  débat.  Si  le  roi  refusait  de  faire 
droit  à  ses  réclamations ,  il  se  réservait  d'agir  contre  lui ,  par 
les  armes  spirituelles  et  temporelles. 

Philippe  ne  voulut  pas  rompre  les  négociations.  Il  essava  de 
justifier  sa  conduite  aux  yeux  du  cardinal  Lemoine.  Il  nia  une 
partie  des  faits  allégués,  et  rejeta  les  prévarications  ou  le-?  abus 
reprochés  à  son  gouvernement ,  entre  autres  les  altérations  des 
monnaies,  sur  ses  officiers,  rpi'il  promit  de  mieux  surveiller  à 
l'avenir.  Connue  ces  réponses  impliquaient  une  sorte  de  recon- 
naissance des  prétentions  du  Pape,  et  que  le  Pape  repoussait, 
quoique  vaguement,  1  interprétation  excessive  donnée  à  la  bulle 
Ausculta  Jili,  au  sujet  du  temporel,  un  rapprochement  parut 
encore  possible.  L'essentiel  était  que  l'entente  s'établit  sur  le 
fond  du  débat  ;  les  questions  secondaires  étaient  faciles  à  régler. 
Le  roi  demanda  que  le  règlement  en  fût  soumis  à  deux  arbitres 
qu'il  désigna,  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne. 

Mais  l'espérance  d'un  rapprochement  s'évanouit  très-vite. 
Boniface  ne  se  contenta  pas  des  explications  données  pai'  le  roi 
au  cardinal  Lemoine.  Il  continua  d'exiger  que  les  prélats  fran- 
çais se  rendissent  à  Rome.  Phihppe,  menacé  d'une  excommu- 
nication nominale,  craignit  que  le  Pape  ne  lançât  contre  lui  les 
foudres  de  l'Eglise  et  ne  déliât  ses  sujets  du  serment  de  fidélité. 
Il  résolut  de  ne  pas  se  laisser  prévenir  et  de  frapper  le  premier 
coup. 

Il  réunit  successivement  au  Louvre  différentes  assemblées,  , 
composées  de  barons,  de  prélats  et  de  légistes.  Dans  une  de  ces  ! 
assemblées,  celle  du  12  mars  1303,  le  chancelier  Guillaume  de 
Nogaret,  gentilhomme  languedocien,  autrefois  professeur  eu 
droit  et  maintenant  successeur  de  Pierre  Flotte ,  présenta  un  i 
réquisitoire  contre  Boniface  VIII.  Son  discours,  d'autant  plus  | 
singulier  pour  nous  qu'il  avait  la  forme  d'un  sermon,  fut  d'une 
violence  extrême  ' .  Nogaret  v  articula,  au  milieu  de  nombreuses 
citations  bibliques,  quatre  chefs  d'accusation.  Il  attaqua  la  légi- 
timité de  l'élection  de  Boniface,  soi-disant  pape,  et  celle  des 
moyens  par  lesquels  on  avait  obtenu  la  renonciation  de  son 

'  Cette  pièce  étrange  se  trouve  dans  Dupuy,  Preuves  du  difjérend ,  p.  lOi. 
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piéflecesseur  Gélestin  V.  J'^n  second  lieu,  ii  eonlcst.i  !a  pureté 
de  sa  loi;  en  troisième  lieu,  il  le  déclara  simoniaque;  entin,  il 
le  charfjea  de  crimes  énormes  qu'il  ne  définissait  pas,  mais  qu'il 
soutenait  devoir  être  la  perte  et  la  ruine  de  l'Eglise.  Il  conclut 
en  j)riant  PIiili])pe  le  Bel  de  demander  aux  princes,  aux  prélats, 
aux  cardinaux,  la  convocation  d'un  concile  général  et  le  juge- 
ment du  prétendu  pape  par  ce  concile.  En  attendant  que  ce 
jugement  fût  prononcé,  Boniiace  devait  être  arrêté  et  détenu. 

Si  les  doctrines  et  les  prétentions  de  lionitace  VJII  étaient 
conformes  aux  traditions  romaines,  le  réquisitoire  de  Nogaret 
l'était  de  son  côté,  du  moins  (juant  au, fond,  à  celles  des  adver- 
saires de  la  papauté.  Car  pour  la  forme,  pleine  d'injures  et 
d'invectives ,  elle  dépasse  toutes  les  violences  de  langage  d'une 
époque  où  le  style  diplomatique  était  loin  d'admettre  les  ména- 
gements et  les  bienséances  d  aujourd'hui.  Au  moyen  âge,  la 
tradition  des  adversaires  de  la  papauté  était  d'attaquer  la  per- 
sonne des  ])apes,  de  contester  la  légitimité  de  leur  élection  et 
la  pureté  de  leur  foi.  Ils  s'efforçaient  de  distinguer  riionuiie  de 
l'institution.  Le  réquisitoire  de  Nogaret  ne  fut  en  réalité  que  la 
répétition  des  thèses  soutenues  récemment  à  Rome  par  les  deux 
cardinaux  de  la  maison  des  Golonna. 

La  gueiTc  déclarée,  Philippe  ne  s'arrêta  plus.  Il  refusa  de 
recevoir  un  nouvel  envoyé  romain,  et  renouvela  plus  expressé- 
ment sa  défense  aux  prélats  de  se  rendre  à  lîome.  Gomme  il 
voulait  gagner  l'opinion  et  s'assurer  la  complicité  de  la  France, 
i!  tint  au  Louvre,  le  10  juin,  une  nouvelle  assemblée  composée 
comme  la  précédente  ' .  Quelques  seigneurs ,  représentés  par 
Guillaume  de  Plasian,  chevalier  et  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  s'y  portèrent  partie  contre  Boniface.  Plasian  rédigea  un 
manifeste  comprenant  vingt-neuf  articles  d'accusation,  dont  il 
jura  la  vérité  sur  l'Evangile,  et  dont  l'énoncé  ne  le  cède  en 
étrangeté  qu'aux  preuves  prétendues  dont  il  les  appuyait.  Il 
y  reprocha  au  sui-disant  pape  d'avoir  un  démon  familier,  de 
consulter  les  devins,  et  de  ne  pas  croire  à  l'immortalité  de  l'àme. 
Il  conclut  en  requérant,  comme  avait  fait  Nogaret,  la  réunion 
d'un  concile  général  et  l'élection  d'un  pape  légitime. 

Le  roi  promit  de  faire,  en  qualité  de  défenseur  de  la  foi,  ses 
diligences  pour  assembler  ce  concile.  Il  demanda  aux  prélats 

'  M.  Boutarir  a  rlonné  la  compositif)n  de  cette  assoml)lée,  p.  28,  et  rénni 
avec  un  grand  soin  tout  ce  qu'on  peut  savoir  des  assemblées  de  ce  temps  et  de 
la  manière  dont  le»  adlicsious  turent  obtenues. 
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leur  arlli(-.^ioii.  Trente-cirif]  lii  lui  donnèrent,  mais  refusèrent  de 
se  constituer  partie;  dans  ce  {;rand  procès,  et  déclarèrent  céder 
à  la  nécessité  où  les  maux  do  l'Iv^lise  les  réduisaient.  Le  roi 
exijjca  d'eux  renj;a(;ement  sijjné  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
excommunications  que  lancerait  BoniCace  VIII,  ni  de  l'arrêt 
que  Rome  pourrait  rendre  pour  délier  ses  sujets  du  serment  de 
fidélité.  C'e^t  là  qu'au  fond  était  tout  le  débat.  On  redoutait 
beaucoup  un  pareil  arrêt,  quoicpie  Rome  n'eût  sur  la  couronne 
de  France  ni  les  titres  de  suzeraineté  qui  lui  apj)artenaient  sur 
celles  de  Naples  ou  del'Ara{jon,  ni  les  droits  particuliers  qu'elle 
tenait  de  Cliarlemagne  et  d'Othon  le  Grand  sur  la  couronne 
impériale. 

Philippe  couA'oqua  é^^'alemeut  à  Montpellier,  dans  le  même 
mois  de  juin  1303,  les  trois  états  des  sénéchaussées  méridio- 
nales de  Beaucairp,  de  Carcassonne  et  de  Rouerjjue;  ces  Etats 
votèrent  à  la  majorité  l'appel  du  Pape  au  futur  concile.  Le  roi 
écrivit  des  lettres  aux  (grandes  villes,  aux  universités,  aux  éfjlises, 
pour  leur  demander  une  adhésion  semblable.  Il  prétendait  sur- 
tout s'assurer  le  concours  du  clerjjé.  En  effet,  plus  de  sept  cent> 
actes  d'adhésion  furent  obtenus,  soit  par  entraînement,  soit  par 
contrainte,  car  les  agents  rovaux  ne  reculèrent  pas  devant  Tin- 
timidatioii.  On  arrêta  l'al>bé  de  Gîteaux,  qui  avait  répondu  par 
un  refus.  Cependant  on  ne  put  empêcher  absolument  ces  refus, 
ou  tout  au  moins  les  adht^sions  données  avec  réserves.  Telle  fut 
celle  des  Templiers. 

Philippe  ne  négligea  pas  plus  les  concessions  que  les  menaces. 
Il  en  avait  doublement  besoin,  car  il  demandait  tout  à  la  fois 
une  déclaration  contre  le  Pape  et  une  subvention  pour  la  guerre 
de  Flandre.  Plusieurs  ordonnances  de  l'année  1303,  entre 
autres  celle  du  23  mars  ayant  pour  objet  la  réformation  géné- 
rale du  royaume,  furent  évidemment  destinées  à  gagner  l'opi- 
nion ;  peut-être  répondirent-elles  à  des  vœux  exprimés  dans  les 
assemblées  d'états.  lUiilippe  promit  d'ordonner  une  enquête  sur 
les  anciennes  coutumes  pour  les  remettre  en  vigueur,  de  faire 
expédier  promplement  au  parlement  les  affaires  où  les  barons 
et  les  prélats  étaient  intéressés ,  et  d'indemniser  les  uns  et  les 
autres  pour  les  biens  que  la  couronne  pourrait  acquérir  dans 
leur  mouvance.  Il  s'cii(;a.|;ea  d'une  manière  particulière  à  main- 
tenir et  à  respecter  les  privilèges  des  églises.  On  avait  confirmé 
précédemment  ceux  des  églises  de  la  Tour;iiue,  du  Maine  et  de 
la  Normandie;  on  confirma  de  la  même  manière  ceux  des  églises 
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(lu  Lunnuvdoc.  et  des  diocèses  de  Narbonne,  de  Reims,  de  Saint- 
Malo  et  d(!  Mende. 

Cependant  Boiiirnco  réunit  à  Ana;;ni,  sa  ville  natale,  un  con- 
sistoire d(!  cardinaux.  A[)rès  s'y  être  exprimé  avec  le  plus  (jrand 
calme  sui-  les  altaques  j)ortées  contre  sa  personne  et  qu'il  parut 
dédaij;iier,  il  nia  tout  à  lait  le  droit  que  [)rétendaient  avoir  le 
roi  ou  les  prélats  de  France  de  convoquer  d'eux-mêmes  un  con- 
cile j;énéral ,  droit  que  les  prélats  soutenai(>nt  d'ailleurs  d'une 
manière  endiarrassée,  puisqu'ils  en  appelaient  du  l*ape  au  saint- 
siége.  Il  frappa  plusieins  d'entre  eux  de  peines  disciplinaires,  se 
réserva  la  dis[)osition  de  toutes  les  éjjlises  cathédrales  qui  vien- 
draient à  vaquer,  et  prépara  une  bulle  pour  mettre  la  France 
en  interdit,  comme  elle  l'avait  été  sous  Robert,  Philippe  I"  et 
Philippe  Aujjuste. 

No(jaret  alla  porter  eu  Italie  l'appel  au  l'utiir  concile.  Boiii- 
face  devait  être  mis  en  demeure  de  puldier  la  bulle  de  convo- 
cation. L'envoyé  l'rançais,  voulant  intimider  le  vieux  pontife  et 
croyant  sans  doute  prévenir  l'interdit  par  ce  moyen,  essaya  de 
soulever  les  Romains  au  nom  de  la  UJierié  de  l'Eglise.  Sa  tenta- 
tive échoua.  Alors  il  leva  (juelques  liommes  d'armes,  auxquels 
se  joignirent  les  Colonna,  déj)ouillés  par  lioniiace  VI II  et  plu- 
sieurs feudataires  gibelins  de  la  Romaj^^ne;  avec  ces  forces  il 
marcha  sur  Anapni,  où  se  trouvait  la  cour  pontificale.  Les  Ita- 
liens qui  l'accomjiapnaient  hésitèrent,  e!  voulurent  que  la  ban- 
nière de  France  fût  déployée  à  côté  de  l't-tendard  de  FEglise. 
No{}aret  y  consentit. 

Le  7  septembre  il  parut  devant  Ana[fni,  avec  Sciarra  Colomia, 
le  plus  redouté  des  chefs  jjibelins ,  trois  cents  cavaliers  et  une 
troupe  de  gens  de  pied.  Le  capitaine  qui  devait  garder  la  ville 
la  livra.  Les  neveux  du  Pape  ne  purent  défendre  le  palais.  Il 
fut  forcé,  les  assaillants  s'y  jetèrent  en  criant  :  «  Meure  le  pape 
Boniface  et  vive  le  roi  de  France!  »  Boniface  s'assit  sur  son 
trône  revêtu  des  insignes  pontificaux  et  tenant  en  main  les  clefs 
de  saint  Pierre.  Il  avait  alors  quatre-vingt-six  ans,  et  il  attendit 
le  martyre.  Suivant  une  tradition,  Sciarra  Colonna  aurait  frappé 
de  son  gantelet  le  noble  et  intrépide  vieillard  ;  heureusement  elle 
n'est  pas  fondée.  D'autres  voulaient  le  tuer.  Nogaret  le  sauva, 
mais  il  s'empara  de  lui  comme  un  sergent  qui  exécute  la  saisie 
d'un  criminel,  et  déclara  qu'il  le  livrerait  au  jugement  du  futur 
concile.  «  O  toi,  chétif  Pape,  lui  font  dire  les  Chroniques  de 
Saint-Denis,  confesse  et  regarde  de  monseigneur  le  roi  de  France 
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la  liontc ,  qui  tant  loiij{|  est  de  toi  son  rovaume ,  te  (jarde  par 
moy  et  détend.  » 

Boniface  resta  inéLranlalile  dans  sa  di(jnité.  Il  refusa  jusqu'au 
bout  de  convoquer  le  concile  ou  de  déposer  la  tiare.  Rien  ne 
put  chanfjer  sa  résolution.  Le  troisième  jour  il  fut  délivré  par 
un  mouvement  spontané  du  peuple  d'Ana{^ni.  Les  {fons  de  la 
ville ,  voyant  que  les  Français  et  les  Gibelins  étaient  en  petit 
nombre,  prirent  les  armes  et  les  chassèrent.  Le  Pape,  remis  en 
liberté,  commença  j)ar  couvrir  les  auteurs  de  l'attentat  du  pardon 
pontifical.  Ensuite  il  se  rendit  à  Rome.  Mais  comme  il  n'avait 
voulu  prendre  aucun  aliment  pendant  les  deux  jours  de  sa  cap- 
tivité, et  que  l'émotion  des  scènes  précédentes  avait  épuisé  ses 
forces ,  à  peine  fut-il  arrrvé  qu'une  lièvre  ardente  s  empara  de 
lui;  il  expira  le  11  octobre. 

XII.  —  Si  quelques  feudataires  gibelins  delaRomagne,  enne- 
mis ordinaires  des  papes  leurs  souverains,  eussent  tenté  seuls 
un  pareil  coup  de  main ,  le  fait  n'eût  peut-être  pas  été  sans 
exenqïle.  Dans  tous  les  cas  il  eût  eu  moins  de  portée.  Mais  cette 
fois  c'était  le  chancelier  de  France  qui  était  entré  à  Anajjni 
sous  la  bannière  des  fleurs  de  lis.  Phihppe  le  Bel  devenait  res- 
ponsable de  ces  scènes  de  violence ,  et  ne  pouvait  désavouer 
Nogaret,  quoiqu'on  ne  sache  pas  au  juste  quelles  instructions 
il  lui  avait  données. 

Aussi  l'émotion  fut-elle  générale  et  profonde.  D'abord  la  cour 
romaine  fut  frappée  de  stupeur.  L'édifice  politique  de  la  puis- 
sance pontificale  reposait  sur  des  bases  matériellement  trop  peu 
solides  pour  n'avoir  pas  besoin  de  supports  étrangers,  et  jusque-là 
le  bras  de  la  Fi-ance  avait  été  son  plus  ferme  appui.  Une  scis- 
sion entre  Rome  et  la  France,  une  rupture  de  ce  qu'on  appe- 
lait le  mariage  de  l'Eglise  et  des  fleurs  de  lis,  étaient  faites  pour 
troubler  l'Europe;  tout  contribuait  à  en  augmenter  l'éclat  et  la 
gravité.  L'impression  produite  ne  fut  guère  moindre  en  France, 
et  surtout  dans  le  clergé.  (Juoique  le  roi  eût  obtenu  d'impo- 
santes déclarations  en  faveur  de  l'indépendance  de  sa  cou- 
ronne, il  n'est  pas  douteux  que  les  prétentions  des  papes  n'eus- 
sent des  partisans.  Dans  tous  les  cas,  la  conduite  de  Philippe 
le  Bel  et  de  ses  agents  souleva  une  vive  répulsion.  Tout  le 
monde  ne  voulut  pas  distinguer  l'homme  et  le  pontife  dan» 
Boniface  YIII.  Des  protestations  eurent  lieu  de  la  part  des 
prélats  et  de  plusieurs  membres  des  conseils  de  l'F^tat.  Le  clergé 
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6e  |)lai(;nit  (jii'oil  eût  répandu  des  pamphlets  el  des  écrits  de 
toute  nature  contre  Bonil'ace  VIII,  et  que  ces  écrits,  au  lieu  de 
se  borner  à  exalter  l'indépendance  des  rois ,  n'éj)ar{]nassent  ni 
l'Eglise  ni  les  doctrines  même  du  cluistianisme.  Une  partie  des 
princes  et  du  clergé  n'attendaient  que  le  moment  de  publier  un 
manifeste  '. 

Cependant,  comme  la  jjucrrc  avait  été  déclarée  peisonnelle- 
ment  à  Bonitace  YIII,  sa  mort  rendait  possible  un  rapproche- 
ment avec  un  nouveau  pape.  Telle  tut  sans  doute  la  raison  (|ui 
décida  les  cardinaux  à  abré^jer  les  lenteurs  ordinaires  de  l'élec- 
tion. Réunis  à  l'érouse ,  ils  ne  mirent  (jue  dix  jours  à  faire  leur 
choix,  et  donnèrent  la  tiare  à  un  religieux,  général  des  frères 
Prêcheurs.  Ce  fut  encore  parla  même  raison  que  le  nouvel  élu, 
Benoît  XI,  consentit  à  recevoir  les  envoyés  de  Philip[)e  le  Bel. 
Après  six  mois  de  négociations,  il  supprima  les  censures  pronon- 
cées contre  la  France;  il  releva  les  barons  de  l'excommunica- 
tion lancée  contre  eux ,  en  exceptant  toutefois  Nogaret ,  et 
pardonna  aux  prélats  et  aux  docteurs  du  royaume  de  ne  pas 
s'être  rendus  au  concile  convoqué  à  Home.  Ces  bulles  furent 
publiées  le  2  avril  1304. 

Philippe  le  Bel  demandait  davantage.  Il  voulait  que  Boni- 
face  VIII  fût  condamné  comme  faux  pape,  ayant  perdu  l'Eglise. 
Une  pareille  condamnation  pouvait  seule  le  justifier  lui-même. 
Mais  il  était  difficile  que  Benoît  XI,  dont  les  concessions  précé- 
dentes montraient  assez  l'esprit  conciliant,  se  prêtât  à  ce  désir. 
Mettre  en  jugement  les  actes  et  la  mémoire  de  Boniface  VIII , 
c'était  ranimer  le  débat  au  lieu  de  l'éteindre,  c'était  diviser  de 
nouveau  les  esprits,  c'était  enfin  porter  atteinte  à  l'honneur  du 
saint-siége.  Benoît  XI  s'était  réservé  dès  le  début  la  punition  des 
auteurs  des  scènes  d'Anagni.  Il  finit  par  citer  devant  la  cour  de 
Bome  les  quinze  principaux  auteurs  de  ce  crime  abominable 
[Jlagitiosum  nef  as),  y  compris  Nogaret. 

Un  mois  jour  pour  jour  après  la  publication  de  cette  seconde 
bulle,  il  expira  presque  subitement,  le  7  juillet  1304.  Les  Ita- 
liens ,  surpris  de  cette  mort  hiattendue ,  refusèrent  de  la  croire 
naturelle;  ils  l'attribuèrent  à  un  empoisonnement,  dont  ils  accu- 
sèrent Sciarra  Golonna ,  Nogaret  et  Philippe  le  Bel  lui-même. 
L'accusation  était  dénuée  de  preuves ,  comme  tous  les  bruits 

1  Boutaric,  p.  118-119. — Cette  dernière  assertion  résulte  des  rncsures  anté- 
rieures que  Philippe  avait  dû  prendre,  et  de  divei's  documents,  entre  antres 
d'une  lettre  de  JNoj;aret. 
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populaires  de  ce  genic ,  ahsurde  niùme  à  l'i'jjnrrl  rlti  roi;  mais 
elle  s'aecn-flita  aisément,  en  raison  «lu  pen  rie  scrupule  montré 
|)ar  l'hilippe  et  ses  ajjents  dans  le  clioix  des  rnovens  qu'ils 
employaient. 

Le  sacré  collège  ne  se  hàla  pas  cette  l'ois  de  laire  l'élection. 
Il  y  consacra  dix  mois.  Il  n'était  plus  stimulé  par  l'intéiét  urgent 
d'une  conciliation  ,  et  il  était  divisé  au  sujet  de  la  mémoire  de 
lîonil'ace  VIII,  qu'une  partie  des  cardinaux  voulaient  rlélendre, 
tandis  que  d'autres  étaient  prêts  à  la  sacrifier.  Les  ambassa- 
deurs des  princes  ne  faisaient  qu'augmenter  cette  division.  Vil- 
lani  raconte  que  la  lutte  se  termina  par  un  compromis;  que  les 
cardinaux  partisans  de  BoniCace  désignèrent  trois  candidats  à  la 
pourpre,  et  laissèrent  le  choix  définitif  à  leurs  adversaires,  dont 
le  chef  était  le  cardinal  de  Prato.  Ces  derniers  élurent  Tarche- 
véqne  de  Bordeaux,  Bertrand  de  (Joth,  qui  prit  le  nom  de  Clé- 
ment V.  Bertrand  de  Goth  était  sujet  du  roi  d'xVngleterre;  il 
avait  protesté  contre  l'occupation  de  la  Guyenne  par  Philippe 
le  Bel,  et  assisté  au  concile  de  Rome  en  1302,  en  dépit  des 
dc'fenses  de  ce  prirjce.  Son  élection  ne  pouvait  donc  être  con- 
sidérée comme  une  victoire  de  la  France.  Cependant  on  refusa 
parfont  de  croire  que  Philippe  y  fût  étranger.  Suivant  Villani, 
le  roi  et  l'archevêque  de  Bordeaux  auraient  eu  une  entrevue 
secrète  dans  la  forêt  de  Saint-Jean  d'Angély,  et  le  premier 
aui-ait  promis  la  tiare  au  second  en  y  mettant  six  conditions , 
dont  la  sixième  devait  rester  un  mystère  jusqu'à  ce  qu'il  ju{[e;it 
à  propos  de  la  révéler.  L'archevêque  aurait  juré  d'accomplir  les 
désirs  du  roi.  On  a  démontré  rinq)ossil)ilité  matérielle  du  fait, 
que  son  invraisemblance  suffisait  pour  démentir".  Mais  la  con- 
duite et  le  langage  de  Clément  Y  concoururent  à  accréditer 
l'ojjinion  qu'il  avait  acheté  rap})ui  de  la  France  par  des  enga- 
gements secrets. 

Clément  Y  se  fit  sacrer  à  Lvon,  où  il  appela  les  cardinaux  et 
où  les  rois  de  France  et  d'Aragon  se  rendirent  de  leur  côté, 
ainsi  qu'une  foule  de  barons  et  de  prélats  français,  anglais  ou 
aragonais.  La  cérémonie  fut  célébrée  avec  une  pompe  tout  à 
fait  extraordinaire,  le  14  novembre  1305,  dans  l'église  de 
Saint-Just;  la  partie  de  la  ville  où  se  trouvait  cette  église  était 
française.  Toutefois  un  grave  accident  aUrisî:»  la  procession  qui 
suivit  ;  un  mur  tomba,  atteijjnit  en  s'écroulant  Charles  de  Yalois, 
blessa  mortellement  le   duc  de   Bretagne  et  jeta   le  désordre 

'    Ralianis,   Clément   V et  Philippe  le  Bel. ^ 
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dans  le  corté{je  ;  ce  ([ui  ne  njanqua  pas  (J'ùtie  interprété 
comme  un  présa/je  l'uneste  [)ûur  le  roi  et  le  nouveau  pape. 

Il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  la  papauté  avait  renoncé 
au  séjour  de  Rome,  où  elle  ne  trouvait  aucune  sûreté.  Clé- 
ment V  renonça  à  celui  d'Ana(jtii  et  des  autres  villes  d'Italie, 
qui  n'en  présentait  pas  davantajje.  11  tint  d'abord  sa  cour  à 
Bordeaux,  puis  à  Poitiers;  eaiin  il  se  fixa  en  130Î)  à  Avignon, 
qui  devait  être  pendant  soixante-huit  ans  la  résidence  des  pon- 
tifes. Comme  la  liberté  du  saint-sié^e  avait  été  perpétuellement 
(jénée  et  même  opprimée  [)lus  d'une  fois  dans  un  pays  aussi 
troublé  que  l'Italie,  sa  translalion  sur  un  territoire  éloigné,  à 
l'abri  des  révolutions  de  la  Péninsule,  ne  fut  pas  sans  raisons 
plausibles.  Ce  tenitoire  lui  appartenait  d'ailUairs  en  pleine  sou- 
verainet(î.  Avignon,  chef-lieu  du  comtat  V^enaissin  ou  manjui- 
sat  de  Provence,  avait  été  donné  à  Oré^oire  X  par  Philippe  le 
Hardi,  en  exécution  d'une  donalion  ou  testament  des  anciens 
comtes  de  Toulouse.  Le  voisinage  de  la  France  et  de  l'Empire 
offrait  aussi  pour  le  gouvernement  de  rE^lise  des  avanta(}es 
réels,  qu'il  eût  été  naturel  de  rechercher  en  d'autres  temps. 
Mais,  dans  les  circonstances  où  la  translation  eut  lieu ,  et  sous 
un  pontife  re(]ardé  à  tort  ou  à  raison  comme  une  créature  de 
Philippe  le  Bel,  les  Italiens  mécontents  n'y  voulurent  voir  (ju'un 
aljaissenient;  manière  de  juger  qui  lut  bientôt  partagée  par  le 
reste  de  l'Europe.  On  accusa  le  saint-siége  de  s'être  placé  sous 
une  tutelle  et  une  dépendance  étrangères.  Sa  puissance,  qui 
était  avant  tout  une  puissance  d'opinion,  et  qui  venait  de  souf- 
frir des  événements  une  rude  atteinte ,  en  fut  sensiblement 
ébranlée.  C'est  pour  cela  que  les  historiens  de  l'Eglise  ont 
donné  aux  soixante-dix  ans  d'exil  pendant  lesquels  la  papauté 
fut  absente  de  l'Italie,  le  nom  mérité  de  captivité  de  Babylone. 

Benoît  XI  était  déjà  revenu  sur  quelques-uns  des  actes  de 
Boniface  VIII.  Clément  V  en  poursuivit  la  révision.  Il  lit  ren- 
trer dans  le  sacré  collège  les  deux  Colonna,  (|ue  Boniface  avait 
privés  de  la  pourpre.  Il  annula  la  bulle  Clericis  laïcos,  qui 
limitait  la  puissance  royale  en  matière  de  levées  d'impôts. 
D'autres,  comme  la  bulle  Unain  sanctmu,  qui  établissait  la  dis- 
tinction des  deux  glaives,  furent  interprétées  de  manière  à  ôter 
tout  ombrage  au  roi.  Philippe  fut  autorisé  à  lever  des  décimes 
pendant  plusieurs  années  pour  la  g^uerre  de  Flandre  ou  pour 
une  croisade.  La  croisade  continuait  d'être  prêchée  partout,  et 
Charles  de  Valois  préparait  une  expédition  dans  l'empire  grec; 
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il  voulait  faire  valoir  les  droits  de  sa  femme,  descendante  des 
Courtenay,  au  trône  de  Constantinople. 

L'accord  se  rétablit  ainsi  entre  la  France  et  le  samt-sié^e. 
Restait  l'exi{jence  principale  de  Philippe  le  Bel.  Il  n'était  pas 
homme  à  sacrifier  une  prétention,  quelle  qu'elle  fût;  il  voulait 
toujours  que  la  mémoire  de  Boniface  VIII  fût  condamnée 
solennellement,  et  il  y  regardait  son  honneur  comme  engajjé. 
Clément  V  commença  par  résister,  puis  usa  de  délais  et  d'ajour- 
nements. Ce  fut  seulement  au  bout  de  plusieurs  années  qu'il 
parut  céder,  en  charjjeant  les  cardinaux  d'examiner  les  accusa- 
tions portées  par  Nojjaret  et  Plasian,  et  de  recevoir  les  témoi- 
{jna/jes  favorables  ou  contraires.  Mais  la  singularité  d'une  par- 
tie de  ces  accusations,  le  scandale  du  procès  pris  en  lui-même, 
la  difficulté  ou  l'absence  de  preuves,  firent  abandonner  des 
poursuites  entreprises  à  regret.  Clément  V  représenta  au  roi 
qu'il  ne  pouvait  ni  livrer  en  opprobre  à  la  chrétienté  la  mé- 
moire d'un  pape  ,  ni  frapper  tous  ses  actes  de  nullité,  ce  cpii  eût 
invalidé  les  pouvoirs  d'un  grand  nonil)re  de  prélats,  de  plusieurs 
cardinaux  et  les  siens  mêmes;  car  il  avait  été  élevé  à  l'arche- 
vêché de  Bordeaux  et  à  la  pourpre  par  Boniface  VIII.  On  finit 
par  convenir  de  part  et  d'autre  que  le  passé  serait  mis  en 
oubli.  Nogaret  seul  demeura  excepté  de  1  amnistie.  On  lui 
imposa  comme  pénitence  l'obligation  d'un  pèlerinage  en  Terre 
sainte. 

Philippe  le  Bel  dut  se  contenter  de  cet  arrangement.  Mais  on 
ne  voulut  pas  croire  que  la  concession  pût  être  gratuite  de  sa 
part.  On  prétendit  qu'il  y  avait  mis  une  condi(ion  expresse, 
celle  (]ue  les  Templiers  lui  seraient  livrés.  ViUani,  tres-hostile 
à  Ciénjent  V,  va  plus  loin  ;  il  ^.outient  que  le  sacrifice  du  Temple 
fui  cette  sixième  clause  que  le  Pape,  eu  acceptant  la  tiare, 
avait  pris  l'engagement  d'exécuter  sans  la  connaître. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  lésumer  ce  lojig  débat  de  la 
cour  de  France  avec  celle  de  Rome.  Philippe  s'était  offensé  de 
plusieurs  déclarations  de  Boniface  VTII,  déclarations  dont  les 
termes  généraux  ou  absolus  avaient  besoin  d  être  expliqué»;  ils 
le  furent  ou  par  Bonilace  lui-même  ou  par  Clément  V.  Philippe 
s'était  opposé  à  ce  qu'une  information  fût  entreprise  à  Rome 
sur  les  actes  de  son  gouvernement.  Elle  n'eut  pas  lieu.  Benoit  XI 
y  renonça.  La  cour  de  Rome  renonça  même  en  partie  à  s'im- 
poser comme  arbitre  des  rapports  que  le  roi  avait  avec  l'Eglise 
de  France.  Enfin  Philippe  avait  piévenu  l'emploi  d'armes  spi- 
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rituelles  qui  enf.raînaient  une  déposition  ;  à  ce  titre,  il  avait 
affranchi  sa  couronne,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait. 

Le  succès  fut  donc  pour  la  politique  française,  ({uoi'jue 
obtenu  malheureusement  par  des  moyens  à  la  fois  bas  et  vio- 
lents, comme  les  réquisitoires  de  Plasian  et  do  Noj^arct.  On  ne 
changea  pas  le  droit  j)uJ>lic  étabh  |)ar  les  siècles  précédents; 
les  déclarations  de  Clément  V  eurent  beaucoup  plus  pour  objet 
de  le  préciser  que  de  le  modifier.  Mais  si  l'Eglise  romaine  con- 
serva ses  doctrines,  elle  dut  à  partir  de  ce  jour  les  appliquer 
d'une  autre  manière,  et  abandonner  des  prétentions  trop 
absolues. 

On  a  souvent  exagéré  l'atteinte  portée  au  prestige  de  la  puis- 
sance pontificale.  Il  n'en  est  pas  moins  hors  de  doute  que  ce 
presti(je  ait  été  affaibli.  Ni  la  condescendance  au  moins  af)pa- 
rente  de  Clément  V  pour  Philippe  le  Bel,  ni  le  séjour  d'Avi- 
gnon, ne  furent  de  nature  à  le  relever.  Les  rapports  de  la 
papauté  avec  les  gouvernements  temporels  furent,  depuis  ce 
jour,  plus  réservés  et  plus  limités.  Elle  n'eut  plus  une  part  de 
contrôle  ou  même  d'intervention  aussi  étendue  dans  les  affaires 
intérieures  de  chaque  Etat.  Son  action  prit  une  forme  quelque 
peu  différente,  d'ailleurs  plus  en  harmonie  avec  la  situation  de 
l'Europe,  déjà  sécularisée  à  demi. 

XIIL  —  Les  démêlés  de  Philippe  aAec  Boniface  VIII  sem- 
blent lui  avoir  fait  négliger  quelque  temps  les  affaires  de 
Flandre.  La  guerre,  interrompue  à  la  fin  de  septembre  1302, 
fut  poussée  mollement  en  1303.  Les  Flamands  ayant  pris 
Térouanne,  le  roi  voulut  négocier.  Il  mit  en  liberté  sous  caution 
le  comte  Guy  de  Dampierre  et  le  chargea  de  leur  porter  les 
conditions  qu'il  proposait.  Mais  le  comte  ne  put  faire  accepter 
ces  conditions,  quoique  les  Flamands  fussent  commandés  par 
ses  deux  fils,  Jean  de  Namur  et  Guv  le  Jeune.  Il  revint  le  jour 
marqué  reprendre  volontairement  sa  captivité  au  château  de 
Compiègne. 

Les  Français  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  l'Aquitaine; 
la  garnison  qu'ils  avaient  à  Bordeaux  en  fut  chassée  par  les 
habitants.  Philippe  renouvela  au  roi  d'Angleterre  la  cession 
qu'il  lui  avait  déjà  faite  de  la  province;  car  il  voulait  empêcher 
à  tout  prix  Edouard  de  se  déclarer  pour  les  Flamands  ou  pour 
le  Pape. 

En  130i,  au  contraire,  il  se  sentit  plus  libre,  et  il  entreprit 
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fie  venfjcr  le  désaslie  de  Courtrai.  Li'.>  Fliiinands  faisaient  des 
pro{;rès  de  deux  côtés  à  la  fois,  au  nord,  dans  les  îles  de  la 
Zélaude  (ju'ils  voulaient  enlever  au  comte  de  Hainaut;  au  sud, 
sur  le  territoire  français.  Une  flottille  de  Itatiments  normands, 
auxcjuels  se  joifjnirent  onze  {jaleres  {génoises,  fut  mise  sous  les 
ordres  d'un  Génois,  llenier  Oriinaldi,  poursuivit  les  vaisseaux 
flamands  dans  les  eaux  de  la  Zélande,  et  les  battit  le  10  août 
prés  de  Ziériksée.  Pendant  ce  temps,  Philij)pe  prit  ToriliaMune 
à  Saint-Denis;  il  avait  réuni  à  Arras  des  forces  (ju'on  peut 
estimer  à  cinquante  mille  hommes  de  pied  et  douze  mille 
cavaliers  ' . 

Après  quelques  manœuvres,  il  se  trouva  en  présence  de 
l'ennemi  à  Mons-en-Puelle,  entre  Douai  et  Lille.  Les  Flamands, 
décidés  à  accepter  le  combat,  occupèrent  la  plaine  qui  s'étend 
au-dessous  du  villape,  et  firent  autour  d'eux  un  rempart  de 
trois  rangs  de  chariots  liés  les  uns  aux  autres,  pour  que  la 
cavalerie  française!  ne  j)ùt  les  })ren(h'e  ni  en  flanc  ni  eu  (|ueLic. 
IjC  18  août,  Philippe  donna  le  .si{|i)al  de  ratta(jue.  Il  v(julut 
d'abord  rompre  les  premières  lignes  de  ses  adversaires  ;  n'y 
parvenant  pas,  il  entreprit  de  forcer  leurs  retranchements  sur 
les  deux  ailes,  ce  (|ui  lui  coûta  beaucoup  d'efforts  et  de  temps. 
La  bataille  dura  tout  le  jour.  Vers  le  soir,  les  Français  avaient 
mis  en  fuite  une  partie  de  l'armée  eimemie,  et  commencé  le 
pillage  du  camp ,  lorsqu'une  division  flamande,  l'estée  maîtresse 
de  la  position  qu'elle  occu])ait,  prohta  de  la  confusion  qu'elle 
aperçut  dans  les  rangs  des  vainqueurs  pour  se  porter  en  avant 
et  marcher  sur  le  quartier  du  roi.  Le  combat  recommença  sur 
ce  })oinl  avec  un  nouvel  aciiarneni(uil.  La  tente  rovale  fut 
forcée  et  pillée;  mais  les  Français  finirent  par  se  rallier  et 
reprendie  la  victoire  (jui  leur  avait  échappé  un  instant.  Suivant 
les  récils  les  plus  dignes  de  foi,  Philippe  aurait  dans  ce  danger 
pressant  montré  autant  de  courage  que  de  ])résence  d'esprit, 
et  contribué  par  son  exemple  à  ramener  les  chevaliers  qni 
l'entouraient.  Une  statue  é(|uestre,  élevée  en  son  honneur 
dans  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  fut  destinée  à  perpétuer  le 
souvenir  de  la  victoire  de  Mons-en-Puelle. 

Les  Flamands  se  reformèrent  sous  les  murs  d'Ypres,  et  ne 
tardèrent  pas  à  condiler  les  vides  qui  s'étaient  faits  dans  leurs 
rangs;   car   les  honunes  accouraieiît  de  toutes  parts   à   la  dé- 

'  On  ne  peut  donner  pour  le.;  années  (pie  tleà  ehiilVes  appiuxinialils.  Je  me 
suis  arrêté  à  ceux  cpii  m'ont  pain  les  plus  piohables. 
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fense  du  pavs.  Cet  enthousiasme  inquiéta  le  roi.  «Je  crovais, 
disait-il,  les  avoir  détruits,  mais  il  semi)le  qu'il  en  tombe 
du  ciel.  M  II  se  hâta  de  profiter  de  son  triomphe.  Il  charr^ea 
la  reine  douairière,  Marie  de  Brabant,  le  duc  deBrabant, 
son  frère,  et  le  comte  de  Savoie,  de  remplir  l'office  de  mé- 
diateurs. On  convint  sans  peine  des  bases  d'un  accord.  Guy 
de  Dampierre  était  mort  à  Gompiégtie;  Robert  de  Béthunc, 
son  fils  aîné,  fut  remis  en  liberté  et  recouvra  son  duché  et  sa 
pairie. 

Le  traité  définitif  fut  sijjné  le  3  juin  1305.  Le  roi  confirma 
les  libertés  et  les  privilégies  de  la  Flandre,  mais  (jarda  à  titre 
de  {^ape  Lille ,  Douai  et  Bétbune,  avec  les  châteaux  de  Cassel 
et  de  Courtrai,  en  attendant  que  le  comte  eût  payé  une  indem- 
nité de  guerre  dont  le  montant  était  fixé ,  qu'il  eût  détruit  ses 
forteresses  et  imposé  à  trois  mille  bourgeois  de  Bru/jes  un 
pèlerinage  pour  expier  le  massacre  commis  en  1302  sur  les 
Français.  Les  droits  de  la  couronne  sur  la  Flandre  furent 
réglés  de  manière  à  leur  donner  la  plus  grande  étendue  et  à 
prévenir  les  équivoques  autant  que  possible. 

Les  conventions  préparatoires  avaient  été  signées  à  Lille  par 
les  députés  des  communes  flamandes.  Le  traité  de  130")  fut 
signé  à  Alhies  par  le  comte  seul.  Les  communes  firent  des 
réserves ,  prétendant  que  le  traité  n'était  pas  conforme  aux  con- 
ventions. Philippe  consentit  à  le  modifier  sur  quelques  points  ; 
il  renonça  aux  châteaux  de  Cassel  et  de  Courtrai,  et  réduisit 
ses  exigences  quant  à  la  démolition  des  places. 

La  guerre  de  Flandre  eut  ainsi  des  résultats  analogues  à 
ceux  de  la  guerre  d'Aquitaine  qui  l'avait  y>récédée.  Toutes 
deux,  ayant  commencé  par  un  procès  et  un  .^i(|uestre,  finirent 
par  le  rétablissement  des  dynasties  féodales.  Philippe  le  Bel 
ne  s'empara  d'aucun  de  ces  deux  grands  fiefs,  et  ne  put  lej 
réunir  à  la  couronne  ,  comme  il  en  eût  eu  certainement  le  désir  ' . 
Les  démêlés  avec  la  Flandre  recommencèrent  à  bref  délai;  le 
renouvellement  des  hostilités  avec  les  Anglais,  maîtres  de 
l'Aquitaine,  ne  taj'da  pas  non  plus  beaucoup. 

Cependant  on  ne  peut  dire  que  ces  guerres  aient  été  sans 
résultat.  Philippe  obtint  la  reconnaissance  la  plus  formelle  des 
droits  de  sa  couronne  sur  deux  grands  fiefs  que  leur  situation 

'  Voir  une  déclaration  d'En{;uerrand  de  Marigny  et  des  procureurs  de  Phi- 
lippe le  Bel  à  Tournay,  en  1311  ,  dans  Kervyn,  Histoire  de  Flandre,  t.  III, 
liv.  II. 

a.  23 
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et  leurs  intérêts   tendaient   plus   on   moins  à  détacher  de   la 
monarchie. 

XI\'.  —  Les  campagnes  de  Philippe  le  Bel  ronlrc  les  Fla- 
mands furent  Toccasion  de  quelques  chanfiements  dans  l'orga- 
nisation militaire. 

L'armée  se  composait  toujours  de  deux  éléments  essentiels, 
les  feudataires  et  les  milices  des  communes,  pour  lesquels  le 
service  était  également  une  obligation.  Seulement  on  avait 
renoncé  à  la  gratuité,  qui  no  ])ermettait  pas  d'entrepi'cndre  de> 
expéditions  d'une  certaine  durée.  Iv' usage  ordinaire  de  payer 
les  chevaliers  était  devenu  une  règh;  depuis  les  croisades  de 
saint  Louis.  Les  vassaux  directs  du  roi  traitaient,  avec  lui  ou 
avec  ses  olficiers,  de  leur  solde  et  de  celle  qu'ils  pouvaient  pro- 
mettre avix  chevalieis  bannerets  et  aux  arrière-vassaux  servant 
sous  leurs  ordres. 

Si  les  chevaliers  étaient  pavés,  à  plus  lorte  raison  le^i  g»'ns 
de  pied  létaient-ils  aussi.  Les  communes,  les  villes,  devaient 
fournir  un  contingent  fixé  suivant  les  besoins,  et  d'après  les 
obligations  conteiuies  dans  leurs  chartes. 

Philippe  le  Bel  laissa  subsister  le  service  oldigatoire,  tant 
des  milices  communales  que  de  la  noblesse;  mais  il  voulut 
que  les  levées  de  troupes  se  fissent  avec  plus  de  régularité. 
En  1302  et  1303,  il  convoqua  directement  tous  ceux  de  ses 
sujets,  nobles  ou  roturiers,  dont  la  fortune  atteignait  un  chiffre 
déterminé,  sauf  la  faculté  reconnue  à  chacun  de  se  racheter  à 
prix  d'argent,  en  pavant  ce  qu'on  appela  la  subvention  de 
Flandre.  Les  corps  ainsi  organisés  n'étaient  mis  en  mouvement 
que  suivant  les  liesoins  ;  on  commençait  par  appeler  sous  le 
drapeau  le  contingent  des  provinces  les  plus  raj)prochées  du 
théâtre  de  la  guerre.  Toutefois  ce  svslème  fut  presque  aussitôt 
modifié  pour  les  roturiers.  On  rendit  aux  communautés  le  soin 
de  lever  leui'S  hommes,  en  leur  imposant  seulement  un  chiffre 
de  conting'cnt  déterminé;  ce  chiffre  était  ordinairement  de 
six  soldats  i)ar  chaque  centaine  de  feux.  Il  variait  d'ailleurs  à 
chaque  campagne,  ainsi  (ju(>  les  conditions  d'enrôlement  et  de 
rachat. 

On  distingua  depuis  lors  les  compagnies  soldées  et  1  ar- 
rière-ban. La  noblesse  s'empressa  d'entrer  dans  les  nouveaux 
cadres,  et  remplit  ceux  des  compagnies  à  cheval.  Les  com})a- 
o-nies  de  gens  de  pied  commencèrent  à  remplacer  les  milice.s 
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communales,  et  le  firent  avec  avanta/je ,  car,  sans  être  encore 
permanentes,  elles  marquèrent  la  transition  de  l'armée  l'éodale  à 
l'armée  permanente.  On  ne  tarda  pas  à  les  recruter,  au  moins 
pour  une  large  part ,  de  volontaires  et  de  {jens  qui  embras- 
saient la  {jucrre  comme  un  métier.  On  y  admit  aussi  des  étran- 
{îers. 

Philippe  le  Bel  l'ut  le  premier  roi  qui  sif^na  des  traités  avec 
les  pays  étrangers  pour  s'assurer  la  possibilité  d'v  lever  des 
recrues. 

Grâce  à  ces  changements ,  on  eut  au  quatorzième  siècle  des 
troupes  mieux  organisées  et  mieux  exercées  que  celles  d'autre- 
fois. Elles  furent  également  mieux  équipées  et  mieux  armées, 
surtout  pour  la  défense.  Ce  fut  vers  cette  époque  que  les 
armures  complètes  en  fer  commencèrent  à  remplacer  pour  la 
chevalerie  les  anciennes  cottes  de  mailles. 

Mais  l'importance  de  ces  changements,  grande  au  point  de 
vue  militaire,  ne  fut  pas  moindre  au  point  de  vue  politique. 
L'ordre  intérieur  devait  y  gagner,  quelques  dégâts  que  les 
grandes  compagnies  aient  pu  commettre  plus  tard ,  à  de  tristes 
époques.  Mieux  l'armée  était  entretenue,  et  plus  la  paix  publi- 
que était  assurée.  Philippe  put  renouveler  l'interdiction  portée 
contre  les  tournois  et  les  guerres  privées.  Si  ses  déclarations 
n'eurent  pas  encore  une  efficacité  coniplète,  il  les  fit  du  moins 
en  termes  propres  à  montrer  l'éucrgie  de  sa  volonté.  "  Les 
lois  sont  établies,  et  Dieu  a  préposé  les  rois  et  les  princes  de  la 
terre  à  leur  exécution,  afin  que  personne  ne  puisse  se  faire 
droit  à  soi-même  ni  recourir  à  la  vengeance,  et  r|ue  la  puis- 
sance de  la  justice  que  nous  possédons  et  voulons  distribuer  à 
tous  nos  sujets,  suffise  à  chacun.  » 

D'autres  ordonnances  interdirent  le  port  d'armes,  les  assem- 
blées illicites,  ne  reconnurent  qu'au  roi  et  aux  princes  de  sa 
maison  le  droit  de  lever  des  soldats ,  et  désarmèrent  les  milices 
des  villes  en  temps  de  paix  ' . 

Ainsi  furent  poursuivies  et  complétées  les  réformes  entre- 
prises par  saint  Louis.  Les  guerres  civiles,  alors  imprévues, 
qui  déchirèrent  la  France  sous  les  Valois ,  ne  doivent  pas  faire 
méconnaître  le  progrès  accomj)li  à  cette  époque. 

XV.  —  Des  changenicnls  dans  l'armée,  une  augmentation 

^  Voir  sur  ce  d'-inier  point  une  ordonnance  rie  Philippe  leLonj^,  du  13  mars 
1317. 

23. 
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de  la  solde,  augmentèrent  les  charges  du  trésor.  Le  gouver- 
nement aussi  coûtait  davantage  ;  l'administration  se  dévelop- 
pait ,  la  diplomatie  prenait  plus  d'extension.  Philippe  le  Bel  dut 
quelques-uns  de  ses  succès  à  l'argent  qu'il  sut  dépenser  à 
l'étranger.  Mais  sa  plus  grande  dépense  fut  celle  de  la  guerre, 
qu'il  fit  presque  sans  interruption  de  1291  à  1304-. 

Les  revenus  ordinaires  de  la  couronne  consistaient  dans  le 
produit  des  terres  du  domaine  et  celui  de  quelques  droits  perçus 
à  titre  domanial'.  Chaque  partie  de  ces  revenus  était  affectée 
spécialement  à  une  branche  de  la  dépense.  Il  fallait  donc,  en 
présence  de  dépenses  extraordinaires,  disposer  d'un  excédant  de 
recettes,  ce  qui  était  aussi  rare  alors  qu'aujourd'hui,  ou  cher- 
cher des  ressources  nouvelles. 

Le  moyen  le  plus  hahituellcment  employé  était  la  création 
d'impôts  spéciaux.  Philippe  le  Bel  y  recourut  souvent  et  en 
abusa.  «  Il  y  eut  sous  son  règne,  dit  un  contemporain,  Guil- 
laume l'Ecossais,  plusieurs  maltôtes,  centièmes,  cinquantièmes, 
décimes,  et  une  foule  d'autres  exactions  et  tailles  fort  lourdes.» 

Parmi  ces  impôts,  les  uns  furent  des  impôts  indirects,  étcd)lis 
sur  les  ventes  aux  marchés  et  les  consommations,  comme'  la 
maltôte  de  1292;  les  autres,  des  impôts  directs  de  quotité,  con- 
sistant en  une  quote-part  du  capital  ou  du  revenu  de  chaque 
contribualde.  La  sul)vention  de  Flandre  de  1303  présenta  ce 
dernier  caractère.  Elle  fut  levée  sur  tous  les  habitants  du 
royaume  qui  n'allaient  pas  à  la  guerre,  à  raison  de  leurs  biens- 
fonds  et  de  leurs  meubles.  Le  roi  la  fit  percevoir  par  ses  offi- 
ciers sur  les  terres  de  son  domaine,  et  par  les  officiers  seigneu- 
riaux sur  les  terres  des  prélats  et  des  barons.  Pour  s'assurer  le 
concours  des  pixîlats  et  des  barons ,  sans  lequel  la  perception 
eût  présenté  de  grandes  difficultés,  il  leur  abandonnait  une  part 
déterminée  du  produit.  Il  recommandait  d'ailleurs  à  ses  agents 
une  grande  prudence,  et  leur  donnait  le  soin,  dans  des  instruc- 
tions curieuses,  de  faire  comprendre  aux  contribuables  la  né- 
cessité de  l'impôt  et  l'avantage  qu'ils  y  trouvaient.   «  Et  leur 

1  Le  domaine  était  déjà  divisé  sous  Philippe  le  J3el  en  domaine  propre  oi 
forêts,  ces  dernières  étant  soumises  à  des  rèj^les  particulières  d'aménagement.      I 

Les  droits  domaniaux  on  féodaux  étaient  les  droits  d'aides  exigibles  de  la      | 

part  des  vassaux,  les  droits  de   cens,   les  droits  pécuniaires   stipulés  par  les 
bourgeoisies  et  les  populations  qui  avaient  raclieté  la  servitude,  les  droits  d'amor-     i 
tisseuient,  de  franc  tief,  d'aubaine,   eic,    la   vente   de  certains  offices.  (Voir 
mon  Histoire  de  l'administration ,  t.  IL  —  Voir  aussi  Boutaric,  liv.  X,  c.  i.) 
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montrez  comment  par  cette  voie  de  finer  (payer  finance)  ils  sont 
liois  du  péril  de  leurs  cors,...  et  pourront  entendre  à  leurs 
marchandises  et  leurs  biens  de  leurs  terres  administrer  '.  " 

Ces  taxes  furent  ordinairement  établies  par  le  conseil  du  roi, 
qui  s'adjoignait  pour  la  circonstance  un  certain  nombi'e  de  pié- 
lats  et  de  barons.  On  ne  consultait  pas  encore  les  états  {jéné- 
raux.  Mais  l'usajje  ayant  consacré  le  principe  que  tout  impôt 
devait  être  consenti  par  les  contribuables,  PbiMppe  essaya  de 
s'y  conformer  plus  ou  moins.  Ce  fut  là  un  des  principaux  motifs 
pourles(]uels  il  convoqua  à  Paris  et  dans  le  Midi  des  assemblées 
dont  la  composition  ne  paraît  pas  avoir  eu,  autant  qu'on  en  peut 
juger,  de  ré(jles  bien  déterminées.  Il  fit  quelquefois  de  vérita- 
bles traités  avec  les  provinces;  ainsi,  en  1304,  avec  le  Langue- 
doc ,  auquel  il  accorda  des  privilèges  et  des  réformes  adminis- 
tratives moyennant  un  octroi  de  subsides  *. 

La  conversion  du  service  obligatoire  de  guerre  en  un  impôt 
équivalent,  est  la  première  raison  qui  ait  conduit  à  multiplier 
les  assemblées  d'états  provinciaux  ou  généraux. 

Le  clergé  était  soumis  à  un  système  spécial  de  contributions  ; 
mais  il  supportait  sa  part  des  charges  publiques,  et  cette  part 
était  quelquefois  lourde.  On  a  calculé  que  Philippe  le  Bel 
toucha  vingt  et  une  années  de  décimes  en  un  règne  de  vingt- 
neuf  ans  ^ .  Ces  décimes  étaient  votés  dans  des  assend^lées  géné- 
rales ou  particulières  à  chaque  province  ecclésiastique  ;  au 
reste,  le  vote  n'était  guère  qu'une  formalité,  car  on  contrai- 
gnait les  opposants  par  la  saisie  du  temporel.  L'autorisation  du  , 
saint-siége  était  ime  meilleure  garantie  pour  les  clercs  ;  témoin 
le  premier  conflit  qui  s'éleva  entre  Philippe  et  Boniface  YlII. 
Mais  cette  autorisation,  accordée  à  plusieurs  reprises  par  Boni- 
face  lui-même,  devint  une  sorte  de  formalité  sous  Clément  Y. 
Philippe  se  fit  aussi  octroyer  par  la  cour  pontificale ,  en  diffé- 
rentes circonstances,  des  aJinates,  c'est-à-dire  la  première  année 
du  revenu  des  bénéfices  vacants  autres  que  les  évechés  et  les 
monastères. 

Après  les  im})ôts  extraordinaires  venaient  les  emprunts.  Ils 
n'étaient  pas  moins  fréquents  ;  mais  ils  ne  paraissent  pas  avoir 
procuré  de  ressources  considérables,  car  on  était  obligé  d'adres- 
ser aux  riches  particuliers,  pour  les  leur  faire  souscrire,   des 

*    Ordonnances,  I,  n.  370. 

2  Boutaj-ic,  liv.  X,  c.  ii. 

3  Id. ,  c.  m. 
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lettres  mêlées  de  prières  et  de  menaces  '.  Ce  moyen  même  ne 
suffisait  pas  ;  il  lallut  en  venir  à  taxer  d'office  les  préteurs.  Les 
emprunts  les  plus  productils  étaient  ceux  que  l'on  contractait 
avec  les  banquiers  florentins  ;  seulement  ces  banquiers  exi- 
geaient une  garantie  et  se  faisaient  engager  une  partie  des  reve- 
nus domaniaux  ^.  Telle  est  encore  aujourd'liui  la  condition 
nécessaire  des  emprunts  dans  les  Etats  qui  n'ont  pas  de  crédit 
public,  comme  la  Turquie  ;  il  y  faut  mettre  un  gage  aux  mains 
des  préteurs.  Cette  condition  existait  au  quatorzième  siècle  pour 
tous  les  gouvernements.  Les  inarchands  italiens  vendaient  leurs 
services  à  un  piix  proportionnel  aux  garanties  qu'on  leur  offrait. 
Dans  tous  les  cas,  ce  prix  était  élevé,  à  cause  de  la  défaveur 
publique  attachée  aux  opérations  de  banque,  et  de  la  sévérité 
des  lois  qui  existaient  contre  l'usure.  Les  principaux  banquiers 
italiens  établis  en  France  sous  Philippe  le  Bel ,  les  frères  Fran- 
zesi,  furent  accusés  d'avoir  violé  ces  lois,  et  durent  se  racheter 
pour  de  fortes  sommes.  On  distinguait  à  peine  les  Italiens  des 
juifs,  dont  ils  partageaient  les  gains,  et,  par  une  conséquence 
naturelle,  1  impopularité. 

Les  confiscations  devinrent  une  des  sources  du  revenu  public. 
Philippe,  invoquant  toujours  les  lois  contre  l'usure,  frappa  les 
juifs  en  1306,  s'empara  de  leurs  personnes,  de  leurs  biens 
meubles  ou  immeubles,  et  attribua  leurs  créances  au  fisc.  La 
confiscation  des  biens  des  Templiers,  la  plus  considérable  et 
la  plus  célèbre,  avait  été  précédée  de  plusieurs  autres. 

Les  financiers  de  Philippe  le  Bel  imaginèrent  une  nouvelle 
ressource,  celle  des  droits  de  douane,  dont  la  création  eut  lieu 
de  la  manière  suivante. 

C'était  une  ancienne  règle  d'administration,  expliquée  par 
l'état  économique  général  et  la  difficulté  des  relations  de  com- 
merce, que  chaque  pays,  avant  de  permettre  l'exportation  de 
ses  produits,  s'assurât  d'aboi'd  des  besoins  de  sa  propre  con- 
sommation. Il  résultait  de  cet  usage  que  l'exportation  n'était 
jamais  autorisée  qu'à  titre  exceptionnel,  et  que  l'autorisation 
avait  besoin  d'être  donnée  par  les  seigneurs  ou  par  les  séné- 
chaux, qui  ordinairement  la  vendaient  à  prix  d  argent. 

Philippe  le  Bel  généralisa  ce  svstème.  Sur  la  demande  de 
quelques  fabricants  de  draps  du  Midi,  qui  se  plaignaient  que 

»  lioutaric,  liv.  X,  c.  iv,  p.  298. 

^  On  a  plusieurs  exemples  de  ces  engagements.  Louis  X  hA'pothéqua  de  cette 
manière  en  1315  le  revenu  de  plusieurs  sénéchaussées. 
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le*  Italiens  achetassent  leura  draps  pour  les  teindre  en  Italie,  il 
interdit  la  sorte  des  laines,  des  draps  non  teints,  et  de  toutes 
les  matières  propres  à  la  teinture  ;  le  tout  moyennant  un  impôt 
sj)écial  que  les  fabricants  consentirent  à  paver.  Il  étendit  ensuite 
la  même  prohibition  à  l'ar^jent,  aux  chevaux,  aux  bestiaux, 
aux  j'jrains,  aux  vins,  aux  armes,  aux  toiles,  enfin  à  la  pluj)art 
des  produits  afjricoles  ou  manufacturés  du  rovaume  ' .  En  même 
temps  il  se  réserva  de  vendre,  par  l'intermédiaire  d'un  officier 
nouveau  apj)elé  le  çirand  maître  des  points  et  passages,  des  auto- 
risations particulières,  comme  exceptions  à  la  régule  générale. 
Les  exceptions  se  multiplièrent  rapidement,  parce  que  l'Etat 
trouvait  avanta^je  ta  les  autoriser.  On  finit  par  les  soumettre  à 
des  conditions  déterminées,  et  la  multiplication  des  demandes 
de  permis  conduisit  en  peu  d'années  à  remplacer  la  prohibition 
par  des  tarifs. 

Les  tarifs  eurent  un  double  but,  celui  de  proté^jer  la  pro- 
duction agricole  ou  industrielle,  et  celui  de  fournir  un  revenu 
à  l'Etat.  Sous  ce  dernier  rapport,  ce  n'était  qu'un  expédient, 
mais  l'expédient  devint  permanent  dès  l'origine.  On  doit  remar- 
quer que  le  svstème  était  tout  à  fait  différent  de  celui  qui  est 
en  vigueur  aujourd'hui.  Il  consistait  en  taxes  établies  à  l'expor- 
tation, taxes  qui  ont  presque  entièrement  disparu  de  nos  jours. 
Cette  différence  s'explique  par  la  raison  que  l'industrie  se  con- 
tentait, au  moven  âge,  des  marchés  intérieurs,  à  très-peu  d'ex- 
ceptions près.  Dans  l'absence  d'un  grand  commerce  d'Etat  à 
Etat,  la  privation  de  débouchés  à  l'éti^anger  était  peu  sentie. 

Philippe  le  Bel  tira  enfin  quelques  ressources  de  ses  opéra- 
tions sur  les  monnaies,  opérations  qui  présentent  un  caractère 
assez  singulier. 

On  conqitait  au  nombre  des  revenus  domaniaux  le  droit  de 
seigneuriage  et  le  profit  des  altérations. 

Le  droit  de  seigneuriage  était  celui  que  le  souverain  perce- 
vait en  frappant  la  monnaie,  et  qui  représentait,  indépendam- 
ment des  frais  de  fabrication,  le  prix  du  service  rendu  au  public 
par  la  garantie  de  valeur  réelle  imprimée  aux  espèces  circu- 
lantes. Mais,  quoiqu'on  retii'àt  sans  cesse  de  la  ciixulation  les 
monnaies  seigneuriales  ou  étrangères  pour  les  frapper  de  nou- 
veau à  l'effigie  du  roi,  et  qu'on  obligeât  souvent  de  porter  la 
vaisselle  précieuse  aux  hôtels  monétaires  pour  la  convertir  en 

^  Oidoimauce  du  l'-''  février  1305.  —  Voir  mon  Histoire  de  l' Administra- 
tion. 
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pièces  d'or  on  H'arfjent,  le  produit  du  seigneuriage  était  néces- 
sairement borné. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  du  profit  des  altérations.  Gomme  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  valeur  d'émission  de  la  monnaie  soit 
dans  un  rap[)ort  absolu  avec  sa  valeur  intrinsèque,  ou  croyait 
pouvoir  diminuer  cette  dernière  arbitrairement  ;  on  le  fit  dans 
une  proportion  énorme  :  la  diminution  fut  à  un  certain  moment 
des  deux  tiers.  On  déclarait,  il  est  vrai,  l'expédient  temporaire, 
et  le  roi  s'engageait  à  indemniser  les  particuliers  qui  éprouve- 
raient des  portes.  Mais  le  système  était  d'un  emploi  si  commode 
qu'on  en  fit  l'abus  le  plus  persévérant  et  le  plus  étrange.  La 
valeur  des  monnaies  fut  changée  jusqu'à  plusieurs  fois  par  an. 

Le  moindre  vice  de  ce  système  était  de  jeler  le  trouble  dans 
l'exécution  de  tous  les  contrats.  Chaque  affaiblissement  de  la 
monnaie  était  funeste  aux  créanciers,  aux  proj)riétaires,  aux 
vendeurs ,  qui  recevaient  en  réalité  un  prix  inférieur  au  prix 
stipulé  dans  leurs  créances,  leurs  loyers  ou  leurs  ventes.  Si  la 
monnaie  était  relevée,  c'étaient  au  contraire  les  débiteurs,  les 
locataires,  les  acheteurs  qui  payaient  un  prix  plus  élevé  en  réa- 
lité que  celui  qu'ils  avaient  stipulé  quand  la  monnaie  était  faible. 
De  là  une  infinité  de  procès  et  de  demandes  d'indemnités  adres- 
sées à  l'Etat;  de  là  aussi  l'usage  de  stipuler  dans  les  contrats 
en  quelle  monnaie  se  feraient  les  payements. 

Au  trouble,  à  l'incertitude  des  transactions,  se  joignit  le  décri 
rapide  des  monnaies  altérées ,  malgré  les  décrets  qui  leur  don- 
naient un  cours  forcé.  Ce  cours  forcé  amenait  immédiatement 
une  hausse  de  toutes  les  denrées  et  marchandises,  et  des  varia- 
tions de  prix  d'autant  plus  fortes  que  la  valeur  intrinsèque  des 
espèces  courantes  n'avait  plus  rien  de  fixe  ni  de  certain. 

Pour  empêcher  la  monnaie  forte  de  faire  une  concurrence 
dangereuse  aux  monnaies  faibles,  il  fallut  employer  les  mesures 
les  plus  inquisitoriales  et  les  plus  vexatoires.  Il  fallut  également 
soumettre  à  une  pénalité  draconienne  la  contrefaçon  stimulée 
par  i'appat  du  gain  et  par  la  facilité  de  la  fabrication;  car  la 
monnaie  n'était  pas  alors  frappée  avec  la  même  précision  qu'au- 
jourd'hui. Les  faux  monnayeurs,  nombreux,  et  qui  échappaient 
souvent  aux  poursuites  ,  étaient  condamnés  à  être  bouillis 
tout  vivants. 

L'application  d'un  système  pareil  ne  pouvait  manquer  de 
causer  des  troubles.  Une  conspiration  découverte  dans  le  Lan- 
guedoc, à  la  fin  de  1305,  fut  châtiée  par  des  gibets  élevés  à 
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Carcassonne  et  à  Limoux.  Une  émeute  (jrave  éclata  en  130G  à 
Paris,  après  le  rétablissement  de  la  monnaie  lorte.  «  Les  bour- 
geois de  cette  ville,  dit  le  continuateur  de  Guilluunu;  de  Nantis, 
s'elforçaient  de  louer  leur»  maisons  et  de  recevoir  le  prix  de  leurs 
locations  en  forte  monnaie,  selon  l'ordonnance  royale;  la  multi- 
tude du  commun  peuple  trouva  très-onéreux  qu'on  eût  triplé  par 
là  le  prix  accoutiurié.  Enfin,  les  gens  dupcuiple  s'étant  réunis  en 
grand  nombre  contre  le  roi  et  contre  les  bourgeois ,  coururent 
vers  la  maison  du  Temple,  à  Paris,  où  ds  savaient  qu'était  le 
roi.  Ils  ne  purent  arriver  jusqu'à  lui,  mais  s'emparèrent  des 
entrées  et  issues  de  la  maison  du  Temple,  pour  qu'on  n'appor- 
tât pas  de  nourriture  au  roi.  Ayant  a[)pris  ensuite  qu'Ktienne 
Barbette,  riche  et  puissant  citoven  de  Paris,  directeur  de  la 
Monnaie  et  des  chemins  de  la  vdle,  avait  été  le  princi[)al 
conseiller  de  l'ordonnance  au  sujet  du  loyer  des  maisons, 
transportés  contre  lui  d'une  rage  cruelle,  ils  coururent  avec 
une  lureur  uiianime  dévaster  une  maison  remplie  de  richesses, 
qu'il  avait  aux  portes  de  la  ville,  dans  le  faubourg,  près  de 
Saint-Martin  des  Champs.  »  Quand  l'émeute  eut  été  vaincue , 
Philippe  le  F>el  tira  des  coupables  un  châtiment  rigoureux.  Il 
en  lit  pendre  un  certain  nombre  aux  arbres  les  plus  voisins  ou 
à  des  gibets  construits  exprès,  devant  les  principales  portes  de 
Paris. 

Nous  aurions  peine  à  comprendre  aujourd'hui  l'emploi  fré- 
quent de  mesures  aussi  désastreuses ,  si  la  dépréciation  et  les 
oscillations  brusques  du  papier  public  dans  quelques  Etats  mo- 
dernes ne  nous  offraient  l'exemple  d'un  fait  analogue.  Il  y  avait 
d'ailleurs  une  circonstance  qui  diminuait  la  perturbation.  C'était 
l'usage  des  payements  en  nature,  alors  très -ordinaire  pour  les 
fermages  et  les  rentes  territoriales.  La  hausse  des  denrées  four- 
nissait aussi  une  compensation  aux  cultivateurs;  mais  comme 
une  erreur  en  entraîne  une  autre,  le  gouvernement,  <[ui  voulut 
protéger  le  consommateur,  employa  le  seul  remède  que  l'on 
connût  alors  pour  combattre  la  cherté;  il  décréta  un  maximum, 
du  moins  à  Paris.  Ce  maximum  changea  la  disette  en  famine  ; 
il  fallut  le  révoquer  au  bout  d'un  mois.  Ainsi  les  fautes  écono- 
miques s'enchaiiiaient  par  une  loi  fatale. 

Ce  sont  les  actes  de  ce  genre  qui  ont  valu  à  Phihppe  le  Bel 
la  réputation  d'avoir  gouverné  avec  un  arbitraire  tyrannique. 
Si  les  moyens  fiscaux  dont  il  se  servit  n'étaient  pas  tous  des 
nouveautés,  il  donna  du  moins  à  la  fiscalité  un  caractère  vexa- 
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toire  qu'elle  n'avait  pas  eu  au  même  de^re  sous  les  reflues  pré- 
rédents.  C'est  un  fait,  affirmé  par  toute  la  tradition  du  quator- 
zième siècle,  que  saint  Louis  avait  toujours  fabriqué  de  la  bonne 
monnaie. 

Ajoutons  que  si  le  gouvernement  s'abusait  sur  la  portée  de 
certaines  mesures,  il  n'en  méconnaissait  pas  absolument  pour 
cela  les  inconvénients  et  les  dangers.  Il  se  retranchait  dans  son 
droit  et  dans  l'argument  de  la  nécessité.  Il  prenait  toujours  le 
soin  de  présenter  les  impôts  extraordinaires  ou  l'affaiblissement 
de  la  monnaie  comme  des  ressources  exceptionnelles,  auxquelles 
il  se  proposait  de  renoncer  aussitôt  ce  besoin  passé. 

Les  lois  somptuaires  se  rattachent  j)ar  lui  côté  aux  ordon- 
nances monétaires.  Philippe  le  Bel  limita  la  quantité  de  vais- 
selle et  d'autres  objets  d'or  et  d'argent  que  chaque  particu- 
lier pouvait  posséder.  Toutefois  ces  lois,  qui  règlent  avec  un 
soin  et  un  détail  minutieux  le  luxe  des  costumes  ou  de  la  table 
pour  les  nobles  et  les  bourgeois,  selon  le  rang  et  la  fortune, 
avaient  un  autre  but  plus  important.  Elles  étaient  nées  d'an- 
ciennes prescriptions  établies  par  les  conciles  et  destinées  à  main- 
tenir la  simplicité  des  mœurs,  à  prévenir  la  ruine  des  familles, 
à  faciliter  j)0ur  toutes  les  fortunes  l'épargne  et  l'aumône.  La 
législation  royale  voulut  rendre  ces  prescriptions  obligatoires, 
et  le  voulut  d'autant  mieux  qu'elles  étaient  plus  difficilement 
observées.  Car  \o  luxe  faisait  des  progrès  partout;  la  coin-  en 
donnait  l'exemple  :  la  soie  et  le  velours,  pioduits  étrangers  dont 
la  France  connu ençait  à  être  pourvue,  tendaient  à'se  substituer 
à  la  simplicité  des  anciennes  étoffes  de  toile  ou  de  lin.  Le  gou- 
vernement crovait  sa  sollicitude  intéressée  à  veiller  au  bon 
emploi  des  fortunes  privées.  Il  crovait  utile  aussi  de  maintenir 
la  distinction  extérieure  des  rangs,  compromise  par  les  préten- 
tions des  bourgeois  enrichis.  Ainsi  les  lois  somptuaires  tiennent 
à  l'état  et  au  système  économique  du  moven  âge.  Elles  se  per- 
pétuèrent jusqu'au  dix-septième  siècle,  mais  avec  des  modifica- 
tions et  surtout  des  atténuations  inévitables. 

Tous  ces  faits  avaient  besoin  d'être  groupés  pour  faire  com- 
prendre les  actes  financiers  de  Philippe  le  Bel.  Au  fond,  la 
seule  ressource  vraiment  productive  fut  celle  des  impôts  extra- 
ordinaires, tels  que  les  centièmes,  cinquantièmes,  décimes,  etc. 
Les  autres  étaient  de  simples  expédients ,  dont  les  avantages 
médiocres  et  momentanés  furent  plus  que  balancés  par  leurs 
inconvénients  et  surtout  par  les  troubles  qu'ils  causèrent.  Ou 
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réprima  facilement  l'émeute  de  Paris  en  I3()(j;  mais  l'a/jitation 
continua  sur  tous  les  points  de  la  France.  Avant  la  lin  du  rè^Tie, 
la  réaction  contre  les  altérations  monétaires  était  coin{)lete  :  les 
nobles,  le  clerjjé,  les  villes,  demandaient  à  l'envi  le  rétablisse- 
ment des  garanties  stipulées  autrefois  j)Our  la  fixité  de  la  mon- 
naie, et  le  roi  linit  par  se  voir  oblijjé  de  l'accorder. 

Pour  compléter  l'énuniération  des  ressources  employées  mous 
ce  règne  ,  il  faudrait  citer  encore  la  vente  des  anoblissements , 
celle  des  affranchissements ,  celle  des  lettres  de  maîtrise ,  entin 
celle  des  privilégies  de  toute  nature.  Le  roi  créait  à  volonté  des 
nobles,  des  bonanes  libres,  des  maîtres  dans  les  divers  métiers. 
En  1298,  il  vendit  la  liberté  aux  serfs  des  sénécbaussées  de  Tou- 
louse et  d'Albi.  Mais  ces  mesures  différent  des  autres  en  ce 
qu'elles  n'eurent  qu'un  but  fiscal  secondaire;  leur  objet  le 
plus  important  est  d'avoir  bâté  la  transformation  sociale  qui 
s'accomplissait. 

XVI.  —  Le  procès  des  Templiers  se  rattache  par  un  côté  à 
l'histoire  financière;  car  la  richesse  de  l'ordre  excita  la  convoi- 
tise du  roi,  en  même  temps  que  sa  puissance  lui  faisait  ombraj^e. 

Philippe  le  Bel  eut  connaissance  de  désordres  secrets  qui  se 
passaient  dans  les  maisons  des  chevaliers;  il  en  donna  avis  au 
pape  Clément  V,  qu'il  vit  à  Lyon  en  1305  lors  de  son  couron- 
nement et  l'année  suivante  à  Poitiers.  Il  conçut  dès  lors  le  projet 
de  détruire  le  Temple  ,  projet  qu'il  poursuivit  avec  sa  ténacité 
ordinaire.  Il  entreprit  une  enquête,  et  obtint  que  le  Pape  infor- 
mat de  son  côté.  Clément  Y  promit  de  ne  pas  s'opposer  à  la 
suppression,  si  elle  était  jugée  nécessaire,  pourvu  que  les  biens 
des  Templiers  demeurassent  consacrés  au  secours  de  la  Terre 
sainte. 

Le  vrai  motif  des  poursuites  fut  dans  la  double  situation  de 
l'ordre  vis-à-vis  du  saint-siége  et  de  la  couronne. 

Les  Templiers,  investis  de  nombreux  privilèges  par  les  papes, 
avaient  toujours  montré  un  grand  esprit  d'indépendance.  Ils 
étaient  en  rivalité  ])erpétuelle  avec  les  autres  instituts  religieux, 
surtout  avec  celui  des  Hospitaliers,  et  cette  rivalité  avait  beau- 
coup contribué  aux  derniers  revers  éprouvés  en  Oi'ient.  Ils 
obéissaient  mal  aux  évéques.  Rome  songeait  depuis  longtemps, 
en  raison  de  leur  indocilité  et  de  leur  arrogance  ,  à  diminuer 
leurs  prérogatives.  On  les  avait  déjà  réformés  plusieurs  fois,  et 
on  pensait  à  le  faire  encore,   mais  plus  complètement,  comme 
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on  venait  df  rérormer  les  ordres  mendiants,  devenus  l'objet  de 
plaintes  analo^ïues.  On  avait  aussi  proposé  de  réunir  le  Temple 
et  l'Hôpital,  afin  de  n'avoir  qu'un  seul  ordre  militaire  au  lieu 
de  deux,  jaloux  l'un  de  l'autre'.  Mais  cette  jalousie  était  préci- 
sément un  obstacle  qui  s'opposait  à  la  réunion. 

Les  Templiers,  suspects  à  la  cour  de  Rome,  l'étaient  beaucoup 
plus  au  p^ouvernement  français.  Philippe  le  Bel  souffrait  avec 
peine  leurs  privilèges  civils  et  politiques  ,  leur  juridiction  indé- 
pendante, leur  exemption  des  charjjes  publiques.  Dans  certaines 
provinces,  leur  patronage  était  très-recherché  par  les  habitants 
des  campagnes ,  qui  leur  payaient  un  cens  pour  devenir  leurs 
hommes  et  se  mettre  ainsi  à  l'abri  contre  les  poursuites  des 
baillis  seigneuriaux".  Le  roi  voyait  ces  avantages  avec  d'autant 
plus  de  regret  que  l'ordre,  composé  de  Français  au  moins  pour 
moitié ,  était  cosmopolite  ,  et  possédait  des  maisons  dans  tous 
les  Etats  de  la  chi-étieuté.  Toutes  les  grandes  familles  de  l'Europe 
comptaient  des  membres  dans  ses  rangs.  Les  chevaliers  étaient 
puissants  à  un  double  titre,  parce  qu'ils  portaient  la  croix  et 
l  épée.  Leur  attitude  vis-à-vis  du  gouvernement  était  libre  et 
fiére;  ils  refusèrent  de  lui  paver  une  taxe  établie  par  une  bulle 
de  Benoît  XL 

Riches  en  biens-fonds ,  ils  possédaient  aussi  un  trésor  consi- 
dérable. Le  bruit  courait  qu'ils  avaient  appointé  d'Orient  à 
Paris  150,000  florins  d'or.  Ainsi  pendant  qu'ils  formaient  une 
armée  régulière  et  tout  organisée ,  ils  avaient  entre  les  mains 
des  ressources  importantes  et  disponibles  ,  avantage  que  le  roi 
devait  leur  envier.  Philippe  se  trouvait  dans  la  position  où  Fer- 
dinand le  Catholique  fut  plus  tard  à  l'égard  des  ordres  reli- 
gieux militaires  d'Espagne;  il  fallait  qu'il  se  fit  leur  maître  ou 
qu'il  les  détruisît.  Après  avoir,- dit-on ,  vainement  essayé  de  se 
faire  reconnaître  pour  chef  de  l'ordre ,  il  prépara  dans  le  secret 
le  coup  qui  devait  le  frapper. 

Le  13  octobre  1307,  au  matin,  les  Templiers  furent  arrêtés 
dans  toute  la  France,  en  vertu  d'ordres  exprès  transmis  parle 
roi  à  SCS  sénéchaux  et  à  ses  baillis,  ?^ogaret  entra  en  personne 
dans  le  Temple,  et  y  arrêta  de  sa  main  le  grand  maître  Jacques 

1  Les  croisades  avaient  amené  la  création  de  quelques  autres  ordres,  comme 
les  Trinitaires,  les  Frères  de  la  Merci  qui  rachetaient  les  captifs,  etc.  Mais  ces 
autres  ordres,  établis  dans  di>s  buts  parliculiers  ,  avaient  beaucoup  moins  d'im- 
portance. 

2  Boutaric,  p.  127. 
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de  Molay,  avec  cent  quarante  chevalieio.  Les  biens  des  accusés 
furent  mis  sous  le  séquestre.  Pour  que  le  peuple  ne  fût  pas  sur- 
pris de  ces  mesures,  on  lui  fit  connaître  par  cri  public  les  motifs 
du  procès  qu'on  allait  commencer  et  les  crimes  imputés  aux 
membres  de  l'ordre,  «crimes,  disait-on,  horribles  à  penser, 
terribles  à  entendre  »  ,  contre  Dieu ,  contre  la  foi  chrétienne  et 
contre  les  bonnes  mœurs.  Rien  ne  fut  né(jli{jc  pour  soulever 
l'opinion  po])ulaire.  J^es  Templiers  avaient  la  réputation  d'être 
arrogants  et  corrompus.  On  leur  fit  de  cette  corruption,  de 
cette  arrogance  un  reproche  ])ublic,  et  le  langage  des  agents  du 
roi  ne  fut  pas  moins  violent  à  leur  égard  qu'il  ne  l'avait  été 
naguère  au  sujet  de  Boniface  VIII. 

Philippe  fil  conmiencer  les  procédures  sur-le-champ  par  des 
tribunaux  nn-parlis,  composés  de  baillis  et  d'inquisiteurs  de  la 
foi.  Il  s'était  assuré  le  concours  du  grand  incjuisiteur,  le  domi- 
nicain Guillaume  de  Paris.  Les  informations  eurent  lieu  simul- 
tanément à  Paris,  à  Troyes,  à  Gaen,  à  Gahors  et  à  Garcassonne. 
On  obtint  beaucoup  d'aveux;  mais,  comme  les  accusés  qui 
avouaient  étaient  graciés,  et  ceux  qui  s'y  refusaient  soumis  à  la 
torture,  qu'en  outre  les  aveux  les  plus  graves,  arrachés  par  ce 
dernier  moyen ,  furent  rétractés  plus  tard  par  leurs  auteurs ,  il 
en  résulte  qu'on  ne  peut  se  faire  aujourd'hui  qu'une  idée  géné- 
rale du  procès.  La  forme  des  interrogatoires  et  la  contrariété 
des  dépositions  laissent  quelques  points  dans  l'obscurité. 

L'accusation  comprenait  trois  chefs  principaux  :  des  hérésies, 
des  cérémonies  mystérieuses  et  de  mauvaises  mœurs. 

Quoique  le  fait  de  l'hérésie  ,  allégué  en  pi'emière  ligne  par 
Philippe  le  Bel ,  ait  été  confirmé  par  les  sentences  ecclésiasti- 
ques, les  pièces  du  procès  ne  font  pas  connaître  exactement  en 
quoi  il  consistait.  On  a  soutenu  de  nos  jours,  mais  sans  preuves 
concluantes,  que  l'ordre  avait  laissé  enseigner  dans  son  sein 
quelques  doctrines  empruntées  aux  anciennes  sectes  orientales 
des  gnostiques  ou  des  manichéens. 

Les  céi'émonies  mystérieuses  sont  rapportées  de  manières 
diverses;  elles  avaient  lieu  dans  les  réceptions  de  nouveaux 
membres.  Ces  réceptions  étaient  entourées  d'un  appareil  secret 
comme  celles  des  francs-maçons;  la  franc-maçonnerie  n'est 
qu'un  plagiat  éloigné  et  une  sorte  de  restitution  grossière  de 
l'ordre  du  Temple.  On  obligeait,  dit-on,  les  récipiendaires  à  se 
prosterner  devant  une  tête  d'idole  et  à  renier  la  crobc.  Le  fait 
fut  généralement  avoué;  quelques  chevaliers  prétendirent  en 
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dounei-  mie  explication  historique  ou  svnibolique ,  mais  ces 
exj)lications  ne  réussirent  pas  à  diminuer  la  r^-pulsion  que  de 
telles  profanations  inspiraient. 

Pour  la  corruption  morale,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  fût 
profonde.  Le  Temple  était  l'asile  des  cadets  de  grandes  familles; 
la  vie  guerrière  et  souvent  aventureuse  des  chevaliers  avait 
obligé  déjà  de  les  réformer  plusieurs  fois.  Au  temps  où  le  procès 
fut  instruit,  ils  avaient  presque  renoncé  à  la  guerre,  c'est-à-dire 
au  but  même  de  leur  institution  ;  ils  n'habitaient  plus  la  Terre 
sainte, 'et  semblaient  uniquement  occupés  de  jouir  de  leur  puis- 
sance et  de  leur  richesse. 

Tel  est  à  peu  prés  le  résumé  des  griefs  recueillis  dans  les 
interrogatoires  et  articulés  plus  tard  dans  l'acte  d'accusation; 
des  erreurs,  des  profanations,  des  désordres.  La  question  était 
de  savoir  si  le  Temple  devait  en  encourir  la  responsabilité  col- 
lective. 

Dès  que  le  Pape  apprit  que  les  procédures  étaient  entamées, 
il  j)rotesta.  Par  une  bulle  datée  du  27  octobre,  il  se  plaignit 
qu'on  n'eût  pas  attendu  ses  ordres  pour  agir;  il  évoqua  toute 
l'affaire  et  susj)eudit  les  prélats  qui  avaient  commencé  les  infor- 
mations. Il  demanda  que  1  empiétement  commis  sur  son  auto- 
rité fût  réparé,  et  que  les  personnes  et  les  biens  des  Templiers 
fussent  remis  entre  ses  mains. 

Philippe  ne  se  liàta  pas  de  déférer  à  ces  désirs.  Il  voulut 
justifier  sa  conduite ,  et  souleva  une  sorte  de  conflit  qui  dura 
neuf  mois  ,  d'octobre  1307  à  juillet  1308.  Pendant  ce  temps  il 
chercha  des  approbations  en  France  et  au  dehors.  Il  écrivit  aux 
|)rinces  étrangers  pour  les  inviter  à  suivre  son  exemple.  Il  eut 
peu  de  succès  en  Angleterre  et  en  Allemagne ,  mais  il  réussit 
auprès  du  duc  de  Brabant  et  du  roi  de  Sicile,  comte  de  Pro- 
vence. Tous  deux  ordonnèrent  d'arrêter  les  Templiers  et  de 
saisir  leurs  biens. 

Le  plus  important  était  de  s'assurer  en  France  le  concours 
de  l'opinion.  On  pouvait  craindre  que  les  chevaliers  ne  trouvas- 
sent un  appui  dans  la  noblesse,  à  laquelle  ils  appaiicnaient. 
L'université  de  Paris,  qui  était  déjà  l'oracle  de  l'Europe  dans 
les  matières  de  rehgion  et  de  gouvernement  spirituel,  fut  con- 
sultée (mars  1308).  Elle  approuva  la  conduite  du  roi,  et  le 
félicita  d'un  zèle  qui  n'avait  pas  attendu  la  coopération  du  saint- 
siége;  toutefois  elle  opina  pour  qu'il  laissât  au  Pape  le  plein  et 
libre  exercice  de  son  autorité. 
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IM)ilip|)c  coiiv<)<[iia  aussi  les  cLats  {jcncraiix  à  Tours  au  mois 
de  mai  de  cette  même  année.  Rappelant  dans  .->es  lettres  de 
convocation  les  accusations  articulées  déjà  contre  les  Templiers, 
il  V  ajoutait  :  «  Nous  avons  résolu  de  conférer  avec  le  saint- 
sié(;e  aj)ost<)lique  pour  taire  cesser  tant  de  crimes  et  d'erreurs, 
et  pourvoir  à  la  stabilité  de  la  Coi  et  à  l'honneur  de  l'Ef^lise 
notre  sainte  mère,  et  nous  voulons  vous  faire  participer  à  cette 
œuvre.  "  Les  évéques  et  les  nohles  recun^nt  l'ordre  d(;  compa- 
raître aux  états  en  {)ersonnc;  toutes  les  villes  et  connnunautés 
du  royaiune  devaient  v  euvover  des  députés.  L'assistance  à  l'as- 
semblée était  obligatoire  et  regardée  comme  un  service  puldic. 

Les  villes  du  comté  de  Foix  (|iii  n'envoverent  pas  de  repré- 
sentants furent  privées  de  leurs  privib'ges.  Les  personnes  con- 
voquées et  enq)écliées  de  renq)lir  leurs  mandats  durent  se  faire 
au  moins  représenter.  Le  Trésor  des  chartes  renferme  plus  de 
cinq  cents  actes  de  procuration  donnés  pour  cette  raison'.  C'est 
même  un  fait  remarquable  que  les  plus  grands  barons  et  la  plu- 
part des  prélats  aient  nommé  des  procureurs  à  leur  place ,  au 
lieu  de  se  rendre  aux  états  en  personne;  demi-abstention  qu'on 
pourrait  interpréter  dans  un  sens  peu  favorable  à  l'accusation. 
Les  représentants  devaient  être  munis  de  pleins  pouvoirs.  Ceux 
des  villes  et  des  communes  étaient  nommés  par  un  suffrage  res- 
treint ou  universel,  suivant  l'usage  des  lieux.  L'assemblée  se 
réunit  au  mois  de  mai;  elle  émit  à  une  immense  majorité  un  avis 
conforme  au  désir  du  roi ,  et  déclara  les  Templiers  dignes  de 
mort.  Parmi  les  nobles  présents,  vingt-six  offrirent  de  soutenir 
l'accusation  en  leur  nom  jiropre". 

On  faisait  dans  le  même  temps  circuler  des  libelles  d  une  vio- 
lence calculée,  où  Philippe  était  représenté  connue  le  champion 
de  la  foi,  tandis  que  Clément  V,  accusé  de  tiédeur,  était  l'ol^jet 
d'insinuations  perfides  ou  même  de  menaces  directes.  On  vou- 
lait par  ces  moyens  peser  sur  l'opinion  et  vaincre  les  résistances 
de  la  cour  pontificale. 

Au  mois  de  juillet  1308,  lorsque  le  roi  joignit  le  Pape  à  Poi- 
tiers, où  ils  se  trouvèrent,  le  premier  assisté  de  son  conseil  et 
d'un  grand  nombre  de  membres  des  états  de  Tours,  le  second 
entouré  de  ses  cardinaux,  f affaire  était  trop  engagée  pour  que 
le  procès  put  être  abandonné.  Clément  V  exigea  encore  qu'une 
commission  de  cardinaux,  réunie  à  Chinon,  interrogeât  le  grand 

*  Boutaric,  liv.  Il,  c.  m. 

•^  Jean,  chanoine  do  Saint-Victor. 
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maître  et  les  principaux  di{]nitaires  de  l'ordre.  Mais  avant 
obtenu  la  confirmation  des  preuves  recueillies  par  le  roi ,  il  ne 
balança  plus.  11  décida  que  les  poursuites  seraient  continuées; 
il  écrivit  aux  évéques  de  reprendre  les  informations,  leur  désigna 
des  assesseurs ,  et  imposa  aux  divers  tribunaux  des  rèfjfles  pour 
qu'ils  suivissent  une  marcbe  uniforme.  Tous  les  souverains 
furent  invités  à  faire  arrêter  les  Templiers  dans  leurs  Etats.  Les 
conciles  jirovinciaux  devaient  statuer  sur  les  personnes;  les 
commissions  (Feiupiéte  instituées  dans  cbaqiie  Etat,  préparer  la 
décision  suprême,  réservée  à  un  concile  général  dont  la  con- 
vocation fut  annoncée  pour  l'an  1310,  à  Vienne  en  Dauphiné. 
Vienne,  appartenant  à  l'Empire,  était  comme  un  territoire  neutre. 
Les  termes  de  la  bulle  de  convocation  sont  remarquables;  le 
Pape  semble  se  disculper  aux  veux  de  l'Europe  d'a(;ir  sous  l'in- 
fluence et  la  direction  du  roi  de  Erance;  il  proteste  n'avoir  en 
vue  que  le  bien  de  l'Ejjlise'.  Cependant  les  Templiers  devaient 
rester  entre  les  mains  de  Philippe  le  Bel,  l'E^j^lise,  qui  ne  pou- 
vait les  garder  elle-même,  lui  confiant  le  soin  de  les  garder  à  sa 
place. 

La  plus  importante  des  commissions  d'enquête  fut  celle  de 
la  province  ecclésiastique  de  Sens,  dont  Paris  faisait  partie 
comme  simple  évêché  suffragant.  Le  Pape  en  désigna  lui- 
même  les  membres;  il  en  donna  la  présidence  à  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  et  y  appela  les  hommes  qui  passaient  pour 
les  lumières  du  clergé  français,  entre  autres  le  fameux  cano- 
niste  Guillaume  Duranti,  évêque  de  Mende.  Les  commissaires 
furent  chargés  de  refaire  pour  la  Erance  entière  l'instruction 
précédente,  qui  n'était  pas  suffisannnent  légale.  Les  procédures 
commencèrent  à  Paris,  au  mois  d'août  1309,  un  an  seulement 
après  l'entrevue  de  Poitiers,  et  durèrent  dix-huit  mois;  car  les 
tribunaux  de  l'Eglise  mettaient  dans  leurs  informations  plus  de 
lenteur  que  ceux  du  roi,  et  présentaient  plus  de  garanties  aux 
accusés.  Ces  derniers  eurent  toute  facilité  pour  se  défendre.  On 
invita  ceux  des  chevaliers  détenus  en  France  qui  s'offrirent  pour 
être  les  avocats  de  l'ordre,  à  plaider  en  sa  faveur.  Il  en  vint  plus 
de  cent  cinquante.  Le  grand  maître,  Jacques  de  Molay,  d'une 
famille  noble  de  la  Eranche-Comté,  fit  une  apologie  digne  mais 
embarrassée.  Un  frère  (|ui  était  prêtre,  Pierre  de  Boulo(;ne, 
parla  avec  plus  d'éloquence  et  de  vigueur.  11  rappela,  dans  un 
plaidoyer  remarquable,  les  services  que  le  Temple  avait  rendus; 

1   Fleury,  Histoire  ecclesiaslic/ue  j  liv.  XCI ,  c.    xxvi. 
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il  se  recria  contre  les  tortures  au  moyen  flesquelies  Je-,  jneniiéres 
commissions  d'enquête  avaient  arraché  des  aveux,  contre  celles 
qu'ordonnait  encore  en  ce  temps  même  le  concile  provincial  de 
Paris;  enfin,  il  fit  habilement  valoir  les  raisons  de  nullité  qu'on 
pouvait  invoquer  contre  les  procédures  antérieures.  D'autres 
défenses  furent  encore  prononcées,  et  beaucoup  de  chevaliers 
rétractèrent  les  aveux  qu'ils  avaient  faits. 

Mais  pcMidant  que  les  commissions  d'enquête  préparaient 
les  éléments  du  rapport  qui  devait  être  présenté  au  concile 
{général,  Clément  V  avait  autorisé  les  conciles  provinciaux  à 
prononcer  individuellement  sur  le  sort  des  meml)res  de  l'ordre. 
Un  de  ces  conciles  se  tenait  à  Paris,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Sens.  Cet  archevêque,  récemment  élu,  était  Phi- 
lippe de  Marifjnv,  frère  du  principal  ministre,  Kn^jucrrand  de 
Marignv,  et  lui-même  créature  et  instrun)ent  du  roi.  Le  concile 
provincial  de  Paris,  diri{;é  par  un  tel  président,  et  plus  ou  moins 
soumis  à  l'influence  de  Philippe  le  Bel,  déclara  coupable.^  ceux 
des  Templiers  qu'il  jugea,  et  les  condamna  aux  peines  de  divers 
degrés  dont  on  frappait  alors  les  hérétiques  convaincus.  Les 
uns  furent  simplement  déliés  de  leurs  vœux;  d'autres  mis  en 
liherté  avec  pénitence,  d'autres  emprisonnés  {iinmurati)  ;  quel- 
ques-uns, qui  avaient  rétracté  leurs  premiers  aveux,  furent  con- 
damnés comme  relaps.  Cette  qualification  de  relaps,  entraînant 
la  peine  du  feu,  souleva  des  protestations.  Philippe  le  Bel  n'en 
tint  aucun  compte.  Il  ne  voulut  pas  admettre  de  sursis  ,  et 
comme  l'arrêt  avait  été  pi'ononcé,  il  s'empressa  d'en  ordonner 
l'exécution.  Des  bûchers  s'élevèrent  aux  portes  de  Paris,  dans 
un  champ  qui  dépendait  de  l'abbave  de  Saint-Antoine  et  qu'on 
ferma  de  palissades.  Cinquante  chevaliers  y  montèrent  et  furent 
brûlés  vifs  aux  veux  du  public.  Le  concile  de  la  province  de 
Reims,  qui  tenait  ses  réunions  à  Senlis,  en  condamna  de  son 
côté  neuf  à  périr  dans  les  flammes.  Vainement  Pierre  de  Bou- 
logne et  d'autres  Templiers  appelèrent-ils  du  concile  de  Paris 
au  concile  général.  Le  roi  refusa  de  tenir  compte  de  cet  appel, 
et  prit  sur  lui  l'odieux  de  la  plus  terrible  application  qui  ait 
jamais  été  faite  en  France  des  lois  par  lesquelles  l'hérésie  était 
frappée  de  la  peine  du  feu. 

Quel  fut  l'effet  produit  par  cette  scène  de  supplices,  dont  le 
souvenir  rappelle  celui  des  auto-da-fé  espagnols  plus  récents, 
et  à  laquelle  heureusement  nulle  autre  exécution  ne  saurait  être 
comparée  dans   notre   ancienne   histou-e?   L'étonnement  et  la 
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stupeur,  s'il  faut  en  croire  le  continuateur  de  Ouillaume  de 
Nan{jis.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  conciles  étrangers 
rendirent  presque  aussitôt  après  des  décisions  favorables  aux 
accusés.  Â.  Ravenue,  à  Salamanque,  à  Mayence,  les  Templiers 
furent  déclarés  absous.  Si  les  documents  du  temps  ne  per- 
mettent pas  de  ju{jer  d'une  manière  bien  sûre  l'impression  pro- 
duite sur  les  esprits,  la  tradition  du  moins,  qui  est  à  peu  près 
contemporaine,  a  flétri  Philippe  le  Bel  en  l'accusant  d'avoir 
immolé  des  ennemis  à  sa  cupidité  et  à  sa  vengeance. 

Le  coucile  général,  convoqué  à  Vienne  pour  la  fin  de  l'an- 
née 1310,  fut  ajourné  d'un  an,  soit  pour  compléter  les  infor- 
mations, soit  à  cause  de  difficultés  nouvelles  qui  s'élevèrent 
entre  Clément  V  et  Philippe.  La  plus  grave  était  le  procès 
intenté  à  la  mémoire  de  Boniface  VIII  ;  car  Phihppe  renou- 
velait alors  des  prétentions  qu'il  n'abandonna  qu'à  la  dernière 
extrémité,  et  après  qu'une  bulle  particulière  du  27  avril  1311 
l'eut  déclaré  absous,  lui  et  les  accusateurs  du  dernier  Pape,  de 
toute  censure  et  de  toute  imputation  fâcheuse,  quant  aux  mo- 
tifs qui  l'avaient  engagé  à  poursuivre  cette  accusation. 

Le  concile  de  Vienne  ne  se  réunit  donc  qu'au  mois  d'oc- 
tobre 1311,  lorsque  l'entente  fut  rétablie,  et  que  Clément  eut 
fait  acte  d'indépendance.  Trois  cents  prélats  y  assistèrent.  Phi- 
lippe se  rendit  à  Vienne,  accompagné  de  ses  frères  et  de  ses 
fils,  et  y  tint  sa  cour.  Plusieurs  mémoires,  adressés  aux  pères  du 
concile,  concluaient  à  la  suppression  du  Temple;  le  plus  défa- 
vorable aux  chevaliers  était  l'ouvrage  de  l'évêque  de  Mende, 
Guillaume  Duranti.  Cependant  les  prélats  demandèrent  à  la 
presque  unanimité  une  nouvelle  instruction,  et  neuf  Templiers 
se  présentèrent  pour  défendre  leur  ordre.  Clément  V  suspendit 
alors  les  séances  du  concile  et  délibéra  avec  les  conseillers  ordi- 
naires du  saint-siége  sur  la  conduite  qu'il  avait  à  suivre.  Enfin, 
le  22  mars  1312,  il  tint  un  consistoire  secret,  où,  par  voie  de 
provision,  non  de  condanmation,  il  cassa  et  annula  l'ordre  des 
Templiers,  en  se  réservant,  à  lui  et  à  l'Eglise,  la  disposition  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

Le  Pape  jugea  évidemment  qu'une  enquête  refaite  par  le 
concile  n'aboutirait  pas  à  des  résultats  plus  certains  que  les 
enquêtes  particulières,  et  qu'il  n'était  pas  possible  d'envelopper 
l'ordre  entier  dans  une  condamnation  générale.  D'un  autre 
côté,  l'ordre  ayant  renfermé  des  hérétiques,  causé  des  scan- 
dales, suscité,  en  France  particulièrement,  des  soupçons  et  des 
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inimitiés  graves,  ayant  de  plus  cessé  de  rendre  en  Orient  les  ser- 
vices pour  lesquels  il  avait  été  institué,  le  conserver  était  chose 
inutile  et  périlleuse.  Ce  tut  par  ces  raisons,  exposées  dans  la 
bulle  de  suppression,  que  Clément  usa,  après  cinq  ans,  des 
pouvoirs  réservés  en  pareille  circonstance  au  chef  de  l'Eglise, 
sans  rien  préjuger  d'ailleurs  quant  aux  condamnations  que  les 
conciles  provinciaux  pouvaient  contiruier  de  prononcer  contre 
les  personnes.  Ces  conciles  gardèrent  les  pouvoirs  dont  ils 
avaient  été  investis  antérieurement. 

Quant  aux  biens  du  Temple,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  sous- 
ti^aits  à  leur  destination  originaire,  le  Pape  les  donna  dans  le 
reste  de  l'Europe  aux  Hospitaliers.,  et,  dans  l'Espagne  et  le 
Portugal,  aux  ordres  particuliers  de  ces  deux  rovaumes  qui  se 
vouaient  à  la  guerre  contre  les  Maures.  On  avait  déjà  plusieurs 
fois  ajjité  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  utile  à  la  chré- 
tienté de  réunir  en  un  seul  corps  les  ordres  religieux  mili- 
taires de  la  Palestine.  La  question  tut  résolue  par  le  bref  de 
Clément  V.  Philippe  le  Bel  tut  obligé  de  remettre  aux  Hospita- 
liers les  biens  de  l'ordre  qu'il  avait  séquestrés,  et  que  le  bruit 
public  lui  reprochait  d'avoir  voulu  s'approprier.  Toutefois  il  se 
fit  payer  diverses  indemnités  à  titre  de  frais  de  séquestre;  et, 
quand  la  restitution  eut  lieu,  sous  le  règne  de  son  fils,  les 
agents  royaux  retinrent  la  moitié  des  meubles  et  des  ornements 
d'église  qui  avaient  appaitenu  aux  chevaliers. 

Les  Templiers  laissèrent  après  eux  quelques  sociétés  ou  affi- 
liations mvstérieuses  en  Ecosse,  en  Allemagne  et  dans  quelques 
autres  pavs  où  ils  avaient  pu  échapper  aux  poursuites;  mais  ces 
associations,  étrcmgères  à  la  France,  n'eurcv-t  jamais  d'impor- 
tance sérieuse. 

L'histoire  a  protesté  avec  raison  contre  les  tortures  pf  les 
bûchers  qui  poétisèrent  la  chute  du  Temple.  Quand  on  songe 
au  vague  de  certaines  accusations,  aux  exigences  impérieuses 
du  roi,  à  son  immixtion  dans  un  procès  tout  ecclésiastique,  à 
l'espèce  de  contrainte  qu'il  exerça  sur  Clément  V,  on  est  porté, 
avec  les  chroniqueurs  italiens  du  temps,  placés,  il  faut  le  dire, 
dans  de  mauvaises  conditions  d'impartialité,  à  accuser  le  Pape 
d'une  condescendance  excessive  pour  la  France.  Cela  pourtant 
n'ôte  rien  à  la  force  des  raisons  qui  furent  alléguées  pour  la 
suppression  de  l'ordre.  Quant  aux  bûchers  sur  lesquels  mon- 
tèrent plusieurs  chevaliers  frappés  de  condamnations  indivi- 
duelles, la  responsabilité  en  appartient  aux  lois  du  moven  âge, 

"  24. 


.372  f.IVRE  ONZIEMF. 

qui  en  faisaient  la  pev.M^  de  l'hérésie,  et  à  Philippe  le  Ue!  qui 
les  alluma. 

Gomme  la  rlissolution  de  l'ordre  du  Temple  pouvait  ])araitre 
un  nouvel  acte  d'abandon  des  intérêts  de  la  Terre  sainte,  on  ne 
néglifjea  rien  pour  prévenir  une  pareille  interprétation.  Dès 
l'année  l''U)7,  épofiue  des  premières  poursuites,  Charles  de 
A  alois,  frère  du  roi,  avait  été  désigné  par  le  Pape  comme  le 
chef  d'une  croisade  nouvelle;  des  lettres  pontificales  invitèrent 
tous  les  princes  de  la  chrétienté  à  s'unir  à  lui  pour  coml)attre 
les  Turcs  et  rétablir  l'empire  latin  de  Constantinople.  Loin  de 
renoncer  aux  guerres  d'Orient,  on  cherchait  tous  les  moyens 
propres  à  en  assurer  le  succès.  Chaque  tentative  d'agrandisse- 
ment de  la  maison  de  France  était  représentée  comme  étant 
d'intérêt  général,  parce  qu'elle  devait  assurer  une  plus  grande 
unité  à  l'Europe  et  une  direction  plus  forte  aux  croisades 
futures.  Divers  retards  s' étant  opposés  à  l'exécution  du  projet 
de  1307,  Philippe  le  reprit  pour  son  propre  compte.  En  1.312, 
au  concile  de  Vienne,  il  promit  de  se  préparer  à  la  guerre 
sainte,  et  reçut  du  Pape  l'autorisation  de  lever  dans  ce  but  six 
années  de  décimes  sur  les  l)iens  d'Eglise.  Au  commencement 
de  l'année  suivante,  1313,  il  célébra  des  fêtes  solennelles  à 
Paris  pour  la  chevalerie  de  ses  trois  fils,  eu  présence  du  jeune 
roi  d'Angleterre,  Edouard  II,  son  gendre.  Tous  les  princes  v 
prirent  la  croix. 

L'Eglise  n'avait  pas  renoncé  un  seul  instant  à  la  politique 
des  croisades.  Le  concile  de  Vienne  s'occupa  beaucoup  des 
intérêts  de  l'Orient.  Ce  fut  même  à  cette  préoccupation  que 
Ton  dut  la  création  de  chaires  pour  l'hébreu  et  les  langues 
arabe  et  chaldéenne  dans  l'université  de  Paris  et  dans  les  uni- 
versités étrangères  d'Oxford,  de  Hologne  et  de  Salamanque. 
L'idée  de  ces  créations  appartenait  à  un  savant  célèbre,  Ray- 
mond Lulle,  qui  considérait  létude  approfondie  de  ces  langues 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  d'entreprendre  directement  la  con- 
version des  Orientaux. 


XVII.  —  Philippe  avait  toutes   les  ambitions  à  la   fois.    Il  j 
épiait  avec  soin   les  occasions  de  s'agrandir  et  d'agrandir  sa 

maison,    qui  occupait  déjà  plusieurs  trônes  de  l'Europe.  On  j 

voit  dans  quelques  mémoires  conteuqjorains  que  la  France  se  ) 

regardait  comme  le   premier  pavs  du   monde,   que  les  projets  i 
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d'u.'jiaiidisseineut  y  trouvaient  de  Fecijo,  que  même  de  soi- 
disunt  puLlicisles  ne  crai{;naient  pas  de  leur  donner  une  forme 
assez  extravagante  '.  Sans  décider  jusqu'à  quel  [)oint  il  faut 
considérer  comme  officiels  certains  plans  exposés  par  des 
ajjents  du  roi,  nous  savons  qu'en  1308,  après  la  rnort 
d'Albert  1"  d'Autriche,  Philippe  convoita  la  couronne  impé- 
riale pour  son  frère  Charles  de  Valois,  envoya  des  ambassa- 
deurs dans  ce  but  à  plusieurs  princes  d'Allemagne,  et  obtint  (|ue 
Clément  V  écrivit  aux  électeurs  pour  appuver  cette  candida- 
ture, h  comptait  sur  ceux  des  princes  de  l'Empire  dont  les 
États  bordaient  sa  froiitière  ;  il  avait  des  traités  avec  la  plupart 
d'entre  eux  et  leur  payait  des  subsides.  Mais  la  jalousie  natu- 
relle des  Allemands  déjoua  cette  combinaison;  ils  se  hâtèrent 
de  couronner  un  des  leurs,  Henri  VII,  de  la  maison  de 
Luxembourg. 

Philippe  fit  entrer  le  comté  de  Bour(j[ogne  dans  la  maison  de 
France  par  le  mariage  de  Philippe  le  Long,  son  second  fds, 
avec  l'héritière  de  cette  province.  Il  ajouta  en  1305  à  cette 
acquisition  celle  du  Vivarais,  et  en  1312  celle  delà  ville  de 
Lyon ,  dont  il  prit  possession  en  se  rendant  au  concile  de 
Vienne.  Le  Vivarais  et  la  ville  de  Lyon  avaient  appartenu  à 
l'ancien  royaume  d'Arles;  mais  depuis  longtemps  les  empe- 
reurs n'y  exerçaient  plus  leur  autorité,  dont  ils  s'étaient 
dessaisis  en  faveur  des  évéques.  Les  évéques  de  Viviers,  après 
cinquante  ans  de  lutte  contre  les  prétentions  de  la  couronne  de 
France,  finirent  par  céder,  et  reconnurent  à  Philippe  le  Bel  la 
suzeraineté  du  Vivarais.  A  Lyon,  la  France  avait  toujours  pos- 
sédé le  quartier  le  plus  ancien ,  bâti  sur  la  rive  droite  de  la 
Saône.  Les  quartiers  bâtis  entre  la  Saône  et  le  Rhône  étaient 
partagés  entre  les  différentes  juridictions  de  l'archevêque ,  des 
chanoines  comtes  de  la  ville,  et  des  boiugeois.  Ce  partage  de 
juridictions  était  une  source  de  conflits  continuels,  dont  saint 
Louis  avait  attribué  la  connaissance  au  bailli  de  Mâcon.  De  là 
une  intervention  également  continuelle  des  agents  de  la 
couronne.  Philippe  le  Bel  alla  plus  loin  ;  il  plaça  des  agents- 
royaux  dans  le  château  de  Saint-Just,  qui,  complètement  muré 
et  comprenant  plusieurs  faubourgs,  formait  une  ville  dans  la 
ville  même.  Les  Lyonnais  consentirent  d'abord  à  l'établisse- 
ment d'un  gouverneur  roval  au  milieu  d'eux  ;   ensuite  ils  se 

^  Voir  un  mémoire  de  Duhois  et  la  notice  publiée  sur  ce   personnage  par 
M.  de  Waillv,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions,  t.  XVII. 
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soulevèrent  à  l'instigation  de  leur  archevêque  Pierre  de  Savoie. 
Mais  le  prince  royal  Louis,  déjà  roi  de  Navarre  du  chef  de  sa 
mère,  nnarcha  contre  eux,  accompa/jné  de  ses  frères,  de  ses 
oncles,  et  du  connétable  Gaucher  de  Chàtillon.  Les  Lyonnais 
capitulèrent.  L'archevêque  fut  oblif^é  de  signer,  le  12  avril 
1312,  un  trai(é  par  lequel  il  céda  au  roi  tous  ses  pouvoirs  tem- 
porels. Ou  laissa  aux  chanoines  et  aux  bouqjeois  leurs  juridic- 
tions, subordonnées  toutefois  au  parlement  de  Paris.  Lyon  fut 
incorporé  au  rovaume ,  et  devint  le  chef-lieu  d'une  séné- 
chaussée, sans  que  l'Empire  élevât  de  contestation  ou  fit  la 
moindre  réserve  ' . 

Philippe  prétendit  appliquer  le  même  système  d'annexion 
aux  villes  de  Flandre,  Lille,  Douai  et  Béthune,  qu'il  tenait 
en  gage  depuis  le  traité  de  1305.  L'exécution  de  ce  traité 
donnait  lieu  à  des  difficultés  perpétuelles.  Le  comte  Piobert  de 
Béthune,  d'un  caractère  faible  et  indécis ,  ne  faisait  pas  de  résis- 
tance ouverte,  mais  ne  cessait  d'entraver  les  agents  de  la 
couronne.  Le  roi,  mécontent,  le  cita  en  1311  devant  le  parle- 
ment, lui  et  son  fils  Louis,  comte  de  Nevers  et  deHéthel, 
pour  y  exposer  et  y  voir  juger  leurs  griefs.  Aucun  des  deux  ne 
répondit  à  la  citation.  Louis  de  Nevers,  retiré  en  Flandre, 
voulut  qu'on  lui  amenât  ses  enfants,  qu'il  avait  laissés  en 
Nivernais  ;  Philippe  donna  l'ordre  de  les  arrêter  et  de  les 
retenir  au  château  de  Decize.  Cet  ordre  effraya  le  comte  de 
Nevers,  qui  comparut  devant  le  parlement,  et  après  avoir  pris 
une  attitude  hostile  et  hautaine,  finit  par  implorer  la  merci  du 
roi.  Philippe  atteignit  son  but;  il  obligea  les  deux  comtes,  le 
père  et  le  fils,  à  conclure  un  nouveau  traité.  Il  leur  fit  quelques 
concessions ,  leur  remit  les  sommes  dont  ils  étaient  encore 
débiteurs,  et  obtint  en  échange  l'abandon  définitif  des  trois 
villes  qu'il  tenait  en  gage.  Robert  de  Béthune  vint  lui-même  à 
Pontoise  signer  cette  transaction  en  1312. 

Les  Flamands  avaient  déjà  mal  accueilli  le  traité  de  1305  et 

1  Pour  compléter  la  liste  des  principales  acquisitions  faites  sous  ce  règne,  il 
faut  citer  encon;  les  suivantes  :  en  1293,  réunion  du  fief  do  Montpellier,  cédé 
à  Philippe  par  l'évêrjne  de  Maguelone.  Le  roi  de  Majorque,  qui  f lisait  hom- 
mage à  l'évèque ,  le  fit  depuis  lors  au  roi  de  France.  En  1303,  acquisition  du 
comté  de  Bigone.  En  1308,  réunion  à  la  couronne  des  comtés  de  la  Marche 
etd'Angoidômo  ;  on  1313,  do  la  seigneurie  de  Mortagae(Ilainaut)  et  de  la  chà- 
tellenie  de  Tournay.  Il  faut  ajouter  aussi  les  traités  de  pariage,  qui  furent  nom- 
breux. On  appelait  de  ce  nom  les  partages  de  seigneurie  entre  le  roi  et  les 
seigneurs  ecclésiastiques,  évèques,  chapitres  ou  abbayes. 
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reproché  au  roi  d'avoir  outre-passé  les  conventions  arrêtées 
après  Mons-en-Puelle.  Ils  accueillirent  plus  mal  encore  celui 
de  1312.  Les  {grandes  cités  rédigèrent  et  cnToyèrent  des  pro- 
testations. Pendant  ce  temps  Louis  deNevers,  qui  était  retenue 
Paris,  profita  de  la  liberté  assez  grande  dont  on  le  laissait  jouir 
pour  s'échapper.  Il  courut  à  Gand ,  et  se  mit  en  sûreté  dans  la 
partie  de  la  ville  qui  relevait  de  l'Empire.  On  le  cita  de  nou- 
veau devant  le  })arlement  ;  il  refusa  d'y  comparaître.  Un 
arrêt  du  1-4  avril  1313  le  déclara  déchu  de  tous  ses  droits  et 
confisqua  ses  comtés  de  Nevers  et  de  Réthel.  Alors  il  jeta  le 
masque.  Il  publia  un  manifeste  qu'il  adressa  au  Pape  et  à 
l'Empereur.  Il  se  plaignit  qu'on  Teût  détenu  injustement,  lui 
et  ses  enfants;  il  soutint  qu'il  aurait  dû  être  jugé  par  ses  pairs, 
et  non  par  des  hommes  de  loi,  agents  subalternes  et  aveugles 
des  volontés  du  prince  ;  enfin  il  articula  contre  les  principaux 
de  ces  légistes ,  entre  autres  contre  Marigny  et  Nogaret ,  des 
accusations  personnelles  accompagnées  de  violentes  invectives, 
dans  le  style  ordinaire  des  factums  du  temps. 

C'était  donc  un  défi.  Cependant  llobertde  Béthune,  toujours 
hésitant  et  peu  capable  de  prendre  un  parti  décidé,  offrit 
quelques  satisfactions  au  roi  et  parvint  à  retarder  la  rupture 
définitive.  Elle  n'eut  lieu  qu'en  131  4. 

XVIII.  —  Un  dernier  et  tragique  épisode  du  procès  des  Tem- 
pliers fit  un  instant  diversion.  Le  Pape  s'était  réservé  lo  juge- 
ment du  grand  maître ,  Jacques  de  Molay,  et  des  trois  principaux 
dignitaires  de  France,  le  visiteur  de  l'ordre  et  les  comman- 
deurs d'Aquitaine  et  de  Normandie.  Les  accusés,  ayant  paru 
devant  une  commission  composée  de  trois  cardinaux  et  de 
plusieurs  évêques,  avouèrent  et  furent  condamnés  à  la  réclu- 
sion. Le  11  mars  131-4,  deux  échafauds  furent  élevés  en  public 
suivant  l'usage,  un  pour  les  juges,  un  autre  pour  les  condam- 
nés, et  lecture  fut  donnée  au  peuple  du  jugement  et  de  ses 
motil^.  Pendant  cette  cérémonie,  le  grand  maître  et  le  com- 
mandeur d'Aquitaine  se  levèrent  et  rétractèrent  leurs  aveux. 
Les  cardinaux  ordonnèrent  alors  qu'on  les  remît  tous  les  deux 
à  la  garde  du  prévôt  de  Paris,  se  réservant  de  se  réunir  le 
lendemain  pour  statuer  à  leur  sujet.  Mais  le  roi  ne  voulut  pas 
attendre  jusque-là  «  Dès  qu'il  en  fut  informé,  dit  l'annaliste 
continuateur  de  Guillaume  de  Nangjs,  il  tint  conseil  avec  les 
siens,   et   sans   en  parler  aux  clercs,  il  fît  par  une  prudente 
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décision,  livrer  aux  Hammes  les  deux  Templiers  (le  f;rand 
maître  et  le  commandeur  d'Aquitaine  ),  vers  le  soir  de  ce  même 
jour,  dans  une  petite  île  de  la  Seine,  située  entre  le  jardin  royal 
et  l'église  des  Frères  ermites.  Ils  parurent  supporter  ce  sup- 
plice avec  tant  d'indifférence  et  de  calme,  que  leur  fermeté  et 
leurs  dernières  dénégations  furent  pour  tous  les  témoins  un 
sujet  d'admiration  et  de  stupeur.  » 

Cette  exécution  produisit  une  impression  si  profonde  que 
Clément  Y  étant  mort  quarante  jours  après,  et  Philippe  avant 
la  fin  de  l'année,  qui  fut  l'une  des  plus  malheureuses  de  son 
rèpne,  le  Lruit  courut  que  le  (jrand  maître  sur  son  bûcher  les 
avait  cités  à  comparaître  avec  lui  dans  le  délai  d'un  an  au 
tribunal  de  Dieu. 

Cependant  le  roi  ne  perdait  pas  de  vue  la  puerre  de  Flandre. 
Il  l'avait  différée,  dans  l'espérance  de  se  faire  livrer  Louis  de 
Nevers  ;  n'ayant  pu  y  réussir,  il  résolut  de  la  pousser  active- 
ment. Il  se  procura  des  hommes  et  de  l'argent  par  des  moyens 
à  peu  près  pareils  à  ceux  qu'il  avait  employés  en  1303.  Le 
service  fut  déclaré  obligatoire  pour  tout  possesseur  d'une  for- 
tune de  deux  mille  livres.  Ceux  dont  la  fortune  n'atteignait  pas 
ce  chiffre,  furent  rangés  par  groujies  auxquels  on  imposait  un 
certain  contingent  ;  le  rachat  fut  d'ailleurs  facultatif  dans  des 
conditions  déterminées  pour  chacun. 

Mais  les  sommes  qu'on  devait  se  procurer  ainsi  ne  pouvaient 
sufHre  ;  d'un  autre  côté  les  impositions  extraordinaires 
n'avaient  pas  cessé  depuis  la  paix  de  1305;  les  juifs  et  les 
marchands  étrangers  avaient  encore  été  frappés  en  1311  de 
nouvelles  avanies  ;  enfin  les  six  dernières  années  étaient  peut- 
être  celles  pendant  lesquelles  Philippe  avait  le  plus  abusé, 
malgré  ses  promesses  antérieures,  de  ses  fantaisies  d'altérations 
monétaires.  Pour  obtenir  de  nouvelles  ressources,  on  convoqua 
les  Etats  généraux  à  Paris. 

L'assemblée  se  réunit  le  1"  août  au  palais  de  la  Cité,  en 
présence  du  roi.  Elle  n'était  presque  composée  que  de  prélats 
et  de  seigneurs;  les  bourgeois  s'y  trouvaient  en  petit  nombre. 
L'orateur  du  gouvernement  fut  Enguerrand  de  Marigny,  qui 
portait  les,  titres  de  surintendant  des  finances  et  de  coadjuteur 
du  royaume.  Il  représenta  la  conduite  ambiguë  des  comtes  de 
Flandre  depuis  Ferrand  de  Portugal  ;  il  rappela  toutes  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  avaient  violé  leurs  serments 
d'hommage  et  de  féanté,  les  guerres  qu'il  avait  fallu  soutenir 
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contre  eux,  les  fjraiicles  sommes  d'ar^jent  qu  ils  avaient  ol)li{jé 
de  tirer  du  royaume;  enfin  il  demanda  une  aide  pour  assurer 
l'exécution  de  l'arrêt  du  parlement  qui  avait  [)rouoncé  la  con- 
fiscation de  la  Flandre. 

Cette  aide  fut  immédiatement  accordée ,  au  nom  des  assis- 
tants, par  Etienne  Barbette,  un  des  officiers  royaux;  rien 
n'indique  que  le  vote  ait  été  précédé  d'une  délibération.  On 
sounn't  à  un  droit  toutes  les  ventes  qui  auraient  lieu  sur  les 
marelles  de  Paris  et  des  (grandes  villes.  Mais  la  perception  du 
nouvel  impôt  ne  ])ut  se  faire  sans  murmures.  La  manière  dont 
la  guerre  fut  conduite  accrut  encore  le  mécontentement.  L'ar- 
mée, nombreuse  et  formant  deux  divisi(jns  sous  les  ordres  des 
deux  fils  et  des  deux  frères  du  roi,  venait  d'arriver  à  la  fron- 
tière, quand  elle  apprit  qu'Enguerrand  de  Marigny,  chargé  de 
négociations,  avait  signé  une  trêve  avantageuse  à  l'ennemi. 
Cette  nouvelle  causa  dans  tous  les  rangs  l'irritation  la  plus  vive, 
les  seigneurs  éclatèrent  en  reproches.  Charles  de  Valois  revint 
ii  Paris  et  accusa  le  négociateur  de  trahibon. 

Les  nobles  de  plusieurs  provinces,  Champagne,  Artois, 
Picardie,  Bourgogne,  Forez,  à  peine  de  retour  chez  eux,  for- 
mèrent des  associations  avec  le  clergé  et  les  communes ,  pour 
obliger  le  roi  à  retirer  les  derniers  impôts.  Ces  ligues  s'allièrent 
entre  elles  et  menacèrent  le  gouvernement  d'une  coalition  qui 
pouvait  devenir  générale.  On  avait  vu  en  Angleterre,  au  siècle 
précédent,  de  semblal)les  coalitions  restreindre  sensiblement  les 
pouvoirs  de  la  couronne.  Les  ligues  provinciales,  en  protestant 
de  leur  dévouement  pour  le  roi,  n'épargnaient  pas  ses  con- 
seillers, et  exprimaient  le  vœu  de  les  renverser,  au  moins 
Enguerrand  de  Marigny.  Philippe  avait  dû,  précisément  parce 
qu'il  ne  se  confiait  pas  aux  princes,  se  créer  un  conseil  intime; 
il  avait  composé  ce  conseil  de  personnages  choisis  dans  le  par- 
lement ou  parmi  les  gens  de  finance,  et  il  avait  fini  par  leur 
laisser  depuis  quelques  années  non-seulement  l'autorité,  mais 
l'impunité.  Plusieurs  en  abusaient.  Enguerrand  de  Marigny 
avait  acquis  en  peu  de  temps,  par  des  moyens  bons  ou  mauvais, 
une  fortune  prodigieuse. 

•C'était  la  première  fois  que  l'opposition  prenait  un  caractère 
aussi  général.  Philippe  céda;  il  suspendit  la  perception  des 
aides ,  convoqua  les  députés  de  quarante-deux  villes  à  Paris , 
le  1"  novembre  ',  et  par  un  accorî  avec  eux,  décida  qu'on  ne 

1  Ces  villes  étaient  :  Coinpiègoe,  Meaux,  Montdidier ,  Beauvais,  Pontoise, 
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frapperait  plus  (]ue  de  la  monnaie  d'ar{jent,  ayant  le  poids  et 
l'aloi  de  celle  de  saint  Louis.  Toutes  les  autres  monnaies 
devaient  être  refondues,  sans  qu'il  v  eût  de  (jain  sur  la  refonte. 
Ces  concessions  ne  satisfirent  qu'à  demi  les  liffues  provinciales. 
Elles  entreprirent  de  se  donner  une  organisation  permanente. 
Sur  ces  entrefaites,  Philippe  fut  atteint,  dans  la  force  de  làge, 
à  quarante-six  ans,  d'une  sorte  de  langueur  incurable  que  les 
médecins  ne  purent  définir.  Le  29  novembre  L314,  après  trois 
semaines  de  souffrance,  il  mourut  en  se  reprochant  d'avoir 
accablé  le  peuple  d'impôts.  Ses  ennemis,  qui  étaient  nombreux , 
prétendirent  que  les  remords,  excités  ou  réveillés  par  les 
revers  ,   avaient  hâté  sa  fin. 

Tout  récemment  un  triste  drame  de  famille  était  venu  cou- 
vrir sa  cour  d'un  voile  sombre.  Ses  trois  fils,  Louis,  prince 
royal,  Philippe,  comte  de  Poitou,  et  Charles,  comte  de  la  Marche, 
avaient  épousé  fort  jeunes ,  le  premier  Marguerite,  fille  du  duc 
de  Bourgogne  Robert  II  ,  les  deux  autres  Jeanne  et  Blanche, 
filles  du  comte  de  Bourgogne  Othon.  Les  trois  pi'incesses  furent 
accusées  d'adultère,  et  jugées  par  le  parlement,  oîi  siégeaient 
les  frères  du  roi.  LTn  grand  nombre  de  personnes  de  tout  rang 
furent  impliquées  dans  ce  procès.  Le  parlement  déclara  cou- 
pables Marguerite,  femme  de  Louis,  et  Blanche,  femme  de 
Charles ,  les  fit  enfermer ,  et  ordonna  le  supplice  de  deux 
jeunes  chevaliers  normands  leurs  complices,  les  frères  d'Aul- 
nav.  Jeanne,  femme  de  Philippe,  fut  seule  innocentée.  Le  pro- 
cès ayant  été  secret,  les  contemporains  en  parlent  sans  informa- 
tions certaines,  et  ce  qui  le  concerne  est  resté  obscur. 

Est-ce  à  cause  de  ce  mystère  que  la  sorcellerie  passa  pour  y 
avoir  joué  un  rôle,  comme  dans  celui  de  Pierre  de  la  Brosse? 
Dans  tous  les  cas ,  il  fallait  que  la  croyance  aux  sorciers  et  les 
pratiques  de  magie  fussent  communes,  car  elles  sont  condam- 
nées par  plusieurs  actes  des  papes  de  ce  temps  '.  Ce  qui  est 
moins  explicable  encore,  c'est  que  les  procès  de  sorcellerie 
n'étaient  pas  rares.  Un  évoque  de  Troyes  fut  accusé  -  d'avoir 

Toulouse,  Caliors,  Montaiiban,  Limo{;es,  Narbonne,  la  Roctelln,  Saint-Jean 
d'Aiijjélv,  Clialons,  Tours,  Laon,  Soissons,  Senlis,  Tournai,  Reims,  Arras, 
Amiens,  Saint-Quentin,  Chartres,  JSoyon,  Caen,  Orléans,  Bayeux,  Rouen. 
Troyes,  Kevers,  Dieppe,  Aucli,  ISîmes,  Albi,  Poitiers,  Moissac,  Bourges, 
Fiyeac,  Clermont-Fcrrand,  Béïiers  ,  Garcassonne,  Montpellier. 

1  Voir  une  lettre  flu  pape  Jean  XXII,  de  l'an  1317,  à  l'occasion  des  pra- 
tiques de  magie.  (Ravnaldi,  anno  1317,  n"  53.) 

3  D'après  le  témoignage  du  moine  de  Saint-Denis  Guillaume  l'Ecossais. 
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procuré  par  des  maléfices  la  mort  de  la  reine  Jeanne  de  Navarre, 
h  nnne  de  Philippe  le  Bel;  il  attendit  cinq  ans  en  prison  avant 
d'être  absous  et  de  recouvrer  sa  liberté, 

Philippe  le  Bel  est  à  coup  sûr  un  des  princes  dont  le  rèjijne  a 
eu  le  |)lus  de  résultats  importants.  Il  ac(piit  de  nouveaux  terri- 
toires, ajjrandit  le  domaine  royal,  étendit  les  droits  de  la  cou- 
ronne, développa  le  système  administratif  établi  par  ses  prédé- 
cesseurs. Il  laissa  la  France  et  la  maison  de  France  plus  fortes 
à  sa  mort  qu'à  son  avènement.  Fidèle  à  certaines  traditions  de 
ses  prédécesseurs,   malgré    l'inqualifiable   lan{;ape   qu'd    avait 
laissé  tenir  aux  a^^ents  de  sa  politique,  il  i)ut  se  regarder  comme 
le  premier  souverain  temporel  de  la  chrétienté  et  prendre  le 
titre  de  champion  de  la  croix.  Mais  à  côté  de  ces  résultats  utiles 
ou  de  ces  succès  brillants  viennent  se  placer  des  souvenirs  de 
despotisme,  d'arbitraire,  de  violence,  de  scandales  publics  :  la 
papauté  frappée  dans  la  personne  de  Boniface  VIII,  et  le  scan- 
dale de  l'entreprise  de  Noparet  mal  réparé  par  le  silence  et 
l'oubli  dont  il  fallut  convenir;  les  libelles  pleins  de  faussetés  et 
de  mensonges  répandus  à   dessein  pour  égarer   l'opinion  ;  le 
j)rocès  des  Templiers  conduit  avec  une  animosité  étrange   et 
dans  lequel  l'autorité  religieuse  agit  presque  par  contrainte; 
l'Eglise  réduite,  malgré  ses  résistances,  à  devenir  un  instrument 
de  gouvernement,  les  consciences  inquiètes  et  alarmées  ;   des 
bûchers  élevés   à   Paris;   une   administration   sans    honnêteté, 
n'ayant  qu'un  seul  but,  celui  d'étendre  partout  et  à  tout  prix 
l'autorité  de  la  couronne;  le  pays  écrasé  par  la  pesanteur  des 
impôts  et  par  des  mesures  financières  désastreuses  ;  les  nobles 
s'alliant  au  clergé  et  au  tiers  état  pour  former  des  ligues  défen- 
sives et  se  jui'er  un  appui  mutuel  contre  les  abus  du  pouvoir 
royal  ;  le  mécontentement  éclatant  d'abord  sur  quelques  points, 
puis  finissant  par  gagner  tout  le  royaume.  Tel  fut  en  somme  le 
bilan  d'un  règne  qui  se  termina  dans  le  malaise  et  dans  l'irri- 
tation publique,  en  dépit  des  adhésions  obtenues  au  sein  des 
états  généraux.  Ces  adhésions,  d'abord  significatives,  cessèrent 
très-vite  de  l'être;  ou  les  avait  d'ailleurs  obtenues  à  tout  prix. 
L'opinion  publique,  sollicitée  à  plusieurs  reprises,  finit  par  se 
tourner  contre  le  roi,  et  les  sentiments  d'inquiétude  et  de  résis- 
tance se   manifestèrent  avec  assez  de  force  pour  ébranler  le 
calme  intérieur,  si  rarement  troublé  sous  les  règnes  précédents. 
Les  révoltes  et  les  scandales  de  l'année  1314  parui^ent  à  la  con- 
science populaire  alarmée  une  vengeance  de  Dieu. 
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Philippe,  avant  de;  mourir ,  put  entendre  des  protestations 
s'élever  de  toutes  parts.  Comme  il  se  plai/jiiait  de  la  lenteur 
que  mettait  le  conclave  à  élire  le  successeur  de  Clément  V,  un 
(  ardinal  italien  du  parti  l"ran<,ais  lui  écrivit  une  lettre  élof|uente, 
(pii  jugeait  sévèrement  les  actes  du  dernier  pontite  et  peifjnait 
la  nécessité  de  i^endre  au  saint-sié{je  une  indépendance  entière*. 
Les  (grands  commencèrent  à  lancer  contre  les  abus  du  gouver- 
nement roval  des  nianilestes  seml)lab]es  à  ceux  qu'ils  publiaient 
najjuere  contre  les  abus  de  l'Eglise.  La  réaction  éclata  partout; 
elle  n'avait  pas  encore  atteint  son  terme.  Les  malheurs  qui  con- 
tinuèrent de  frapper  la  maison  royale,  la  disparition  rapide  de 
trois  rois  à  la  fleur  de  l'âge  et  de  leurs  fds  au  berceau,  la  pro- 
babilité de  la  translation  prochaine  de  la  couronne  à  une  bran- 
che cadette,  perpétuèrent  l'inquiétude  et  furent  pour  des  esprits 
préveiuis  autant  de  nouvelles  preuves  rapidement  accumulées 
de  la  justice  divine. 

L'histoire,  qui  a  laissé  pour  nous  la  figure  de  Phdippe  le  Bel 
à  peu  pies  muette  ",  a  conservé  l'expression  des  plaintes  et  des 
reproches  par  lesquels  se  trahirent  à  sa  mort  les  sentiments 
du  pavs.  «  Dieu  lui  pardonne  ses  péchés,  dit  un  chroniqueur 
poète,  car  sou  règne  fit  grand  dommage  à  la  France,  et  il  laisse 
peu  de  regrets  \  »  Ce  jugement  contemporain  et  cette  triste 
oraison  funèbre  contrastent  avec  les  sentiments  fjue  la  France 
entière  avait  fait  éclater  à  la  mort  d  un  autre  prince,  quand  elle 
devançait  la  sentence  de  l'Eglise,  pour  déclarer  que  Louis  IX 
était  un  saint. 

XIX.  —  Louis  X,  surnommé  le  Hutin,  à  cause  de  son  carac- 
tère batailleur,  monta  sur  le  trône  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  le 
29  novembre  1314.  Plusieurs  provinces,  la  Bourgogne,  la 
Picardie,  la  Champagne,  étaient  soulevées.  Les  nobles  et  le 
clergé  y  avaient  formé,  d'accord  avec  le  tiers  état  que  Phi- 
lippe le  Bel  avait  donné  l'exemple  d'appeler  aux  assemblées, 
des  ligues  pour  la  défense  de  leurs  honneurs ,  de   leurs  fran- 

1  Le  cardinal  Napoléon  des  Ursiiis.  La  lettre  est  dans  Fleiiry,  Histoire 
ecclésiastique ,  liv.  XCII,  c.  xu. 

-  Il  parlait  peu,   et  Bernard   de  Saisset  disait    de  lui  (|u  il  n'était   iju'une 
image  peinte. 
.3  Dieï  ses  péchés  si  li  pardoint... 

Car  en  France  vint  grant  damage 
Au  tems  que  le  royaume  teiioit... 
Si  est  de  li  petit  le  plaint.  Geoffroy  de  Pauis. 
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c/u'se.s  cL  (le  leurs  lilicrtés.  Nous  avous  Tncte  d'association  si{|né 
pour  le  duché  de  Hourj;o(;ne  par  les  principaux  seigneurs,  les 
abbayes,  prieurés  et  cliapiUws,  et  les  représentants  de  onze  villes 
ou  communes,  Autun ,  Chàlons ,  Beaune,  Dijon,  Ghàtillon, 
Semur,  Montbard,  Saint-Jean-de-Losne,  Flavijjnv  ,  Nuits  et 
Avallon.  Ces  représentants  s'en^aj^eaient  au  nom  de  loules  les 
villes  de  la  province,  /grandes  ou  petites  '.  L'acte  portait  (jue 
la  li.<}ue  serait  j)erniancnte,  qu  elle  aurait  une  assem])lée  annuelle 
à  Dijon ,  et  (pie  cette  assemhlce  désijjnerait  une  connnission 
charjjée  de  surveiller  les  empiétements  des  a^jents  rovaux.  Dans 
les  auties  provinces,  le  système  était  le  même,  et  les  conmns- 
sions  corresjiondaient  entre  elles.  De  Ions  côtés  on  s'accordait 
à  demander  le  rétablissement  des  bonnes  ciuiLuntes,  comme  au 
temps  de  saint  Louis,  temps  où  l'ordre  réjjnail  à  l'intérieur  et 
où  les  droits  de  chacun  étaient  respectés. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  réaction  ne  tût  l'œuvre  des 
nobles,  rejjrettant  les  pouvoirs  dont  on  les  avait  plus  ou  moins 
dépouillés  et  désirant  les  reconquérir.  Toutefois,  elle  n'eut  pas 
le  caractère  exclusif  qu'on  lui  a  souvent  attribué.  La  noblesse, 
instruite  par  l'exemple  du  roi,  recheicha  et  obtint  le  concours 
du  tiers  état.  Elle  s'était  associé  l'o[)inion,  et  en  combattant  les 
abus  ou  les  excès  de  la  centralisation  monarchique,  elle  travail- 
lait, comme  on  pouvait  le  faire  alors,  au  rétablissement  de  la 
liberté. 

Louis  X  céda.  Il  accorda  successivement  des  chartes  à  la 
Noimandie,  à  la  Bourjfojjne,  à  la  Champagne,  à  la  Picardie,  au 
Languedoc,  à  l'Auvergne,  à  la  Bretagne,  et  même  à  l'université 
de  Paris. 

Il  Ht  de  (jrandes  concessions,  d'abord  à  la  noidesse.  Malgré 
les  améliorations  hitroduites  dans  la  justice  par  saint  Louis,  le 
système  soulevait  des  défiances  et  des  plaintes  souvent  justifiées. 
La  procédure  était  secrète,  on  employait  la  torture;  enfm,  les 
accusés,  ou  en  matière  civile  les  simples  parties,  étaient  loin  de 
jouir  des  gairuities  qui  nous  semblent  aujourd'hui  les  plus  sim- 
ples. Le  roi  répondit  à  ces  plaintes  en  confh'mant  l'usage  des 
gages  de  bataille,  déjà  rétabli  en  1305  par  Philippe  le  Bel,  et 
en  abandonnant  le  système  des  assurements.  Pour  parler  le  lan- 
gage du  temps,  «  il  octroya  aux  nobles  les  armes  et  les  guerres.  » 
C'était  reculer.  Mais  la  plupart  des  autres  stipulations  n'eurent 
pour  objet  que  de  leur  accorder  des  garanties  nécessaires.  Ainsi 

1    DouLuii  ,   !iv.   lll. 
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il  promit  de  ne  mettre  la  main  sur  leurs  châteaux,  sur  leurs 
villes,  leurs  hommes  et  leurs  sujets,  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
commis  des  crimes;  de  ne  rien  prendre  dans  leurs  haronnies, 
chàtelienies  et  arrière-fiefs  sans  leur  volonté;  de  ne  leur  impo- 
ser à  eux  et  à  leurs  hommes  (jue  des  amendes  d'un  taux  déter- 
miné, excepté  pourtant  les  cas  grands  et  horribles  ;  de  respecter 
le  droit  de  leurs  justices ,  de  limiter  les  cas  d'appel,  de  punir 
les  méfaits  de  ses  propres  serf^ents ,  de  n'exiger  le  service  mili- 
taire que  lorsqu'il  était  réellement  dû  '. 

Louis  X  eut  d'ailleurs  le  soin  de  mettre  à  toutes  ces  conces- 
sions certaines  réserves  et  de  défendre  sa  prérogative.  Il  refusa 
de  déterminer,  autrement  que  d'après  l'usage,  les  cas  royaux , 
ou  ceux  dont  la  connaissance  était  réservée  exclusivement  à  la 
justice  royale. 

Au  clergé  et  au  tiers  état,  il  accorda  des  garanties  analo- 
gues. Il  prit  l'engagement  de  ne  frapper  que  de  la  bonne  mon- 
naie. Il  promit  d'empêcher  les  exactions  et  l'arbitraire.  Au 
fond,  le  clergé  et  les  communes  avaient  le  même  intérêt  que  les 
nobles  à  se  défendre  contre  les  prétentions  envahissantes  et 
souvent  tvranniques  des  jnjjes  et  agents  royaux.  La  réaction 
était  naturelle  et  légitime.  La  justice  royale  avait  un  grand  motif 
d'être  suspecte  ;  les  juges  exerçaient  partout  des  pouvoirs  de 
police  et  des  fonctions  administratives.  De  j)lus ,  l'administra- 
tion rovale  n'avait  guère  qu'un  but,  qui  était  d'étendre  la  main 
partout  et  de  ruiner  les  institutions  libres.  Un  contrôle  du  gou- 
vernement, ou  plutôt  une  garantie  contre  des  mesures  despoti- 
ques ,  ne  pouvait  s'établir  alors  qu'au  moyen  de  chartes  pro- 
vinciales. On  ne  pouvait  les  demander  aux  états  généraux,  qui 
n'avaient  été  convoqués  jusque-là  que  daiîs  des  circonstances 
exceptionnelles,  pour  répondre  à  des  questions  posées  par  le 
roi.  Les  états  généraux  étaient  un  moven  de  gouvernement, 
incapable  de  servir  à  limiter,  à  contenir  et  à  régulariser  l'admi- 
nistration. Les  ligues  provinciales  furent  au  contraire  sponta- 
nées, libres  et  actives;  elles  se  montrèrent  animées  de  l'esprit 
local,  plus  puissant  alors,  à  beaucoup  de  points  de  vue,  que 
l'esprit  national,  parce  que  les  intérêts  locaux  avaient  ordinai- 
rement plus  d'importance  que  les  intérêts  généraux.  Elles  firent 
ce  que  les  états  n'auraient  pu  fairc.  Maintenant  il  eût  été  sur- 

1  Charte  de  1315,  accordée  aux  nobles  de  la  Bourgogne  el  du  Forez.  Les 
chartes  des  autres  provinces  renferment  les  mêmes  disposilions,  quelquefois 
textuellement  répétées,  d'autres  fois  avec  certaines  modifications. 


PROCÈS  D'ENGUERRAND   DE  MARIO  N  Y-  383 

prenant  fjLi'une  telle  réaction  se  maintînt  dans  de  justes  bornes. 
Aussi  vit-on  reparaître  les  duels  judiciaires  et  recommencer  les 
guerres  privées.  La  question  de  la  succession  du  comté  d'Artois 
arma  la  noblesse  de  plusieurs  provinces.  Mais  ce  furent  là  des 
incidents  passa{;ers.  Dès  le  réfjne  de  Pliilippe  le  Lon^j,  c'est-à-dire 
dés  le  lendemain ,  l'administration  et  la  justice  royale  se  réor- 
g^anisèrent.  La  réaction  n'eut  même  pas  assez  de  puissance  et 
de  durée  pour  em|)ècher  le  retour  presque  immédiat  de  certains 
abus,  particulièrement  des  mauvais  ex[)édients  linanciers. 

Pendant  qu'elle  éclatait  dans  les  provinces,  de  grands  chan- 
gements eurent  lieu  à  la  cour  et  au  centre  même  du  gouverne- 
ment. Charles  de  Valois  et  les  princes  du  sang  se  plaignaient 
d'avoir  été  écartés  des  affaires  par  les  légistes  et  les  favoris.  Ils 
s'empressèrent,  aussitôt  après  la  mort  de  Philippe  le  Bel,  d'éloi- 
gner ou  de  poursuivre  ses  principaux  ministres,  entreprise  dans 
laquelle  ils  furent  aidés  par  les  ressentiments  populaires. 

On  commença  par  faire  deux  procès,  l'un  à  Pierre  de  Latillv, 
évoque  de  Chalons  et  chancelier,  à  qui  on  enleva  les  sceaux  ; 
l'autre  à  Raoul  de  Presles ,  avocat  général  au  parlement.  Les 
chefs  d'accusation  dirigés  contre  ces  deux  personnages  étaient 
assez  nombreux;  il  est  remarquable  que  le  principal  fût  d'avoir 
procuré  la  mort  du  roi  par  des  maléfices.  Mais  ils  échappèrent 
à  la  vengeance  de  leurs  ennemis,  l'évêque  en  réclamant  le  béné- 
fice de  la  juridiction  ecclésiastique  par  laquelle  il  fut  absous  au 
bout  de  deux  ans  ;  Piaoul  de  Presles  en  résistant  à  la  torture,  qui 
ne  lui  arracha  aucun  aveu  :  il  en  fut  quitte  pour  la  confiscation 
des  biens. 

Ces  deux  procès  ne  furent  que  le  prélude  d'un  troisième  plus 
considérable.  L'homme  qui  avait  soulevé  contre  lui  les  haines 
les  plus  vives  était  Enguerrand  de  Marignv,  longtemps  placé  à 
la  tête  des  finances,  chargé  de  nombreuses  né{;ociations  diplo- 
matiques, enfin  le  conseiller  particulier  de  Pliilippe  pendant  les 
dernières  années.  Il  avait  amassé  des  richesses  fabuleuses,  pos- 
sédait un  grand  nombre  de  seigneuries  et  menait  un  train  prin- 
cier. On  comparait  sa  fortune  à  celle  du  favori  anglais  Gaveston, 
que  les  barons  d'outre-Manche  venaient  de  sacrifier  à  leurs  res- 
sentiments et  de  faire  périr  d'une  manière  cruelle,  en  dépit  des 
résistances  d'Edouard  II. 

Marignv  avait  prudemment  demandé ,  quelque  temps  avant 
la  mort  de  Philippe,  la  vérification  des  comptes  des  trésors  du 
Temple,  du  Louvre  et  de  l'hôtel  du  roi,  dont  l'administration 
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lui  appartenait.  J^es  commissaires  nommés  par  Louis  X  recon- 
nurent l'exactitude  de  ces  comptes,  et  il  lui  fut  donné  déchar^je 
par  lettres  patentes'.  Mais  Charles  de  Valois,  son  ennemi  per- 
sonnel ,  dressa  aussitôt  contre  lui  d'autres  attaques  :  on  lui 
demanda  le  compte  de  sa  fortune  privée,  des  dons  qu'il  avait 
reçus ,  des  sommes  qu  il  avait  extorquées  aux  Flamands  pour 
signer  la  trêve  de  131  i.  On  l'accusa  «^l'avoir  détourné  des  deniers 
publics,  d'avoir  commis  des  malversations  dans  les  forêts  de  la 
couronne,  de  s'être  fait  paver  ses  services  par  la  plupart  de  ceux 
auxquels  il  on  avait  rendu.  11  fut  aiTêté  au  mois  de  janvier  1315, 
et  enfermé  au  Temple.  On  arrêta  également  un  certain  nombre 
d'officiers  inférieurs  de  finance,  et  on  invita  tous  les  particuliers 
qui  ])ouvaient  présenter  des  réclamations  h  les  faire  entendre. 
Une  commission  de  seigneurs  et  de  prélats  fut  nommée  pour 
juger  ce  grand  procès.  Elle  se  réunit  au  château  de  Vincennes. 
Les  chefs  d'accusation  ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier.  On 
imputa  à  Marignv  la  responsal)ilité  des  altérations  de  monnaies 
et  des  mauvaises  mesures  financières  du  dernier  règne.  Il  ré- 
pondit eti  alléguant  les  ordres  de  Philippe  le  Bel,  et  n'eut  pas 
de  peine  à  prouxer  que  s'il  était  coupable,  il  ne  l'était  pas  seul. 
Mais  on  ne  saurait  douter  qu'une  partie  au  moins  des  charges 
alléguées  contre  lui  ne  fût  fondée.  Le  malheur  des  ministres 
déchus  était,  que  n' avant  point  de  responsal»ilité  politique ,  ils 
tombaient  sous  le  coup  d'une  responsabilité  judiciaire  beaucoup 
plus  terrible;  et  ce  qui  aggravait  leur  condition,  c'est  que  le 
jugement  des  criminels  d'Etat,  livré  souvent  à  des  ennemis  per- 
sonnels ,  n'était  soumis  à  aucunes  formes  régulières  et  protec- 
trices; les  commissaires  chargés  de  juger  Marignv  ne  lui  per- 
mirent pas  de  se  défendre. 

On  compléta  enfin  le  procès  par  une  accusation  de  sorcel- 
lerie. On  prétendit  que  plusieurs  des  affidés  d'Enguerrand 
avaient  comploté  par  des  maléfices  la  mort  du  roi  Louis,  de 
ses  frères,  de  ses  oncles,  ou,  comme  on  disait  alors,  des  royaux 
de  France.  En  présence  de  cette  nouvelle  accusation,  Louis  X, 
qui  avait  répugné  à  signer  une  sentence  de  mort  et  qui  se 
serait  contenté  d'un  exil  lointain,  cessa  de  résister.  Marignv  fut 
mis  à  la  torture.  Il  refusa  de  faire  des  aveu.x.  Les  commissaires, 
s'étant  de  nouveau  réunis  à  Vincennes,  n'en  prononcèrent  pas 

1  Voir  Lacaijauc,  Disxcilatiom  xiir  r/iisioiir  </«'  Fitince  an  iiuatoi  ztcinr 
siècle;  et  P.  Clément,  Enquerraml  de  Murirjnv,  d.Tiis  le  volume  intitulé  : 
Trois  drames  histnrirjues. 
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moins  contre  lui  une  condamnation  capitale,  et  le  lendemain 
même  de  l'arrêt,  le  30  avril  J315,  il  fut  pendu  à  IMontfaucon  , 
hors  des  portes  de  Paris,  au  gibet  commun  des  voleurs.  Le 
peuple  applaudit  au  supplice  du  favori ,  et  à  la  politique  des 
princes  qui  sacrifiaient  comme  victime  expiatoire  le  principal 
ministre  d'un  régne  détesté. 

XX.  —  Quand  Louis  X  eut  rendu  les  diverses  ordonnances 
réclamées  pai'  les  ligues  provinciales,  et  satisfait,  par  ces  procès 
et  ces  exécutions ,  au  mécontentement  des  princes  et  à  la  vin- 
dicte puMiquf,  il  revint  aux  ap])réts  d'une  ex[)édition  en  Flan- 
dre. Ilohcrt  do  Jjétliune  se  refusait  sous  différents  prétextes  à 
exécuter  le  traité  de  1312;  un  arrêt  de  la  cour  des  pairs  l'y 
condanma. 

Le  roi,  ayant  besoin  d  argent ,  octroya,  moyennant  finance  , 
divers  privilèges  aux  marchands  italiens  et  juifs,  contracta  un 
emprunt  auquel  il  hypothécjua  le  revenu  de  plusieurs  séné- 
chaussées ,  obtint  une  subvention  de  la  ville  de  Paris ,  et  j)ro- 
mulgua  le  célèbre  édit  du  3  juillet  1315,  par  lequel  on  vendit 
la  liberté  aux  serfs  du  domaine  roval.  Les  ventes  de  liberté 
étaient  un  expédient  de  finance,  comme  les  ventes  de  titres  de 
noblesse  ou  de  lettres  de  maîtrise,  et  ce  qui  le  prouve  le  mieux, 
c'est  que  l'achat  de  la  liberté  n'était  pas  toujours  facultatif;  on 
le  rendait  au  besoin  obligatoire. 

Il  faut  pourtant  y  voir  autre  chose.  Il  faut  y  voir,  et 
c'est  ce  que  montre  la  généralité  des  termes  de  l'édit,  le  pro- 
grés naturel  des  idées  de  liberté,  que  le  christianisme  avait  mûries 
silencieusement  pendant  plusieurs  siècles,  et  qui  depuis  deux 
cents  ans  étaient  arrivées  à  un  éclatant  triomphe.  Les  chartes 
d'affranchissement  que  nous  avons  de  cette  dernière  époque, 
chartes  presque  innombrables,  contiennent  l'expression  for- 
melle de  ces  idées,  et  font  de  la  liberté  un  principe  absolu, 
L'édit  de  1315  est  comme  la  consécration  et  le  couronnement 
d'une  oeuvre  déjà  aux  trois  quarts  accomplie.  En  voici  les  pro- 
pres termes  :  «  Comme  ,  selon  le  droit  de  nature ,  chacun  doit 
naître  franc,  et  par  anciens  usages  ou  coutumes  qui  de  grande 
ancienneté  ont  été  introduites  et  gardées  jusqu'ici  en  notre 
royaume,  et  par  aventure  pour  le  méfait  de  leurs  prédéces- 
seurs ,  beaucoup  de  personnes  de  notre  commun  peuple  soient 
déchues  en  lieu  de  servitude  de  diverses  conditions  ,  ce  qui 
moult  nous  déplaît;  nous,  considérant  que  notre  royaume  est 
a.  25 
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dit  et  nommé  le  royaume  des  Francs ,  et  voulant  fjue  la  chose 
en  vérité  soit  accordant  au  nom  et  r^ue  la  condition  des  (jens 
amende  par  nous,  etc.  » 

C'est  ainsi  (jue  des  tcmoi{jnages  manifestes  nous  révèlent  l'élé- 
vation {graduelle  de  la  condition  des  classes  intérieures.  Le  gouver- 
nement lui-même  proclamait  le  principe  de  la  liberté  persomielle. 

Ajoutons  pourtant  que  si  la  servitude  ancienne  et  primitive, 
ou  plutôt  le  peu  qui  en  restait,  disparut  à  cette  épof|ue,  il  n'en 
fut  pas  de  même  de  la  seconde  servitude  ou  servitude  de  main- 
morte. Ouoique  ce  fiit  surtout  à  celle-là  que  s'adressât  l'édit  de 
Louis  le  Hutin,  on  ne  pouvait  la  détruire  par  une  simple  ordon- 
nance. Elle  ne  s'effaça  (jue  graduellenient,  et  se  maintint  assez 
longtemps  encore  dems  les  provinces  reculées  qui  n'apparte- 
naient pas  au  domaine  royal. 

Quand  Louis  le  Hutin  eut  réuni  les  ressources  nécessaires,  il 
marcha  contre  la  Flandre  vers  le  miheu  d  août.  Il  essaya 
d'abord  de  la  bloquer  en  coupant  toutes  ses  communications 
avec  les  pays  voisins,  comme  le  Haiuaut,  le  Brabant  et  l'An- 
p^leterre;  mais  malgré  les  conventions  signées  avec  les  souve- 
rains de  ces  différents  Etats ,  le  blocus  ne  put  être  complet.  Le 
roi  s'avança  ensuite  entre  Lille  et  la  Lys;  arrivé  là,  il  se  vit 
arrêté  tout  à  coup  par  de  longues  pluies  et  des  inondations 
qui  couvrirent  la  campagne.  Ce  contre-temps  et  les  maladies  le 
décidèrent  à  revenir  sur  ses  pas  sans  avoir  combattu. 

L'année  1315  fut  désastreuse  par  ses  intempéries;  elle  ne 
produisit  ni  blé  ni  vin;  la  cherté  fut  extrême;  la  disette  et  même 
la  famine  sur  quelques  points  causèrent  une  grande  mortalité  ; 
les  pauvres  mouraient  de  faim  '.  Des  maladies  contagieuses 
accompagnèrent  le  dérangement  des  saisons  et  la  perte  des 
récoltes.  Ces  calamités  matérielles  semblent  s'être  renouvelées 
avec  une  fréquence  exceptionnelle  sous  les  règnes  des  fils  de 
Philippe  le  Bel.  Plus  terribles  que  de  nos  jours ,  parce  qu'on 
savait  moins  les  prévenir  et  moins  y  remédier,  elles  avaient  par 
toutes  ces  raisons  sur  l'esprit  et  les  dispositions  des  peuples  une 
influence  dont  l'histoire  est  obligée  de  tenir  compte. 

XXI. —  Louis  X  n'eut  pas  le  temps  de  renouveler  son  expé- 
dition de  Flandre.  Il  mourut  subitement  à  Vincennes,  au  mois 
de  juin  1316 ,  pour  avoir  bu  du  vin  glacé  après  s'être  échauffé 
au  jeu  de  paume.  Il  ne  laissait  d'autre  enfant  qu'une  fdle  toute 

'    Le  eontiuuiUeui  de  Guillaume  de  rvaiigis. 
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jeune,  née  de  son  premier  mariaf^e  avec  Maqjuerite  de  Bour- 
{jopue,  qui  était  morte  prisonnière  au  château  Gaillard';  mais 
sa  seconde  femme,  Clémence  de  Hongrie,  était  enceinte. 

Philippe,  comte  de  Poitiers,  second  lils  de  Philippe  le  Bel, 
se  trouvait  à  Avifjnon,  oii  il  avait  été  envoyé  pour  liâter  la  déci- 
sion du  conclave.  Depuis  deux  ans  les  cardinaux  ne  pouvaient 
s'entendre  sur  le  choix  du  successeur  de  Clément  V.  Divisc-s  en 
plusieurs  factions,  emharrassés  par  des  raisons  politiques  et 
parla  situation  critique  de  l'Eglise,  ils  avaient  été  arrêtas  en- 
core par  un  autre  motif.  Au  lieu  de  rencontrer  à  Avignon  la 
sécurité  qu'ils  y  avaient  cherchée ,  ils  s'y  étaient  vus  inquiétés 
par  des  brigands.  Le  comte  de  Poitiers  les  décida  à  se  trans- 
porter à  Lyon,  et  leur  y  promit  toute  sûreté.  Il  venait  d'y  arriver 
avec  eux,  quand  il  apprit  la  mort  imprévue  de  son  frère.  Lais- 
sant alors  au  comte  de  Forez  le  soin  de  garder  le  conclave,  il 
courut  à  Paris  et  y  convoqua  les  barons  du  royavime.  Ceux-ci 
le  déclarèrent  régent  de  France  et  de  Navarre  pour  dix-huit 
ans,  c'est-à-dire  pour  le  temps  de  la  nninorité  de  l'enfant  que 
portait  la  reine  Clémence,  si  cet  enfant  était  un  fils*.  Dans  le 
cas  contraire,  il  devait  prendre  la  couronne. 

Cette  décision  d'une  assemblée  de  barons  et  de  prélats 
tranchait  une  question  de  la  plus  haute  importance.  Elle 
excluait  les  femmes  de  la  succession  monarchique. 

Depuis  plus  de  trois  cents  ans  que  régnait  la  maison  capé- 
tienne, c'était  la  première  fois  que  la  ligne  directe  de  mâle  en 
mâle  se  trouvait  interrompue.  Il  s'était  présenté  une  occasion 
où  une  femme  avait  été  appelée  à  la  régence  ;  il  ne  s'en  était 
présenté  aucune  où  une  femme  eût  pu  être  appelée  au  trône. 
A  défaut  de  précédents  français ,  la  succession  féminine  pouvait 
invoquer  en  sa  faveur  l'usage  établi  eu  Angleterre ,  en  Espagne , 
à  INaples  et  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe.  Elle  pouvait 
s'appuyer  encore  sur  un  exemple  voisin  et  presque  domestique, 
celui  de  la  Navarre,  dont  la  couroime  avait  été  récemment 
portée  dans  la  maison  de  France  par  Jeanne,  femme  de 
Philippe  le  Bel.  Les  usages  français  étaient  si  peu  contraires  à 
ce  genre  de  succession,  qu'il  était  établi  dans  la  plupart  des 

*  La  tradition  veut  qu'elle  ait  été  étouFfée  par  ordre  de  Louis  X  ou  de 
Charles  de  Valois;  mais  c'est  là  un  bruit  sans  fondement,  qui  prouve  unique- 
ment la  malveillance  populaire. 

2  Dix-huit  ans,  selon  le  continuateur  de  Guillaume  deNangis;  vingl-quatre, 
ce  qui  est  aïoins  prohable,  d'après  le  chanoine  de  Saint-Victor. 
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grands  fiels.  La  Fluudro  avait  été  {jouveniée  au  treizième  sieele 
par  deux  comtesses  é{;alement  célèbres,  Jeanne  et  Mar(juerite; 
l'Artois  appartenait  encore  à  Mathilde  ou  Mabaut,  lille  Au 
comte  Robert  II,  (jui  avait  été  tué  à  Gourtrai,  et  belle-mère 
de  Pbilippe  le  Long. 

Malgré  ces  raisons  favorables  à  l'établissement  de  la  surcession 
féminine,  elle  fut  })rompteineut  écartée.  Il  semlile  que  Pbilippe 
le  Bel  eût  pris  soin  de  préparer  cette  décision;  car  il  avait 
exclu  les  femmes  de  la  succession  des  apanages  rovaux  par  un 
acte  de  T311 ,  celui  (]ui  constituait  le  Poitou  et  la  Saintonge 
comme  apanage  de  Philippe  le  Long.  Dès  que  les  femmes 
étaient  exclues  de  la  succession  des  apanages  qu'elles  pouvaient 
porter  en  dot  à  des  princes  étrangers,  il  était  naturel  et  con- 
séquent de  les  exclure  de  la  succession  à  la  couronne ,  puisque 
la  raison  était  la  même.  De  loi,  il  n'y  en  avait  aucune.  Tout 
au  plus  pouvait-on  dire,  comme  on  l'a  soutenu  plus  tard,  que 
la  coutume  de  la  masculinité  était  plus  forte  qu'une  loi.  Mais 
on  se  fonda  sur  la  crainte  de  compromettre  T œuvre  de  l'unité 
monarchique  que  les  rois  avaient  poursuivie  jusque-là  ,  et  ce 
sentiiTient  dominait  tous  les  autres.  Le  duc  de  Bourgogne, 
oncle  maternel  de  la  petite  princesse  royale  Jeanne,  fut  le  seul 
des  membres  de  l'assemblée  qui  ne  se  rendit  pas  entièrement 
à  ces  raisons.  Il  réserva  les  droits  de  sa  nièce,  toutefois  d'une 
manière  vague  et  jusqu'à  sa  majorité.  En  attendant,  il  se  con- 
tenta de  demander  qu'elle  fût  confiée  à  sa  garde ,  et  d'obtenir 
des  garanties  pour  le  gouvernement  du  royaume  de  Navarre  et 
du  comté  de  Champagne,  dont  elle  héritait  sans  contestation. 

La  régence  d'une  femme  fut  écartée  aussi ,  quoiqu'elle  ne 
présentât  pas  les  mêmes  dan{;ers.  On  se  fonda ,  ce  semble,  sur 
l'unique  raison  que  la  reine  Clémence  de  Hongrie  était  jeune, 
étrangère,  et  nouvellement  arrivée  en  France.  Il  n'existait 
d'ailleurs  pas  plus  de  loi  absolue  en  matière  de  régence  qu'en 
matière  de  succession  féminine  ;  tout  était  remis  à  la  décision 
des  assemblées. 

Quatre  mois  après  la  mort  de  Louis  le  Hutin,  sa  veuve 
accoucha  d'un  fils  qui  fut  baptisé  sous  le  nom  de  Jean;  mais 
l'enfant  ne  vécut  que  cinq  jours.  Les  historiens  postérieurs 
l'ont  compté  quelquefois  au  nombre  des  rois  de  France,  et 
l'ont  alors  appelé  Jean  I".  Philippe  avait  porté  jusque-là  le 
titre  de  régent,  il  prit  la  couronne,  en  vertu  des  conventions 
précédentes. 
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Son  premier  acte  l'ut  de  se  iaire  sacrer  à  Reims.  La  céré- 
monie eut  lieu  au  mois  de  janvier  1317,  en  présence  d'une 
parlic  des  pairs  du  royaume  et  des  princes  du  sanfj;  parmi  les 
al)scMls,  le  duc  de  l)Our(;o{;ne  lut  le  seul  (]ui  lit  ries  réserves 
au  nom  de  sa  nièce  Jearme.  Ivlouard  II,  roi  d'An{;leterre, 
s'excusa  de  ne  pouvoir  se  renrlre  à  IJcims,  où  il  était  aj)[)clé  en 
qualité  de  duc  de  (  Juvenne,  mais  il  donna  son  adhésion  par  écrit. 
Les  Liais  {jénéraux;  lurent  convoqués  à  Paris  le  mois  suivant; 
ils  reconnurent  Philippe  V,  et  déclarèrent  que  la  couronne  de 
France  ne  pouvait  passer  sur  la  tête  d'une  femme.  L'Univer- 
sité, consultée  de  son  côté,  fit  une  déclaration  semLlable.  Ainsi 
la  loi  suliqiic  s'étahlit  comme  une  loi  fondamentale  àv.  la 
monarchie ,  constatée  et  formulée  par  les  divers  organes  de  la 
volonté  nationale.  On  lui  donna  ce  nom,  parce  que  les  légistes 
crurent  impiimer  au  principe  de  l'hérédité  masciuine  de  la 
couronne  un  caractère  d'antiquité  respectable  en  l'appuyant 
sur  un  texte  mal  interprété  de  la  vieille  loi  des  wSaliens.  Mais  les 
événements  s(!  chargèrent  de  lui  donner  une  consécration  plus 
sérieuse  et  plus  réelle,  celle  des  faits.  Jusqu'alors  il  ne  s'était 
pas  présenté  d'autre  occasion  où  elle  pût  être  appliquée;  à 
quelque  temps  de  là  ces  occasions  s'offrirent  presque  coup 
sur  coup.  Philippe  V  n'avait  qu'un  fils,  il  le  perdit  un  mois 
après  son  sacre.  Les  trois  filles  qui  lui  restaient  se  trouvèrent 
exclues,  et  ce  fut  son  frère  Charles  le  Bel,  comte  de  la  Marche, 
rjui  devint  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

La  recojmaissance  de  Philippe  V^  par  Jean  XXII,  le  nouveau 
pape  que  les  cardinaux  s'étaient  enfin  décidés  à  élire ,  tut 
comme  une  dernière  sanction  de  la  loi  salique.  Le  duc  de 
Bourgogne  finit  par  abandonner  les  prétentions  de  sa  nièce.  Il 
renonça  même  pour  elle,  non-seulement  au  trône  de  France, 
mais  aux  comtés  de  Champagne  et  de  Brie,  moyennant  deux 
conditions,  une  dotation  en  argent  qui  fut  assurée  à  la  jeune 
princesse,  et  un  projet  de  mariage  pour  lui-même.  Philippe 
lui  promit  l'aînée  de  ses  filles,  encore  enfant,  avec  le  comté 
de  Bourgogne  dont  elle  devait  hériter  un  jour. 
'  La  loi  salique  était  nouvelle,  en  dépit  des  légistes  qui  vou- 
lurent la  rattacher  à  l'antiquité;  mais  elle  était  conforme  à  la 
tradition  et  surtout  favorable  à  l'vmité ,  à  l'indépendance,  à  la 
grandeur  de  la  monarchie.  La  succession  féminine,  qui  expose 
un  pays  à  recevoir  mi  souverain  étranger,  et  qui,  à  ce  titre, 
offre  des  inconvénients  })artout,  en  eût  offert  en  France  plus 
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qu'ailleurs,  parce  que  nul  autre  pavs  n't-tait  par  sa  position  en 
contact  plus  nécessaire  avec  le  reste  de  FEurope.  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  auteurs  de  ces  résolutions  en  aient  apprécié  la 
portée;  dans  tous  les  cas,  des  événements  prochains  devaient 
la  mettre  en  pleine  lumière. 

XXII.  —  Le  premier  acte  du  nouveau  roi  fut  de  dissoudre  les 
ligues  provinciales,  qui  s'étaient  formées  pour  résister  aux 
empiétements  de  la  couronne.  Les  movcns  qu'il  employa  sont 
remarquables.  Il  réunit  à  Paris  une  assemblée  de  (jens  du  tiers 
État  ;  cette  assemblée  se  plai{>nit  des  atteintes  portées  à  la  paix 
publique  et  à  l'autorité  rovale.  Il  orfjanisales  milices  urbaines, 
et  leur  donna  des  capitaines  qu'il  plaça  sous  les  ordres  de  capi- 
taines généraux  nommés  dans  chaque  bailliage.  Par  ces  mesures 
et  d'autres  encore,  il  accorda  une  satisfaction  aux  intérêts  et 
aux  vœux  des  communes,  il  les  détacha  de  leur  alliance  avec 
la  noblesse,  et  sut  même  le»  lui  opposer.  Il  envova  ensuite  dans 
les  provinces  des  commissaires  chargés  d  engager  les  nobles  et 
les  prélats  à  abandonner  leurs  ligues,  ce  qu'il  obtint,  moitié 
par  menaces  et  moitié  par  concessions  ;  on  promit  d'ailleurs 
que  les  chartes  de  privilèges  signées  par  Louis  le  Hutin  seraient 
respectées. 

Pour  achever  la  pacification  du  rovaume,  il  fallait  régler  les 
deux  questions  d'Artois  et  de  Flandre.  Le  comté  d'Artois  fut 
mis  en  séquestre  par  arrêt  de  la  cour  des  pairs ,  et  les  nobles  de 
la  province  qui  s'étaient  divisés  entre  les  deux  compétiteurs 
furent  obligés  de  poser  les  armes.  Pour  la  Flandre,  on  renou- 
vela pendant  quatre  années  consécutives  la  trêve  que  Louis  X 
lui  avait  accordée.  Enfin,  l'an  1320,  la  médiation  persévérante 
du  pape  Jean  XXII  amena  la  conclusion  d'un  traité.  Robei't  de 
Béthune  abandonna  toute  prétention  sur  les  villes  cédées  à 
Philippe  le  Bel  en  1312.  Il  aurait  voulu  persister  dans  la  résis- 
tance ;  mais  les  gens  de  ses  communes,  las  d'un  état  de  guerre 
ruineux,  commençaient  à  vouloir  la  paix ,  même  au  prix  de 
concessions  ;  il  n'y  avait  pas  jusqu'à  son  fils  Louis  de  Nevers  , 
auteur  des  proclamations  dirigées  contre  Philippe  le  Bel ,  qui 
ne  fût  devenu,  avec  son  inconsistance  ordinaire,  un  des 
soutiens  de  la  politique  du  roi. 

Philippe  le  Long,  non  content  d'avoir  dissous  les  ligues  de  la 
noblesse,  voulut  raffermir  l'administration  ,  ébranlée  par  les 
attaques  dont  elle  avait  été   I  objet ,    et  lui  tracer  en    même 
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temps  une  marche  plus  ré(julière.  Il  publia  en  |)pu  d'années  un 
grand  nomhre  d'ordonnances.  Les  légistes,  (jui  avaient  courbé 
la  tète  un  instant,  la  relevèrent.  Leur  chef,  Raoul  de  l^resles  , 
lut  réintégré.  Rendus  plus  retenus  par  les  derniers  événements , 
ils  n'en  revinrent  pas  moins  à  la  partie  essentielle  de  leur 
oeuvre,  en  attendant  que  les  circonstances  fissent  le  reste. 
Epris  d'un  bel  amour  de  l'ordre,  ils  s'efforcèrent  de  l'intro- 
duire partout,  dans  Injustice,  les  finances,  la  maison  du  roi. 
«Messire  Dieu,  lit-on  dans  le  préambule  d'un  des  actes  de 
ce  règne,  tient  dans  sa  main  tous  les  rois,  et  ne  les  a  établis  sur 
terre  qu'afin  qu'ordonnés  premièrement  en  leurs  personnes , 
ils  gouvernent  ensuite  dûment  et  ordonnent  leurs  royaumes 
et  leurs  sujets.  » 

Cette  é|)oque  est  importante  dans  l'histoire  des  finances  et  de 
la  justice.  C'est  celle  où  les  règles  les  plus  essentielles  de  ces 
deux  branches  de  l'administration  furent  établies  ou  écrites. 
Les  ordonnances  déterminèrent  l'organisation  de  la  chambre 
des  comptes,  qui  forma  depuis  lors  un  corps  à  part  au  lieu 
d'être  une  simple  fraction  du  conseil  du  roi;  elles  réglèrent 
toutes  les  formes  et  tous  les  détails  de  la  comptabilité,  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  des  recettes,  pour  lequel  on  multiplia 
les  agents  spéciaux  ',  le  mode  de  formation  des  budgets.  La 
formation  des  budgets  a  d'ailleurs  éprouvé  des  variations  trop 
nombreuses  pour  être  exposée  ici.  Il  suffira  de  dire  qu'une 
partie  des  recettes  de  chaque  province  était  affectée  aux  dé- 
penses locales,  et  que  l'excédant  seulement  était  envoyé  au 
trésor;  qu'on  essaya  à  plusieurs  reprises  de  distinguer  parmi 
les  dépenses  du  trésor  celles  qui  étaient  ordinaires  et  celles  qui 
étaient  extraordinaires,  en  leur  affectant  des  revenus  spéciaux; 
qu'enfin  l'administration  de  ce  que  nous  appelons  la  liste  civile 
et  de  ce  qu'on  appelait  alors  V hôtel  du  roi,  fut  l'objet  de  règle- 
ments particuliers.  Parmi  les  lois  déjà  anciennes  ,  mais  qui 
reçurent  une  nouvelle  consécration,  il  faut  citer  celles  de  l'ina- 


*  On  créa  des  trésoriers  et  des  receveurs,  auxquels  on  transféra  les  attribu- 
tions financières  des  baillis  et  des  sénéchaux.  De  semblables  agents  existaient 
déjà  sur  quelques  points.  Il  semble  qu'on  ait  voulu  généraliser  le  fait,  innis 
cette  création  ne  dura  que  quelques  années.  On  procédait  alors  par  tâtonne- 
ments, et  tout  en  se  proposant  d'arriver  à  une  sorte  d'uniformité,  on  en  était 
très-loin ,  ce  qui  rend  fort  difficile  à  suivre  la  marche  de  l'administration  à 
cette  époque,  malgré  la  sagacité  des  recherches  dont  elle  a  été  dernièrement 
l'objet. 
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liériabilitc  et  de  i'imprescriptibilité  du  domaine  royal,  destinées 
à  fjarantir  la  perpétuité  des  ressources  de  la  monarchie  '. 

Dans  Tordre  judiciaire,  la  division,  la  composition,  les 
attributions  des  chambres  du  parlement  furent  fixées  ;  la  juri- 
diction des  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  qui  connaissaient  des 
causes  particulièrement  réservées  au  roi,  Jcs  devoirs  et  les 
privilèges  des  juges  furent  réglés  de  la  manière  la  plus  précise. 
La  Normandie  conserva  pour  l'échiquier  de  Rouen  le  droit  que 
Louis  X  lui  avait  rendu  de  juger  en  dernier  ressort  et  sans 
appel. 

Le  pape  Jean  XXII,  que  les  chroniqueurs  italiens  ont  fort 
maltraité,  mais  qui  fut  un  des  plus  habiles  jurisconsultes  et  des 
plus  grands  théologiens  de  ce  siècle,  qui  avait  été  chancelier 
de  Naples  avant  d'occuper  le  trônede  Saint  Pierre,  et  qui  dut  son 
élévation  à  son  mérite  personnel ,  montra ,  malgré  son  âge 
avancé,  il  avait  plus  de  soixante-dix  ans,  la  même  activité  et 
le  même  génie  d'organisation  que  les  conseillers  de  Philippe  V. 
On  peut  apprécier  ces  qualités  dans  une  longue  lettre  qu'il 
écrivit  au  roi  pour  lui  tracer  tout  un  plan  de  conduite.  Il  fut 
l'auteur  de  changements  importants  dans  la  partie  du  gouver- 
nement qui  appartenait  à  l'Église.  11  réforma  les  universités; 
il  s'occupa  (le  développer  l'étude  du  droit  civil,  c'est-à-dire  de 
l'ancien  droit  romain,  qu'on  enseignait  alors  à  Toulouse  et  à 
Orléans;  l'école  de  cette  dernière  ville  avait  été  instituée  en 
1306  par  une  bulle  de  Clément  V.  Il  fonda  une  université  nou- 
velle à  Cahors,  sa  ville  natale.  Il  érigea  aussi  de  nouveaux  évê- 
chés  dans  le  midi  de  la  France,  pour  réparer  l'insuffisance  de 
ceux  qui  existaient,  et  il  s'efforça  d'y  créer  un  clergé  séculier 
discipliné  et  instruit. 

Le  Midi  était  livré  aux  moines  mendiants,  qui  s'v  étaient 
fort  multipliés.  Ils  avaient  commencé  par  y  rendre  d'utiles 
services  à  l'Eglise.  Mais  leur  contact  journalier  avec  le  peuple 
offrait  des  dangers  comme  des  avantages;  ils  en  partageaient 
souvent  l'ignorance,  les  préjugés,  même  les  passions.  Ils  étaient 
tombés  aussi  dans  plusieurs  hérésies.  Ils  étaient  divisés  sur  la 
question  de  savoir  si  le  Christ  et  ses  apôtres  avaient  eu  une  pro- 
priété personnelle,  et  si  la  perfection  de  la  vie  chrétienne  ne 
consistait  pas  à  ne  posséder  aucuns  biens  en  propre.  Le  débat 

*  On  peut  croire  que  la  prodij^alité  des  dons  royaux,  dont  l'histoire  d'En- 
guerrand  de  Marigny  présente  un  e\eniple  si  frappant,  rendait  nécessaire  le 
rétablisseniont  de  ces  lois. 
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roulait  sur  l'interprétation  des  paroles  de  lEvaupile.  Les  adver- 
saires de  la  propriété  personnelle  formèrent  plusieurs  sectes , 
telles  que  celles  des  Spirituels,  des  Fraticelles,  des  Jicjjfjards; 
quelques-uns,  non  contents  d'ensei^jner  des  erreurs  mons- 
trueuses, se  livrèrent  à  des  attaques  contre  le  Pape  et  les  digni- 
taires de  l'h'.fjlise.  Jean  XXII  entreprit  une  nouvelle  réforme  de 
tous  les  ordres  mendiants,  revisa  leurs  statuts,  fixa  la  doctrine 
di'  l'Kjjlise  sur  les  questions  en  liti(;e,  et  combattit  les  folies 
d'un  mysticisme  qui  troublait  les  âmes.  Les  tribunaux  d'inqui- 
sition, nombreux  dans  la  France  méridionale,  v  furent  chargés 
de  poursuivre  à  la  fois  les  hérésies  et  les  conjurations  qui  se 
tramaient  contre  la  cour  d  Avi(;non.  Malheureusement,  toute 
répression  en  matière  spirituelle  aboutissait  alors  à  élever  des 
bûchers.  Il  y  en  eut  au  sujet  de  la  réforme  des  mendiants, 
comme  il  y  en  avait  eu  à  propos  du  procès  des  Templiers.  On 
célébra  ce  qu'on  appelait  des  sermons  publics,  c'est-à-dire 
qu'on  l)rùla  (\c>  hérétifjues  dans  plusieurs  villes,  à  Marseille,  à 
Toidouse  et  à  Xarbonne. 

Le  Nord  fut  troublé  à  la  même  époque  d  une  autre  manière. 
Il  s'y  forma,  en  1320,  de  nouvelles  l)andes  de  pastoureaux, 
conduites  par  un  prêtre  dé.oradé  et  par  un  moine  apostat.  Ces 
bandes  ,  réunies  sous  le  prétexte  toujours  populaire  de  marcher 
à  la  délivrance  de  la  Terre  sainte,  que  les  princes  ,  disait-on, 
abandonnaient ,  se  grossirent  peu  à  peu  de  vagabonds,  de  gens 
sans  aveu,  même  de  femmes  et  d'enfants.  Elles  traversèrent 
Paris  et  se  dirigèrent  vers  le  Midi  au  nombre  d'environ  qua- 
rante mille  personnes.  Elles  exigeaient  sur  leur  passage  qu'on 
leur  livrât  des  vivres,  et  commettaient  toute  espèce  de  désordres 
et  de  violences.  Animées  contre  les  juifs  de  ces  sentiments  de 
haine  qui  se  transmettaient  de  génération  en  génération,  pour 
éclater  par  moments  d'une  manière  terrible,  elles  se  jetaient 
sur  eux,  les  maltraitaient,  pillaient  leurs  biens,  et  les  forçaient 
à  recevoir  le  baptême.  Arrivées  dans  le  Midi,  elles  en  brûlè- 
rent un  grand  nombre  dans  le  château  de  Verdun-sur-Garonne, 
où  ils  avaient  cherché  asile  de  divers  côtés.  A  la  fin  ,  les  séné- 
chaux de  Carcassonne  et  de  Beaucaire  reçurent  du  Pape  et  du 
roi  l'ordre  de  réprimer  ces  brigandages.  Ils  s'armèrent  et  cer- 
nèrent les  pastoureaux  dans  les  marais  voisins  d'Aiguës -Mortes. 
Les  bandes  furent  réduites  à  se  disperser  de  côté  et  d'autre.  On 
leur  tua  beaucoup  de  monde  ;  les  principaux  coupables  furent 
pris  et  pendus  aux  arbres  pour  servir  d'exemple. 
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Les  juil;,  avaient  rerii  rit;  Louis  le  Hutin  et  de  Philippe  le 
Long  quelques  {jaranties  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts.  Ce 
l'ut  prohahlemcrit  une  des  causes  de  l'aniinosito  que  le  [)euple 
mit  à  les  poursuivre.  (Jn  les  accusa  d'avoir  formé,  de  concert 
avec  les  lépreux,  une  vaste  conspiration  contre  la  chrétienté. 
On  leur  reprochait,  comme  au  temps  du  roi  Rohert ,  de  s'en- 
tendre avec  les  Maures  d'Espa^jue  et  les  Sarrasins.  Quant  aux 
lépreux,  on  prétendit  qu'ils  avaient  tenu  des  réunions,  compo- 
sées de  députés  de  toutes  les  {^^randes  ladreries  de  l'Europe  ,  et 
empoisonné  les  fontaines.  Les  haines  populaires  admettaient 
sans  examen  tous  les  bruits  dirigés  contre  ceux  que  la  société 
rejetait  hors  de  son  sein.  Les  juifs  étant  persécutés  et  les  lé- 
preux séquestrés,  il  n'y  avait  pas  d'empoisonnement,  pas 
d'incendie,  pas  même  de  prétendu  sortiléjje  <|u'on  n'attribuât  à 
leur  vengeance.  On  les  en  accusait  d'autant  mieux  qu'ils  étaient 
condamnés  fréquemment  pour  ces  crimes  par  les  tribunaux  du 
roi  ou  ceux  des  seigneurs.  Cent  soixante  juifs  furent  brûlés  le 
mémo  jour  à  Ghinon ,  dans  une  grande  fosse.  Ouarante  autres, 
enfermés  dans  une  prison  à  Vitry ,  s'entre-tuérent  avant  le  sup- 
plice '.  Le  noml)r<'  de  ceux  qui  furent  condamnés  à  des  j)eines 
moindres  ou  forcés  de  quitter  la  France,  est  incalculable. 

Comme  il  arrive  dajis  tous  les  temps  de  calamité  et  d'effer- 
vescence populaires ,  on  rendait  les  princes  responsables  des 
malheurs  publics.  Ni  le  roi  ni  le  Pape  n'étaient  épargnés  par  les 
ressentiments  et  les  injustices  de  l'opinion.  Vers  le  commence- 
ment du  mois  d'août  L321  ,  Philippe  V  fut  atteint  d'une  double 
maladie,  d'une  dyssenteric  et  d'une  fièvre  quarte,  que  les 
médecins  ne  purent  guérir.  Il  languit  cinq  mois;  or,  suivant 
l'annaliste  contemporain,  le  continuateur  de  Guillaume  de  Nan- 
gis ,  bien  des  gens  attribuèrent  son  mal  aux  malédictions  du 
peuple,  «  à  cause  des  exactions  et  extorsions  inouïes  jusqu'alors 
dont  il  l'avait  accablé.  »   Il  mourut  le  3  janvier  L322. 

11  ne  laissait  que  des  lilles;  son  frère  Charles,  comte  de  la 
Marche  ,  lui  succéda  par  une  seconde  application  de  la  loi 
salique. 

Cette  succession  de  frères  eut  pour  effet  immédiat  le  retour  à 
la  couronne  des  apanages  constitués  par  Phili|)pe  le  Bel  en 
faveur  de  ses  enfants.  Le  comté  de  Poitiers  était  retourné  au 
domaine  royal  par  l'avènement  de  Philippe  V  ;  le  comté  de  la 
Marche  y  rentra  par  celui  de  Chailes  IV. 
'  En  1321. 
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XXIII.  — Charles  IV  ,  qui  fut  appelé  le  Bel,  comme  sou  père, 
continua  fie  poursuivre  les  sorciers,  les  hérétiques,  les  conspira- 
teurs, et  pénéralement  tous  les  perturhateurs  de  la  paix  publi- 
que. Il  fit  dès  la  j)remière  aimée  de  sou  rèprie  un  {jrand  exem- 
ple. Le  Midi  retentissait  de  plaintes  contre  le  seif;neur  de 
Casauhon,  nommé  Jourdain  de  l'Isle,  qui  ne  respectait  aucune 
loi  et  qu'on  accusait  de  l>ri^anda(jes,  de  rapts,  de  meurtres,  de 
crimes  de  toute  nature.  Ce  seigneur  fut  cité  devant  le  parle- 
ment, le  sire  d'Albret  s'étaut  porté  partie  contre  lui.  Il  com- 
parut accompagné  de  nombreux  vassaux  et  se  croyant  sûr  de 
l'impunité,  car  il  avait  épousé  une  nièce  du  Pape.  Il  n'en  fut 
pas  moins  jeté  dans  la  prison  du  Ghâtelet,  condamné  à  mort, 
ti'aîné  à  la  queue  des  chevaux  et  pendu.  On  confisqua  ses 
biens  (21  mai  1323). 

Vers  le  même  temps,  une  querelle  s'éleva  entre  le  comte  de 
Savoie  et  Guignes  VIII ,  dauphin  de  Viennois.  Il  existait  entre 
la  Savoie  et  le  Dauphiné  une  rivalité  de  vieille  date.  Le  comte 
et  le  dauphin  armèi'ent  leurs  vassaux,  et  furent  soutenus,  en 
raison  de  leurs  alliances  de  famille ,  le  premier  par  la  noblesse 
des  deux  Bourgognes,  le  second  par  celle  de  France;  Guignes 
avait  épousé  une  fille  de  Philippe  le  Long.  Une  bataille  fut 
livrée  en  1323  à  Saint-Jean  le  Vieux,  près  de  Varey  en  Bresse, 
et  la  chevalerie  de  Savoie  y  fut  mise  en  pleine  déroute.  Charles  IV 
s'interposa  et  rétablit  la  paix.  Les  deux  rivaux  étaient  princes 
d'Empire;  or,  il  est  à  remarquer  que  l'Empire  n'intervint  pas, 
ou  que  s'il  exerça  une  intervention,  l'histoire  n'en  a  pas  con- 
servé de  trace.  L'influence  française  était  au  contraire  toute- 
puissante  dans  les  anciennes  provinces  du  royaume  d'Arles  ;  elle 
y  grandissait  surtout  depuis  l'acquisition  de  Lyon.  Les  grands 
feudataires  de  ces  provinces  avaient  en  France  leurs  alliances  et 
leurs  intérêts.  Philippe  le  Bel  et  ses  fils  ne  négligèrent  rien  pour 
les  gagner  et  se  les  attacher  davantage  ;  ils  comblèrent  de  pré- 
venances et  de  faveurs  particulières  les  dauphins  de  Viennois, 
dont  la  maison ,  déjà  considérable  par  des  acquisitions  succes- 
sives faites  au  onzième  siècle  et  au  commencement  du  douzième, 
dut  encore  à  la  victoire  de  Varey  de  devenir  prépondérante 
dans  la  région  des  Alpes. 

En  1324,  Charles  IV  eut  des  démêlés  avec  les  Anglais.  Le 
sire  de  Mont[)ezat,  vassal  d'Angleterre,  ayant  bâti  un  château 
sur  un  territoire  dont  la  possession  était  contestée  par  les  Fran- 
çais, ces  derniers  en  exigèrent  la  démolition,  et  ne  l'obtenant 
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pas,  résolurent  d'employer  la  force.  Le  château  fut  pris  et 
repris  tour  à  tour.  Charles  IV  saisit  cette  occasion  pour  faire 
occuper  la  (juyenne  |)ar  son  oncle  Charles  de  Valois.  Il  n'v  eut 
de  résistance  qu'à  la  Kéole,  où  le  comte  de  Kent,  h'ère 
d'Edouard  II,  s'était  enfermé.  Les  (jarnisons  anjjlaises  se  retirè- 
rent à  Bordeaux,  à  Bayonne  e(  à  Saint-Sever;  partout  ailleurs 
l'occupation  eut  lieu  rapidement  et  j)resque  sans  couj)  férir.  La 
Guyenne  fut,  comme  trente  ans  auparavant,  mise  sous  le  sé- 
questre entre  les  mains  d'un  sénéchal  français,  jusqu'au  jour  où 
le  parlemei^t  aurait  prononcé  et  où  le  roi  d'Angleterre  serait  venu 
rendre  en  personne  à  Charles  IV  l'hommage  qu'il  lui  devait. 

Charles  IV  agit  dans  cette  circonstance  exactement  conune 
avait  fait  son  ])ère.  Ces  séquestres  ])rolongés,  qui  affaiblissaient 
l'autorité  des  Anglais  dans  la  province,  y  maintenaient  les  droits 
de  la  France  et  pouvaient  servir  de  prélude  à  une  occupation 
délinitive  un  jour  donné. 

Edouard  II  avant  été  déposé  peu  de  temps  après  par  ses 
barons  révoltés  et  mis  à  mort  dans  sa  prison,  les  Anglais  pro- 
clamèrent à  sa  place  son  jeune  fils  Edouard  III,  dont  la  mère 
Isabelle  était  sœur  du  roi  de  France.  Charles  rendit  alors  la 
Guyenne  au  nouveau  roi,  moins  l'Agenois,  qu'il  garda  comme 
gage  pour  le  règlement  ultérieur  de  ses  prétentions,  et  à  la  con- 
dition que  les  frais  de  la  guerre  et  de  l'occupation  fussent  mis 
à  la  charge  de  la  province. 

Charles  IV  essaya  aussi  de  tirer  parti  des  révolutions  de  l'Al- 
lemagne. Déjà  Philippe  le  Bel  avait  ambitionné  la  couronne 
impériale  pour  son  frère  Charles  de  Valois.  Charles  IV  y  aspira 
pour  lui-même.  L'empereur  Louis  de  Bavière  avait  vu  son 
élection  contestée  par  un  grand  jiombre  d'opposants;  le  Pape 
même  l'avait  excommunié  à  la  suite  de  longs  débats.  Les  oppo- 
sants élurent  d'abord  de  leur  côté  Frédéric  d'Autriche;  les 
Autrichiens  auraient  voulu  fixer  l'empire  dans  la  maison  de 
Habsbourg.  Mais  Frédéric  ayant  été  vaincu  en  1322  à  la  bataille 
de  Muhldorf  après  une  guerre  de  plusieurs  années,  et  étant 
tombé  aux  mains  de  son  adversaire,  le  parti,  incapable  de  con- 
tinuer seul  la  lutte,  chercha  ini  appui  à  l'étranger.  Léopold, 
duc  d'Autriche  et  frère  de  Frédéric,  eut  une  entrevue  à  Bar 
en  1325  avec  Charles  IV;  il  lui  offrit  l'empire.  Charles  IV 
accepta  l'offre,  envova  un  sul)si{le  aux  ennemis  de  Louis  de 
Bavière,  et  des  négociateurs  à  une  diète  (pi'ils  réunirent  à 
Rhensée.   Les  circonstances  favorisaient  son  ambition,  car  il 
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devait  avoir  |)ouf  lui  lo  Pa[)C'  el.  les  deux  maisons  les  plus  puis- 
sanles  de  rAllema(;ne,  celles  (rAiiliiclie  et  de  Luxeml>oui(;.  Le 
chei'  de  cette  dernière  e'tait  sou  Leau-frère,  Jean  de  Luxem- 
bourg, roi  de  Bohême,  un  des  plus  curieux  types  de  chevaliers 
dont  Froissart  ait  trace  le  portrait.  INlais  on  ne  put  triompher 
de  la  ré[)U(jnance  qu'éprouvaient  les  Allemands  à  donner  l'Em- 
pire à  un  roi  de  France;  leur  susceptibilité  nationale  s'y  ojjposa, 
et  les  né/;ociations  dînent  être  abandomiées  en  I32(),  après  la 
mort  de  Léopold  d'xVutriche,  (jui  en  avait  été  le  [)rincipal  insti- 
gateur. 

Charles  le  Bel,  n'ayant  point  de  iils,  avait  obtenu  de  la  cour 
d'Avignon  qu'elle  cassât  son  mariage  avec  Jeanne  de  Bour- 
gogne ,  condamnée  pour  adultère  depuis  plusieurs  années  et 
détenue  au  château  Gaillard.  Il  épousa  en  secondes  noces 
Marie  de  Luxembourg,  fdle  de  l'empereur  Hemi  VIL  Deux  ans 
plus  tard,  ayant  perdu  Marie  de  Luxembourg,  il  contracta  une 
troisième  union  avec  Jeanne  d'Evreux,  sa  cousine  germanie. 

Comme  le  premier  mariage  avait  été  annulé  pour  cause  de 
parenté ,  et  que  le  roi  se  trouva  parent  de  ses  deux  autres  femmes 
au  même  degré,  on  attribua  la  condescendance  du  Pape  au 
désir  de  l'entraîner  dans  une  croisade.  La  croisade  continuait 
d'être  prêchée  partout,  et  prin<Mpalement  en  France.  Charles 
annonça  d'abord  l'intention  de  la  conduire  en  personne ,  puis 
désigna  le  vicomte  de  Narbonne  pour  la  commander  à  sa  place. 
Beaucoup  de  seigneurs  avaient  pris  la  croix,  car  la  France  vou- 
lait se  montrer  digne  d'elle-même  et  rester  hdèle  à  ses  gloires. 
Mais  des  calculs  politiques  amenèrent  l'ajournement  continuel 
et  finalement  l'abandon  d'entreprises  dont  les  difficultés  mieux 
connues  exigeaient  des  préparatifs  plus  longs  et  plus  vastes  que 
par  le  passé. 

Les  rois  favorisèrent  ces  prédications  par  beaucouj)  de  mo- 
tifs. Ils  voulaient  plaire  à  l'Eglise ,  et  céder  au  vœu ,  aux  illu- 
sions même  de  l'opinion  publique.  Eux-mêmes  ils  partagèrent 
plusieurs  fois  ces  illusions.  La  perspective  de  commander  une 
armée  dans  laquelle  s'enrôleraient  des  souverains  étrangers  flat- 
tait leur  ambition  ou  leur  vanité.  Ils  en  avaient  une  autre  rai- 
son, malheureusement  plus  intéressée;  ils  obtenaient  du  saint- 
siége,  par  ce  moyen,  la  faculté  de  lever  des  décimes  .^ur  le 
clergé.  Charles  IV  perçut  ces  décimes  quatre  années  de  suite. 
Assailli  comme  ses  prédécesseurs  de  perpétuels  besoins  d'ar- 
gent, il  fut  obligé  de  recourir  aux  mêmes  expédients.  Il  altéra 


398  MVRE  ONZIEME. 

plusieurs  fois  la  monnaie,  en  flépit  de  promesses  faites  et  répé- 
tées souvent.  Les  financiers  étaient  peut-être  devenus  plus  cir- 
conspects ;  le  système  n'avait  pas  chanf;é. 

La  Flandre  était  y:ouvernée  depuis  1322  par  Louis  deuxième 
comte  deNevers  et  de  Rétliel,  petit-fils  de  Robert  de  Béthune*. 
Ce  nouveau  comte,  fjui  était  jeune,  au  lieu  de  s'appuyer 
sur  les  {jraufies  communes  du  pays,  conune  avaient  fait  ses  deux 
prédécesseurs  et  comme  la  nécessité  d'ailleurs  l'exifjeait,  ne 
craijfnit  pas  de  les  irriter  par  des  actes  et  des  levées  d'impôts 
arbitraires.  Les  communes  flamandes,  ricbes,  populeuses  et 
jalouses  de  leurs  priviléfjcs,  se  révoltèrent.  Louis  tomba  au  j)ou- 
voir  des  gens  de  Brujjes,  qui  le  retinrent  captif  plusieurs  mois 
et  mirent  à  mort  vingt-sept  de  ses  conseillers.  Il  ne  recouvra  sa 
liberté  qu'en  jurant  un  traité  qu'ils  lui  imposèrent. 

Redevenu  libre,  il  courut  à  Paris,  où  il  obtint  du  parlement 
l'annulation  du  traité,  et  du  roi  la  promesse  de  le  rétablir  dans 
le  j)lein  exercice  de  son  autorité.  Pendant  ce  temps,  la  noblesse 
de  Flandre  s'armait  pour  le  soutenir.  Les  communes,  menacées 
d'une  invasion  française ,  et  abandonnées  par  la  noblesse ,  pri- 
rent le  pcU'ti  de  s'bumilier.  Elles  consentirent  à  déchirer  leur 
traité  et  à  payer  de  fortes  sommes  au  comt«  et  au  roi.  Les  chefs 
les  plus  compromis  furent  punis  par  des  amendes  et  condamnés 
à  des  pèlerinages  en  guise  d'expiation  (en  1327). 

Les  historiens,  d'ailleurs  rares  pour  cette  époque,  parlent 
peu  de  Charles  IV  et  de  son  gouvernement.  On  a  de  lui  quel- 
ques ordonnances  administratives,  mais  moins  impoi'tantes  que 
celles  de  Philippe  le  Long.  On  sait  qu'il  visita  une  partie  du 
royaume,  qu'il  confirma  pendant  ce  voyage  les  chartes  de  liberté 
d'un  certain  nombre  de  villes  du  Midi,  et  qu'en  passant  à 
Toulouse  il  consacra  la  célèbre  académie  des  jeux  Floraux, 
destinée  à  rendre  à  la  poésie  provençale  l'éclat  qu'elle  avait 
perdu  depuis  la  réunion  du  Languedoc  à  la  France. 

Il  mourut  à  PcU'is,  le  1"  février  1328,  à  l'âge  de  trente-quatie 
ans.  Il  avait  perdu  deux  fils  et  ne  laissait  qu'une  fille.  Sa  troi- 
sième femme,  Jeanne  dEvreux,  était  enceinte. 

Eu  mourant,  il  désigna  comme  régent  pendant  la  grossesse 
de  la  reine,  son  cousin  germain  Philippe  de  Valois,  qui  était 
fils  de  Charles  de  Valois,  mort  en  1325*,  et  par  conséquent  le 

*   Son  père,  Louis  I*''  de  iNevers,  était  mort  en  1322. 

2  Charles  de  Valois  ht  avant  de  mourir  une  sorte  d'amende  honorable  pour 
avoir  persécuté  Enguerrand  de  Marijux . 
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premier  prince  du  sang.  IMiilippe  se  fit  confirmer  dans  la 
régence  par  une  assemblée  de  prélats  et  de  barons,  et  par  une 
consultation  de  docteurs  en  droit  canon  et  en  droit  civil.  Après 
l'accouclienient  de  Jeanne  d'Evreux,  ([ui  donna  naissance  à  une 
fdie  le  l*'  avril,  il  mit  la  couronne  sur  sa  tête. 

Le  seul  acte  important  de  cette  régence  de  deux  mois  fut  le 
procès  du  trésorier  Pierre  Remv,  qui  reconnut  avoir  commis 
d'énormes  concussions,  et  fut  pendu  au  gibet  de  Montfaucon. 
Un  autre  trésorier,  Gérard  Guecte,  avait  eu  le  même  soit  du 
vivant  de  Charles  IV.  Il  fallait,  avec  le  svstéme  financier  alors 
suivi,  sacrifier  de  tem[)s  à  autre  quelques  victimes  à  la  vindicte 
populaire.  C'était  même  pour  elle  au  début  de  chaque  régne 
une  sorte  de  droit  de  joyeux  avènement. 

La  ligne  directe  des  Capétiens  s'éteignit  dans  la  personne  de 
Charles  le  Bel ,  a[)res  avoir  gouverné  la  France  trois  siècles  et 
demi.  Philippe  VI  commença  la  branche  des  Valois. 


LIVRE    DOUZIEME. 


PHILIPPE    DE    VALOIS. 


I.  —  Pliilippo  de  Valois  trouva,  en  montant  sur  le  trône,  un 
compétiteur  dans  le  jeune  Edouard  III,  roi  d'An{jleterre  ,  et 
neveu  des  trois  derniers  rois  de  France  par  sa  mère  Isabelle, 
Isabelle  était  écartée  par  la  loi  saliquc,  mais  son  fils  devait-il 
l'être  avec  elle?  Gomme  il  n'y  avait  pas  de  précédents  décisifs 
pour  trancher  cette  question,  les  opinions  se  divisèrent.  Onop- 
j)osa  cependant  avec  raison  à  Edouard  III ,  que  dans  le  cas  où 
son  droit  prétendu  serait  admis,  ce  droit  se  bornerait  à  une 
ré(jence  et  n'irait  pas  jusqu'à  la  royauté  ;  car  les  filles  de  Louis 
le  Hutiu,  de  Philippe  le  Loup  et  de  Charles  le  Bel,  pouvaient 
avoir  des  fils,  qui  auraient  im  jour  pour  revendiquer  la  cou- 
ronne des  titres  supérieurs  aux  siens.  D'ailleurs  la  contestation 
ne  fut  pas  longue.  Phili[)pe  de  Valois  ,  })ienut'r  prince  du 
san()  par  la  ligne  masculine,  tenait  le  })Ouvoir  dv.  la  volonté  du 
feu  roi  et  de  celle  des  grands  ;  il  s'appuvait  sur  les  décisions  des 
docteurs,  et  sur  le  droit  résultant  de  ce  rpie  les  titres  des  fils 
nés  ou  à  naître  de  princesses  françaises  n'avaient  été  réservés 
ni  à  l'avènement  de  Philippe  le  Long,  ni  à  celui  de  Charles  le 
Bel.  Il  pouvait  invoquer  toutes  les  raisons  qui  avaient  fait  éta- 
])lir  la  loi  sali<|ue  déjà  consacrée  par  plusieurs  applications  , 
et  ([ui  jamais  n'avait  paru  plus  nécessaire.  Son  compétiteur 
était  un  prince  étranger  ,  et  le  continuateur  de  Guillaume  de 
Nangis  dit  en  propres  termes  «  (ju'en  France  on  ne  voulait  pas 
être  sujet  du  roi  d'Angleterre  » .  Toute  autre  considération  de- 
vait s'effacer  devant  celle-là.  Aussi,  lorsque  plus  tard  les  par- 
tisans d'Edouard  111  revinrent  à  la  charge,  se  contentèrent-ils 
d'exprimer  un  doute  sur  ce  qu'il  «  sendjlait  à  beaucoup  de 
gens,  tels  sont  les  termes  de  Froissart,  que  le  rovaume  était 
allé  hors  de  la  ligne  droite.  » 

Philippe  n'atlendit  pas  la  reconnaissance  d'Edouard  III 
pour  obtenir  celle  des  princes  du  sang  et  des  grands  vassaux. 

Il  transi(;ea  avec  son  cousin  Philippe,  comte  d'Kvrcux,  qui 
avait  épousé  .leanne,  fille  de  Louis  le  Hutiu.  Il  obtint  de  cette 
princesse  le  renouvellement  de  la  renonciation  qu'elle  avait  déjà 
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faite  de  ses  prétentions  à  la  couronne  de  France  ,  comme  à 
l'ancien  lu'rita;;e  des  comtes  de  Cliain[)afjne ,  qui  demeura  in- 
corporé au  domaine.  Il  lui  donna  en  éclianjyc  des  revenus  con- 
sidérables, et  lui  rendit  la  ^savarre,  dont  les  deux  rois  précédents 
avaient  conservé  l'administration,  mais  où  la  succession  fémi- 
nine, admise  de  tout  temps,  n'était  pas  contestal)le.  La  ISavarre 
redevint  uu  royaume  j)articulier,  sous  des  princes  français  de 
la  branche  d'Evreux.  Phili[)pe  d'Evreux  et  Jeanne  de  France 
furent  couronnés  à  Pampelune,  à  la  (jrande  joie  du  pavs  ,  qui 
crut  recouvrer  son  indépendance. 

Les  autres  princes  se  prononcèrent  sans  difficulté  pour  Phi- 
lippe de  Valois.  Il  ga;;na  le  duc  de  Bretagne  en  lui  accordant 
(|ue  les  arrêts  de  ses  Grands  jours  fussent  souverains,  et  en 
renonçant  vis-à-vis  de  lui  à  quelques-uns  des  droits  que  le  iiar- 
lement  de  Paris  prétendait  exercer  siu-  les  juridictions  féotlales. 
Il  acheva  de  réconcilier  le  dauphin  de  Viennois  et  le  duc  de 
Savoie.  Enfin,  à  son  sacre,  qui  fut  brillamment  célébré  à  Reims, 
le  29  mai  1328,  il  parut  entouré  de  toute  la  noblesse  de 
France,  indépendamment  d'un  corté{je  de  j)rinces  et  de  sei- 
gneurs étrangers. 

Immédiatement  après  le  sacre,  le  règne  du  chef  de  la  branche 
des  Valois  fut  inauguré  par  une  victoire.  Le  comte  Louis  de 
Flandre,  étant  venu  assister,  comme  pair  du  rovaume,  aux  cé- 
rémonies de  Reims,  sollicita  Tappui  de  Philippe  contre  ses 
sujets  d'Ypres  et  de  Bruges,  qui  venaient  encore  de  se  révolter. 
Le  roi  le  lui  promit.  Il  fit  voter  sans  retard  une  aide  par  la 
i  ville  de  Paris,  et  réunit  à  Arras  cent  soixante-dix  beuinières, 
j  sous  lesquelles  se  gaioupa  la  noblesse  de  France ,  assistée  de 
celle  des  Marches  d'Allemagne,  du  Hainaut,  de  la  Lorraine  et 
du  Luxembourg.  Avec  cette  nombreuse  armée,  presque  toute 
composée  de  chevalerie,  Philippe  s'avança  en  brûlant  les 
villages  dans  la  vaste  plaine  qui  s'étend  autour  de  Cassel.  Les 
Flamands  comptaient  seize  mille  hommes  de  pied,  mais  peu  de 
chevaliers.  Plusieurs  villes  étaient  restées  fidèles  au  comte  ; 
Gand  avait  refusé  de  faire  cause  commune  avec  Bruges,  et  il  n'v 
avait  guère  que  la  Flandre  orientale  qui  eut  pris  les  armes. 
L'insurrection  n'était  donc  pas  générale.  Les  villes  qui  <>'étaient 
armées  ne  parvinrent  pas  non  plus  à  marcher  d'accord.  Les 
I  gens  de  Bruges  voulurent  demeurer  en  arrière,  tandis  que  ceux 
d'Ypres,  de  Cassel  et  des  communes  voisines,  commandés  pai' 
un  bourgmestre  du  nom  de  Zanekin,  se  retranchèrent  sur  le 
II.  26 
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mont  qui  domine  la  plaine  de  Ca.ssel,  et  y  défièrent  l'armée 
française.  Ils  étaient,  nialjjré  la  médiocrité  de  leurs  forces, 
pleins  d'arrogance,  suivant  leur  habitude,  traitaient  Philippe 
d'usurpateur,  et  l'appelaient  insolemjnent  le  roi  trouvé. 

Zanekin,  ayant  visité  lui-même  le  camp  français  sous  un  dé- 
guisement,  conçut  l'idée  de  surprendre  de  nuit  le  pavillon  du 
roi.  Il  mit  ses  liommes  en  marche  dans  la  nuit  du  22  au 
23  août,  pénétra  jusqu'au  milieu  des  tentes  des  barons,  et  y  jeta 
le  désordre  par  une  brusque  surprise.  Cependant  les  Français 
finirent  par  se  rallier,  et  opposèrent  aux  assaillants,  grâce  à  la 
supériorité  du  nombre,  ime  résistance  vigoureuse.  Les  Fla- 
mands, à  pied  et  armés  de  cuirasscvs,  combattaient  en  Ijatail- 
lons  serrés,  ce  qui  leur  permit  de  maintenir  quclcpie  temps 
leur  premier  avantage.  A  la  fin  les  comtes  de  Hainaut  et  de  Bar, 
venus  à  la  rescousse  du  roi,  les  firent  plier.  Le  comte  de 
Hainaut  mit  ses  chevaliers  à  pied  pour  achever  de  les  rompre; 
une  fois  rompus  ,  ils  ne  purent  reformer  leurs  rangs ,  et  eni- 
barrassés  dans  la  retraite  par  la  pesanteur  de  leurs  armures,  ils 
laissèrent  le  terrain  jonché  de  morts.  Le  comte  de  Hainaut  les 
poursuivit  l'épée  dans  les  reins  jusqu'à  Cassel  ,  dont  il  força 
les  portes.  Après  cette  sanglante  bataille,  toute  résistance  de- 
venait impossi!)le.  Ypres  et  Bruges  firent  leur  soumission. 
On  les  châtia  sévèrement.  Ypres  fut  démantelée  ;  les  auteurs 
principaux  de  la  rébellion  furent  punis  du  dernier  supplice  ,  les 
autres  emprisonnés  ou  bannis.  Les  communes  insurgées  perdi- 
rent une  partie  de  leurs  privilèges  et  durent  donner  au  comte 
et  au  roi  des  otages  de  leur  fidélité. 

Philippe  s'empressa  de  quitter  la  Flarjdre.  Satisfait  d'avoir 
rétabli  le  pouvoir  du  comte  ,  il  lui  laissa  le  soin  de  l'assurer  à 
l'avenir,  licencia  son  armée,  et  revint,  après  une  rapide  et 
glorieuse  campagne,  célébrer  de  brillantes  fêtes  à  Paris  et 
dans  les  châteaux  voisins.  Au  printemps  de  l'année  suivante, 
Edouard  III  débarqua  en  France  et  lui  prêta  le  (>  juin,  dans  la 
cathédrale  d'Amiens ,  l'hommage  qu'il  lui  devait  comme  duc 
d'A(]uitaine.  Philippe  reçut  cet  hommage,  entouré  d'une  cour 
nombreuse ,  au  milieu  de  laquelle  on  distiujjuait  les  rois  de 
Navarre,  de  Majorque  et  de  Bohême.  Edouard  fit  des  réserves 
au  sujet  de  l'Agenois,  qui  avait  été  retenu  à  titre  d'indemnité 
par  Charles  le  Bel ,  mais  la  prestation  de  l'honmiage  n'en  fut 
pas  moins  regardée  comme  une  reconnaissance  expresse  de  la 
royauté   des  Valois,   et  comme   un  abandon    fait    par    le  roi 
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d'Anplcterre  de  ses  prétentions  personnelles ]au  trône  de  saint 
Louis. 

II.  —  Parmi  les  barons  qui  s'étaient  si[jnalés  à  Cassel,  était 
Robert  d'Artois  ,  arrière-pctit-fds  de  Robert  I",  tué  à  !a  Mas- 
soure ,  et  petit-fils  de  Robert  II,  tué  à  Courtiav  en  l.'^O:^.  Son 
père  Pbilippe  avait  péri  en  1^07  ù  la  bataille  de  Furnes. 
Robert  III,  se  trouvant  orj)belin  de  père  en  130:2,  avait  été  exclu 
de  la  succession  du  comté  d'Artois;  mais  il  n'avait  cessé  dej)uis 
lors  de  protester,  quoi(pie  sans  succès,  contre  cette  exclusion. 
Après  l'avènement  de  Philippe  de  Valois  dont  il  avait  épousé 
la  sœur,  et  qui  commença  par  éri'jer  en  sa  faveur  le  comté  de 
Reaumont-le-Roger  en  duché- pairie,  il  adressa  au  ])arlement 
une  nouvelle  demande  pour  être  réinté^jré  dans  l'apanap^e  de 
ses  pères.  Le  procès  fut  instruit  et  eut  un  résultat  in)portant  ; 
il  fit  trancher  une  question  ([ui  intéressait  l'avenir  do  la  France. 
On  décida  que  la  loi  salique  n'était  pas  nécessairement  appli- 
cable aux  grands  fiefs  et  aux  apana(5es.  Cette  décision ,  contraire 
à  celle  qui  faisait  de  cette  loi  la  règle  fondamentale  de  succes- 
sion pour  la  couronne,  en  était  cependant  le  corollaire  ;  car  si 
l'on  empêchait  la  couronne  de  sortir  de  la  maison  de  France,  il 
n'était  pas  moins  utile  que  les  grands  fiefs  cessassent  de  se  per- 
pétuer dans  les  mêmes  familles  ,  afin  qu'on  pût  les  réunir  un 
jour  au  corps  principal  de  la  monarchie.  Mais  il  fout  reprendre 
les  choses  de  plus  haut. 

Les  motifs  de  l'exclusion  de  Robert  III  en  130:2  avaient  été, 
en  premier  lieu,  la  coutume  de  l'Artois,  qui  admettait  la  suc- 
cession féminine;  en  second  lieu  un  testament  de  Robert  11, 
qui  avait  disposé  du  coiTité  en  faveur  de  sa  fille  Mathilde  ou 
i\Iahaut,  mariée  au  comte  de  Rourgogne.  Le  parlement,  fai- 
sant l'office  de  cour  des  pairs,  avait  constaté  la  coutume,  con- 
firmé le  testament  du  dernier  comte,  et  déterminé  la  part 
d'héritage,  consistant  en  châteaux  et  en  rentes,  que  le  jeune 
Robert  devait  recueillir.  Une  transaction  intervenue  en  1308 
entre  les  parties  avait  paru  terminer  le  différend. 

Robert  revint  pourtant  sur  son  acceptation  après  la  mort  de 
Philippe  le  Bel.  Il  contesta  en  1315  la  validité  de  l'arrêt, 
imposé,  disait-il,  au  parlement  dans  le  but  d'assurer  la  succes- 
sion de  l'Artois  à  Philippe  le  Long,  gendre  de  la  comtesse 
Mathilde.  Il  avait  un  parti  dans  la  noblesse  de  l'Artois,  qui  se 
plaignait  de  la  violation  de  quelques-uns  de  ses  privilèges.  Il 

2G. 
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alla  se  mettre  à  la  Ute  des  rnceontents  ot  s'empara  d'Arras  et 
de  Saiiit-Omer,  qu'il  (jarda  prés  d'aii  an.  lMii!ij)pe  le  Loiijj  ne  tut 
pas  plutôt  arrivé  au  trôiic,  qu'il  reprit  ces  fleux  villes  etrétaldit 
l'autorité  de  sa  helle-mère.  Tout  ce  que  Robert  put  obtenir  tut 
une  révision  du  procès.  Ses  prétentions  lurent  examinées  de 
nouveau  par  le  j)arlement.  Roliert  se  prévalait  de  l'acte  de 
131  1,  ([ui  établissait  la  loi  sali(|ue  ou  la  re{;ie  de  la  masculinité 
poiu-  l'apanajje  du  l'oitou.  L'élévation  de  Philippe  V  au  trône, 
en  vertu  de  celte  même  loi  salique ,  semblait  militer  en  sa 
faveur.  iMuis  le  parlement,  auquel  les  pairs  assistaient  parce 
qu'il  s'a/;issait  du  jujjcnient  d'un  des  Jours,  refusa  d'admettre 
que  la  ref;ie  fût  apj)!i(altle  à  la  succession  de  l'Artois.  Il  consi- 
déra que  la  succession  féminine  était  la  coutume  la  plus  /jéné- 
ralc  dc>  iiefs,  et  qu'elle  était  aussi  celle  des  apanages,  quand  il 
n'v  avait  pas  été  déro{]é  expressément  dans  les  actes  constitutifs. 
11  prononça  en  1318  un  second  arrêt  entièrement  scndjlalde  au 
premier. 

La  question  avait  deux  intérêts,  l'un  juridique ,  l'antre  poli- 
tique, et  il  n'est  pas  douteux  que  le  second  dominât  le  premier. 
La  coutume  de  la  succession  féminine  avait  déjà  valu  à  la  maison 
capétienne  l'acquisition  de  provinces  importantes,  comme 
l'Artois  ,  le  comté  de  Toulouse  ,  la  Provence  ,  réunies  succes- 
sivement au  domaine  royal.  Depuis  leur  réunion,  ces  provinces 
avaient  été  détachées  à  titre  d'apanages,  mais  elles  n'étaient 
détachées  qu'imparfaitement  et  sous  condition.  11  imj)ortait  que 
la  loi  salique  ne  fût  pas  pour  les  apanages  ce  qu'elle  était  pour 
la  monarchie,  c'est-à-dire  un  élément  de  perpétuité.  Autrement 
l'unité  française  eût  été  compromise.  Les  maisons  princièresde 
France  auraient  [)u  perj)étuer  leur  souveraineté  territoriale  , 
connue  celles  d'Allemajfne  le  firent  plus  tard.  Ainsi  la  décision 
qui  repoussa  la  loi  salique  pour  les  grands  fiefs  n'eut  guère 
moins  d'importance  que  celle  qui  l'établit  pour  la  couronne. 
Ce  furent  deux  décisions  contraires  en  apparence  et  tendant  au 
même  but  en  réalité  '. 

En  1320,  Robert  fit  une  nouvelle  demande  en  révision;  il 
espérait  obtenir  une  décision  plus  favorable  grâce  à  l'appui  du 
roi  son  beau-frère.  Le  parlement  admit  la  demande ,  mais  à  la 

1  La  maison  ca[>étienne  a  {jrantli  par  des  mariages  comme  la  maison  d'Au- 
tricbe,  qui  est  après  elle  la  plus  aucicinio  de  l'Europe.  Ce  qu'on  a  dit  de  l'une 
peut  donc  s'appliquer  à  l'autre,  à  cela  près  que  la  première  réunit  des  pro- 
vinces et  la  seconde  des  royaumes. 
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condition  (lu'il  jn'it  j)i'()f]iiii(*  un  ncte  ou  un  titre  éc  rit  qui  n'eût 
pas  étt'  connu  des  premiers  ju/jes. 

llobcrt  et  su  lenune  Jeaiuie  d(î  Valois  se  servirent  d'une 
demoiselle  de  Divion,  qui  était  mariée  à  un  {jentilhonirne  d'Ar- 
tois et  avait  été  mêlée  fie  plusieurs  mam'ères  aux  intrijjues  de 
la  cour  d'Arras.  L'évëque  d'Arras,  piiîicipa!  nn'uistre  de  la 
comtesse  Mathilde  ,  venait  de  mourir.  Cette  lemn:e  présenta  un 
prétendu  acte  si(;iié  de  lui,  j)ar  lequel  i!  confessait  avoir  sous- 
trait le  testament  de  l'ancien  comte  lîohcrt  II  ,  et  dépouillé 
ainsi  le  véritable  liéiitier  au  prolit  de  Mathilde.  Des  témoins 
subornés  et  pavés  appuvèrent  cette  lahle.  Les  jiiijcs  e.\i.';èrent 
que  le  tcstanuMit  de  lloitcrt  II  leur  lut  repn-senlé.  La  Divion 
ial)ri(pia  ce  testament  et  v  appendit  un  sceau  de  l'ancien  comte, 
qu'elle  avait  réussi  à  se  j)rocurer  exprès. 

La  fausseté  de  ces  pièces  n'eut  pas  de  peine  à  être  démon- 
trée. On  obtint  des  aveux  complets  de  la  Divion  et  de  ceux  qui 
l'avaient  aidée.  Ces  aveux  lurent  arrachés  par  la  torture,  alors 
le  moven  ordinaire  d'inlorniation  ;  mais  ils  étaient  si  concor- 
dants et  si  précis,  qu'aucun  doute  ne  lesla  dans  l'esprit  des 
ju(;es.  La  Divion  l'ut  brûlée,  llobeit  d'Artois  s'enl'uit  à  Bruxelles. 
La  cour  des  pairs,  devant  lafjueîle  il  avaitété  cité  à  comparaître, 
le  ju(;;^ea  par  contumace.  Le  procureur  du  roi  requit  une  sen- 
tence de  mort  contre  lui  ;  les  pairs  se  contentèrent  de  prononcer 
un  arrêt  de  barmissement  emportant  la  confiscation  des  biens. 

Sur  ces  entrefaites,  la  comtesse  ÎMathilde  et  sa  fille  Jeanne, 
veuve  de  Philij)pe  Y,  moururent  j)resque  coup  sur  coup.  Le 
bruit  se  répandit  que  ces  morts  n'étaient  pas  naturelles,  et  que 
les  deux  princesses  avaient  été  culicrJu'cs ,  c'est-à-dire  en)poi- 
sonnées.  Une  enquête  eut  lieu  ;  Iiohert  lut  convaincu  d'avoir 
usé  de  sortilège,  d'avoir  écrit  des  billets  niajjiqnes,  baptisé  des 
figures  de  cire  à  l'imaj^e  de  plusieurs  personnes,  entre  autres  de 
la  reine  et  du  prince  ïoyal ,  enfin,  d'avoir  j)iqué  ces  figures  au 
cœur  pour  faire  mourir  les  personnes  qu'elles  représentaient. 
Les  cnvoùtcuients,  comme  on  disait  alors,  étaient  une  des  charges 
le  plus  comnmnément  imposées  aux  criminels  d'Etat.  L'extra- 
dition du  coupable  fut  demandée  au  comte  de  Brabant,  chez 
lequel  il  s'était  réfugié.  Roliert  chercha  un  autre  asile  en  Pro- 
vence, puis  en  Angleterre.  Sa  femme,  Jeanne  de  Valois,  com- 
plice de  tous  ses  actes,  fut  enfermée  dans  un  château,  où  elle 
demeura  gardée  à  vue;  les  biens  qui  lui  appartenaient  person- 
nellement furent  séquestrés. 
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Le  procès  de  Robert  d'Artois  est  un  des  exemples  les  plus 
frappants  de  la  puissance  des  institutions  judiciaires  créées  ou 
fortifiées  par  les  rois.  Le  parlement  empêcha  une  [juerre  civile, 
constata  la  coutume  des  successions  apanagères  de  manière  à 
lui  donner  force  de  loi,  fixa  une  des  ré{;lcs  politiques  les  jdus 
importantes  pour  l'avenir  de  la  monarchie,  et  frappa  un  prince 
du  sanç. 

Robert  fut  accueilli  et  honoré  à  la  cour  d'An(jleterre,  où  il 
laissa  même  des  souvenirs  (  hevaleresques.  Il  poussa  Edouard  UI 
à  déclarer  la  guerre  à  la  France.  S'il  fallait  croire  une  légende 
répétée  par  un  poëme  de  ce  siècle  ,  il  aurait  rapporté  de  la 
cliasse  un  héron,  symijole  de  la  lâcheté.  Le  héron  fut  présenté 
au  roi  d'Angleterre  sur  un  plat  d'argent.  Edouard  comprit  l'al- 
lusion, jura  de  [)asser  la  mer,  et  fit  prêter  le  même  serment  à 
la  reine  et  aux  couilisans.  Vraie  ou  non,  cette  tradition  semble 
indiquer  que  les  scandales  du  procès  du  comte  d'Artois  n'avaient 
attaché  à  son  nom  aucune  flétrissure.  La  moralité  publique 
n'était  pas  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  ;  on  n'envisageait  pas  cer- 
tains actes  de  la  même  manière.  L'honnête  Froissart  lui-même 
raconte,  avec  une  impassibilité  naïve,  les  péripéties  et  les 
différentes  scènes  d'une  affaire  où  sa  curiosité  surtout  sendde 
intéressée. 

IIL  —  Pendant  que  la  cour  de  France  à  Yincennes  faisait 
faire,  au  dire  de  Froissart,  «  tournois,  joutes  et  ébattements  à 
^n-and  plenté  ',  »  Avignon,  résidence  des  papes,  devenait  une 
sorte  de  capitale  du  Midi. 

Jean  XXII  s'y  était  fixé.  Ce  fut  lui  qui  posa,  au  haut  de  la 
roche  des  Doms,  les  premiers  fondements  du  célèbre  château 
des  papes,  achevé  par  Clément  YI.  Les  cardinaux,  dont  la  plu- 
part étaient  Français,  préféraient  ce  séjour  à  celui  de  Rome. 
Le  comtat  était  un  territoire  neutre,  propriété  du  saint-siége", 
et  Avignon  une  place  forte  où  la  cour  pontificale,  si  souvent 
chassée  de  la  Ville  éternelle,  espérait  mieux  braver  les  révolu- 
tions. Elle  Y  trouvait  une  sécurité  plus  grande  qu'ailleurs. 
Quelques  trouliles,  survenus  a])rcs  la  mort  de  Clément  V, 
avaient  été  promptement  calmés.  Un  seigneur,  parent  du  i*aj)e, 

*  Froissait,  c.  xlix. 

2  Les  papes  n'eurent  pourtant  la  pleine  propriété  d'Avignon  qu'après  la 
cession  que  Jeanne  de  Naples,  comtesse  de  Provence,  leur  en  tit  à  prix  d'ar- 
gent, en  1348. 
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s'était  emparé  du  château  où  était  déposé  le  trésor  pontifical. 
Jean  XXII,  aussitôt  élu,  i'oblijjea  à  faire  une  amende  }ionorable 
et  une  restitution. 

La  cour  pontificale  voyait  presque  partout  ailleurs  dominer 
les  Gihelins,  ses  ennemis.  Ils  étaient  maîtres  de  rAllenia^jne  et 
de  la  plupart  des  pouvernements  italiens.  Dans  le  Nord  et  dans 
le  centre  de  la  Péninsule,  les  Guelfes,  hors  d'état  de  relever 
seuls  leur  drapeau,  demandaient  sans  cesse  à  la  France  ou  à 
Naples  des  secours  impuissants.  Philippe  de  Valois  avait  entre- 
pris, en  I.')'20,  quand  i!  n'était  encore  que  prince  du  snnrr,  d'en- 
lever iMilan  aux  Gihelins  et  n'v  avait  pas  réussi. 

L'indépendance  politique  d(î  la  papauté  était  comme  aujour- 
d'hui le  \(vn  de  l'Eglise,  et  la  réalisation  de  ce  vœu,  poursuivie 
de  diil'érentes  manières,  ne  présentait  .'jiiére  de  moindres  diffi- 
cultés. Quoi  (ju'aient  pu  dire  les  chroniqueurs  italiens,  si  les 
papesse  tinrent  longtemps  à  proximité  de  la  France,  amie  des 
Guelfes,  ce  fut  parle  désir  de  mieux  assurer  leur  liberté,  et  s'ils 
penchèrent  quelquefois  de  son  côté  ,  ce  fut  pour  échapper  à 
des  dan(]ers  plus  réels  ou  à  une  servitude  plus  fâcheuse. 

On  ne  crovait  d'ailleurs  pas  en  ce  temps-là  que  les  papes 
dussent  être  nécessairement  des  Italiens.  Cette  manière  de  voir 
est  beaucoup  plus,  moderne.  Elle  ne  date  que  de  l'époque  où  la 
rivahté  des  maisons  de  France  et  d'Autriche  a  divisé  j)olitique- 
mont  l'Europe  catholique  en  deux  partis  hostiles.  De])i;is  lors, 
c'est-à-dire  depuis  la  fin  du  seizième  siècle,  ou  s'est  habitué  à 
l'idée  que  le  Pape  devait  appartenir,  même  par  sa  naissance ,  à 
un  pavs  îieuti'e.  Au  moven  a(;e,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Des  pon- 
tifes de  toute  nation  s'étaient  succédé  sur  la  chaire  de  saint 
Pierre  ;  la  France  avait  été  largement  représentée  dans  le  sacré 
colléjje ,  et  plusieurs  Français  avaient  porté  la  tiare;  enfin  ,  les 
plus  grandes  écoles  ecclésiastiques  étaient  en  France.  Toutes 
ces  raisons  expliquent  comment  la  cour  j)ontificale  s'établit 
à  Avignon ,  en  dépit  du  mécontentement  de  Rome  et  de  la 
Péninsule. 

Le  saint-sié<je  avait  aussi  un  besoin  d'autant  plus  grand 
d'obtenir  l'appui  de  la  France,  au  moins  son  appui  moral,  qu'il 
était  rentré  en  lutte  avec  1  Empire.  Cette  lutte,  moins  sanglante 
peut-être,  ne  fut  ni  moins  vive  ni  moins  longue  que  celles  d'au- 
trefois. Louis  de  Bavière,  élu  empereur  irrégulièrement,  ne  put 
obtenir  que  son  élection  fût  validée  ni  par  Jean  XXII  ni  par 
les  papes  qui  le  suivirent.  Jean  XXîI  se  montra  aussi  inflexible 
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qu'avait  pu  l'être  dans  des  circonstances  semblables  aucun  de 
ses  prédécesseurs.  Il  résista  aux  prières  et  aux  sollicitations , 
aux  attaques  et  aux  menaces.  Il  laissa  Louis  de  Bavière  publier 
une  proclamation  qui  le  traitait  d'hérétique  et  de  faux  pape, 
et  appeler  des  senlenccs  de  Jacques  do  Cabors  à  un  futur 
concile,  comme  Pliilippi;  le  Bel  avait  fait  à  l'é{];ard  de  Boni- 
face  VIII.  Il  le  laissa  prononcer  sa  dépONition  et  donner  la 
tiare  à  un  antipape,  le  moine  franciscain  Pierre  de  Corbière.  Il 
laissa  les  Romains  exprimer  par  l'enthousiasme  avec  lequel  ils 
proclamèrent  C(!t  anti])ape,  leur  mécontentement  de  la  transla- 
tion de  la  cour  ponlilicale  à  Avijfnon.  Il  se  contenta  de  protester 
et  de  maintemr  son  droit.  Au  l)out  de  peu  de  temps,  une  réac- 
tion se  lit  dans  toute  l'Italie  contre  les  ])odestats  /jibeiins,  dont 
l'Empereur  avait  soutenu  et  fortifié  la  tyrannie.  Les  Guelfes 
redevinrent  les  maîtres.  Pierre  de  Corbière,  abandonné  de  tout 
le  monde  et  réduit  à  se  cacber,  finit  par  se  rej)entir  du  rôle 
qu'il  avait  joué,  et  vint,  en  13.30,  déposer  lui-même  aux  pieds 
de  Jean  XXII  les  marques  de  son  usurpation. 

Louis  de  Bavière  dut  s'avouer  vaincu.  Il  céda  à  ce  vieillard 
désarmé  qui  présentait  toujours,  à  Avijjnon  comme  à  Borne,  le 
singulier  contraste  de  l'extrême  puissance  unie  à  T extrême  fai- 
blesse. 11  lui  envoya  plusieurs  andjassades,  lui  présentant  des 
satisfactions  pour  le  passé,  et  pour  l'avenir  la  soumission  la  plus 
entière;  il  consentait  à  tout,  pourvu  que  le  Pape  validât  son 
titre  impérial.  Jean  XXII  persista  dans  son  i^efus  de  confirmer 
un  pouvoir  illégitime.  Louis  de  Bavière  offrit  d'accumuler  sacri- 
fices sur  sacrifices  ;  tout  fut  en  vain.  Les  anathèmes  pontificaux 
le  poursuivirent  longtemps  encore;  il  ne  put  fixer  la  couronne 
impériale  dans  sa  maison,  et  après  lui  elle  passa  sur  la  tcte  d'un 
des  princes  de  Luxembourg,  qui  avait  j)ris  le   j)arti  du  saint- 

Il  n'(>st  pas  possible  d'apprécier  ici  toutes  les  circonstances 
d'une  lutte  dont  il  suffit  d'avoir  indirpié  les  résultats  (jénéraux. 
Ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  (]ue  la  j)apauté  demeurait 
au  palais  des  Doms  ce  qu'elle  avait  été  au  Vatican;  qu'elle  y 
défendait  ses  droits  avec  la  même  inflexibilité  ;  qu'elle  y  résis- 
tait également  à  l'hérésie  et  au  schisme;  qu'enfin  ses  adver- 
saires n'employaient  pas  contre  elle  d'autres  armes  que  celles 
dont  ils  s'étaient  toujours  servis  et  dont  Philippe  le  Bel  avait 
menacé  Boniface  VIII. 

Plulippe  de  Valois  fut  peu  mêlé  à  cette  lutte;  cependant  les 
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partisans  de  Louis  de  Baviorc,  les  Gibelins  d'Allemagne  ou 
d'Italie,  ne  manquèrent  pas  de  l'accuser  d'avoir  exercé  une 
jjrande  inliuonce  sur  la  cour  d'un  j)ape  français  établi  aux  portes 
de  la  France,  et  sur  un  sacré  colléjje  où  les  Français  étaient  en 
majorité  ;  car  ils  avaient  obtenu  neuf  places  sur  dix  dans  la  pre- 
mière promotion  laite  par.lean  XXII.  On  attribuait  natureile- 
menl  au  roi  l'ambition  de  la  couroinie  im|)ériale,  ambition  que 
Philippe  le  IJol  avait  eue  pour  son  l'iere  et  Charles  IV  pour  lui- 
même,  mais  Piiiiipj)e  de  Valois  parait  v  avoir  été  tout  à  lait 
étranger. 

IV.  — Indépendamment  des  débats  (héologiques  qui  tenaient 
alors  une  grande  place  dans  l'histoire  de  l'I^glise,  on  agitait  à 
Avi{jnon  et  à  Paris  une  question  intéressante,  celle  des  limites, 
indécises  jusque-là,  de  la  juridiction  laïque  et  de  la  juridiction 
d'Éj;lise.  " 

Celte  question  n'était  pas  neuve;  il  v  avait  au  moins  cent  ans 
que  la  juridiction  ecclésiastique  était  l'objet  d'attaques  conti- 
nuelles et  de  restrictions  nombreuses;  il  v  en  avait  au  moins 
cinquante  que  les  conciles  provinciaux  faisaient  des  plaintes 
annuelles  sur  ces  restrictions  '.  Seulement  ce  n'étaient  plus  les 
seigneurs,  c'était  le  roi  qui  prétendait  la  limiter.  Comme  le  roi 
s'était  sul>ordoiiné  les  tribunaux  seigneuiiaux  et  avait  donné 
la  plus  grande  extension  à  sa  propre  pistice,  il  vovait  défavora- 
blement le  nombre  des  tribunaux  d'Eglise,  leur  indépendance 
et  leur  C()mj)étence  étendue  souvent  d'une  manière  arbitraire. 
Il  ne  manquait  pas  de  raisons  pour  réduire  leur  importance  et 
leur  rôle.  Il  vantait  la  régularité  nouvelle  de  ses  propres  tribu- 
naux elles  garanties  qu'ils  offraient,  (^u  avait  emprunté  à  la  jus- 
tice cléricale  ses  meilleures  inslilutions,  par  exenij)le  celle  des 
notaires  pour  la  conservation  des  actes  ;  saint  Louis  et  Philippe 
le  Bel  avaient  institué  des  notaires  rovaux  en  titre  d'office,  à 
limitation  des  notaires  ecclésiastiques.  Enlin,  le  roi  et  ses  agents 
reprochaient  aux  tribunaux  d'Eglise  leur  insuffisance ,  l'inefli- 
cacité  des  peines  qu'ils  prononçaient,  ral)us  qu'ils  faisaient  des 
excommunications,    et  la  nécessité  où  ils  étaient  de  cherclrer 

*  P.iriiculièrcment  le  concile  de  Bourges,  de  1276.  Dej)uis  ce  concile  jus- 
qu'à celui  d'Avijjnon  en  1320,  il  n'y  eut  presque  pas  d'année  où  les  conciles 
j)rovinciaux  ne  se  plaignissent  des  empiétements  connais  par  les  juges  royaux 
et  ne  prissent  des  mesures  pour  défendre  la  juridiction  dus  églises. 
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aux  peines  religieuses  une  sanction  dans  l'appui  du  bras 
séculier  '. 

Aux  fêtes  de  Noël  1329,  Philippe  de  Valois  ouvrit  sur  ce 
sujet  une  sorte  de  conl'érencc  à  laquelle  assistèrent  les  plus 
(jrands  personnajjes  de  la  ma{iistraturé  et  du  cler{jé.  Pierre  de 
Cujjnières,  avocat  {jénéral  au  parlement,  y  soutint  les  préten- 
tions de  la  justice  rovale,  énuméra  j)lus  de  soixante  cas  de  conflit, 
et  éleva  contre  la  justice  ecclésiastique  tout  autant  de  griefs. 
Celle-ci  eut  pour  défenseurs  les  archevêques  de  Sens  et  d'Autun, 
Pierre  de  \{o(jer  et  Pierre  Bertrandi.  La  conférence  n'aboutit 
pas  à  des  conclusions  assez  formelles  et  à  une  délimitation 
rigoureuse  des  frontières  sur  tous  les  j)oinls  ;  on  se  contenta 
d'une  sorte  de  compromis.  Toutefois,  le  résultat  fut  plus  favo- 
rable à  l'Etat  qu'à  l'Eglise.  Celle-ci  perdit  la  connaissance  d'un 
certain  nombre  de  causes,  et  ses  jugements  furent  déclarés 
susceptibles  d'être  réformés  par  le  parlement.  Le  parlement 
dans  ce  cas  recevait  un  appel  comme  d'abus^.  Le  fait  n'était 
pas  sans  précédents;  il  y  avait  eu  des  jugements  ecclésiastiques 
réformés  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  probablement  déjà 
sous  celui  de  saint  Louis.  On  se  fondait  sur  ce  qu'il  appartenait 
aux  juges  laïques  ou  au  bras  séculier  d'exécuter  les  sentences 
des  tribunaux  d'Eglise. 

Cette  question  éminemment  pratique  des  juridictions  se 
rattachait  à  d'autres  plus  générales  dont  retentissaient  alors  les 
écoles.  On  y  discutait  beaucoup  sur  l'origine  et  l'étendue  des 
pouvoirs  spirituel  et  temporel.  L'indépendance  absolue  des 
gouvernements  temporels  avait  des  défenseurs  et  des  champions, 
quelques-uns  d'un  grand  talent,  comme  le  franciscain  Occam 
et  le  jurisconsulte  INIarsile  de  Padoue.  Toutefois  ,  ce  dernier 
débat  agita  moins  la  France  que  l'Italie  et  l'Allemagne,  où  les 
passions  politiques  l'envenimèrent  et  lui  donnèrent  un  caractère 
particulier. 

V.  —  La  cour  de  Philippe  de  Valois,  animée  et  brillante, 
était  disposée  à  de  grandes  entreprises.  Certains  esprits  chimé- 
riques rêvaient  pour  la  France  une  sorte  de  monarchie  univer- 
selle renouvelée  des  Romains;  d'autres  se  contentaient  de  vou- 

*  Ces  raisons  sont  exposées  dans  un  opuscule  anonyme  du  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  qui  a  fourni  à  M.  de  Wailly  le  sujet  d  un  mémoire  lu  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions.  Jiihliothèque  de  l'L'co'e  des  Chartes,  mars  1847. 

2  Boutaric,  Philippe  le  Bel,  liv.  IV,  c.  ii. 
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loir  créer  en  Europe  l'unité  du  {jouvernemcnf  politique  à  son 
profit,  comme  la  papauté  y  avait  créé  celle  du  gouvernement 
religieux.  Ces  ambitions,  trop  values  pour  ëtic  réalisables, 
montrent  du  moins  quel  esprit  animait  la  nation  et  plus  parti- 
culièrement la  noblesse,  après  Favénement  du  premier  des 
Valois. 

Le  }noment  semblait  opporiun  pour  exécuter  les  projets  de 
croisade  ajournés  par  Cbarles  le  lîcl.  La  croisade  était  d'ail- 
leurs ce  qu'elle  avait  toujoiu's  été  :  pour  la  noblesse  luie  dette 
d'honneur,  pour  les  princes  l'accomplissement  de  vœux  formés 
depuis  vinjjt  ans,  poiu"  le  pape  un  nsoven  de  délivrer  les  chré- 
tiens d'Orient  et  de  projjaMcr  le  christianisme.  Tous  les  esprits 
généreux  continuaient  de  .^'associer  à  cette  {jrande  idée,  trou- 
vant pour  elle  un  nouvel  enthousiasme  et  se  préoccupant  des 
mov<îns  d'en  assurer  la  réalisation.  I^étrarque  lui  consacrait,  en 
ce  temps  même,  une  de  ses  plus  belles  canzone. 

Seulement  chaque  époque  apportait  quelques  changements 
à  la  manière  de  renvisa(jer.  Ainsi  le  Vénitien  Jean  Samido  , 
auteur  d'un  livre  intitulé  :  Le  secret,  des  fidèles  de  la  croix,  et 
adressé  à  Jean  XXII,  proposait  un  nouveau  ^enre  de  guerre. 
Selon  lui,  pour  reconquérir  infailliblement  les  lieux  saints,  il 
fallait  interdire  tout  commerce  avec  ri*'j;vpte,  c'est-à-dire  ruiner 
ce  pavs  et  rendre  ses  califes  incapables  de  défendre  Jérusalem. 
L'Europe,  qui  tirait  de  l'Egvpte  les  produits  de  l'Orient,  le 
coton,  la  soie,  le  sucre  et  les  épiées,  devait  se  les  procurer  ail- 
leurs :  le  coton,  le  sucre  et  la  soie  sur  les  marchés  de  l'Arménie 
et  de  l'empire  grec,  les  épiées  en  les  faisant  venir  de  l'Inde 
directement  par  Bagdad  et  le  Tigre. 

Philippe  de  Valois  visita  en  1330  la  cour  d'Avignon,  dans  le 
but  de  régler  avec  le  Pape  les  niesures  nécessaires  pour  la  croi- 
sade, que  Jean  XXII  ordonna  de  prêcher  de  nouveau  dans  tous 
les  Etats  chrétiens.  Le  roi  et  le  p<ontife  s'entendirent  pour  dé- 
créter des  levées  d'argent,  outre  celles  qui  avaient  eu  lieu  déjà. 

Philippe  créa  des  impôts,  ol)ligea  les  nobles  à  porter  le  tiers 
de  leur  vaisselle  aux  hôtels  des  monnaies,  et  perçut  plusieurs 
décimes.  Ces  décimes,  imposés  sur  le  clergé,  n'étaient  jamais 
payés  sans  nuirmures.  Le  continuateur  de  Xangis ,  moine  de 
Saint-Denis,  mécontent  de  l'accord  trop  complet  qui  régnait 
sur  ce  point  entre  les  deux  cours ,  se  plaint  que  l'Eglise  de 
France  fût  tondue  d'un  côté  et  écorchée  de  l'autre. 

Philippe  invita  tous   les   chevaliers  de  l'Europe  à  s'enrôler 
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sous  ses  Lannières.  Ou  iit  plusieurs  plans  de  canipafjnc.  Un  de 
ces  plans  consistait  à  chasser  d'ahord  les  Maures  de  l'Espa{]ne, 
pour  marclier  ensuite  avec  les  rois  espagnols  dans  la  Terre 
sainte. 

^lais  les  pre'paratifs  furent  lon^js,  et  pendant  ce  temps  le  roi 
adressa  au  Pape,  l'an  ]'^3"2,  vin.;jt-sej)t  demandes,  dont  les  prin- 
cipales étaient  le  rétahlissement  du  rovaume  d'Arles  ])0Ui'  son 
fils  Jean,  duc  de  Normandie,  ipii  venait  d'épouser  Bonne  de 
Luxembourjj,  la  couronne,'  d'Italie  pour  son  frère,  et  dix  ans  de 
décimes  sur  le  clerjjé.  Il  prétendait  aussi  que  la  nomination  aux 
bénéfices  ecclésiasti(|ues  lui  fût  abandonnée  pour  trois  ans.  De 
telles  exijjences  effravérent  Jean  XXII;  il  clicrcba  des  délais  et 
se  contenta  d'accorder  six  ans  de  décimes  sur  le  clergé.  Il  s'ef- 
IVava  surtout  de  la  demande  de  rétablir  le  rovaume  d'Arles. 
Sans  doute  les  provinces  qui  le  composaient  étaient  françaises, 
et  ne  faisaient  que  nominalement  partie  de  l'Empire;  mais  ce 
n'en  était  pas  moins  d'un  démcnd)rcment  de  l'I'mjjire  qu'il 
s'a{;issait;  le  Pa])e ,  outre  la  {jravité  de  l'affaire,  craijjnit  de  jus- 
tifier les  déliances  et  les  inipntations  de  ses  ennemis  s'il  défé- 
rait trop  ou\ertement  aux  vues  and)itieuses  du  roi  de  France. 
On  néjjocia  donc  loujjtenqis  sans  rien  conclure.  Les  néjjocia- 
tions  duraient  encore  quand  Jean  XXII  mourut  pres(]ue  nona- 
génaire, au  mois  de  (lécend)re  1334.  Il  aurait  laissé,  suivant 
Villani,  dont  le  frère  était  trésorier  de  la  cour  pontiticale,  uu 
trésor  de  25  ntillions  de  florins,  destiné  à  la  croisade;  le  chiffre 
est  probablement  exagéré;  mais  ce  trésor  avait  été  formé  au 
jnoven  de  retenues  faites  sur  les  revenus  d'un  grand  noml)re  de 
bénéfices,  et  grâce  à  la  perception  de  ces  mêmes  revenus  pen- 
dant les  vacances  que  l'on  prolongeait  à  dessein,  car  Jean  XXII 
avait  suivi  l'usage  de  ne  pourvoir  aux  sièges  vacants  qu'après 
une  année  écoulée. 

Le  consistoire,  où  les  cardinaux  français  étaient  en  majorité, 
élut  un  religieux,  Jacques  1'  ournicr,  qui  j)rit  le  nom  de  Benoit  XII, 
et  qui,  éti'anger  aux  luttes  passées,  était  libre  d'engagements  à 
l'égard  de  tous  les  souverains. 

On  attendait  du  nouveau  Paj)e  qu'il  terminât  la  lutte  avec 
Louis  de  Bavière.  Elle  durait  depuis  vingt  ans.  Cependant  la 
réconciliation  n'eut  pas  lieu,  l^onis  de  Bavière,  dont  toutes  les 
satisfactions  étaient  repoussées ,  ne  manqua  [)as  d'attribuer  les 
refus  de  Benoit  XII  comme  ceux  de  Jean  XXII  à  une  condes- 
cendance   excessive   pour    les   volontés    de    la   France.    Il  en 
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conçut  lin  ressenti  m  ont  violent  contre  Pliilippe,  et  s'empressa 
d'entrer  à  ptMi  <le  fenips  de  là  dans  la  coali(i(jn  «pie  le  roi  d'An- 
gleterre tonna  contre  lui. 

Philippe,  uni  aux  princes  allemands  de  la  maison  de  l^uxem- 
hourg  et  aux  Etats  puelles  de  l'Italie,  s'elTorça  d'encouraj-er 
le  Pape  dans  cette  résistance.  Cependant,  ou  il  avait  renoncé 
à  ses  exigences,  ou  il  éprouva  un  relus  de  la  cour  d'Avi- 
gnon, car  aucune  de  ses  demandes  précédentes  ne  fut  suivie 
d'effet.  Il  n'en  visita  pas  moins  la  cour  pontificale  une  seconde 
fois  en  13.'{();  il  séjourna  quelque  tenq)S  à  Villeneuvc-lez-Avi- 
gnon,  avec  les  rois  d'Aragon,  de  Bohême  et  de  Navarre.  Il  y 
renouvela  sa  prise  de  croix.  Les  apprêts  de  l'expédition  d'outre- 
mer prirent  une  extrême  activité.  On  réunit  des  hàtiments  de 
transport  et  des  approvisionnements  sur  tout  le  littoral  de  la 
Méditerranée.  Le  roi  de  Hongrie,  qui  descendait  de  la  hranche 
française  de  Naples  ,  assura  le  libre  passage  par  ses  Etats  aux 
croisés  qui  suivraient  la  voie  de  terre.  On  lit  des  traités  avec 
(Jênes,  Venise,  les  rois  de  Sicile  et  de  Chvpre,  le  grand  maître 
des  Hos[)ita!iers  de  Rhodes.  Froissart  estime  ces  piéparatifs 
supérieurs  à  ceux  de  la  croisade  de  Godefroi  de  Bouillon.  La 
rupture  qui  éclata  entre  la  France  et  l'Angleterre  les  lit  tout  à 
coup  abandonner. 

YI.  —  Si  Philippe  exeiça  (piel([ue  influence  sur  Benoît  XII, 
ce  fut  pour  le  dissuader  de  la  pensée  d'un  retour  à  Rome  ou  en 
Italie.  Au  reste,  les  cardinaux  français  y  étaient  o])posés.  La 
France  méridionale  désirait  la  pi'olongation  du  séjour  des  papes; 
car  elle  en  tirait  de  grands  avantages.  Avignon,  recevant  la 
visite  des  prélats,  des  princes  et  des  seigneurs  de  toute  la  chré- 
tienté, voyait  arriver  à  leur  suite  des  banquiers,  des  artistes  et 
le  cortège  ordinaire  des  cours  ou  des  aristocraties.  Rebâtie  en 
partie  ' ,  la  ville  se  remplissait  d'églises  et  de  palais.  Elle  avait  une 
université  depuis  l'an  1303.  Des  basiliques,  des  maisons  de  plai- 
sance s'élevaient  dans  tout  le  comtat.  Avignon  devint  une  des 
cités  les  plus  riches  et  les  plus  brillantes  de  l'Europe.  Elle  fut 
beaucoup  moins  peuplée  que  ne  l'étaient  Paris  ou  Londres  ; 
mais  ces  dernières  villes  devaient  plus  encore  leur  importance  à 
leur  commerce  qu'au  séjour  des  cours  de  France  ou  d'Angle- 
terre, qui  habitaient  de  préférence  les  châteaux  de  Yincennes  et 

*   L'enceinte  (|iil  siib-ijtc  encore  daie  du  pontificat  de  Clément  VI. 
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de  Windsor.  Quant  à  Rome,  appauvrie  et  déshéritée  depuis  la 
retraite  des  poutiles  ,  elle  les  redemandait  à  (jrands  cris.  Les 
étran.'|ers  ne  la  visitaient  plus.  Bientôt  Clément  VI,  afin  de  les 
y  attirer  de  nouveau,  dut  lui  accorder  un  jubilé  pour  l'année  qui 
parta.';cait  le  siècle.  On  n'avait  céléhré  jusque-là  que  des  jubilés 
séculaires. 

La  plupart  des  papes  d'Avignon  conservèrent  personnelle- 
ment la  sim])licité  traditionnelle  de  leurs  prédécesseurs,  mais 
une  cour  brillante  les  entourait,  avec  les  vices  comme  les  qua- 
lités de  l'opulence.  Ces  vices  frappèrent  les  yeux  des  Italiens, 
devenus  plus  sévères  depuis  que  le  saint-siége  ne  résidait  plus 
au  milieu  d'eux.  Malheureusement  nous  avons  sur  ce  sujet 
d'autres  témoi(;nages  moins  hostiles  et  moins  passionnés,  comme 
ceux  d'Alvar  l'élage,  un  des  conseillers  de  Jean  XXIl,  et  ceux 
des  docteurs  de  l'université  de  Paris. 

Les  papes  s'étaient  efforcés  de  concentrer  entre  leurs  mains  la 
disposition  du  plus  grand  nond^re  |)Ossible  de  bénéfices  dans  tous 
les  Etats  de  l'Europe.  Cette  circonstance  attirait  à  Avignon  une 
armée  de  sollicileurs;  on  prétend  (ju'il  en  vint  cent  mille  après 
la  mort  de  Benoit  XII  et  Félection  de  Clément  VI.  Mais  un  abus 
plus  grave,  c'est  que  ces  bénéfices  furent  publiquement  mis  en 
vente.  On  les  vendit  pour  grossir  les  trésors  de  la  croisade,  et 
parce  que  la  vénalité  des  charges  était  alors  pour  les  gouverne- 
ments une  des  ressources  les  plus  ordinaires  et  du  plus  facile 
emploi.  Le  gouvernement  pontifical  avait  à  peu  j)rès  le  même 
système  financier  que  celui  de  la  France;  il  battait  monnaie  de 
la  même  manière.  Des  conditions  eussent  écarté  les  postulants; 
on  les  supprima  presque  toutes ,  même  celles  de  l'habit  ou  de 
la  résidence.  Benoit  XII,  avant  voulu  imposer  des  preuves  de 
capacité  ,  empêcher  le  cumul ,  rendre  la  résidence  obligatoire  , 
rencontra  des  obstacles  qu'il  ne  j)ut  surmonter,  et  se  contenta 
de  protester  par  ses  choix  personnels  contre  les  abus  que  ses 
prédécesseurs  avaient  laissés  enraciner.  Sous  le  règne  de  l'indul- 
gent Clément  VI,  les  abus  (jagnèrent  le  haut  clergé  et  jusqu'au 
consistoire.  Le  besoin  de  réforme  devint  plus  impérieux;  mais 
les  intéressés  le  combattirent  de  leur  côté  avec  plus  de  force. 
En  1352,  après  la  mort  de  Clément  VI,  un  des  cardinaux  pro- 
posa d'élire  le  général  des  frères  Prêcheurs,  l'homme  le  plus 
sévère  et  le  plus  ferme  que  l'Eglise  eût  dans  son  sein.  Le  car- 
dinal de  Talleyrand-Périgord  décida  le  conclave  à  le  repousser 
précisément  par  cette  raison. 
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Mais  en  dépit  d'une  corruption  trop  réelle  ,  suite  naturelle 
de  la  puissance,  de  la  richesse  et  du  luxe,  a{jg;ravee  d'ailleurs 
par  les  vices  d'un  système  financier  pire  encore  pour  le  {jou- 
vernement  de  rEjjiise  que  poiu-  tout  autre,  la  cour  d'Avi(;non 
exerça  un  ravonncmcnt  puissant  sur  le  niitli  de  la  France,  privé 
de  capitale  depuis  la  ruine  des  anciens  comtes  de  Toulouse. 
Autour  des  papes  se  {|rou])ait  une  aristocratie  de  princes  de 
l'Ejjlise,  riche,  vouée  à  la  paix,  amie  des  arts  et  des  lumières. 
Le  quatorzième  siècle  a  laissé  <\es  jnonuments  nombreux  dans 
tout  le  Midi.  Les  arts  v  ont  jeté  un  certain  éclat,  auquel  les 
lettres  ont  aussi  participé. 

L'étude  des  modèles  antiques  avait  déjà  recommencé  en 
Italie.  Des  artistes  italiens  vinrent  embellir  de  leurs  peintures 
murales  les  églises  et  les  palais  d'Avi/jnon  ou  du  comtat  Venais- 
sin.  Le  palais  des  papes,  élevé  sur  la  roche  des  Doms,  montre 
encore ,  au  milieu  des  ruines  Lien  eliacées  de  son  ancienne 
mafjniHcence,  quelques  restes  des  fresques  de  Giotto.  Mais  la 
sculpture  était  alors  supérieure  à  la  peinture.  On  prodijjuait 
partout  les  statues  de  pierre  ou  de  bois,  dans  les  cathédrales, 
sur  les  mausolées,  même  dans  les  demeures  particulières.  En 
général,  l'ornementation  des  édifices  fut  plus  savante  et  plus 
riche  à  cette  époque  que  dans  les  siècles  précédents. 

Si  la  présence  de  la  cour  pontificale  attira  en  France  les  arts 
de  l'Italie,  elle  y  servit  plus  particulièrement  le  j)ro(jrès  des 
lettres,  car  malgré  la  vénalité  des  bénéfices,  les  lettres  furent 
toujours  auprès  de  cette  cour  ime  recommandation  puissante  et 
un  moven  de  parvenir  aux  honneurs.  Le  Pape  et  les  cardinaux 
s'attachèrent  à  les  couvrir  de  leur  patronage.  C  est  la  cour  d'Avi- 
gnon qui  a  produit  Pétrarque.  Pétrarque,  Italien,  est  revendiqué 
avec  raison  par  l'Italie,  tant  à  cause  du  service  qu'il  lui  rendit 
de  fixer  sa  langue  que  pour  avoir  été  l'éclio  sonore  et  brillant 
de  ses  aspirations  les  plus  généreuses';  mais  il  appartient  aussi 
à  la  France  du  midi  par  le  long  séjour  qu'il  v  fit  et  par  l'inspi- 
ration qu'il  y  chercha.  Héritier  du  génie  des  troubadours,  il 
devait  les  sui'passer  tous  en  conduisant  leur  genre  de  poésie  au 
dernier  degré  de  la  perfection. 

Il  eut  encore  un  autre  mérite,  que  ses  contemporains  appré- 
cièrent peut-être  mieux ,  ce  fut    de  donner,  avant  Boccace  et 

1  Je  ne  (larle  ici  de  Petr;irr|ue  qu'au  point  de  vue  de  la  France.  Au  point 
de  vue  de  l'Italie,  il  y  aurait  une  autre  appréciation  à  faiie  de  son  rôle  litté- 
raire et  politique. 
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(rmitres  Italiens  célèbres  qui  s'empressèrent  de  le  suivre  dans 
eette  voie,  le  sijjnal  de  la  reslaïu'ation  <\c.!^  études  antiques.  On 
avait  déjà  retrouvé,  au  moins  en  {jrande  |)artie,  I  antirjuité  juri- 
dique, philosophique  et  même  seieiitifi<|ue.  r>n  (-tait  loin  d'avoir 
retrouvé  le  {{oùt  dont  les  anciens  avaient  laissé  tant  de  modèles. 
On  s'ajiereut  de  la  nécessité  de  revenir  à  l'imitation  littéraire  ou 
artistique  de  ces  modèles.  Pétrarque  entreprit  de  rendre  à  la 
lanfjue  latine,  dans  laquelle  il  écrivit  une  paitie  de  ses  ouvra{jes, 
sa  pureté  elassi(|ue,  en  même  temps  qu'il  donnait  une  pureté 
nouvelle  à  sa  lanjjue  maternelle,  l'italien. 

Pour  arriver  là,  il  rechercha  les  manuscrits;  il  les  copia,  les 
corrijjea,  découvrit  des  auteurs  incormus  jusqu'alors.  Le  {joùt 
de  ces  recherches  se  réj)andit;  les  colleclions  de  livres  devinrent 
plus  communes,  plus  nombreuses  et  plus  riches;  il  n'v  eut  pas 
de  cardinal  qui  ne  mît  son  principal  luxe  dans  sa  bibliothèque. 
Les  livres  cessèrent  d'être  assez  rares  pour  <]ue  leur  transmis- 
sion se  fit  par  actes  notariés'.  On  les  midliplia  de  tous  les  côtés. 
En  même  temps  l'écriture  à  la  main  ])rit  une  forme  plus  ré^ju- 
lière,  qui  pré[)arait  déjà  les  formes  de  l'imprimerie,  et  il  s'éta- 
blit, à  côté  des  ateliers  de  copistes,  des  écoles  d'imagiers,  pour 
dessiner  et  enluminer  ces  miniatures  précieuses  devenues  pour 
nous  une  sorte  de  musée  figuré  du  moven  âge.  Piééditcr,  c'est- 
à-dire  recopier  àes  ouvrages  anciens,  était  le  j)rélinnnaire  obligé 
de  toute  renaissance  avant  qu'on  connût  l'imprimerie. 

Cette  restauration  intelligente,  qui  tendait  à  j)erfcctiormer  les 
langues  pour  épurer  le  goût,  commença  dans  1  Italie  et  le  midi 
de  la  France.  Elle  ne  gagna  qu'un  peu  plus  tard  la  France  du 
nord.  Celle-ci,  avec  sa  chevalerie,  son  université  scolastique  et 
ses  communes,  avait  mieux  conservé  l'aspect  du  moven  âge  et 
se  modifia  plus  lentement. 

VII.  —  Les  préparatifs  déjà  très-avancés  de  la  croisade 
furent  interrompus  par  la  ;;ravité  que  prirent  tout  à  couj)  les 
démêlés  de  la  France  avec  l'Angleterre. 

Ces  démêlés  étaient  anciens,  ils  remontaient  pour  le  moins 
au  commencement  des  règnes  de  Phili])pe  et  d'Edouard.  Cepen- 
dant, les  deux  pi'inces  avaient  paru  d'abord  am'més  d'un  é."al 
désir  de  la  paix,  Edouard  surtout,  car  il  était  en  guerre  avec 
les   Ecossais ,    et   rencontrait   en   Angleterre   même    une    forte 

*    Moiilcil  ,  Histoire  des  l'ianrats  de  divers  Etats,  t.  I'"''. 
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opposition.  On  avait  donc  ré{j!c  à  l'amiabh;  les  difficultés  jour- 
nalières qui  s'élevaient  sur  la  frontière  de  Ouyenne  entre  les 
officiers  Irançais  et  anglais.  Edouard  était  venu  en  France 
deux  t'ois  :  en  1321),  pour  y  faire  liommafjc  comme  duc  de 
<luvenne,  et  en  1331,  pour  dt-terminer  le  caractère  de  cet 
honiniajjc ,  (pi'il  recoiuiut  être  un  h(>nima.;je  li{jo,  c'est-à-dire 
entraînant  les  obligations  les  j)lus  étendues. 

Ces  difficultés  écarté(\s  ou  résolues,  il  s'en  présenta  d'autres 
au  sujet  de  1  Ecosse.  Les  Anglais  remp<jitèrent  dans  ce  pays 
des  succès  éclatants,  mais  ils  reprochèrent  à  Philippe  de  Valois 
d'avoir  violé  la  neutralité,  en  envoyant  aux  Ecossais  des  secours 
d'hommes  et  d'arjjent,  et  en  ravitaillant  lierwick  qu'ils  assié- 
geaient. Edouard  déclara  môme  que  s'il  ne  faisait  pas  de  cette 
atteinte  à  la  neutralité  un  sujet  de  rupture,  c'était  parce  que 
les  secours  de  la  France  avaient  en  partie  péri  en  mer  et 
n'avaient  pu  beaticoup  servir  à  ses  ennemis.  Philippe  dut 
renoncer  à  soutenir  l'Ecosse  autrement  que  par  les  moyens  diplo- 
matiques. Il  s'unit  au  })ape  Benoit  XII  pour  obtenir  d'Edouard, 
en  1335,  une  trêve  d'un  an  en  sa  faveur. 

En  1 33G,  la  trêve  ayant  exf)iré  ,  les  hostilités  recommen- 
cèrent. Les  Anglais  se  plaignirent  de  nouveau  que  la  France 
fourmt  aux  Ecossais  une  assistance  secrète.  Les  contestations 
sur  les  fiefs  de  Guyenne  prenaient  plus  de  gravité.  Edouard 
affecta  aussi  de  s'effrayer  des  préparatifs  de  la  croisade.  Il 
s'inquiéta  d'armements  maritimes  qui  pouvaient  servir  à  une 
attaque  de  l'Angleterre  ou  de  la  Guyenne  anglaise.  Le  grief 
tiré  de  l'assistance  fournie  aux  Ecossais  était  probablement 
fondé.  Outre  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  à  des  scrupules 
excessifs  de  la  part  du  gouvernement  français,  les  entreprises 
maritimes,  étant  le  fait  des  ports  de  mer  et  des  armateurs  particu- 
liers, offraient  l'avantage  de  pouvoir  toujours  être  désavouées. 
Les  autres  craintes  d'Edouard  III  étaient  moins  sérieuses. 
Il  voulait  la  guerre  et  cherchait  des  prétextes.  Il  était  jeune, 
ardent,  belliqueux,  fier  des  succès  obtenus  en  Ecosse,  entouré 
de  chevaliers  qui  ne  cessaient  d'aiguillonner  son  ambition  et 
d'exciter  sa  jalousie  contre  Philippe,  son  rival  et  son  suzerain. 
Froissart  n'hésite  pas  à  le  regarder  comme  l'agresseur,  et  le 
témoignage  du  chapelain  de  la  reine  d'Angleterre  ne  saurait 
être  suspect.  Le  pape  Benoit  XII  en  porta  aussi  le  même  juge- 
ment, et  essaya,  d'ailleurs  inutilement,  de  le  détourner  de  ses 
projets. 
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Cependant  les  An{;lais  n'avaient  pas  de  forces  militaires  suf- 
fisantes pour  entreprendre  seuls  une  pareille  {guerre.  La  France 
s'était  d'ailleurs  reposée  et  enrichie  par  un  certain  nombre 
d'années  de  paix.  «  Le  royaume,  dit  Froissart,  étoit  alors  plein 
et  dru,  et  les  {jcns  riches  et  ])uissants  de  (jrand  avoir'.  »  11  n'y 
avait  pour  Edouard  III  qu'un  moyen  d'entrer  en  lutte,  c'était 
de  former  une  coalition,  comme  autrefois  Edouard  I".  Les  élé- 
ments de  cette  coalition  se  trouvaient  toujours  dans  la  Flandre 
et  les  Pays-Bas. 

Il  se  passait  en  Flandre  des  événements  importants.  Le 
comte  Louis  v  était  peu  populaire,  surtout  dans  la  partie  occi- 
dentale, à  Bruges,  à  Ypres,  à  Courtray,  toutes  villes  qu'il  avait 
châtiées  sévèrement  après  la  bataille  de  Cassel  et  où  depuis 
il  n'avait  rien  fait  pour  regagner  les  esprits.  Ses  sujets  lui  re- 
prochaient de  vivre  constamment  à  la  cour  de  France  et 
d'en  épouser  les  intérêts  d'une  manière  aveugle.  Au  lieu  de 
répondre  à  ces  reproches,  il  sembla  prendre  à  tache  de  les 
autoriser  et  de  les  justifier.  Dès  les  premières  manifestations 
d'Edouard  III,  en  1336,  il  expulsa  tous  les  Anglais  qui  se  trou- 
vaient dans  ses  Etats.  Edouard  ré{)ondit  à  cette  mesure  par 
l'expulsion  des  Flamands  qui  étaient  dans  les  siens.  Le  com- 
merce cessant  entre  les  deux  pays,  les  métiers  des  grosses  villes 
de  Flandre,  comme  Bruges  et  Gand,  (jui  tiraient  leurs  laines 
de  l'Angleterre,  furent  obligés  de  chômer.  «  Car,  dit  FVoissart, 
toute  Flandre  étoit  fondée  sur  draperie,  et  sans  laine  on  ne 
pouvoit  draper.  » 

Les  Anglais,  ne  vendant  plus  leurs  matières  premières,  entre- 
prirent de  les  travailler  eux-mêmes,  ce  qu'ils  n'avaient  guère 
essayé  jusque-là,  et  attirèrent  chez  eux  des  ouvriers  drapiers. 
Mais  eu  atténuant  ainsi  les  effets  de  la  crise  pour  leur  compte, 
ils  les  aggravèrent  pour  le  compte  des  villes  flamandes.  Ces 
villes,  condamnées  à  un  chômage  subit  et  menacées  pour  l'ave- 
nir par  la  concurrence  des  fabriques  anglaises,  s'agitèrent  et 
manifestèrent  le  désir  de  rester  neutres  dans  le  conflit  qui  allait 
s'engager.  Il  leur  inq^ortait  de  sauvegarder  leurs  relations  com- 
merciales avec  tous  leurs  voisins.  Le  comte,  qui  voulait  leur 
donner  une  satisfaction  et  cependant  soutenir  la  France,  ima- 
gina de  conclure  une  alliance  étroite  avec  Jean,  duc  de  Bra- 
bant,  et  Guillaume,  comte  de  Ilainaut,  Hollande  et  Frise.  Le 
1"  avril  1337,  un  traité  fut  signé,  auquel  prirent  part  les  nobles 

1  Froissart,  c.  lx. 
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et  les  communes  de  tous  ces  pays,  et  les  trois  princes  con- 
vinrent de  ne  faire  de  paix  ou  de  (juerre  que  d'un  commun 
accord. 

L'évêque  de  Lincoln  vint  alors  offrir  aux  Flamands  le  réta- 
blissement du  commerce  avec  rAn(fleterre,  et  aux  princes  des 
Pays-Bas  une  solde  ou  un  subside  de  quinze  florins  par  mois 
pour  cbaque  cavalier  armé  de  fer,  s'ils  embrassaient  la  cause 
de  son  maître.  Le  comte  de  Ilainaut,  dont  Edouard  III  avait 
épousé  la  fille.  Philippine,  se  laissa  (jaMner.  Le  duc  de  Hrahant, 
le  comte  de  Gueldre,  le  marquis  de  Juliers,  tous  princes  belli- 
queux et  avides,  se  laissèrent  entraîner  par  l'exemple  et  mirent 
leurs  cbevaliers  et  leurs  hommes  d'armes  à  la  disposition  du  roi 
d'Angleterre. 

Le  comte  de  Flandre  s'y  refusa,  malgré  l'isolement  auquel 
ses  sujets  allaient  être  réduits.  Il  prétendit  rester  «  bon  Fran- 
çais et  loyal  »  .  Non-seulement  il  résista  à  toutes  les  avances 
d'Etlouard  III,  mais  il  fit  arrêter  comme  traître  mi  chevalier 
flamand  qui  avait  introduit  les  chevaliers  anglais  prés  de  la 
commune  de  Gand.  Il  disposa  des  troupes  dans  la  petite  île  de 
Cadsand  pour  arrêter  ces  envoyés  au  moment  où  ils  se  rembar- 
queraient, et  il  les  obligea  de  faire,  pour  lui  échapper,  un  dé- 
tour par  la  Hollande.  Edouard,  voulant  tirer  vengeance  de  cette 
agression,  envoya  un  corps  d'armée  dans  l'île  de  Cadsand,  où 
les  troupes  flamandes  furent  mises  en  déroute.  La  guerre  se 
trouva  ainsi  engagée.  Les  Flamands  étaient  entraînés  hors  de  la 
neutralité  malgré  eux.  Le  comte  n'épargna  ni  les  prières  ni  les 
menaces  pour  les  rattacher  activement  à  la  cause  de  la  France. 
Philippe  de  Valois  leur  remit  de  son  côté  d'anciennes  dettes 
arriérées,  leur  accorda  ou  leur  rendit  différents  privilèges,  et 
permit  à  quelques-unes  de  leurs  villes ,  à  Bruges  entre  autres , 
de  relever  leurs  fortifications  ' . 

Le  7  octobre  1337,  peu  de  jours  avant  l'affaire  de  Cadsand, 
Edouard  III  abjura  solennellement  à  Westminster  son  hom- 
mage à  Philippe  de  Valois.  Il  allégua  qu'il  était  mineur  quand 
il  avait  prêté  ce  serment,  et  que  sa  majorité  l'annulait.  Il  fit  sur 
ce  sujet  une  proclamation  qu'il  ordonna  de  lire  dans  toutes  les 
églises  de  son  royaume  et  dans  les  assises  des  comtés.  Il  voulait 
que  la  guerre  fût  nationale  en  Angleterre.  Il  obtint  du  ])arle- 
ment  un  vote  de  subsides,  et  employa  Thiver  à  des  préparatifs 
financiers  que  l'absence  du  crédit  public  rendait  alors  trés-dif- 

^  Kervyn,  livre  XI. 

27. 


420  I.IVRK  DOUZIEME. 

ficiles   et  très-lents,    lue  de  ses  prinripales  ressources  fut  de 
vendre  de  {jrandcs  quantités  de  laines  en  Allemaj^ne. 

Philippe  de  son  côté  altéra  les  n)onnaics,  leva  des  taxes  non- 
vclles  et  imposa  aux  marchands  italiens  des  em])runts  forcés.  11 
disposait  déjà  des  décimes  accordés  pour  la  croisade,  et  il 
ferma  l'oreille  nnx  représcnlations  que  le  Pape  lui  adressa  sur 
leur  emploi.  Il  voulut  empêcher  les  Anjjlais  de  .s'appuyer  sur 
la  Bretajjne  et  le  Lanf^uedoc,  comme  ils  l'avaient  fait  au  siècle 
précédent  en  de  senihlahles  circonstances;  il  s'assura,  dans  ce 
hut,  du  duc  de  Krctajjue  par  une  alliance  de  famille  ,  du  comte 
de  Foix  et  de  la  nohlesse  de  Langfuedoc  par  différentes  conces- 
sions. Il  essava  aussi  de  détacher  les  j)rinces  des  Pavs-TJas  de 
l'alliance  anglaise.  S'il  y  était  j)arvenu,  connue  Phili[)pe  le  Hel 
l'avait  fait  quarante  ans  plus  tôt,  la{juerre  serait  devenue  impos- 
sible ;  il  réussit  du  moins  à  refroidir  leur  zèle. 

Malheureusement  la  Flandre  lui  échappa.  Le  parti  qui  vou- 
lait la  neutralité  trouva  un  chef  dans  Jacques  Arteveld,  doven 
des  métiers  de  Gand  ,  homme  riche  et  puissant,  qui  tenait  par 
des  alliances  aux  grandes  l'aniilles  du  pavs,  et  qu'on  croit  avoir 
été  lui-même  chevalier.  Arteveld  soutenait  que  la  Flandre  était 
assez  forte  pour  n'obéir  qu'à  elle-même  et  à  ses  propres  inté- 
rêts, pourvu  qu'elle  eût  l'appui  des  communes  voisines  du  Bra- 
hant,  du  Hainaut,  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande.  Il  était 
éloquent,  habile,  et  flattait  le  vœu  des  {jcns  de  métier.  Les 
Gantois  se  livrèrent  à  lui,  organisèrent  leur  milice,  le  nom- 
mèrent un  de  leurs  capitaines,  et  prirent  des  chaperons  l)lancs, 
comme  c'était  leur  usage  chaque  fois  qu'ils  arboraient  leurs 
bannières  (janvier  1338). 

iSi  les  efforts  du  comte  ni  ceux  de  Philippe  ne  purent  rame- 
ner les  esprits.  Les  avances  dont  les  Flamands  se  virent  égale- 
ment l'objet  de  la  part  des  rois  d'Angleterre  et  de  France  ne 
servirent  qu'à  les  mieux  convaincre  de  leur  propre  importance. 
D'ailleurs,  ils  souffraient  beaucoup.  Les  métiers  chômaient. 
Le  1"  février,  deux  échevins  de  Gand  se  rendirent  à  Louvain 
près  d'un  agent  d'Edouard  III,  pour  obtenir  qu'on  leur  livrât 
des  laines  de  l'entrepôt  anglais  qui  avait  été  transporté  à  Dor- 
drecht. 

Le  comte  ne  riMissit  ni  à  empêcher  ces  démonstrations  ni  à 
diviser  le  pavs.  Philippe  de  Valois  vint  à  Tournav,  et  proposa 
de  reconnaître  la  neutralité  des  villes  flamandes  sous  condition. 
Les  Flamands  repoussèrent  ses  offres,  et  déclarèrent  qu'ils  ne 
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voulaient  pas  de  conditions.  Arteveld  forma  une  ligue  à  la  tête 
d(>  laquelle  se  placèrent  Gand,  l^rujjes  et  Ypres  ;  il  constitua 
une  (Icputation  pernianente  des  trois  membres  de  Flandre  \)o\iv 
veiller  aux  intérêts  {]c:nérau.v  ,  et  il  obtint  en  peu  de  temps  Tad- 
hêsion  de  toutes  les  conmiunes  et  cluilellenies  voisines.  Il  prit  à 
ses  ga{;es  une  troupe  de  gens  armés,  pour  laire,  comme  dit 
Froissart,  tous  ses  connnandemcnts,  et  agit  en  véritable  juailre 
du  pays.  11  signa  au  mois  de  juin  avec  Edouard  111  un  traité 
qui  rétablissait  le  commerce  et  garantissait  la  neutralité  des 
villes  flamandes,  tant  que  la  guerre  aurait  lieu  hors  du  comté; 
quehjucs  jours  après  il  (jbliiit  de  Philippe  de  Valois  (.\c.<>  avan- 
tages à  peu  près  semblables  et  la  reconnaissance  de  la  neutra- 
lité dans  les  mêmes  conditions.  Philippe  céda,  pour  lYanpécher 
de  se  jeter  dans  l'alhance  anglaise. 

Dés  qu'Edouard  eut  traité  avec  Aileveld  ,  il  vint  à  An- 
vers .>'entendre  avec  les  princes  des  Pavs-Bas  ;  mais  il  lut  loin 
de  les  trouver  aussi  résolus  qu'il  l'avait  pensé.  Ces  princes,  au 
dire  de  Froissart,  n'avaient  convoité  autre  chose  que  les  flo- 
rins d'Angleterre  '.  Ils  étaient  peu  disposés  à  une  guerre  contre 
la  France,  où  plusieurs  d'entre  eux  possédaient  des  fiels,  oui 
quelques-uns  même  entretenaient  des  intelligences.  Avant  de 
marcher  avec  leurs  troupes  ils  présentèrent  des  conditions.  Ils 
voulurent  qu'on  stipulât  le  maintien  ou  le  rétablissement  des 
droits  de  l'Enqjire  partout  où  la  France  les  avait  violés  ou  mé- 
connus. Ils  déclarèrent  aussi  qu'il  leur  fallait  l'aveu  de  l'Empe- 
reur et  son  entrée  dans  la  coalition. 

Edouard  se  rendit  à  Coblentz  et  y  vit  Louis  de  Bavière  au 
sortir  de  la  diète  de  llhcnsée,  où  les  électeurs  de  son  parti 
venaieut  de  confirmer  ses  titres  à  l'Empire.  Louis  de  Bavière 
attribuait  à  la  France  l'hostilité  qu  il  continuait  de  trouver  à  la 
cour  d'Avignon  ,  et  surtout  le  refus  récent  que  Benoit  XII  avait 
fait  de  le  reconnaître.  Il  s'em[)ressa  de  déclarer  la  guerre  à 
Philippe  de  Valois  ;  il  saisit  pour  prétexte  le  fait  de  garnisons 
françaises  établies  dans  deux  châteaux  du  Cambrésis,  alors 
terre  d'Empire.  Enfin,  il  donna  au  roi  d'Angleterre  le  titre  de 
vicaire  impérial,  titre  qui  conférait  une  lieulenance  ou  un  com- 
mandement général  dans  tous  les  Pays-Bas,  depuis  le  llhiu 
jusqu'à  la  mer. 

F^douard  III  revint  triomphalement  recevoir  dans  la  petite 
ville  de  lierck   le  sei'ment  que  les  princes  coalisés  lui  prêtèrent 

1   Froissait,  c.  i.xvi. 
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en  sa  nouvelle  qualité.  Froissait  a  peint  avec  sa  vivacité  ordi- 
naire la  mise  en  scène  et  la  {)ompe  un  peu  théâtrale  de  ces 
réunions.  Cependant  la  saison  projire  à  la  {jueire  était  passée. 
11  fallut  ajourner  à  l'année  suivante  la  convocation  des  princes 
des  Pays-Bas  sous  le  drapeau  de  l'Empire  pour  reprendre  le 
Gambrésis.  I"'douard  établit  son  séjour  à  Anvers,  v  passa  l'hiver 
entier  avec  la  reine  Philippine  de  Jlainaut,  vtint  une  cour  bril- 
lante, et  prodigua  l'or  pour  empêcher  la  coalition  de  se  dis- 
soudre ,  ce  dont  elle  eût  couru  un  danger  à  peu  près  certain 
s'il  tût  retourné  en  Anj^leterre. 

Ylll.  —  Philippe  profita  de  l'inaction  de  ses  ennemis  pour 
commencer  les  hostilités  dans  l'Aquitaine,  où  ses  troupes  occu- 
pèrent quelques  châteaux.  Il  prit  aussi  l'initiative  de  la  guerre 
maritime.  Il  avait  cette  année  une  flotte,  qui  porte  dans  les 
actes  le  nom  de  la  navire  du  roj.  Elle  était  composée  de  bâti- 
ments de  l'Etat,  de  bâtiments  génois  auxiliaires,  et  de  vaisseaux 
particuliers  ou  nefs  fournis  par  les  provinces  maritimes  ,  entre 
autres  par  la  Normandie.  Les  bâtiments  de  l'Etat  comprenaient 
de  simples  transports  et  des  galères  ou  vaisseaux  de  cond)at. 
Les  préparatifs  eurent  lieu  à  l'embouchure  de  la  Seine,  dans  les 
ports  de  Harfleur  et  de  Leure,  auxquels  les  rois  faisaient  tra- 
vailler depuis  longtemps.  Cette  force  navale  était,  suivant  toute 
probabilité ,  la  plus  considérable  qu'on  eût  jamais  vue  en 
France.  Les  amiraux  Quériet  et  Béhuchet ,  assistés  du  Génois 
Barbavara ,  occupèrent  la  Manche.  Ils  obtinrent  des  succès 
importants  ;  ils  pillèrent  la  ville  de  Ilantoime  (Soutliampton)  , 
et  enlevèrent  le  plus  gros  des  vaisseaux  construits  par  les 
Anglais. 

Pljilippe  de  A^alois  espérait  toujours  dissoudre  la  coalition 
formée  par  ses  adversaires,  et  qui  était  assez  incohérente. 
Benoît  XII  le  seconda  en  menaçant  des  sentences  ecclésias- 
tiques Louis  de  Bavière  et  les  Flamands ,  le  premier  s'il  per- 
sistait dans  l'alliance  anglaise,  les  seconds  s'ils  v  entraient. 
Arteveld  eût  voulu  maintenir  la  neutralité  ,  mais  c'était  chose 
difficile;  car  le  comte  humilié  cherchait  à  rétablir  son  gouver- 
nement ,  et  les  Anglais  ne  négligeaient  rien  pour  enti'ainer  le 
pavs  dans  leur  alliance.  Louis  de  Nevers,  profitant  de  la  pré- 
sence des  garnisons  françaises  à  Tournav,  à  Lille  et  à  Saint- 
Omer,  ht  une  tentative  à  main  armée  sur  Bruges  au  mois  de 
février  1339 ,  et  y  rentra  à  la  tcte  de  ceux  de  ses  cbevaliers 
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qu'on  appelait  les  leliacris  on  partisans  des  lis.  Toutefois  , 
Arteveld  le  chassa  et  leréduisit  à  chercher  un  asile  dans  l'armée 
de  Philippe  de  Valois.  Ouant  aux  An^^dais,  il  repoussa  c{jalement 
leurs  offres  et  refusa  d'emhrasser  leur  cause. 

Edouard  III  ne  put  réunir  qu'au  mois  de  se])tenil)ie  l'îSD 
ses  troupes,  qu'il  avait  compté  avoir  prêtes  au  mois  de  juillet. 
Il  se  mit  alors  en  campajjne  avec  quarante  ou  cinquante  mille 
hommes,  Anjjlais,  Allemands,  Heuimyers  et  Brabançons.  Il 
traversa  le  Camhrésis,  terre  d'Empire,  et  laissant  sur  sa  droite 
Cambrai,  (jardé  par  une  {jarnison  française,  puis  Saint-Quentin, 
où  Pbilij)pe  avait  établi  son  quartier  vénérai,  il  entra  dans  la 
Thiérache  ou  pavs  de  Vervins,  et  s'avança  en  brûlant  les  vil- 
lages jusque  sur  les  l)ords  de  l'Oise. 

Phili[)pe  était  campé  à  Sainl-Qncntin,  où  il  avait  de  son  côté 
réuni  nuatre  rois,  six  ducs,  trente-six  comtes,  plus  tle  quatre 
mille  chevaliers ,  et  soixante  mille  hommes  des  communes  de 
l'rancc.  Ouoique  toutes  ces  troupes  lussent  soldées ,  leur  solde 
coûtait  beaucoup  moins  que  celle  des  alliés  d'Edouard.  Les 
Français  se  placèrent  en  avant  de  l'Oise ,  à  Vironfosse  ou  P>ui- 
ronfosse,  près  de  La  Capelle,  dans  une  position  avanta^jeuse, 
car  ils  s'appuvaient  à  la  chaîne  de  coteaux  qui  sépare  les 
eaux  de  l'Oise  de  celles  de  la  Sambre  ,  et  ils  étaient  couverts 
par  des  marais.  Le  roi  d'Angleterre  demanda  une  bataille  et  le 
choix  d'une  plaine  pour  la  livrer.  On  croyait  Philippe  impa- 
tient d'en  venir  à  une  action  décisive;  mais  après  avoir  tenu 
plusieurs  jours  son  rival  et  ses  propres  troupes  dans  l'incerti- 
tude de  ce  qu'il  ferait ,  il  finit  par  prendre ,  sur  l'avis  de  ses 
maréchaux,  la  résolution  de  n'accepter  aucun  enAa(jement ,  de 
barrer  simplement  le  chemin  à  l'ennemi  ,  de  le  laisser  user  ses 
forces,  et  d'attendre  que  la  division  se  mit  dans  ses  ran^^s.  Ses 
j)révisions  se  vérifièrent.  Edouard  dut  se  replier  sur  Avesnes  et 
de  là  sur  Bruxelles.  Il  v  fut  obligé  par  l'abandon  oîi  le  laissèrent 
les  jninces  des  Pavs-Bas,  qui  ju.';eaient  rexpédition  manquée. 
Froissart  se  contente  de  dire  né.<>lipemment.  «  Ils  prirent  tous 
congé  l'un  de  l'autre,  et  s'en  ralla  chacun  en  son  lieu.»  Phi- 
lippe, victorieux  sans  avoir  coml)attu,  garnit  de  troiq^es  les 
places  fortes  qui  avoisinaient  l'Enq^ire,  comme  Lille,  Douai  et 
Tournay,  puis  licencia  son  armée.  «Ainsi,  ajoute  Froissart,  se 
défit  et  se  rompit  cette  grosse  chevauchée.  »  Dans  le  même 
temps,  les  Français  occupèrent  eu  Guvenne  les  châteaux  de 
Bourg  et  de  Blaye.      • 
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Cependant,  après  avoir  dissous  la  li/jue  et  chassé  les  Anglais, 
Philippe  voulut  punir  les  seijjneurs  des  Pavs-Bas ,  qui  jouaient 
presque  tous  un  rôle  double.  Le  comte  de  Hainaut,  avant 
accueilli  Edouard  un  des  premiers  et  reçu  des  subsides  d'Ai.- 
gleterre,  avait  cru  se  mettre  en  règle  avec  l'Kmpire  et  la 
France  dont  il  était  ('gaiement  vassal ,  en  servant  tour  à  tour 
dans  les  deux  armées.  Il  avait  marché  avec  les  Au{;lais  dans  le 
Cambrésis  et  avec  Philippe  dans  le  Vermandois.  Philippe 
donna  ordre  aux  gouverneurs  de  Lille,  de  Douai,  de  Tournay, 
d'entreprendre  dans  le  Hainaut  des  courses  ou  chevauchées  , 
et  d'v  faire  le  dégât.  Ces  courtes  se  renouvelèrent  tout  l'hiver  ; 
le  prince  roval  Jean  de  Normandie  voulut  les  conduire  lui- 
même.  Le  comte  commença  par  demander  merci,  puis  olCrit 
une  bataille  et  défia  le  roi;  enfin,  las  de  voir  bi'ûler  ses  villages 
et  ravager  ses  campagnes,  sans  pouvoir  l'empêcher  ni  par  sa 
soumission  ni  par  sa  résistance,  il  perdit  patience  et  se  jeta,  cette 
fois  sans  réserve,  dans  les  bras  des  Anglais. 

Jusque-là  les  Flamands ,  malgré  leur  svmpathie  iiitéressée 
pour  l'Angleterre,  avaient  persisté  dans  leur  circonspection, 
gardé  la  neutralité,  et  même  pris  vis-à-vis  du  Pape  l'engage- 
ment de  ne  jamais  obéir  qu'à  leur  souverain  légitime,  le  roi  de 
France.  Arteveld,  fidèle  à  son  plan,  les  avait  maintenus  dans 
cette  attitude  prudente  ;  cepentlant  la  crainte  des  intrigues  du 
comte  ou  de  ses  partisans  et  le  voisinage  peu  sûr  des  garnisons 
françaises,  le  faisaient  pencher  du  côté  de>,  Anglais.  Il  sollicita 
Edouard  de  j>rcndre  le  titre  de  roi  de  France.  Edouard,  aj)rès 
avoir  hésité  longtemps,  se  laissa  persuader  par  le  besoin  (]u'il 
avait  des  milices  iiamantles;  elles  seules  lui  permettaient  d'op- 
poser une  masse  suffisante  d'infanterie  aux  conmunies  françaises. 
Au  mois  de  janvier  13-40,  il  mit  les  fleurs  de  lis  sur  ses  armes 
et  écrivit  sur  sa  devise  Dieu  et  mon  droit.  Les  Flamands  crurent 
ou  fei'>nirent  de  croire  qu'il  était  le  roi  de  France  légitime;  un 
simple  doute  sur  les  titres  de  Philippe  de  Valois  leur  parut  suf- 
fire pour  que  la  lettre,  sinon  l'esprit,  de  leurs  obligations  et  de 
leurs  serments  fût  remplie. 

Edouard  leur  octrova  immédiatement  âe?:  piiviléges,  promit 
de  mettre  l'étape  des  laines  à  Bruges  pour  quinze  ans,  de  leur 
accorder  toutes  les  facilités  nécessaires  à  leur  commerce,  et  de 
faire  garder  la  mer  par  une  flotte  de  guerre  composée  de  marins 
des  deux  nations.  Il  jura  de  ne  j)as  altérer  la  monnaie,  renonça 
au  droit  de  faire  prononcer  des  interdits  en  Flandre,  droit  que 
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la  couronne  de  France  avait  ohlcnii  du  >aiiif-.sié{je;  enfin, 
(It'clara  iviniis  au  conité  nf)n->(Milrni('nt  les  villes  que  Philippe 
le  Jîcl  en  avait  (l('tac'li('e.s,  c'e.'it-à-diic  J^ille,  Douai,  lU'lliuiic  et 
Orchicii,  mais  encore  Tournay  et  l'Artois,  qui  en  avaient  dc-pendu 
plus  anciennement.  Il  adressa  en  même  temps  aux  Français 
des  proclamations  où  il  réclamait  riiérita^je  de  saint  Louis. 
Cette  comédie  lui  valut,  avec  riiomma{]e  des  Flamands,  celui 
de  quelques  seij'jneurs  des  l*avs-Bas  qui,  j)osscdant  des  fiels  en 
France,  avaient  jusque-là  refusé  de  le  servir. 

Le  comte  de  Haiiiaut,  dont  les  j;ai-ni.sons  l'rançaises  ruinaient 
le  {>ays,  n'attendit  pas  son  retour  poin  appeler  aux  armes  les 
seigneurs  des  Pays-Has,  les  An{;Iais  demeurés  sur  le  confinent 
et  les  communes  de  Flandre.  Cet  appel  lut  entendu  ;  d'ailleurs 
les  comnumes  de  Flandre,  conlédcrces  étroitement  avec  celles 
du  Braliant  et  du  Hainaut,  se  crovaient  arbitres  de  la  paix  et 
de  la  guerre. 

Edouard  III  revint  au  mois  de  juin  1340  secourir  son  beau- 
pere.  Il  Iraucbit  le  détroit.  Arrivé  le  24  en  vue  du  port  de 
Lécluse,  il  rencontra,  abritée  dans  une  anse  de  la  cote,  la 
flotte  l'rançaise,  forte,  suivant  Fioissart,  de  plus  de  cent  qua- 
rante (|ros  bâtiments  et  de  quarante  mille  hommes.  Les  Anglais, 
quoique  en  nombre  un  [>eu  inférieur,  engagèrent  le  combat 
sans  hésiter.  11  leur  fallait  une  victoire  pour  opérer  leur  des- 
cente. Ils  étaient  irrités  par  les  désastres  qu'ils  avaient  éprouvés 
dernièrement  dans  la  Manche.  Fnfin ,  ils  avaient  le  vent  favo- 
ral)le  et  l'avantage  de  la  position,  tandis  que  les  vaisseaux 
ennemis,  serrés  contre  la  côte,  ne  pouvaient  se  mouvoir  laci- 
lement.  L'amiral  génois,  Barbavara ,  vit  le  [)ériî  et  gagna  la 
haute  mer  avec  son  escadre  pour  y  être  plus  libre;  mais  les 
amiraux  français  ne  vouhn'eiit  j)as  le  suivre  et  s'obstinèrent  à 
garder  leur  position,  quelque  dangereuse  qu'elle  fût. 

L'engagement  commença  entre  les  gens  de  trait  des  deux 
flottes,  les  arbalétriers  génois  et  les  archers  d'Angleterre. 
Ensuite  les  bâtiments  se  rapprochèrent  etl'on  vint  à  l'abordage. 
«  Il  v  eut  là,  dit  Froissart,  une  très-dure  et  forte  bataille  et 
maintes  apertises  d'armes,  mainte  lutte,  mainte  prise,  mainte 
rescousse  '.  »  Enfin,  après  six  heures  d'un  véritable  carnage, 
car  les  pertes  furent  grandes  des  deux  côtés,  l'avantage  demeura 
aux  Anglais,  cpii  avaient  manœuvré  plus  habilement.  L'amiral 
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français  ]}(''lui<liet  fut  Un-  ;  une  circonstance  inattendue,  l'arri- 
vée des  Flamands  sur  la  pla^je,  vint  achever  le  désastre  de  son 
escadre.  Les  Français  ne  j)urent  débarquer  sur  la  côte  où  ils 
étaient  poussés  par  les  vaisseaux  anrjlais  ;  une  partie  de  leurs 
navires  fut  coulée  bas  avec  les  équipages.  L'escadre  auxiliaire 
génoise  échapj)a  presque  seule. 

Edouard  ;|;i{jna  à  cette  victoire  des  communications  assurées 
entre  l'Angleterre  et  le  continent.  ^lais  la  bataille  de  Tjécluse 
eut  pour  nous  un  résultat  autrement  funeste  et  qui  fut  d'autre- 
ment longue  durée.  Elle  replongea  dans  l'ombre  la  marine 
française,  qui  venait  de  taire  un  déploiement  de  forces  inusité. 
Au  contraire,  la  marine  anglaise,  fière  de  ce  premier  et  glorieux 
triomphe,  éleva  la  prétention  de  dominer  dans  la  Manche  et  la 
mer  du  Nord. 

Edouard  III  joignit  ses  troupes  à  celles  du  comte  de  liainaut, 
du  duc  de  Brabant  et  des  Flamands.  Gomme  il  se  voyait  beau- 
coup plus  fort  que  l'année  précédente,  surtout  en  infanterie, 
il  s'empressa  d'offrir  encore  une  bataille,  mais  il  ne  put  décider 
le  prince  roval  Jean  à  l'accepter.  Il  entreprit  alors  le  siège  de 
Tournav,  qu'il  avait  promis  de  donner  aux  Flamands.  Ces  der- 
niers brûlaient  de  se  rendre  maîtres  d'une  ville  qu'ils  regar- 
daient comme  une  citadelle  française  élevée  à  leurs  portes.  Ils 
étaient  d'ailleurs  pleins  d'une  confiance  naturelle;  jamais  en 
aucune  âes  guerres  précédentes  ils  n'avaient  eu  de  pareils 
alliés.  Arteveld  n'eut  pas  de  peine  à  leur  démontrer  «  quelle 
puissance  les  trois  pars  avoient,  c'est  à  savoir  Flandre,  liai- 
naut et  Brabant,  quand  ils  étoient  d'un  accord  et  d'une  alliance 
ensemble.  » 

Tournay  résista  pendant  onze  semaines.  Philippe  de  Valois 
vint  s'établir  à  peu  de  distance  des  assiégeants  avec  une  armée 
de  secours  et  d'observation.  Il  était  accompagné  d'une  foule 
de  seigneurs  de  la  Lorraine,  du  comté  de  Bourgogne  et  de  la 
Savoie,  vassaux  de  l'Empire,  mais  habitués  à  servir  sous  les 
bannières  françaises.  On  avait  fait  de  j)art  et  d'autre  les  plus 
grands  efforts,  et  suivant  des  calculs  probal>les,  près  de  deux 
cent  mille  hommes  se  trouvèrent  en  présence.  Piiilipjie  resta 
fidèle  au  svstème  de  prudence  et  de  temj)orisatiou  qui  lui  avait 
si  bien  réussi  l'année  précédente;  il  laissa  l'ennemi  user  ses 
forces  et  continua  d'éviter  une  bataille.  Edouard  lui  proposa 
de  vider  leur  querelle  j)ar  un  combat  singulier  ou  par  un  combat 
de  cent  chevaliers  anglais  contre  cent  chevaliers  français.  Phi- 
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lippe  refusa  le  cartel,  en  répondant  rpTil  y  avait  tout  ù  perdre 
et  rien  à  pa/;ner. 

Cependant  les  ressources  du  roi  d'Anf|leterre  s't^puisérent. 
La  régence  qu'il  avait  constituée  à  Londres  cessa  de  lui  envoyer 
de  raivjent  ;  les  Anglais  se  lassaient  vite  des  {;uerres  du  conti- 
nent, depuis  lon(;tenips  peu  heureuses  pour  eux,  et  pour  les- 
quelles ils  s'imposaient  des  taxes  fort  lourdes.  Or  des  rpie  la 
solde  cessa  d'être  payée,  les  alliés  murmurèrent,  surtout  les 
Flamands,  j)eu  dociles  de  leur  nature,  déçus  dans  leur  espé- 
rance d'un  prompt  succès,  et  d'ailleurs  frappés  récemment  iVun 
interdit  par  le  pape  Benoît  XIL 

De  mauvaises  nouvelles  reçues  en  même  temps  de  l'Ecosse 
et  de  la  Guyenne  achevèrent  de  décourager  les  Anglais. 
Edouard  demanda  une  suspension  d'armes.  Jeanne  de  Valois, 
comtesse  douairière  de  Hainaut,  servit  de  médiatrice;  elle  était 
sœur  de  Philippe  et  mère  du  comte  de  Hainaut  alors  régnant, 
ainsi  que  de  la  reine  d'Angleterre.  Des  conférences  ayant  eu 
lieu  dans  la  petite  église  d'Esplecliin,  on  signa  une  trêve  de  six 
mois,  et  il  fut  convenu  qu'un  congrès  se  tiendrait  à  Arras,  sous 
la  présidence  de  légats  pontificaux,  pour  négocier  un  traité  de 
paix.  Les  armées  se  retirèrent  aussitôt.  Edouard  repassa  la 
mer.  Plnlippe,  pour  récompenser  les  habitants  de  Tournay  de 
leur  belle  défense,  leur  rendit  leur  loi,  c  est-à-dirc  l'indépen- 
dance de  leur  gouvernement  communal. 

Si  les  Anglais  avaient  eu  l'honneur  et  le  profit  de  la  guerre 
maritime,  leur  impuissance  était  avérée  pour  la  guerre  conti- 
nentale, au  moins  telle  qu'ils  l'avaient  entreprise,  c'est-à-dire 
pour  la  guerre  de  coalition.  La  coalition  anglo- germanique 
avait  à  peine  entamé  la  frontière  française  ;  elle  s'était  dissipée 
elle-même  sans  qu'on  eût  été  obligé  de  la  combattre,  comme 
au  temps  de  Philippe  Auguste.  Rien  ne  faisait  prévoir  la  pro- 
chaine supériorité  que  devaient  prendre  les  armes  anglaises. 

La  trêve  signée,  Jeanne  de  Valois  acheva  l'œuvre  de  pacifi- 
cation. Elle  réconcilia  son  frère  avec  Louis  de  Bavière.  Ce 
dernier  prince,  hors  d'état  de  continuer  seul  la  guerre  contre  la 
France,  consentit  à  retirer  à  Edouard  III  le  titre  de  vicaire  de 
l'Empire.  Il  demanda  seulement  l'appui  de  Philipi)e  auprès  de 
la  cour  d'Avignon  pour  obtenir  la  levée  de  l'excommunication 
qui  ne  cessait  de  peser  sur  lui.  Philippe  le  lui  promit.  Mais 
Benoît  XII  prouva  qu'il  n'avait  pas  été  dans  cette  circonstance, 
comme  on  l'en  accusait,  l'instrument  aveugle  de  la  politi(jue 
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française,  car  il  se  pics^a  peu  de  ri(  (jiu  ilicr  1  Kuipeieur  avec 
rÉjjIise,  mit  à  l'absolution  des  conditions  de  toute  espèce,  et 
mourut  en  J.34;2  avant  de  l'avoir  prononcée. 

Comme  le  coujjrcs  ne  put  se  réunir  dans  le  délai  fixé,  on  tint 
lors  de  l'expiration  de  la  trêve  de  nouvelles  conférences  à 
Antlioin  ,  et  elle  fut  proro{jée  d'un  an  d'un  conmiun  accord. 
Mais  inie  circonstance  imprévue,  une  querelle  de  succession 
qui  éclata  en  f{reta{jnc,  ramena  presrpie  aussitôt  les  Français 
et  les  Anjjlais  en  présence  les  uns  des  autres.  Le  théâtre  seul 
fut  différent. 

IX. — Jean  m,  duc  deBretajjne,  mourut  au  mois  d'avril  J.{il , 
en  revenarït  de  la  /juerrc  de  llainant.  Il  ne  laissait  pas  d'héri- 
tier direct.  Il  avait  eu  deux  fi'ères.  L'aiui',  mort  avant  lui,  était 
lepn-senté  par  une  lille,  Jeanne  de  Penthievre,  mariée  récem- 
ment à  Charles  de  Blois,  un  des  neveux  du  roi  de  France. 
L'autre,  Jean,  comte  de  Montlort,  enccne  vivant,  se  [présenta 
connue  héritier  du  duché,  et  soutmt  (|ue  le  droit  de  représen- 
tation n'existait  pas  en  Bretajjne  à  l'égard  des  filles,  quand  il  y 
avait  des  héritiers  mâles.  Jeanne  de  Penthievre  repoussa  celte 
prétention,  en  se  fondant  sur  la  coutume  du  pays  qui  admet- 
tait la  succession  féminine,  et  sur  un  testament  prétendu  de 
Jean  III  en  sa  faveur,  La  plus  .'jrande  partie  de  la  noblesse 
bretonne  se  j)rononça  pour  elle. 

Le  comte  de  Montfort,  vivement  pressé  par  sa  femme  Mar- 
guerite, sœur  du  comte  de  Flandre,  princesse  ardente  et  ambi- 
tieuse ,  dont  Froissart  a  dit  qu'elle  avait  cœur  d'homme  et 
courage  de  lion,  enticprit  de  conquérir  le  duché.  Il  s'empara 
du  château  de  Nantes  et  du  trésor  de  I  ancien  duc;  il  obtint  que 
sur  les  sept  évêcpies  bretons  ciiK]  se  pr(juonçiis.>,ent  poiu'  lui; 
il  fit  un  appel  au  vieil  esprit  dindépcndauce  (jue  le  pays  avait 
conservé,  même  sous  le  gouvernement  de  princes  d'origine 
capétienne,  et  malgi'é  la  résistance  qu'il  trouva  chez  la  pbq)art 
des  seigneurs,  il  occupa  en  jieu  de  temps  les  places  principales, 
Brest,  Bennes,  Ilennebon,  A  aunes  et  Auray.  Il  se  rendit  ensuite 
en  Angleterre,  où,  suivant  Froissart,  ilfithommage  à  EdouardlII. 
Edouard  portait  toujours  le  titre  de  roi  de  France.  Il  calcula 
que  les  Bretons  du  parti  de  Montlort  seraient  pour  lui  d'utiles 
auxiliaires,  moins  coûteux  et  plus  ardents  que  les  seigneurs  des 
Pays-Bas;  en  dépit  de  la  trêve  <]u'il  avait  signée  avec  Philippe 
de  Valois,  il  accepta  l'hommage  de  Jean  de  Montfort,   et  lui 
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iironiif  son  «Tjipiii,  "  ro,';arrl;iiit  c\  ini;i{;iii;mt  ,  dil  I'i()i-,>;ir(,  f|ii(; 
.'il  /jiierre  de  France  en  seroit  cniliellie  e(  fjii'il  ne  poiivoit  avoir 
plus  belle  entrée  au  rovaunie  que  par  liretajjne  '.  » 

Cependant  Philipj)e  conv()(|nai(  la  cour  des  pairs  à  l*ari>  jximi- 
jii{;er  le  |)r()ces  d'après  la  coutume  de  l'refajjuc^,  les  prccédeuts 
et  le  testament  de  .leau  III.  Le  comte  de  MonfFort  v  lui  cité. 
Après  avoir  hésit('  ([ucKjue  (eiiip<,  il  comparut  liien  accon)pa- 
gné.  Mais  dés  qu'il  eut  pr(>sscnti  les  dispositions  de  la  <;our 
contraires  à  ses  prétentions,  il  prit  la  fuite.  La  cour  icndit,  le 
7  scptend>re  I  ."M  1 ,  un  arrêt  (pii  déclarait  Charles  de  ISh^is  et  sa 
femme,  Jeamu'  de  Pcnthievre  ,  liéiitiers  ltv;itimes  du  duché. 
Elle  ajouta  que  si  le  con.te  de  .Monlfort  avait  eu  (]e.-i  droits,  il 
les  aurait  perdus  :  l'pour  avoir  t'ait  honima;;c  de  la  Hreta[jne 
au  roi  d'Angleterre;  2"  pour  avoir  r-'lnsi'  d'attendre  l'aiiét  des 
pairs  et  du  parlement. 

On  doit  remarquer  que  la  question  de  siiccession  fut  ju^jée 
pour  la  Bretagne  comme  elle  l'avait  été  na{]uére  pour  l'Artois. 
L'hérédité  féminine  existait  dans  presque  tous  les  grands  fiefs. 
Le  roi,  en  soutenant  la  maison  de  Blois,  prétendit  faire  exécuter 
une  ancienne  loi  de  la  monarchie,  déjà  reconnue  et  confirmée 
par  un  arrêt  delà  cour  suprême.  Ouant  à  Edouard  III,  il  ne 
pouvait  se  porter  comme  le  chain|îion  du  comte  de  Montfort 
sans  inconséquence;  car  c'en  était  une  de  soutenir  le  droit  de 
la  succession  féminine  pour  la  couronne  de  France,  c'est-à-dire 
là  où  il  était  plus  que  contestable,  et  de  le  contester  j)our  les 
grands  fiefs  où  il  était  reconnu  depuis  longtemps. 

Le  prince  roval  Jean,  duc  de  Normandie,  fut  chargé  d'exé- 
cuter l'arrêt  des  pairs.  Il  partit  avec  le  connétable,  deux  maré- 
chaux, la  j)lu[)art  de.:^  princes  du  sang  et  des  princes  ou  rois 
étrangers  qui  faisaient  leur  séjour  onh'naire  à  la  cour  de  A  in- 
cennes;  il  réunit  à  Angers  une  armée  qui  com])tait  cinq  mille 
armures  de  fer,  et  il  entra  en  Breta;;ne,  où  il  fit  le  siège  de 
Nantes.  Les  bourgeois  livrèrent  la  ville.  Le  comte  de  Montfort 
fut  pris  et  envoyé  dans  la  prison  du  Louvre  ;  trente  seigneurs 
bretons  qui  l'avaient  défendu  furent  déclarés  rebelles  et 
décapités. 

La  comtesse  de  Alontfort  était  alors  à  Rennes.  Elle  v  rallia 
les  chevaliers  de  son  parti.  «  Et  combien  qu'elle  eût  grand 
deuil  au  cœur,  si  ne  fit-elle  mie  comme  femme  déconfortée, 
mais  comme  homme  fier  et  hardi,  en  reconfortant  vaillamment 

1   Froissait,  c.  en. 
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ses  amis  et  ses  sourloyers.  Et  leur  montroit  un  petit-fils  qu'elle 
avoit ,  (|u'ou  appeloit  Jean,  ainsi  que  le  père,  et  leur  disoit  : 
«Ha,  scijjneurs  ,  ne  vous  dL'confortez  mie,  ni  ébalù>sez  pour 
»  monseigneur  que  nous  avons  perdu;  ce  n'estoit  que  un  seul 
M  homme  :  véez  ci  mon  petit  enfant,  qui  sera,  si  Dieu  plait,  son 

»  restorier,  et  qui  vous  fera  des  biens  assez »  Elle  alla  par 

toutes  ses  bonnes  villes  et  forteresses,  et  menoit  son  jeune  fils 
avec  elle,  et  les  sermonnoit  et  réconfortoit ,  en  telle  manière 
qu'elle  avoit  fait  ceux  de  Rennes ,  et  paya  laq^ement  par- 
tout, et  donna  assez  abondamment  partout  où  elle  pensoit  qu'il 
seroit  bien  employé  ' .  » 

Les  Français,  qui  étaient  entrés  en  campajjne  dans  l' arrière- 
saison,  se  retirèrent  et  laissèrent  à  Charles  de  Blois  le  soin 
d'achever  la  conquête  de  ses  Etats.  Au  j)rintcm|)S  suivant,  1342, 
le  comte  de  lilois ,  assisté  de  son  cousin  Charles  de  la  Cerda , 
qu'on  appelait  Charles  d'Espagne,  entreprit  le  siège  de  Rennes, 
qui  se  passa  comme  celui  de  Nantes.  Au  bout  de  peu  de  jours 
les  habitants  voulurent  obliger  le  gouverneur,  Guillaume  de 
Gadoudal ,  à  se  rendre;  comme  il  résistait,  ils  s'emparèrent  de 
lui,  l'emprisomièrent,  et  ouvrirent  leurs  portes  eux-mêmes. 

La  comtesse  de  Montfort,  cnlêrmée  dans  le  château  d'Hen- 
nebon,  voisin  de  la  mer,  y  attendit  les  auxiliaires  anglais  qu'un 
de  ses  chevaliers ,  Amaurv  de  Clisson ,  était  allé  demander  à 
Edouard  111.  Charles  de  Blois  marcha  de  Rennes  sur  IJennebon. 
La  comtesse  fit  une  défense  héroï<jue.  Froissart  la  représente 
«  armée  de  corps,  montée  sur  un  bon  coursier  »  ,  et  conduisant 
les  sorties  comme  une  autre  Clorinde.  Dans  une  de  ces  sorties, 
elle  brûla  une  partie  des  tentes  des  assiégeants.  Mal  secondée 
par  ses  chevaliers,  exposée  au  danger  d'être  trahie  et  livrée  par 
les  habitants ,  elle  tint  bon  jusqu'à  l'arrivée  des  Anglais.  Un 
jour  enfin  qu'elle  «  regardoit  aval  la  mer  par  une  fenêtre  du 
chàtel,  commença  à  crier  et  à  faire  grande  joie,  et  disoit  tant 
comme  elle  pouvoit  :  «  Je  vois  venir  le  secours  que  tant  ai 
désiré^.  » 

C'était  Amaury  de  Clisson  qui  débarquait  avec  les  Anglais 
auxiliaires,  commandés  par  un  chevalier  du  Hainaut,  Gautier 
de  ^laimv.  Leur  navigation,  retardée  par  les  mauvais  temps, 
avait  duré  soixante  jours.  Le  parti  do.  Montfort  put  rentrer  en 
lice  et  tenir  la  campagne,    «  et  là  put-on  voir  d'une  part  et 

1  Froissart ,  c.  CLviii. 

2  Id.  ,  c.    CLXXVI. 
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d'autre,  dit  riiiimitable  historien  du  (ciiips,  l)elles  cnvavcs, 
belles  rescousses,  beaux  laits  d'armes  et  belles  prouesses  {nand' 
foison.  )» 

Charles  de  Blois  et  Louis  d'Espagne  abandonnèrent  le  siège 
d'Hennebon  pour  enlever  Aurav,  Vannes  et  d'autres  châteaux 
voisins.  Jeanne  de  Montfort  courut  à  leur  poursuite,  et  les  deux 
partis  se  livrèrent  au  milieu  des  landes  et  des  halliers  du  Mor- 
bihan une  foule  de  petits  combats  qui  ont  trouvé  dans  Frois- 
sart  un  narrateur  ou  plutôt  un   peintre   admirable.    Froissart 
raconte  avec  une  prédilection  marquée  les  événements  d'une 
guerre  peu  importante  au  fond,  mais  qui  renlumine  grande- 
ment son  histoire.  Il  excelle  à  faire  le  tableau  de  ces  luttes  de 
partisans,  qui  renferment  des  traits  d'audace  surprenants  et  des 
aventures  {)res(|ue  merveilleuses.   On  a  dit  de   ses  chroniques 
qu'elles  sont  un  roman  de  chevalerie;  il  a  donné  en  effet  un 
tour  romanesque  à  la  réalité  ,  mais  il  l'a  fait  natmellement ,  à 
son  insu,  parant  des  brillantes  couleurs  de  son  style  des  scènes 
dont  il  n'a  pas  songé  à  altérer  le  caractère.   Chroniqueur  ou 
romancier,  il  n'omet  rien,  ni  des  ravages  commis  par  les  armées, 
ni  des  massacres  qui  souillent  les  victoires.  Il  poétise  la  guerre 
sans  en  dissimuler  les  horreurs,  témoin  ce  sac  épouvantable  de 
Guérande,  où  les  soldats  de  Louis  d'Espagne  pillèrent,  brûlè- 
rent tout  et  détruisirent  cinq  églises,  malgré  leur  chef.  Froissart 
montre  d'ailleurs  dans  les  questions  de  droit  ou  de  nationalité 
une  impartialité  très-voisine  de  l'indifférence.   On  a  prétendu 
qu'il  s'était  fait  en  cela  l'écho  des  idées  de  son  temps.  La  chose 
n'est  pas  bien  sûre.  Il  était  du  llainaut,  pays  neutre  ou  plutôt 
amphibie,  dont  les  comtes  et  les  seigneurs  servirent  tour  à  tour 
la  France  et  l'Angleterre.  Si  la  guerre  n'était  pour  lui  qu'un 
spectacle  animé  et  un  jeu  sanglant,  on  aurait  tort  d'en  conclure 
qu'il  n'y  eût  aucuns  sentiments  nationaux  chez  les  chevaliers 
français  ou  anglais. 

Cependant  ces  sentiments  n'avaient  pas  alors  la  vivacité  qu'ils 
eurent  depuis.  Ils  furent  bien  plutôt  l'effet  que  la  cause  de  la 
lutte  engagée  entre  les  deux  nations.  L'Angleterre  s'enivra 
de  ses  victoires,  se  crut  engagée  d'honneur  à  les  soutenir  par 
de  grands  sacrifices,  et  finit  par  s'associer  tout  entière  à  la  poli- 
tique d'Edouard  III.  La  France  puisa  de  son  côté  mi  vif  senti- 
ment patriotique  dans  ses  revers,  dans  les  maux  qui  en  furent 
la  suite,  et  dans  les  efforts  qu'elle  fit  pour  les  réparer.  Cent  ans 
de  guerre  développèrent  ainsi  chez  les  deux  peuples  une  aninio- 
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site  iiafioiialc    <]iii   altoiilii   à    uiir  sc'paralion   j)lns  ronipleto  de 
Iciii"  ('.\i.>IpiiC(',  de  l(!iir>  mli'i('l>  cl  de  Iciii'  j;i';iiie. 

Ouaiil  à  la  |}ieta;|iir,  clic  se  montra  jM'iu'ralemcnt  fraiiraise. 
La  maison  de  l]lois  eut  j)our  elle,  suivant  Froissait,  les  cinq 
septièmes  de  la  noblesse,  tt>ul(>  la  jiartie  de  la  péninsule  qui 
était  de  langjue  Française  et  que  !•  roissart  appelle  Bretagne  Gai- 
lot,  cnlin  la  hourjjeoisie  (\e>  villes.  I^e  parti  de  Montlort  dut  se 
concentrer  dans  la  Hreta;;ne  hrctonnante,  qui  avait  conservé 
un  caractère  à  part  et  un  esprit  d'indépendance  mieux  mar(|ué. 

Louis  d'Espajjne,  envové  dans  ce  dernier  pays  par  Charles  de 
Blois,  s'v  rendit  |)ar  m(M'  et  v  dél)ai(|na  près  de  (Juimj)erlé; 
mais  il  fut  aussitôt  l)attu  et  mis  en  déroule;  les  paysans  armés 
de  pioches  et  de  faux  se  jetèrent  sur  ses  soldats  dispersés  qu'ils 
])Oursuivirent  et  massacrèrent.  Echa|)pé  lui-mémt'  au  dan{^er 
de  tond)er  dans  leurs  mains,  il  en  courut  un  autre  pendant  le 
retour;  inie  lloUdIe  an;;lai.>e  lui  donna  la  chasse,  et  il  n'eut  que 
le  temps  de  {ja/jner  en  haie  le  poit  de  lîedon. 

Charles  de  Hlois  ouvrit  la  campajjiie  de  l.'ii8  en  reconmien- 
çant  le  siège  du  château  d'Hennehon.  Il  comptait  sur  le  nombre 
sans  cesse  grossissant  de  ses  troupes  et  surtout  des  chevaliers 
volontaires  (pii  offraient  de  partagei'  sa  fortune.  »  Crancrfoison 
de  seigneurs  de  France,  dit  Froissart ,  revenoient  de  jour  eu 
jour  du  roi  d'Espagne  qui  faisoit  guerre  adonc  au  roi  de  Gre- 
nade et  aux  Sarrasins,  si  que  quand  ils  passoient  par  Poitou  et 
ils  ovoicnt  nouvelles  des  guerres  qui  estoient  en  Bretagne,  ils 
s'en  alloicnt  cette  part.  » 

Jeanne  de  Montfort  inq)lora  de  nouveau  le  secours  des 
Anglais,  sans  lesquels  elle  était  perdue.  Edouard  voulut  la 
sauver  et  rompit  ouvertement  avec  la  France.  Il  envoya  ea  Bre- 
tagne une  première  escadre  commandée  par  Robert  d'Artois. 
Cette  escadre  rencontra  dans  la  Manche  une  flotte  espagnole  et 
génoise  au  service  de  Philippe  de  Valois.  Fn  combat  naval  s'en- 
gagea en  vue  de  Guernesey,  mais  une  tempête  sépara  les  com- 
battants, (pii  furent  jetés  à  de  grandes  distances  les  uns  des 
autres.  Robert  d'Artois  huit  par  gagner  le  Morbihan  et  joindre 
ses  troupes  à  celles  de  la  comtesse  de  Montfort.  A  peine  débar- 
qué, il  reçut  une  blessure  mortelle  sous  les  murs  de  Vannes. 

Edouard  III  arriva  peu  aj>rès  en  personne  à  la  tète  d'une 
seconde  escadre  et  avec  des  forces  supérieures.  Il  se  proposa 
d'enlever  les  trois  principales  villes  de  la  Bretagne  Gallot, 
Vannes,  Nantes  et  Rennes.  La  présence  d'une  aimée  anglaise 
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appelait  iiatmcllcincrit  ccile  fl'iine  armée  française,  .feaii  de 
^^)llllillHlie  vint  s(Hi(enir  le  paiti  rie  lUois,  et  ol)li/jea  les  An{>lai.s 
à  se  replier  Mil-  le  Morliiliaii.  Nfais  la  sai.soii  était  avancée;  de 
.';iande.s  pluies  .-.mvnirent  et  anetereut  les  hostilités.  Deux  car- 
dinaux léjjats  envovés  par  Clément  VI  profitèrent  de  cette  cir- 
constance et  firent  conclure;  une  trêve  à  Aîalestroit,  au  mois  de 
janvier  L'Iii.  Les  Anglais  et  le^i  Français  se  retirèrent  :  les 
j)artis  de  lilois  et  de  iMontlort  gardèrent  chacun  ce  dont  ils 
('■(aient  maîtres,  sauf  à  reconnnenccr  l;ientùt  [)lus  obscurément 
une  lutte  qui  devait  durer  encore  vin^fjt-deux  ans. 

X.  —  La  cessation  des  hostilités  dans  la  Breta(jne  ne  faisait 
(jue  suspendre  laj;ucrre.  I^n  An.;;leterrc  et  en  France  on  se  tint 
égaleujcnt  piet  à  rentrer  en  lice. 

Edouard  avait  {Jii.'jné  dans  la  dernière  campa.;;iie  plusieurs 
sei;;neurs  de  la  l>reta;;ne  et  de  la  Normandie.  Philippe  le  sut  et 
en  (it  saisir  inie  ((uinzaine,  (pii  furent  emprisonnés  à  Paris,  puis 
ju;;éM  ndlitau-ement,  et  décapités  aux  halles.  Olivier  de  Clisson 
ét;ut  du  nondjre.  «  De  quoi,  dit  Froissart,  tous  ceux  qui  parler 
en  oyoient,  furent  moult  esmerveillés  ' .  » 

Edouard  qualifia  d'iniquité  cet  acte  de  justice  sévère,  affecta 
d'y  voir  une  injure  [)ersonnelle,  et  pensant  <jue  les  mécontents 
n'en  seraient  que  plus  nombreux,  fit  de  nouveaux  efforts  pour 
les  attirer  à  lui.  Il  annonça  des  fêtes  solennelles  à  Windsor;  il 
eut  soin  que  l'annonce  en  fût  répandue  dans  la  France  entière, 
et  il  promit  des  sauf-conduits  à  tous  les  chevaliers  étrangers  qui 
s'y  rendraient.  Ces  grandes  réunions,  pour  l'éclat  des(|uelles  il 
ne  négligeait  rien,  avaient  un  but  politique;  il  institua  pour  le 
même  motif  l'ordre  de  la  Jarretière,  dont  il  s'attacha  les  mem- 
bres par  des  engagements  personnels.  Les  Anglais  se  firent 
aussi  une  arme  des  traditions  bretonnes ,  poétisées  et  populari- 
sées par  les  romans  de  la  Table  ronde.  Ils  s'en  étaient  servis 
déjà  pour  se  rattacher  le  pays  de  Galles;  ils  les  invo(|uèrent 
pour  rallier  à  eux  la  petite  nationalité  celtique  de  TArmorique. 

Les  deux  rois  mirent  la  trêve  à  profit  pour  réparer  le  désordre 
de  leurs  finances.  Celles  de  Philippe  étaient  particulièrement 
embaiTassées,  parce  qu'il  n'avait  pas,  comme  Edouard,  la  res- 
source d'accaparer  dans  ses  Etats  le  monopole  des  laines.  Il 
était  obligé  de  recourir  à  l'établissement  de  nouveaux  impôts  et 
à  l'accroissement  des  anciens,  ce  qui  n'était  pas  toujours  aisé; 

1   l^oissart,  c.  ccxii. 
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les  provinces  marchandaient  leurs  concessions;  les  seifjneur* 
contestaient  la  légalité  des  nouvelles  taxes  et  empêchaient 
que  la  moltôtc  fût  levée  sur  leurs  terres'.  Pour  le  crédit,  les 
altérations  de  monnaies  et  autres  artifices  financiers  ordinaires, 
on  n'en  pouvait  faire  qu'un  emploi  trés-limité. 

La  trêve  fut  rompue  en  Bretagne,  dès  13ii,  par  Charles  do 
Blois,  qui  assiégea  Ouimper.  Mais  les  hostilités,  au  fond  de  ce 
pays  à  peu  près  isolé,  n'engageaient  pas  nécessairement  la 
guerre  générale.  Celle-ci  ne  recommença  qu'en  1345. 

lulouard  III  fut  encore  l'agresseur.  Après  trois  expéditions 
sans  sueeè,^  sur  le  continent,  il  résolut  d'en  faire  cette  année 
une  quatrième,  et  de  prendre  l'offensive  siu-  troi*:  points  à  la 
fois,  dans  la  Guyenne,  la  Bretagne  et  la  Flandre. 

Il  commença  par  envoyer  en  Guyenne  le  comte  de  Derhy,  son 
cousin,  (pil,  assisté  de  Gautier  de  Mauny,  rallia  les  milices  de 
Bordeaux  et  de  Bavonne,  se  jeta  sur  la  frontière  française,  v  fit 
une  série  de  prouesses  dignement  célébrées  par  Froissart,  et 
enleva  une  à  une  les  places  du  Périgord  et  de  l'Agénois.  Les 
Anglais  obtinrent  des  succès  faciles,  grâce  à  la  rapidité  de  leurs 
mouvements,  à  Fhahileté  avec  laquelle  leurs  archers  manœu- 
vraient des  arcs  de  dimension  gigantesque,  et  au  peu  de  résis- 
tance qu'ils  rencontrèrent  dès  le  début.  Les  vassaux  français 
du  Midi,  convoqués  tard,  mirent  beaucoup  de  temps  à  se  réunir 
sous  les  ordres  de  Bertrand  de  l'Ile-Jourdain.  Enfin  quand  ils  en- 
trèrent en  campagne,  et  entreprirent  le  siège  du  château  d  Aube-r 
roche  en  Périgord  ,  Derby  et  Gautier  de  Mauny,  avec  un  corps 
dix  fois  moins  nombreux,  tombèrent  sur  eux  à  l'improviste,  les 
mirent  en  déroute,  et  enlevèrent  les  chevaliers  des  premières 
familles  du  Languedoc,  dont  ils  tirèrent  de  grosses  rançons. 
Cette  journée  livra  aux  vainqueurs  tout  le  pays  entre  la  Garonne 
et  la  Charente.  Angoulême,  n'étant  ])as  secourue,  capitula. 

Très-peu  de  temps  après  l'envoi  de  Derby  en  Guyenne, 
Edouard  fit  en  personne  une  descente  sur  les  côtes  de  Flandre. 
Il  débanpia  au  mois  de  juillet  à  Lécluse.  Il  comptait  que  (^and, 
Bruges,  Ypres,  se  donneraient  définitivement  à  lui,  et  qu'Arte- 
veld  serait  obligé  de  les  lui  livrer.  La  position  de  ce  dernier 
devenait  tous  les  jours  plus  difficile,  car  il  était  obligé  de  lutter 
contre  le  comte,  dont  l'autorité  se  rétablissait;  et,  dans  la  seule 
partie  du  pays  dont  il  disposât  réellement,  les  rivalités  des  corps 
de  métiers,  la  jalousie  àcs  villes  les  unes  contre  les  autres,  les 

1    Cnronifjue  des  (juatre  premiers  Valois,  pulilicc  par  M.  Lace,  p.  8. 
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priviléjjes  dont  elles  jouissaient  aux  dépens  de  leurs  fauhour/i^s 
et  des  campafjnes  environnantes,  en{;endraient  des  troubles 
continuels.  Sous  un  pouvoir  issu  de  la  rébellion,  les  exigences 
populaires  étaient  excessives.  Arteveld  ne  les  domina  fpi'avec 
une  main  de  1er:  sa  police  impitoyable  frappait  sans  ju/jemcnt 
et  au  moindre  sip^ne;  ce  qui  n'empêchait  j)as  que  la  place  du 
inarcln'  du  vcMidredi,  à  (Jand,  ne  t'ùt  chaque  semaine  un  champ 
de  bataille. 

Les  Anglais  demeuraient  son  unique  ressource.  Froissart  et 
Villani  racontent  qu'il  oiïrit  le  titre  de  comte  de  Flandre  à  un 
des  fils  d'Edouard  lit.  Cette  d('termination  forcée,  mais  déses- 
pérée, le  perdit.  Déjà  les  Flamands  avaient  fait,  en  l'MO,  un 
essai  peu  heureux  de  l'alliance  anglaise;  la  rrainte  âc^  interdits, 
celle  des  armes  de  Louis  de  Nevers  et  de  Philippe  de  Valois,  les 
retenaient.  Arteveld,  avec  sa  dictature  irresponsable  et  violente, 
avait  soulevé  contre  lui  des  haines  très-vives.  Ses  ennemis 
crurent  le  moment  venu  de  l'attaquer  en  face.  Ils  publièrent 
partout  qu'il  vendait  la  Flandre  et  qu'il  en  avait  livré  le  trésor 
au  roi  d'Angleterre.  Un  chef  du  métier  des  tisserands  de  Oand, 
(rérard  Denvs,  ameuta  le  peuple  de  la  ville.  On  se  porta  sur  sa 
maison,  qui  fut  assaillie  et  forcée.  Après  avoir  essavé  inutile- 
ment de  se  défendre,  il  voulut  fuir.  Il  fut  poursuivi,  atteint  et 
tué  sans  merci.  «  Pauvres  gens,  dit  Froissart,  l'amontèrent  pre- 
mièrement, et  méchantes  gens  le  tuèrent  en  la  parlin  '.  »  Elevé 
par  le  peuple,  il  périt  par  le  peuple,  comme  à  Rome  un  autre 
démagogue  du  même  temps,  Cola  Rienzi. 

La  mort  d' Arteveld  força  Edouard  III  de  se  l'embarquer.  Il 
dut  renoncer  pour  cette  année  à  attaquer  la  France  par  le  Nord, 
quoique  les  villes  de  Gand,  Ypres  et  Bruges  lui  offrissent  le 
renouvellement  des  anciennes  alliances.  Il  perdit  aussi  un  autre 

*  Froissart,  c.  cnxLvm.  —  Il  met  dans  la  boiinhc  d'Artcvcld  te  discours 
suivant  :  «  Seifjneurs,  tel  qne  je  suis  vous  m'avez  fait,  et  me  jurâtes  jadis  que 
contre  tous  hommes  vous  me  défendriez  et  garderiez;  et  maintenant  vous  me 
voulez  occire  et  sans  raison.  Faire  le  pouvez  si  vous  voulez,  car  je  ne  sais  que 
un  seul  homme  contre  vous  tous  à  (avec)  point  de  défense.  Avisez  pour  Dieu 
et  retournez  au  temps  passé.  Si  considérez  les  grâces  et  les  grands  courtoisies 
que  jadis  vous  ai  faites.  Vous  me  voulez  rendre  petit  guerredon  des  grands 
biens  que  au  temps  passé  je  vous  ai  faits.  Ne  savez-vous  comment  toute  mar- 
chandise étoit  périe  en  ce  pays?  Je  la  vous  recouvrai.  En  après,  je  vous  ai  gou- 
vernés en  si  grand'paix,  que  vous  avez  eu,  du  temps  de  mon  gouvernement, 
toutes  choses  à  volonté,  blés,  laines,  avoir,  et  toutes  marchandises,  dont  vous 
êtes  recouvrés  et  en  bon  point.  ». 
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allie;  (l;ins  1rs  Pavs-I>as,  son  hoau-frère  (  liiillaiiinc,  conitr  de 
Ilaiiuuit,  d(!  Hollande  et  de  Zi-lande,  (\u\  |ti'-iit  en  coniliaffant 
les  l"rison.s.  Ce  prince  ne  lai■^-,ait  pas  déniants,  mais  des  neveux 
nés  de  ses  trois  sanns,  dont  Tainée  était  mariée  à  l'empereur 
Tjouis  de  Bavière.  1/ l'empereur,  appelé  à  n'-jjler  la  succession  en 
qualité  de  suzerain,  disposa  du  llainaut  en  Faveur  de  ()uillaun)e 
de  Bavière,  son  |)ropre  (ils.  I^e  second  prétendant,  Jean,  comte 
de  Beauinonl,  j)rotesta  contre  cet  arrêt,  prit  les  armes  et  solli- 
cita Tapitui  de  la  France,  que  I*liilipj)e  de  Valois,  tiès-intéressé 
à  diviser  les  i*avs-Bas,  s'en)])ressa  de  lui  promettre'. 


XI.  —  Kdouard  IIl,  ne  pouvant  plus  compter  sur  la  Flandre 
et  le  llainaut,  rc'solut  de  conduire,  en  l'Md,  ses  forces  dans  la 
Guveune,  où  d'ailleurs  les  succès  de  ses  lieutenants  étaient 
compronns.  Le  duc  de  Normandie  venait  d'y  entrer  avec  une 
armée  levée  dans  toutes  les  j)rovinces  de  France.  11  avait  repris 
Anj'oidcine,  rel'oulé  les  Anglais  jusque  sur  les  liords  du  Lot,  et 
oljlijjé  i(;  comte  de  Derhy  à  s'entermer  dans  la  j)lace  ou  le  châ- 
teau d'Ai.'juillon.  Derbv  demandait  de  ()rompts  secours.  Edouard 
réunit  une  armée  d'invasion  forte  de  plus  de  trente  mille  hommes 
et  composée  pour  la  plus  /jrande  j)artie  d'archers  et  de  coutiliers 
irlandais  ou  gallois.  Il  s'eudjarqua  au  mois  de  juillet  à  Southamp- 
ton,  et  mit  à  la  voile  pour  la  Guyenne. 

Mais  des  vents  contraires  l'assaillirent  dans  la  ]\Ianche.  (Jode- 
frov  d'Harcourt,  un  des  seigneurs  normands  dont  Philippe  VI 
avait  confisqué  les  terres  pour  trahison,  lui  conseilla  de  des- 
cendre dans  le  Gotentin.  «  Sire,  fait  dire  Froissart  à  Godefrov 
d'Harcourt,  le  pays  de  Normandie  est  l'un  des  plus  gros  du 
monde,  et  vous  promets,  sur  l'abandon  de  nia  tète,  que  si  vous 
arrivez  là,  vous  prendrez  terre  à  votre  volonté  :  ni  jà  nul  ne 
vous  viendra  au-devant  «pii  rien  vous  dure;  car  ce  sont  gens  en 
Normandie  qui  oncques  ne  fui'cnt  armés,  et  toute  la  fleur  de  la 
chevalerie  qui  y  peut  être  gît  maintenant  devant  Aiguillon  avec 
le  duc...  Et  pour  certain  vous  et  nous  tous  en  vaudrons  mieux; 

1  Arleveld  a  (ké  dlverscmoiit  jnf|é.  M.  Kervvn  de  F^nctenliovc  (^Histoire  de 
Flandre,  t.  1 1 1 ,  et  Mémoires  de  t Académie  de  lie/ji'fiie,  185C)  a  réussi  à  le 
disculper  de  plusieurs  accusations  [)ortces  contre  lui,  et  a  montré  qu'il  avait 
eu  un  fort  parti  dans  la  haute  bourgeoisie  de  Gand  et  la  noblesse  flamande. 
Mais  son  râle  politique  est  bien  celui  que  Froissart  lui  attribue.  Voir  dans  le 
même  volume  un  discours  de  M.  de  Gerlachc. 
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car  nous  v  trouverons  or,  iUjjcnL,  vivres,  cl  tous  aulics  ]jieus  à 
grand'  plenti;  '.  » 

Edouard  ,s(;  laissa  jXMsuadcr  (;t  d('l)ai-(|ua  le  12  juillet  près  de 
la  Ho.'jiu^.  (Jodelrov  d'I  iareourl,  noninu'  nian'clial  de  l'arniee, 
le  (•oudui>it  >aiis  ol).>tae!e  dans  le  Mofentiu  ,  oii  les  Au/dais 
véeiu'eiit  dans  rahoudance.  '<  Si  trouvèrent  lepaxsjjras  et  plan- 
tureux de  toutes  choses,  les  jiranjjcs  |)leiues  de  l)lé,  le»  maisons 
pleines  de  toutes  lieliesses,  riches  hourjjcois,  chars,  charrettes 
et  chevaux,  pourceaux,  hi'chis,  moutons,  et  les  plus  heaux  hœufs 
du  monde  (pu;  on  noin-rit  en  ce  j)ays.  Si  en  ])rirent  à  leur 
A'olonh' ".  ))  Lu  ?Sorniandie  avait  joiu  d'une  paix  piotonde  pen- 
dant plus  (riui  siècle;  elle  avait  pu  ain.>i  de\  {'lop[)er  en  toute 
liherté  l(\s  (;ernies  de  sa  fertilité  et  de  sa  lichesse  naturelles. 
D'autres  témoignaj;es,  plus  positifs  encore,  attestent  l'accroisse- 
ment  (jue  la  population,  la  cidture  et  le  hien-étre  avaient  pris 
dans  les  campajjnes  depuis  le  temps  de  saint  Louis ^.  Si  ce  pro- 
{jrés  s'était  ralenti  par  l'elTet  des  mesures  fiscales  de  Philippe  le 
Ind  et  des  calamités  <[ui  marquèrent  le  rè^ne  de  ses  (ils,  on 
voit  du  moins  ipiil  m;  s'était  pas  arrêté. 

l'Edouard  envoya  des  détachements  prendre  Cherl)0ur{f  et 
Barlieur  et  hrùler  les  vaisseaux  de  {juerre  qiu  s'v  trouvaient. 
Tendant  ce  temps,  le  {jros  de  l'armée  s'avança  par  Garcntan  , 
Saint-Lô  et  lîayeux,  toutes  ville.-,  ouvertes,  et  dont  les  fau- 
bourjjs  populeux  s'étendnient  hors  de  leurs  murs.  Les  An{dais 
n'y  éprouvèrent  aucune  résistaiK  e.  Ils  arrivèrent  sans  coup  térir 
en  vue  de  Caen,  (|ui  n'était  jjuere  mieux  en  mesure  de  se 
détendre.  Les  l)Our;;eois  l'essaverent  pourtant  et  demandèrent 
des  secours  au  roi.  Philippe  surpris  ne  put  leur  en  envoyer  que 
d'insulhsants,  sous  les  ordres  du  connétable.  Pres(|ue  toulesses 
forces  se  trouvaient  réunies  dans  la  Guyenne.  Jùlouard  enleva 
Caen  sans  dilHculté  en  (pielques  jours.  11  prétendit  y  avoir 
trouvé  un  projet  de  conquête  de  rAnMicterre  j)arles  Normands, 
projet  qui  devait  renouveler  l'entreprise  de  Guillaume  le 
Conquérant.  Le  fait  n'a  rien  d'étranj;e  ,  quand  on  songe  à  la 
rivalité  qui  existait  entre  la  marine  normande  et  la  marine 
anglaise. 

Iklouard  ,  aj)rès  avoir  essayé  eu  vain  d'empêcher  le  pillage 
de  Caen  et  des  autres  villes  où  logèrent  ses  soldats ,    suivit  la 

'    Froissnrt,  c.  cci.xiv. 

2  Froissait,  c.  cci.xvin. 

•5  Dclislc,  Condition  a(jr>cote  de  la  ISorinandie  au  innyon  âje. 
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rive  {jauche  de  la  Seine  jii>(|u'à  Poissy  ;  il  eût  voulu  traverser 
le  lleuve  ,  mais  il  trouva  tous  les  ponts  coupes.  De  l'oissy  il 
s'avança  jusqu'aux  portes  de  Paris,  en  brûlant  sur  la  route 
8aint-(Terniain,  Saint-Cloud  et  d'autres  villajjes.  Les  Parisiens 
furent  dans  le  plu.->  prand  elhoi  ;  ils  crovaient  déjà  voir  les 
Anglais  dans  la  vjilc.  Le  roi,  <pa  réunissait  des  troupes  à 
Saint-Denis,  monta  à  cheval  pour  se  mettre  à  leur  tète;  «  les 
habitants,  dit  Froissart,  lurent  plus  et't'ravés  que  devant  et 
vinrent  à  lui  en  eux  jetant  à  genoux,  et  dirent:  —  Ha,  cher  sire 
et  noble  roi,  que  voulez-vous  faire?  Voulez-vous  ainsi  laisser 
et  guerpir  la  bonne  cité  de  Paris  ?  Et  si  sont  vos  ennemis  à 
deux  lieues  prés,  tantôt  seront  en  cette  ville,  quand  ils  sauront 
que  vous  en  serez  parti,  et  nous  n'avons  ni  n'aurons  qui  nous 
défende  contre  eux.  Sire,  veuillez  demeurer  et  aider  à  garder 
votre  bonne  cité.  Donc  réjiondit  le  roi  et  dit:  —  Ma  bonne 
pent,  ne  vous  doutez  (craignez)  de  rien.  Jà  les  Anglais  ne  vous 
approcheront  de  plus  près.  Je  m'en  vais  jusques  à  Saint-Denys 
devers  mes  gens  d'armes,  car  je  vueil  chevaucher  contre  les 
Anglois  et  les  combattre,  comment  qu'il  soit  '.  » 

On  avait  rappelé  une  partie  de  l'armée  du  Midi  et  rassemblé 
plusieurs  corps  de  troupes  entre  la  Seine  et  la  Somme.  Phi- 
lippe alla  les  joindre  ,  acconq)agné  des  princes  qui  formaient 
son  cortège  ordinaire  ;  parmi  ces  princes  étaient  le  roi  Jean  de 
Bohême,  de  la  maison  de  Luxembourg,  et  son  fils  Charles, 
coui'onné  empereur  le  mois  précédent  par  les  électeurs  ennemis 
de  Louis  de  Bavière  ,  mais  chassé  presque  aussitôt  aj)rès  son 
couronnement.  On  y  voyait  aussi  le  duc  de  Lorraine,  les 
comtes  de  Flandre  et  de  Blois.  Dans  les  campagnes  précédentes, 
on  avait  usé  les  forces  des  Anglais  par  le  temps;  cette  tactique 
n'était  plus  de  saison.  Il  fallait  absolument  combattre  et  déli- 
vrer Paris  par  une  victoire.  Le  roi  était  impatient  de  répondre 
aux  alarmes  populaires  ;  il  craignait  aussi  les  trahisons.  Gode- 
froy  d'Harcourt  pouvait  trouver  des  imitateurs,  et  Edouard  III 
des  partisans  (]ui  reconnussent  de  plus  ou  moins  bonne  foi  ses 
prétentions  à  la  couronne. 

Edouard,  de  son  coté,  se  sentait  mal  à  laise,  en.'jagé  ainsi  au 
cœur  de  la  France,  au  milieu  de  populations  irritées  et  prêtes 
à  l'accabler  s'il  éprouvait  un  désastre.  Il  voulait  se  diriger  vers 
le  nord,  pour  occuper  le  Ponlhieu,  qu'il  réclamait  comme  héri- 
tage de  sa  mère  ,  et  pour  se  rapprocher  des  Flamands.   Ces 

1   Troissart,  c.  cci.xxiii. 
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derniers  avaient  fini  par  se  déclarer  pour  lui,  parce  fju'ils 
('•(aient  toujours  en  puerre  avec  leur  comte;  ils  venaient d  entrer 
eu  cainpa{jne  et  d'assiéger  Béthune.  Le  roi  d'Angleterre  trompa 
les  FVaneais  par  une  fausse  manœuvre,  parvint  à  rétablir  le 
pont  de  Poissv,  et  passa  la  Seine  le  IG  août.  Après  plusieurs 
|)etits  combats,  il  atteignit  la  Somme,  mais  il  en  trouva  encore 
les  passages  gardés.  Comme  ses  ressources  diminuaient  et  qu(; 
son  armée  avait  déjà  de  la  peine  à  vivre  ,  il  témoigna  de  Fin- 
quiétude ,  et  l'ut,  dit  Froissart,  moult  mcrcncolietix.  Il  cbercha 
un  gué  ;  un  garçon  de  moulin  que  les  Anglais  avaient  pris  leur 
indiqua  celui  dclaBlanchetache  près  de  l'embouchure  du  fleuve, 
où  des  hommes  d'armes  pouvaient  passer  à  la  marée  basse. 
Douze  mille  Français,  commandés  par  (Jodcmar  du  l' ay  ,  le 
défenseur  de  Tournay,  campaient  sur  la  rive  opposée.  Edouard 
tenta  le  passage  le  !2i  et  l'emporta,  malgré  une  vive  résistance. 
C'était  presque  poiu-  lui  un  effort  désespéré.  Philippe  de  \alois, 
avei'ti  trop  tard,  fut  obligé  de  rentrer  dans  Abbeville  où  était 
son  quartier  .général,  et  autour  de  laquelle  ses  troupes,  alors 
fort  nombreuses,  étaient  groupées. 

Dès  que  les  Anglais  eurent  mis  le  pied  dans  le  Ponthieu  ,  ils 
s'occupèrent  de  cboisir  un  champ  de  bataille  avantageux,  car  ils 
ne  pouvaient  éviter  de  combattre,  ne  fût-ce  que  pour  se  frayer 
un  passage.  Ils  firent  halte  près  de  Crécv.  Leurs  forces  n'étaient 
guère  que  de  seize  mille  hommes.  Le  roi  les  rangea  sur  une 
colline  et  les  partagea  en  trois  batailles  ou  divisions.  Il  donna 
le  commandement  de  la  première,  placée  en  avant,  à  son  jeune 
fils  Edouard,  prince  de  Galles,  qu'on  appelait  le  prince  Noir,  à 
cause  de  la  couleur  de  son  armure.  Il  se  réserva  le  comman- 
dement de  la  troisième,  qui  formait  F  arrière-garde  et  occupait 
le  sonnnet  de  la  colline.  Tout  en  avant  et  sur  le  front  de  la 
première  bataille  on  détacha  des  archers  gallois  et  irlandais  , 
soldats  aguerris  ,  pleins  d'ardeur,  et  passant  pour  les  meilleurs 
tireurs  de  l'Europe.  On  disposa  aussi  sur  quelques  points  des 
bombardes  ,  sorte  de  canons  qui  lançaient  des  pierres  avec  de 
la  poudre,  mais  qui  se  manœuvraient  avec  beaucoup  de  peine, 
et  dont  on  ne  se  servait  ordinairement  que  pour  la  défense  des 
places.  Quand  les  Anglais  eurent  fait  ainsi  leurs  préparatifs  de 
combat ,  ils  se  reposèrent  et  attendirent  F  ennemi.  On  était  au 
26  août. 

L'armée  française,    au  moins   trois    fois   plus   nombreuse', 

1   Suivaiii  Villani,  tlcjiit  1  Vstiination  est  la  moins  élevée.  Froissart  ati.jjmente 


4V0  LIVRE  nnUZIKME. 

avait  son  centre  à  Aliheville,  à  six  lieues  de  Cr(-rv.  Il  fntrlécidi- 
qu'on  irait  clierclicr  rcnnciiii,  et  l'on  se  nnf  en  marelic.  On 
plaça  en  tête  plusieurs  milliers  (raiclicrs  et  d'aihalétriei-s  {jénois, 
qu'on  voulait  opposer  au\  archers  anjjlais;  c'étaient  (•(•>  mêmes 
mercenaires  qui  avai(;nt  déjà  cond)attu  sur  mer  à  la  solde  de  la 
France.  J^a  clicvalerie  vint  ensuite  ,  mais  assez  eonlusément  , 
«  sans  arroy  ni  ordoiniaiice  "  .  Dans  son  impatience,  elle  rehisa 
de  s'arrêter  au  sijjnal  qui  lui  tut  d(jnné,  et  elle  oblifjea  d'en- 
gager l'action  ,  qu(î  les  plus  prudents  voulaient  ditïérer  jusqu'au 
lendemain ,  pour  laisser  prendre  aux  gens  de  pied  un  repos 
nécessaire.  Les  milices  communales  fennaient  la  marche;  elle- 
arrivaient  en  Ibule  des  villages  voisins  et  couvraient  la  cam- 
pagne. "  Là  V  avoit  sur  les  champs  si  grand  peuple  de  commu- 
nauté que  sans  nomhj'e,  et  en  étoient  les  chemins  tout  couverts 
entre  Ahbeville  et  Crécv.  » 

La  bataille,  enga^jée  par  1  impatience  de  la  noblesse,  lut 
livrée  au  hasard,  sans  plan  arrêté  ,  et  san>,  qu'aucun  des  assis- 
tants ])ùt,  suivant  l'expression  de  Froissart,  «aviser  et  imaginer 
toute  la  besogne,  ainsi  qu'elle  alla».  Les  Génois  attaquèrent 
les  ])remiers  ;  mais  ils  étaient  l'afigués  de  six  lieues  de  marche, 
et  la  pluie  avait  détendu  les  cordes  de  leurs  arcs.  Au  contraire, 
les  archers  anglais  étaient  dispos;  ils  avaient  pour  eux  l'avan- 
tage du  terrain,  et  ils  étaient  soutenus  j)ar  les  bombardes;  an>-i 
l'issue  de  ce  premier  en(;agemeut  ne  fut-elle  pas  longtenq)-^ 
douteuse.  La  supériorité  de  leur  tir,  ou,  connue  ou  disait  alors, 
de  leur  trait,  paraît,  de  l'aveu  même  des  Anglais,  avoir  décidé 
le  sort  de  la  journée.  Les  Génois  reculèrent.  A  cette  vue  ,  les 
chevaliers  (rançais  crièrent  à  la  trahison  et  s'élancèrent  la  lance 
au  poing,  d'abord  pour  ramener  les  lïivards  en  avant,  puis 
pour  charger  l'ennemi.  Les  char{|es  s'exécutèrent  sans  ordre 
au  milieu  des  flèches  qui  volaient  et  tombaient  comme  neige. 
Elles  n'en  furent  pas  moins  conduites  avec  la  résolution  et  la 
vigueur  ordinaires.  Le  comte  d'Alençon  ,  frère  du  roi,  et  le 
comte  de  Flandre,  j)ortèrent  leui's  bannières  jusque  dans  les 
rangs  de  la  chevalerie  an.'jlaise,  (|ui  fut  ('branlée.  Les  comtes  de 
lilois,  de  Savoie,  de  Saint-Pol,  de  iSamur,  d"  Auxerre,  d'ilarcourt, 
chargèrent  à  la  Miilc  des  princes  pour  les  soutenir  avec  leurs 
divisions.  Mais  malgré  leur  valeur,  à  laquelle  Froissart  rend  un 
hommajje  éclatant,  ils  ne  purent  briser  les  lignes  ennemies,  et 

la  (lirrércnco.  Il  In  poilcà  Iniit  fois  le  cliiflVc  tle  raiince  an;;lai-;e,  ce  qui  pruiive 
la   tlilticiilté  (le  tontes  rcs  évaliialioiis. 


I!  ATA  I  L I.  K  r»K  CP.ECY.  441 

demeurèrent  sur  la  place,  avec  presque  tous  les  leuis.  Le  roi  de 
Bohême,  Jean  l'Avcufjlc  ,  ju^jeant  la  I)ataille  perdue,  fit  atta- 
cher son  cheval  à  ceux  de  (jualrc  de  ses  chevaher.s,  puis  se 
lança  ainsi  au  milieu  des  Aupluis  ,  où  les  cinq  corps  lurent 
retrouvés  le  lendemain  sous  des  monceaux  de  morts.  Edouard 
avait  donné  l'ordre  de  ne  faire  aucun  qiiarliei-  aux  sei{;ncurs.  Il 
menait  à  la  suite  de  se>  trou|)es  des  aventuriers  de  (/alle>  et  de 
Cornouailles  (pj'on  appelai!  }-ihaii(/s  ou  pillards.  Ces  riiiauds, 
armés  de  jjrands  couteaux  ,  ^'ouvraient  un  passajje  entre  les 
{gendarmes  et  les  archers  t,  qui  leur  faisoient  voie»  ,  et  se  jetant 
sur  les  seijjneurs  ennemis  l)lc.-«.>('s  ou  jetés  pai'  terre,  les  tuaient 
sans  pitié  ,  quels  qu'ils  fussent,  ^ul  comte,  haron  ni  chevalier 
n'oljtenait  d'eux  d  être  mis  à  rançon. 

Le  roi  de  France  se  retua  !lu  cinijuiemt;  à  une  heure  avancée 
de  la  nuit;  il  chevaucha  juscpa'au  château  de  Brove,  où  il  s'ar- 
rêta (juelqLies  instants  ',  puis  courut  à  Amiens,  abandonnant 
ce  triste  champ  de  bataille,  où  les  vainqueurs  détruisirent  encore 
le  lendemain  plusieurs  corps  de-,  milices  communales  de  Picar- 
die et  de  Normandie. 

Edouard  donna  sur  le  lieu  même  l'ortlre  de  chevalerie  au 
prince  de  Oalles,  son  fils.  «L'enfant,  dit-il.  a  bien  {jagné  ses 
éperons».  II  écrivit  en  menu;  temps  aux  Ailles  et  aux  com- 
mîmes d'An{;leterre  une  lettre  détaillée,  pour  leur  faire  part 
d'un  succès  dont  l'étendue  dépassait  beaucouj)  ce  qu'd  lui  était 
permis  d'espérer.  Ou  peut  vcjir  dans  Villaiù  combien  le  résultat 
de  la  journée  de  Crécv  surj)rit  les  contcmj)orains.  Villani  ne 
trouve  moven  de  l'expliquer  que  par  un  )u;;ement  de  Dieu  et 
un  châtiment  infligé  à  Philippe  de  Valois,  pour  n'avoir  pas 
accompli  son  vœu  de  délivrer  la  Terre  sainte. 

Courtrav  avait  été  la  première  délaite  de  la  chevalerie  fran- 
çaise en  bataille  rangée;  Crécv  fut  la  seconde,  et  ne  fut  mal- 
heureusement pas  la  dernière.  Tous  ces  revers  eurent  la  même 
cause,  une  bravoure  inconsidérée  en  face  d'ennemis  qui 
savaient  choisir  leur  champ  de  bataille.  La  noblesse  ne  con- 
naissait d'autre  (jein-e  de  combat  (]ue  des  charges  successives, 
où  chaque  escadron  se  lançait  à  son  rang.  Elle  ne  tenait  pas 
assez  de  compte  de  nos  gens  de  pied  ni  de  ceux  de  l'ennemi. 
L'infanterie  française,   composée  de 'mercenaires    étrangers  et 

1  11  ('toit  taril,  Pt  le  iliâielnin  refiisoit  (l'al)aisser  le  pont-Ievis.  "  Onvie/.  dit 
Plillippe,  c'est  rinfortuiié  roi  de  France,  x  (Froissart.)  La  tradition  a  altéré  le 
mot  et  l'a  l'ait  Leaiicoup  plus  beau  :  «  C'est  la  fortune  de  la  Fraiiec.  » 
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(le  milices  communales,  avait  jjoiir  elle  les  souvenirs  de  liou- 
vines  ;  cependant  il  ne  parait  pas  qu'elle  valut  au  quatorzième 
siècle  celle  des  Flamands  et  des  An{|lais.  Les  Anjjlais  surtout 
n'avaient  pas  encore  eu  de  {jens  de  pied  comparai  des  à  leurs 
arcliers  et  leurs  coutiliers  irlandais  et  {^allois,  >oldats  de 
profession  ,    exercés  d'une  manière  toute  particulière. 

Leur  entreprise  ,  jufjée  téméraire  au  début ,  était  couronnée 
d'un  plein  succès.  Après  avoir  menacé  Paris  de  très-près  ,  ils 
avaient  fait  éprouver  à  la  France  une  défaite  comme  elle  n'en 
comptait  pai.  depuis  plusieurs  siècles  dans  ses  annales.  Ils  en 
conçurent  un  orgueil  d'autant  ]>lus  naturel  ,  qu'ils  avaient 
é[irouvé  jusque-làlesentimcnt  de  leur  infériorité.  Quand  Edouard 
avait  pris  le  titre  de  roi  de  France,  le  parlement  avait  craint 
(]ue  si  les  deux  couronnes  venaient  à  être  un  jour  réunies  réel- 
lement, TAn^rleterre  ne  fût  sacrifiée,  et  il  avait  demandé  que 
dans  ce  cas  son  indépendance  fût  j^farantie.  Après  la  journée 
de  Crécy,  les  Anglais  n'eurent  plus  de  craintes  de  ce  genre. 

XII. —  Cependant,  quel  que  fut  Tcffet  moral  obtenu,  Edouard 
n'avait  pas  gagné  un  pouce  de  terrain  sur  le  continent.  Pour 
tirer  de  sa  victoire  un  profit  matériel,  il  marcha  de  Crécv  sur 
Calais,  dont  il  entreprit  le  siège  le  3  septembre.  Les  Anglais 
regardaient  Calais  comme  un  repaire  de  corsaires  qui  tenait  leur 
commerce  en  échec  et  gênait  le  passage  du  détroit.  Ils  le  blo- 
quèrent par  terre  et  par  mer.  Sur  la  terre  ferme,  ils  construi- 
sirent un  vaste  camp  pour  faire  hiverner  leurs  troupes,  et  ils 
fermèrent  le  port  au  moven  d'une  flotte  que  leurs  villes  mari- 
times se  chargèrent  avec  empressement  d'armer  et  d'entretenir. 

Jean  de  Vienne,  gouverneur  de  la  place,  eut  le  temps  d'éloi- 
gner les  bouches  inutiles  et  d'introduire  des  convois  avant  que 
le  port  fût  entièrement  bloqué.  II  put  de  cette  manière  tenir 
onze  mois.  Telle  était  alors  la  longueur  des  sièges  que  la  durée 
de  celui-ci  ne  surprit  personne. 

Phili{)pe  de  Valois  était  hors  d'état  de  secourir  Calais  avant 
la  campagne  suivante.  Ses  troupes  étaient  débandées  ou  démo- 
ralisées. Battu  à  Crécy,  il  avait  encore  perdu  tous  les  avantages 
obtenus  en  (nivenne;  car,  en  rappelant  du  Midi  le  duc  de  Nor- 
mandie, il  avait  non-seulement  renoncé  à  prendre  le  château 
d  Aiguillon,  mais  livré  ia  Saintonge  et  le  Poitou  au  comte  Derbv. 

Chaque  année  la  France  était  obligée  de  se  refaire  une 
armée  et  de  se  créer  de  nouvelles  ressources.   Cette  fois  les 
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apprêts  devaient  être  d'autant  plus  lents  (jue  le  désastre  avait 
été  plus  complet.  Il  fallut  réunir  les  états  généraux  pour  leur 
demander  (]e^  sulisides.  Toutes  ces  lenteurs  causèrent  de  rjrands 
murmures;  on  les  attribuait  aux  conseils  timides  et  aux  craintes 
exagérées  de  la  reine  Jeanne  de  Navarre  ' .  Le  sentiment  national 
était  d'ailleurs  Irès-froissé,  et  ne  pouvait  s'expliquer  la  malheu- 
reuse issue  de  la  journée  de  Crécv. 

L'armée  de  secours  ne  fut  prête  qu'au  mois  de  juillet  l.'}47. 
Philippe  la  conduisit  sous  les  murs  de  Calais ,  mais  trouva 
l'.douard  établi  devant  la  j)Iace  dans  des  retranchements  inexj)U- 
gnables.  Les  Anglais,  maîtres  de  la  mer,  recevaient  de  leur  ile 
des  vivres  et  des  renforts,  et  interceptaient  toutes  les  commu- 
nications des  assiégés. 

Philippe  de  Valois  demeura  inutilement  trois  semaines  en 
leur  présence.  11  enqoloya  ce  temj)s  à  négocier  avec  les  Fla- 
mands, qui  s'étaient  joints  au  roi  d'Angleterre  et  qu  il  eût 
voulu  ramener  à  lui.  Mais  il  les  trouva  sourds  à  toutes  le:s  oftres 
qu'on  put  leur  foire.  Les  meneurs  de  Gand  et  des  grandes  villes 
craignaient  la  vengeance  du  jeune  Louis  de  Mâle,  fils  et  suc- 
cesseur de  Louis  de  Nevers,  tué  à  Crécv.  Philippe,  n'ayant  rien 
obtenu  d'eux,  fit  deux  tentatives  sans  succès  sur  Cassel  et  sur 
Ypres  ;  après  quoi  il  se  retira  et  licencia  son  armée,  le  2  août. 

Sa  retraite  entraînait  la  capitulation  de  Calais.  La  garnison 
avait  épuisé  ses  vivres.  Jean  de  Vienne  écrivit  au  roi  qu  elle 
avait  mangé  les  chevaux,  les  chiens  et  les  chats,  et  qu'il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  se  manger  elle-même.  Il  offrit  aux  Anglais  de 
leur  remettre  la  place  à  des  conditions  honorables.  Edouard 
exigea  qu'elle  se  rendit  sans  conditions,  et  ne  voulut  accorder 
la  vie  sauve  aux  débris  de  la  garnison  qu'autant  que  six  des 
plus  notables  bourgeois  viendraient  la  hart  au  col,  la  tête  et  les 
pieds  nus,  lui  apporter  les  clefs  de  la  ville  et  du  château.  Jean 
de  Vienne  assembla  au  son  de  la  cloche  ceux  des  habitants  qui 
ne  s'étaient  pas  retirés  avant  le  siège,  et  leur  communiqua  la 
réponse  du  l'oi  d'Angleterre. 

«  Un  espace  après  se  leva  en  pied  le  plus  riche  liourgeois  de 
la  ville,  que  on  appeloit  sire  Eustache  de  Saint-Pierre,  et  dit 
devant  tous  ainsi  :  Sei.;;neurs,  "rand'  nitié  et  "randmeschef  seroit 
de  laisser  mourir  un  tel  peuple  que  ici  a,  par  lamine  ou  autre- 
ment, quand  on  y  peut  trouver   aucun   moyen;   et  si  seroit 

1    Chroiiicjuc  lies  cjualre  premiers   Valois ,  p.  17. 
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[irand'auiiiône  et  {jrand'ijiace  envers  nostre  .seifjneur,  <[iii  (ic  Ici 
meschef  le  pourroit  (jarder.  Je  en  droit  moi  ai  si  {jrand'  espé- 
rance d'avoir  grâce  et  pardon  envers  nostre  seijjneur,  si  je  niuir 
(meurs)  pour  ce  peuple  sauver,  que  je  vouil  estre  le  premier, 
et  me  mettrai  volontiers  en  pur  ma  chemise,  à  nud  chef  et  la 
hart  au  col,  en  la  merci  du  roy  d'Anjjleterre.  Quand  sire  Eus- 
tache  de  Saint-Pierre  eut  dit  cette  parole,  chacun  alla  l'aouzer 
(adorer)  de  j)iti{',  et  plusieurs  hommes  et  l'emmcs  se  jetoient  à 
ses  pieds  plein anls  tendrement;  et  estoit  jjrand'pitié  de  !à  être, 
et  eux  ouu-,  écouter  et  rejjarder'.  » 

Cinq  autres  houivjeois  s'ctant  otierts  pour  l'accompajjiier, 
ils  lurent  conduits  en  j)résenee  du  roi  d'Anjjleterre.  Edouard 
«  les  rejjarda  moult  lellenieiit ,  car  mouif  héoit  les  hahitants  de 
Calais,  pour  les  {jrands  donunajjes  et  contraires  que  au  temps 
passé  sur  mer  lui  a  voient  laits*.  »  Toutelois  il  accorda  leur 
(jràce  aux  priéi'cs  de  (laulier  de  Maunv  et  de  la  reine  Philippine, 
et  il  consentit  à  laisser  les  hahitants  se  retirer  où  ils  voudraient, 
à  la  condition  de  ne  rien  emporter.  Cette  convention  acceptée, 
les  An(]lais,  dit  Froissart,  «  chevauchèrent  à  grandVloire  devers 
Calais ,  et  entrèrent  en  la  ville  à  si  .'jrand'foison  de  menestran- 
dies  (musique),  de  trompes,  de  tamhours,  de  nacaires,  de  cha- 
lemies  (chalumeaux)  et  de  muses  (musettes),  que  ce  seroit  mer- 
veilles à  recorder  »  .  Le  roi  partajjea  les  propriétés  entre  les 
principaux  sei{]iieius  de  son  armée  et  une  colonie  de  hourji^eois 
anglais  qu'il  lit  venir  de  Londres.  Les  anciens  hahitants  se  reti- 
rèrent dans  les  villes  de  France  les  plus  voisines  ;  ils  y  lurent 
recueillis  et  secourus  par  Philippe  de  Valois.  Plus  tard,  quel- 
ques-uns d'eux  rentrèrent  à  Calais,  entre  autres  Eustache  de 
Saint-Pierre,  qn'Edouaril  rappela  à  cause  de  sa  grande  influence 
dans  le  ])avs.  11  lui  rendit  ses  hiens  movennant  un  serment  de 
fidélité. 

Calais  assura  aux  Anglais  le  cojnmerce  et  le  passage  lihre  du 
détroit;  ce  lut  une  tcte  de  poist  (pii  ])endant  un  peu  plus  de 
deux  siècles  leiu-  ouvrit  l'entrée  du  continent.  Ils  en  fh'cnt  mi 
entre[)ôt  poiu-  les  laines,  les  cuirs,  l'étain ,  le  plonil)  et  leurs 
autres  maichaiidises.  Vu  instant,  en  J341),  ils  faillirent  perdre 
leur  conquête.  Un  Italien,  Aimerigo  de  Pavie,  à  qui  Edouard 
en  avait  confié  le  connnandement,  se  laissa  gagner  à  prix  d'ar- 
gent par  Geolfrov  de  Charni,  gouverneur  de  Saint-Omer.  Mais 

*   Froissart,  c.  cccxx. 
2  Froissart,  c.  cccxxi. 
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le  complot  îiit  découvert,  et  Calais  (Icuicura  ville  aiifjlai^c  jus- 
qu'au tenjps  (le  François  de  Guise. 

L'année  1347  (Vit,  comme  la  précédente,  niallieuieuse  ])Our 
la  France  sur  tous  les  points.  Au  mois  de  juin,  Charles  de  Hlois, 
attaquant  en  l?reta.|;ne  le  château  de  la  Roche-Derricn ,  fut 
hattu  par  rAnj|lais  A.'jworlh  et  le  Breton  Tanne{|uv  Diichàtel. 
Il  perdit  un  jjrand  iiomhre  de  ses  chevaliers  et  tomha  iui-méme 
au.v  mains  de  rennemi;  on  le  conduisit  en  An;;letene,  ou  il 
demeura  prisonnier  plusieius  aimées.  .Teanne  de  Penthievre,  sa 
temme,  se  mit  alors  à  la  télé  (\u  paiti  de  IJiois,  qu'elle  dirijjea 
d'ailleurs  avec  une  activité  et  un  courage  remarcpiahles,  stimulée 
pai-  l'exemple  de  Jeanne  de  MontCoit.  La  lUetajjne  coiitimia 
d'être  un  cluuDp  clos  pour  la  rivalité  deri  deux  héroïnes. 

Enfin,  a[)res  deux  années  de  (juerre  dont  le  résultat  avait  été 
Irès-dittérent  pour  l'Anjjielerre  et  pour  la  France,  mais  qui 
avaient  conté  aux  deux  ])avs  des  sacrifices  éjjaux,  Edouard  et 
iMiili[)pe  consentirent  à  sijjner  le  28  septembre  1347  une  trêve 
de  dix  mois,  sous  la  médiation  des  lé{]ats  pontiHcaux.  Cette 
trêve  fut  prolongée  et  renouvelée  à  plusieurs  reprises,  sans  que 
le  [)ape  Clément  VI  pût  la  chaiipcr  en  une  paix  définitive.  Il  ren- 
contra les  mêmes  refus  chez  les  Anjjlais,  que  leurs  succès  exal- 
taient, et  chez  les  V^rançais,  (pii  n'ahandonnaient  pas  l'esjjérance 
de  ré[)arer  leurs  revers. 

On  avait  compris  dans  les  trêves  la  Bretagne  et  la  Flandre. 
Mais  elles  furent  ma!  observées  dans  le  premier  de  ces  deux 
pavs ,  où  la  lutte  était  moins  entre  les  Français  et  les  Anglais 
qu'entre  les  partis  de  Blois  et  de  ^lontfort.  Pour  les  Flamands, 
ils  ne  tardèrent  pas  à  rentrer  dans  la  neutralité  ,  par  la  crainte 
des  anathèmes  pontificaux.  Louis  de  Mâle,  leur  nouveau  comte, 
ré'taldit  peu  à  peu  son  autorité;  il  traita  d'abord  avec  Bruges, 
movemuint  la  reconnaissance  des  arrangements  commerciaux 
pris  avec  les  Anglais,  et  en  s'engageant  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts «  de  la  marchandise  ».  Il  obtint  ensuite  la  soumission  des 
autres  villes,  non  toutefois  sans  une  résistance  énergique  de  la 
part  des  tisserands  d'Ypres  et  de  Gand. 

Peu  de  jours  après  la  signature  de  la  trêve  de  1347,  Louis 
de  Bavière  mourut,  sans  avoir  obtenu  du  saint-siége  la  réconci- 
liation qu'il  sollicitait  depuis  si  longtemps.  8a  mort  livra  l'I^n- 
pire  à  Charles  de  Luxembourg,  son  compétiteur,  qui,  rentrant 
en  Allemagne  avec  l'appui  du  Pape,  y  fut  reconnu  j)ar  presque 
tous  les  princes.   Le  parti  bavarois  résista   encore   deux  ans , 
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chercha  un  nouveau  cauflidat  à  la  couronne  impériale,  et  fit 
même  dans  ce  Lui  des  avances  au  roi  d'Anjjleterre;  mais 
Edouard  III  montra  peu  d'empressement  à  y  répondre,  et  finit 
par  refuser  de  s'engajjer  dans  une  entreprise  dont  il  comprenait 
les  périls.  On  se  réjouit  en  France  du  triomphe  de  Charles  IV 
et  de  l'élévation  au  trône  impéiial  d'un  prince  qui  avait  com- 
battu sous  la  bannière  iVançaise  à  Crécv. 

XIII.  —  Ce  qni  frappe  le  plus  dans  l'histoire  des  (juerres  de 
Phili|)pe  YI  et  d'Edouard  III,  c'est  la  lenteur  extrême  des  pré- 
parai! Is  et  d2S  opérations  militaires.  On  a  beau  se  reporter  aux 
difficultés  de  la  levée  des  armées  et  des  impôts  extraordinaires 
destinés  à  leur  entretien,  on  a  peine  à  comprendre  que  le  Midi, 
que  la  Normandie,  que  Calais  aient  été  défendus  si  tardivement 
et  si  mal.  Il  faut  que  l'état  financier  de  la  France  ait  été  des 
plus  critiques.  Edouard,  en  accaparant  le  monopole  des  laines, 
put  néfjocier  un  emprunt  chez  des  banquiers  de  Florence.  Phi- 
lippe VI  ne  trouva  aucune  ressource  de  ce  genre;  il  fut  obligé 
de  recourir  aux  impôts  de  jjuerre  extraordinaires,  aux  emprunts 
intérieurs,  qui  étaient  la  plupart  du  temps  des  emprunts  forcés, 
aux  altérations  de  monnaies,  entraînant  le  même  cortège  de 
mesures  complémentaires  qu'au  temps  de  Philippe  le  Bel  ; 
enfin,  aux  confiscations  de  marchandises  pour  cause  ou  sous 
prétexte  d'usure.  Les  marchands  lombards  furent  frappés  de 
cette  manière  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  l'année  1347. 
Cependant  ce  dernier  genre  de  ressource  devint ,  ce  semble , 
d'un  emploi  un  peu  plus  rare,  parce  qu'on  sentait  le  besoin 
d'attirer  en  France  le  commerce  étranger. 

L'impôt  extraordinaire  se  négociait  avec  les  états  de  chaque 
province  ou  avec  ceux  du  domaine  royal.  Ces  états  votaient  un 
certain  chiffre  à^ aide  ',  qu'ils  se  chargeaient  d'asseoir  et  de 
faire  perce-soir  eux-mêmes,  à  moins  qu'ils  n'aimassent  mieux 
en  abandonner  l'assiette  et  la  perception  aux  officiers  royaux. 
L'aide  ainsi  établie  n'était  généralement  pavée  que  par  les  rotu- 
riers, \c  clergé  contribuant  par  des  décimes  et  les  nobles  ser- 
vant de  leur  personne.  L'usage  le  plus  commun  était  d'en  faire 
un  impôt  territorial  réparti  \yôxjcux,   c'est-à-dire  par  familles 

*  Les  expressinns  de  taille,  aide  et  même  (jabelle,  sont  souvent  employées 
indistinctement  pour  dési;;ner  toute  espèce  d'impîus.  On  a  fini  cependant  par 
les  réserver  spécialement,  celle  de  taille  aux  impôts  territoriaiix  ou  directs, 
celle  à'ttide  aux  inipHâ  indirects,  et  celle  Ôlk  gabelle  à  l'impôt  du  sel. 
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comj)O.SL'C.s  d'un  certain  iionihit;  de  létes  cl  ayant  une  habitation 
particulière.  L'aide  teiritoriale  s'ap^yclailjouagf,  aide parjrux, 
ou  aide  par J orme  de  taille.  Ceux  qui  ne  pouvaient  être  imposés  à 
raison  de  la  terre  payaient  ujie  taxe  personnelle  ou  jjrolession- 
nclle.  Quelquefois  l'aide  était  convertie  en  impôt  indirect  et 
perçue  à  la  veii(e  de  certaines  niarclunulises  ;  mais  ceth;  l'orme 
était  moins  cnqjiovée,  parce  <|ue  l'impôt  indirect  était  plus  dif- 
ficile à  pcicev oir  et  plus  impopulaire. 

]']n  jjénéral  ,  le  f;ouveinement  trouvait  simple  de  ne  pas 
prendre  sur  lui  la  rcjiarlition  et  la  levée  des  tax(îs  de  jfuerre, 
mais  de  les  laiic  administrer  par  les  pouvoirs  locaux,  c'est-à-dire 
parles  sei(;iieurs  et  le  clerjfé,  ou  par  les  villes.  Ce  système  oflrait 
plusieurs  avaiita^jes;  c'était  luic  satisfaction  accordée  aux  pou- 
voirs locaux,  et  un  moven  de  les  associer  à  rinij/opularité  ilcs 
mesures  fiscales. 

Parmi  les  impôts  de  ciiconstance  alors  établis,  il  y  en  eut  un 
qui  devait  être  de  courte  durée  et  qui  devint  permanent ,  ce 
lut  la  gabelle  du  sel\  L'exploitation  des  salines  était  un  mono- 
pole naturel  entre  les  mains  des  sei(;neurs  ou  celles  du  roi , 
suivant  que  les  salines  appartenaient  aux  particuliers  ou  au 
domaine.  Elle  était  déjà  par  ce  motif  ime  source  de  revenus 
pour  l  Etat,  qui  l'avait  soumise  à  des  ré(jles  déterminées,  afin 
que  les  salines  sei(jneuriules  ne  pussent  lui  faire  une  concur- 
rence ruineuse.  En  1342,  le  système  reçut  un  plus  {jrand  déve- 
loppement. Le  roi  acheta  dans  toutes  les  provinces  incorporées 
au  domaine  les  salines  des  particuliers,  et  créa  un  nombre 
déterminé  de  greniers,  où  le  sel  se  vendit  d'après  un  tarif  qui 
assurait  un  revenu  au  trésor.  En  môme  temps ,  pour  (jue  ce 
revenu  eût  une  certaine  fixité,  on  rendit  la  consommation  obli- 
gatoire, et  l'on  détermina  la  quantité  de  sel  que  chaque  famille 
devrait  acheter,  suivant  le  nombre  de  têtes  qui  la  composaient. 
Cependant,  on  ne  put  donner  à  ce  genre  d'impôt  l'uniformité 
complète  ([ue  l'on  semblait  poursuivre.  Les  états  du  Languedoc 
préférèrent  remplacer  dans  leur  province  la  vente  au  compte 
du  gouvernement  par  un  droit  établi  à  la  fabrication.  Les 
grands  fiefs  qui  avaient  une  administration  séparée  adoptèrent 
de  leur  côté  d'autres  systèmes.   Il  en  résulta  une  contrebande 

1  Dans  une  ordonnance  rendue  le  13  février  1345,  c'est-à-dire  134(),  le  roi 
déclare  qu'il  ne  veut  pas  que  la  gabelle  «  dure  à  toujours  »,  et  qu'il  l'oterait 
s'il  trouvait  à  la  place  «  bonne  voie  et  convenable,  par  laquelle  on  mît  bonne 
provision  sur  le  fait  de  la  guerre  » . 
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active  entre  les  provinces.  La  ;;al>elle  lut  non -seulement  un 
impôt  torci',  mais  encore  un  im|)6t  inéjjal  et  impopulaire  à  tous 
les  litres.  Kllc  souleva  des  plaintes  continuelles  jusqu'au  re(;ne 
de  Henri  II  ,  ipii  essava  d'en  clian^jer  les  bases  et  de  la  (aire 
mieux  acccptei'  en  la  rendant  plus  uniforme  et  plus  juste. 

I'lii!ij)pe  de  Valois  laissa  en  moiu'ant  un  déficit  con>idéral)le, 
le  pavement  des  {]a{jes  des  officiers  pidili*  s,  et  celui  (\e^  intérêts 
des  différentes  dettes  âii  trésor  arriérés  de  plusieurs  années. 
Il  léfjua  à  son  fils  une  lianqueroute  partielle.  L'An{;leterre 
n'avait  pas  contracté  des  cliar,';es  moindres;  mais  elle  les  sup- 
porta mieux  parce  qu'elle  était  victorieuse,  et  qu'eu  ce  tenq)s 
même  elle  développait  son  conuncrce  extérieur. 

(jCs  dix  ans  de  (juerre  curent  j)our  la  France  de^i  suites 
malheureuses  d'un  autre  pcwre.  FJle  fut  infestée  de  partisans 
et  de  soldats  de  fortune  (pii,  les  trêves  conclues,  continuèrent 
à  vivre  par  Ijandes  armées  aux  dépens  du  pavs.  L'Etat  ne  se 
charjjeait  jias  dc^i  anciens  soldats;  ils  ne  pouvaient  retourner 
tous  aux  métiers  dont  on  les  avait  tirés,  et  attendaient  toujours, 
en  l'absence  des  traités  définitifs,  que  la  /;uerre  vînt  à  recom- 
mencer. Ouand  les  chefs  de  ces  bandes  étaient  braves  et  habiles, 
ils  ne  laissaient  pas  que  d'acquérir  du  renom  et  même  de  la 
popularité.  On  en  peut  ju(]er  par  les  récits  de  Froissart,  qui 
s'est  attaché  à  célébrer  les  aventures  ou  les  exploits  de  plusieurs 
d'entre  eux. 

LTn  fléau  plus  terrible  encore  fut  celui  de  la  peste  noire,  qui 
ravagea  en  LS^/la  Provence  et  le  Languedoc,  sévit  à  Avignon 
avec  une  violence  inouïe,  puis,  remontant  v"ers  le  nord,  attei- 
gnit Paris  et  Rouen  dans  l'été  de  l'année  suivante.  D'après 
Froissart,  «  la  tierce  partie  du  monde  mourut  »  .  Ce  fut  une 
des  plus  épouvantables  épidémies  dont  l'histoire  ait  gardé  le 
souvenir.  Elle  est  connue  >ous  le  nom  de  peste  de  Florence  , 
soit  que  la  France  1  ait  icçue  directement  tie  la  Toscane,  soit 
à  cause  des  desci'iptious  qu'en  ont  laissées  Roccace  et  les  auteurs 
florentins.  En  France,  la  mortalité  fut  effravante;  les  terreurs 
populaires  ne  connurent  aucune  boiiie.  Le  j)euple  se  déchaîna 
violemment  contre  les  juil^,  sur  le,>(piels  ses  préju;;és  faisaient 
tomber  la  responsabilité  de  réj)idémie  '.  On  les  brida  dans 
plusieurs  villes,  entre  autres  à  Avignon,  où  pourtant  le  pape 
Clément  VI  intervint  et  réussit  à  sauver  quelques  victimes.  Le 
Dauphiné  et  la  Provence  se  signalèrent  [)ar  une  persécution 

^   Conliruinieur  de  Giiillaiiinc  de  Naiij'is. 
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roi  il  m  ces  mailieiirodx  ,  (loifimis  à  expier  les  cîilamités  puMi- 
fjues.  Il  laut  ajouter  f|u'eii  regard  de  ces  sonilnes  tableaux,  les 
chroniques  en  présentent  d'une  autre  nature,  [)ar  exemple  celui 
du  dévouement  (\no.  montrèrent  à  Paris  les  frères  des  ordres 
mineurs  et  les  sœurs  de  cliaiité  de  T  I  lotel-Dieii. 

XIV.  —  En  l.'Ji!),  Philippe  <le  Valois  lit  deux  acquisitions 
imj)orf ailles  (jiii  ser\  iient  jus(pi'à  un  certain  j)oint  de  conij)en- 
satiou  à  ses  revers. 

Il  acheta  d'ahord  les  sei;;ncuri(vs  de  Moiit[)ellier  et  de  Lattes  ' 
au  dernier  roi  de  Majorque,  (pii,  ilépouillé  déjà  de  Majorque 
et  du  Houssillon  parle  roi  d'Arajjon  son  (îousin ,  j)rèféra  un 
revenu  certain  aux  di-hris  diuic  royauté  devenue  nominale  '. 
(Juelque  teni[)s  après,  il  acheta  de  la  même  manière,  pour  deux 
cent  mille  lloiins ,  la  souveraineté  du  Dauphiné  au  dauphin 
Humbert  II. 

Humhert  était  veuf,  sans  enfants,  et  vovait  s'éteindre  en  lui 
la  ligne  directe  des  anciens  dauphins.  Jamais  prince  n'avait 
régné  avec  autant  d'imprévoyance  ;  il  s'était  livré  à  des  dépenses 
folles,  avait  aggravé  les  impôts,  altéré  les  monnaies,  ruiné  et 
mécontenté  ses  peiq^les.  Par  un  premier  traité  signé  en  1343, 
il  assura  son  hérita(;e  au  roi,  moyennant  une  somme  une  fois 
payée  et  quelques  pensions  viagères.  Il  voulait  alors  réaliser  le 
projet  de  croisade  formé  depuis  longtemps  en  France  et  resté 
sans  exécution.  Il  alla  jusqu'à  Smvrne,  mais  le  nombre  de  che- 
valiers soldés  qu'il  menait  avec  lui  était  insuffisant  pour  obtenir 
des  résultats  sérieux  ;  aussi ,  malgré  l'appui  qu'il  trouva  chez 
les  Hospitaliers  de  Rhodes  ,  fit-il  une  campagne  inutile.  Ruiné 
une  seconde  fois  par  cette  entreprise  au-dessus  de  ses  forces,  il 
signa,  le  IG  juillet  1340,  vni  second  traité  avec  Philippe  de 
Valois.  Il  abdiqua  et  renonça  au  Dauphiné  en  faveur  du  jeune 
Charles  de  France,  fils  du  prince  royal.  Pour  lui,  il  prit  l'habit 
de  dominicain,  devint  administrateur  de  l'archevêché  de  Reims 
et  peu  après  archevé(jue  de  Lvon  ^ . 

Lé  Dauphiné  fut  réuni  à  la  couronne.  On  déclara  seulement 
dans  l'acte  d'annexion  que  la  j)rovince  conserverait  sa  condition 

1   Lattes,  petite  seijjncnric  très-|)roclic  de  Montpr-Hirr. 

'-  Il  mourut  presque  aussitôt  après  daus  une  attaque  contre  Majorque,  (ju  il 
voulait  reconquérir.  Il  avait  aussi  la  suzeraineté  de  la  vicomte  de  Cailat  en 
Auvergne  ;  elle  Fut  réunie  à  la  couronne. 

3  II  se  réserva  cependant  les  biens  particuliers  de  sa  maison. 
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et  ses  lois,  fixées  par  un  statut  de  cette  année  même,  qu'on 
appela  le  Statut  delphinal.  Elle  [jarda  sa  cour  de  justice  et  sa 
chambre  de  finances  indépendantes  comme  par  le  passé.  Le 
statut  de  1349  maintint  dans  le  JJauphiné  une  sorte  de  natio- 
nalité provinciale  rpii  dura  environ  trois  cents  ans  ;  car  sa  con- 
stitution n'éprouva  de  changements  notables  que  sous  Richelieu 
et  Louis  XIV. 

Cette  annexion  ne  pouvait  être  valable  rju'avec  l'autorisation 
de  l'Empire,  toujours  suzerain  des  anciennes  provinces  du 
royaume  d  Ailes.  Il  sonble  <|ue  d'abord  on  s'en  soit  passé.  On 
finit  cependant  par  l'obtenir.  L'empereur  Charles  IV  consentit, 
au  bout  de  sept  ans ,  à  ilonncr  l'investiture  du  Dauphiné  au 
prince  Charles,  d'ailleurs  (ils  de  sa  sœur  Bonne  de  Luxembourg. 

Charles  IV  avait  confirmé  déjà,  en  1348,  une  autre  cession, 
celle  de  la  suzeraineté  d'Avignon,  ville  d'Empire,  aj.i  pape 
Clément  VI.  La  cession  ou  plutôt  la  vente  de  cette  suzeraineté 
fut  faite  par  Jeanne ,  reine  de  Naples ,  héritière  des  comtes  de 
Provence  de  la  maison  d'Anjou.  Les  papes  possédaient  le 
comtat  Venaissin  depuis  l'an  1273,  mais  Avignon  avait  continué 
de  demeurer  sous  la  suzeraineté  du  comte  de  Provence. 

Philippe  de  Valois  signa,  au  printemps  de  1350,  une  pro- 
longation de  trêve  avec  l'Angleterre,  et  mourut  peu  de  mois 
après,  le  22  août.  Il  venait  de  se  remarier  en  troisièmes  noces 
à  la  jeune  Blanche  de  Navarre,  fille  de  Phihppe  d'Evreux.  Il 
eut  pour  successeur  son  fils  aîné  Jean,  duc  de  Normandie. 


LIVRE    TREIZIÈME. 


JEAN, 


I.  —  Jean  inau.'Tfura  son  rèf^^ne  en  altérant  les  monnaies  pour 
subvenir  aux  Irais  du  sacre,  qui  lut  CL-lchre  à  Jicims  le  26  sep- 
tembre 1350,  avec  l'éclat  accoutumé.  Jeanne  de  Boulogne,  sa 
seconde  femme,  fut  couronnée  en  même  temps  que  lui,  et  il 
arma  cbevalicrs,  suivant  l'usafje,  un  grand  nombre  de  princes 
et  de  seigneurs.  Les  princes  étaient  son  frère,  le  duc  d'Orléans, 
ses  deux  fds  aînés,  Charles,  dauphin  de  Vienne,  et  Louis,  plus 
tard  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Bourgogne,  son  beau-fds,  et  les 
comtes  d'Alençon,  d'Kfampos  et  d'Artois,  de  la  maison  de 
France'.  Les  fêtes,  commencées  à  Reims,  continuèrent  à  Paris 
lorsque  le  cortège  royal  y  rentra.  Jean,  formé  à  l'école  du  roi 
de  Bohème,  père  de  sa  jn'emière  femme,  était  «  fiùsque,  gai, 
amoureux  et  chevalereux  durement  » ,  pour  emprunter  les 
expressions  de  Froissart.  La  brillante  génération  de  princes  qui 
l'accompagnait  attirait  sur  elle  les  regards  et  les  espérances  du 
pays. 

Cependant  la  trahison  était  partout.  Déjà  Philippe  de  Valois 
l'avait  frappée,  sans  s'assujettir  aux  formes  judiciaires.  Le  nou- 
veau roi  agit  de  même.  Raoul,  comte  d'Eu  et  de  Guines,  con- 
nétable de  France,  obtint  d'Edouard  III ,  dont  il  était  prison- 
nier, la  liberté  sur  parole,  et  revint  à  Paris  se  présenter  à  la 
cour.  Jean  le  fit  arrêter  par  des  sergents  d'armes  et  enfermer 
au  Louvre.  Peu  de  jours  après,  le  connétable  fut  décapité  dans 
l'hôtel  de  Nesle,  et  ses  biens  furent  donnés  à  Jean  d'Artois,  qui 
prit  le  titre  de  comte  d'Eu.  «  Nul,  dit  une  chronique,  n'osa 
parler  delà  cause  de  cette  mort^.  »  On  crut  que  cette  cause 
était  un  engagement  signé  de  remettre  le  château  de  Guines 
aux  Anglais;  et  ce  qui  rend  cette  explication  très-probable, 
c'est  qu'en  effet  la  garnison  de  ce  château  leur  en  ouvrit  les 
portes  presque  aussitôt. 

Il  faut  dire,  pour  expliquer  ces  trahisons ,  que  si  le  sentiment 

1  Jean  et  Cliarles  d'Artois,  fils  de  Robert,  furent  tires  de  prison  et  recouvrè- 
rent leurs  biens. 

2  ChronUjue  des  quatre  premiers  Valois,]).  19. 
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de  l'honneur  national  coïKlaninail  les  Iraitres,  cfîlui  de  riionneur 
féodal  pouvait  les  absoudre,  attendu  (jue  le  vassal  était  lil)jc 
d'a])prérier  la  conduite  de  son  suzerain  à  son  é{jard  ;  suivant  ini 
ancien  ada{;e,  il  n'y  avait  entre  eux  d'autre  ju.'je  que  Dieu.  I! 
faut  dire  aussi,  j)Our  explirpicr  cette  justice  sans  ju{jen)ent,  <|ue 
c'était  un  autre  principe  admis  de  tout  temps,  que  le"  roi  était 
au-dessus  des  lois,  (juand  il  s'ajjissait  de  défendre  la  nation  et 
les  droits  de  sa  couronne.  Ccjx'ndant  Tahscncc  de  )u;;ement 
et  de  preuves  ])uliliqucs  causa  des  nuuinures  et  laissa  des  doutes 
sur  la  réalité  du  crime. 

La  conn.'tal)lie  lut  donnée  à  un  la  Cerda,  Charles  d'lvspa{|ne, 
frère  de  ce  Louis  d'Kspafjne  qui  avait  soutenu  en  Brcta{}ne  le 
parti  de  Blois  et  reçu  najjuère  du  pape  Clément  YI  le  royaume 
titulaire  des  Canaries  ou  îles  Fortunées.  Le  nouveau  connétable, 
étant  le  favori  personnel  du  roi,  trouva  des  rivaux  à  lu  cour,  et 
ces  rivalités  causèrent  bientôt  de  nouveaux  troubles. 

Jean  imaj^ina  peu  après,  précisément  pour  prévenir  les  trahi- 
sons et  fortifier  le  dévouement  des  seij;neurs  les  plus  puissant' , 
de  se  les  attacher  par  la  création  d'un  ordre  de  chevalerie,  ou, 
comme  dit  Froissart,  «  d'une  belle  compagnie,  {grande  et  noble, 
sur  la  manière  de  la  Table  ronde,  qui  fut  jadis  au  temps  du 
rot  Artus'.  1)  Il  avait  sous  les  veux  un  autre  modèle,  celui  de 
l'ordre  de  la  Jarretière,  créé  récenmient  par  Edouard  IIL  II 
institua  donc  l'ordre  de  YEtoile,  dont  l'insigne  était  une  étoile 
d'or,  d'ar;;ent  doré  ou  de  perles,  et  il  le  donna  à  trois  cents 
chevaliers  qui  devaient  être  «  les  plus  vaillans  es  armes  et  les 
plus  suffisans  du  royaume  »  .  Il  leur  imj)0sa  le  serment  de  ne 
jamais  fuir  tievant  l'ennemi  à  une  distance  de  plus  de  «juatre 
arpents.  Pour  la  |)remière  fois,  le  roi  désijjnait  les  récipien- 
daires; plus  tard  il  devait  faire  les  cboix  d'accord  avec  la  majo- 
rité des  membres.  Il  fit  bâtir  à  Saint-Ouen,  près  de  Saint-Denis, 
une  noble  )naison,  destinée  à  tenir  le  chapitre  annuel  et  à  servir 
de  retraite  aux  chevaliers  vieux  ou  infirmes.  Enfin,  il  voulut 
que  les  hauts  faits  des  menibres  de  l'ordre  fussent  recueillis  et 
mis  dans  un  livre. 

C'était  la  première  fois  qu'un  ordre  de  chevalerie  de  cour 

était  créé  en  France.  La  nouvelle  institution  eut  d'ailleurs  peu 

de  durée  ;  la  captivité  de  son  fondateur  entraîna  sa  dissolution. 

On  se  préparait  au  renouvellement   de  la   guerre  avec  les 

1  Froissait.  1.  III,  xii'*  addition.  L'ordonnnnce  dinstitiitioii  est  du  19  d('- 
ccinbrc  13Ô1. 


K  M  I!  A  I!  i;  A  S    !■  I  N  A  N  (  :  I  i:  It  S.  Uô:] 

xVn^jlais.  Dans  cette  attente,  .1(  an  (U-pIoya  inje  ;;ran(Ie  activité. 
Il  visita  la  H()ui;;()(;ne,  (jtril  administrait  connue  tuteur  du  jeune 
duc,  son  J)eau-fils;  xVviMUon,  où  GIcnient  VI  elles  cardinaux  le 
reçurent  inajjniliquenient  ;  le  Languedoc,  dont  il  tint  les  états  à 
Xrontjtellier,  récente  acquisition  de  son  j)cie.  lùilin,  a])rès  ini 
brillant  tournoi  céléluc-  à  Yillcnciivc-lc/.-Avi(;iion,  au  milieu  des 
seigneurs  du  Midi,  il  revint  à  Paiis  traiter  a\  ec  les  repiéscntants 
de  j)lusicurs  provinces  du  domaine.  Il  obtint  des  aides  qui 
furent  votées  par  le  Yermandois,  la  Xoiniandie,  la  ville  de 
Paris  et  le  l)ai[lia.';e  d'Amiens;  ces  aides  étaient  indirectes  et 
devaient  être  perçues  sur  la  vente  (\v>  boisson-,  et  des  marclian- 
dises.  Les  assend)lécs  <|ui  les  votaient  stipulèrent  en  échanjje 
des  confirmations  de  privilèges  et  la  suppression  de  différents 
abus,  entre  autres  des  droits  de  gîte  et  de  prise  en  vertu  des- 
quels le  roi  se  faisait  défraver  à  volonté,  lui  et  sa  maison,  par- 
tout où  il  logeait. 

;  On  j)eut  se  représenter  le  déplorable  état  des  finances  par  ce 
seul  fait  que,  dans  le  cours  de  l'an  1351,  Jean  rendit  dix-huit 
ordonnances  pour  changer  la  valeur  des  monnaies,  sans  que  le 
bénéfice  de  ces  opérations  ni  les  subsides  votés  par  les  provinces 
éf[ui!ibrassent  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  trésor  continuait, 
comme  sous  le  dernier  règne,  de  ne  paver  annuellement  qu'une 
partie  des  gages  des  officiers  et  des  intérêts  de  la  dette.  Les 
ordonnances  réglaient  aussi  l'ordre  successif  dans  lequel  les 
dépenses  devaient  être  acquittées,  comme  on  règle  aujourd'hui 
dans  les  faillites  l'ordre  d'après  lequel  les  créanciers  seront 
payés.  Pour  certaines  dépenses,  le  gouvernement  prenait  des 
délais  et  ajournait  ses  pavements.  Il  s'autorisait  de  ce  qu'un 
px'ivilége  semblable  était  accordé  à  la  noidesse.  «  Et  ne  s'en 
doit  aucun,  disait  le  roi  Jean,  merveiller  ni  tenir  mal  content; 
car  nous  tenons  état ,  répit  et  délai  de  leurs  dettes  payer  aux 
nobles  et  autres  (jui  entendent  au  fait  de  nos  guerres;  si  ne 
devons  être  de  pire  condition  que  autres  » . 

Les  trêves,  quoique  prorogées  d'année  en  année,  s'ohser- 
vaient  mal.  On  continuait  à  se  battre  sur  plusieurs  points,  et  il 
ne  se  passait  pas  de  campagne  sans  engagements  livrés  entre 
des  partis  de  chevaliers  français  et  anglais.  Il  y  eut  des  escar- 
mouches continuelles,  en  1351,  autour  de  Saint-Jean-d'Angélv, 
et  en  l.'io^,  entre  Guines  et  Saint-Omer.  Le  plus  célèbre  de  ces 
petits  combats  est  celui  qui  fut  livré  en  Bretagne  sur  la  lande 
de  INIi-Voie  entre  Josselin  et  Ploérmel;  trente  chevaliers  fran- 
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çais,  commandés  par  Robert  de  IJeaumaiioir,  luttèrent  tout  un 
jour  contre  trente  chevaliers  anglais  et  bretons  dont  le  tliel 
était  l'An/;lais  lîeniIjorou;;li.  «  Vous  pouvez  bien  croire  qu'ils 
firent  entre  eux  mainte  belle  appertise  d'armes,  gens  j)Our  gens, 
corps  à  corps  et  mains  à  mains.  On  n'avoit  point  en  devant, 
passé  avoit  cent  ans,  ouï  recorder  la  cbose  paieille'.  » 

On  raconte  que  lieauuïunoir,  épuisé  de  i'atigue  et  affaibli  par 
ses  blessures,  demanda  à  boire.  Un  de  ses  compagnons  lui 
aurait  répondu  :  «  Bois  ton  sang,  Beaumanoir,  ta  soif  se  pas- 
sera ».  A  la  (in  de  la  journée,  les  Français  restèrent  maîtres  du 
champ.  Ce  serait  pourtant,  d'après  le  récit  de  Froissart,  à  une 
supercherie  qu'ils  auraient  dû  leur  victoire. 

II.  —  Aux  dangers  extérieurs  qui  menaçaient  la  France,  se 
joignirent  ceux  d'une  guerre  civile.  La  cause  en  fut  dans  les 
prétentions  du  roi  de  Navarre  et  la  jalousie  qu'il  conçut  contre 
le  nouveau  connétable,  Charles  d'Fspagne.  Ce  roi  de  Navarre 
était  Charles  le  Mauvais,  ainsi  nonniié  pour  la  rigueur  avec 
laquelle  il  avait  réprimé  une  sédition  à  Pampelune.  Prince  de 
la  maison  de  France  par  son  père,  Philippe  d'Fvreux,  il  venait 
de  lui  succéder,  en  1341),  non-seulement  dans  son  royaume  des 
Pyrénées,  mais  encore  dans  le  comté  d'Evreux  et  la  possession 
de  fiefs  considérables  en  Normandie.  Il  était  jeune,  entrepre- 
nant, andjitieux;  ses  deux  frères,  Philippe  et  Louis,  ne  l'étaient 
pas  moins.  Jean,  pour  se  l'attacher  plus  étroitement,  lui  fiança 
une  de  ses  filles,  alors  enfant,  à  qui  il  donna  pour  dot  une  rente 
assignée  sur  les  comtés  d'Angoulème  et  de  Mortain.  Comme 
ces  comtés  avaient  été  ravagés  par  les  Anglais ,  Charles  de 
Navarre  demanda  un  autre  douaire;  il  réclama  aussi  une  indem- 
nité pour  la  Champagne  et  la  Brie,  anciennes  propriétés  de  sa 
mère,  réunies  ii  la  couronne  sous  le  règne  précédent,  mais  par 
un  traité  dont  toutes  les  clauses  n'avaient  pas  reçu  d'exécution 
régulière.  Jean  refusa  d'accueillir  ces  prétentions  ou  du  moins 
ne  se  pressa  pas  de  les  satisfaire,  et  donna  Angouléme  et  Mor- 
tain à  Charles  d'Espagne. 

Le  roi  de  Navarre  s'en  prit  au  connétable  de  ce  déni  de  jus- 
tice vrai  ou  prétendu;  ils  eurent  ensemble  une  altercation  très- 
vive  en  présence  du  roi  Jean.  Philippe  de  Navarre,  comte  de 
Longueville,  était  avec  son  frère;  il  reçut  du  connétable  un 
démenti  dont  il  jura  de  se  venger;  en  le  quittant  il  le  défia  et 
1   l'roissart,  t.  III,  addition  vu». 


LES  Er^FAiNTS  DE  KAVAIUIE.  455 

l'avertit  de  bien  se  tarder  des  enfants  de  Navaire".  Charles 
d'Espajjne  tint  ])eu  de  compte  de  ces  menaces;  il  alla,  mal 
accompagné,  s'établir  à  Lai^le,  nouveau  don  do  la  munificence 
rovale,  à  six  lieues  d'Evreux,  où  se  trouvaient  ses  ennemis.  Dès 
que  le  comte  de  Lon(;ueville  le  sut,  il  partit  une  nuit,  avec  une 
troupe  d'hommes  d'armes,  qui  surprirent  l'hôtel  du  connétable 
et  le  tuèrent  dans  son  lit. 

Les  enfants  de  NaA-arre  écrivirent  poiu"  leur  justilic::'.tioii  des 
lettres  à  j)lusieurs  des  bonnes  villes  de  l"'rance  et  au  conseil  du 
roi.  En  même  temj)s  ils  {jarnirent  leuis  châteaux,  asscnd)lèrent 
leur  noblesse  et  nouèrent  des  intelli(;ences  avec  les  Anglais; 
ceux-ci  étaient  trop  heureux  de  trouver  un  point  d'appui  en 
Normandie,  .lean,  très-résolu  à  ne  j)as  laisser  impvmi  un  acte  de 
vengeance  ])ersomi<'!le  qui  portait  atteinte  à  sa  propre  autorité, 
marcha  en  personne  contre  Evreux,  et  chargea  le  comte  d'Ar- 
magnac, son  lieutenant  à  Toulouse,  d'occuper  la  ^Navarre  avec 
les  forces  du  Midi. 

Cette  guerre  civile,  éclatant  à  l'improviste,  ramenait  infailli- 
blement la  guerre  étrangère,  car  elle  offrait  aux  Anglais  une 
occasion  adnnrable  de  rentrer  en  lice.  Sous  l'influence  de  ces 
appréhensions,  les  princes  et  les  princesses  de  la  maison  de 
France,  aidés  du  légat  cardinal  de  Boulogne,  interposèrent  leur 
médiation  et  réussirent  à  faire  conclure  un  arrangement  à 
Mantes,  le  22  février  135-4.  On  assura  au  roi  de  Navarre  le 
payement  de  tout  ce  (pu  lui  était  dû  et  la  satisfaction  de  ses 
réclamations  lé.';ilimes,  à  la  condition  qu'il  viendrait  s'humilier 
et  demander  en  plein  parlement  le  pardon  du  roi.  Il  y  vint, 
après  avoir  toutefois  exigé  des  ota.'jes.  «  Et  en  la  présence  de 
tous  pria  au  roi  qu'il  lui  voulût  pardonner  ledit  fait  dudit  con- 
nétable; car  il  avoit  eu  bonne  cause  et  juste,  laquelle  il  étoit 
près  de  dire  au  roi,  lors  ou  autrefois.  Et  outre,  dit  et  jura  que  il 
ne  l'avoit  fait  en  contemptdu  roi  ni  de  son  office  de  connétable, 
et  qu'il  ne  seroit  de  rien  si  courroucé  comme  d  être  en  l'indi- 
gnation du  roi.  »  Jean  accepta  l'amende  honorable  et  le  reçut 
à  merci. 

Ce  traité  retarda  les  hostilités,  mais  peu  de  temps.  Jean, 
qui  avait  ignoré  les  intelligences  nouées  avec  les  Anglais  ou  qui 
n'en  avait  pas  la  preuve,  ne  tarda  pas  à  l'obtenir  '.  Charles  le 

1  Chronique  des  (juatre  premiers  Valois^  |i.  2C. 

2  Ci-S  intolli-'onces  remontaient  à  1351.    Il  v  ;ivait   eu  cette  année  un  traité 
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Mauvais  craignit  alois  pour  sa  sûreté,  et  se  retira  près  d'Avi- 
gnon, en  sollicitant  la  f)rotection  du  Pape.  Au  mois  de 
novembre  Jean  entra  dans  la  Normandie ,  s'empara  des  terres 
du  roi  de  Navarre,  les  mit  sous  le  sérpiestre,  et  somma  les 
officiers  qui  commandaient  dans  les  châteaux  de  les  lui  livrer. 
Six  d'entre  eux  s'v  refusèrent,  entre  autres  les  commandants  des 
châteaux  de  Chcrlioiir;;  et  d'Evreux. 

La  cour  d  Avignon  n'avait  pas  cessé  de  néfjocier  la  conclu- 
sion d'im  (railé  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Elle  voulait 
que  ce  ti-aité  fut  définitif,  et,  par  con>é(pieiit,  que  le  roi  de 
Navarre  v  fût  compris;  c'était  par  cette  raison  (ju'elle  avait 
pris  ce  j)rince  sous  sa  garantie.  Les  né{;ociations  furent  trés- 
actives  pendant  l'hiver  de  L'i54  à  1355,  mais  finirent  par 
échouer  comme  les  précédentes  et  furent  définitivement  rom- 
pues au  printemps.  Edouard  demandait  (pion  lui  reconnût  la 
souveraineté  jjlcine  et  entière  de  la  Guvenne  et  du  Ponthieu  ; 
il  exigeait  que  ces  provinces  fussent  détachées  du  rovaume  ,  il 
refusait  désormais  d'en  faire  honuna{je  à  la  France;  il  préten- 
dait encore  >lipuler  une  demi-indépendance  pour  la  Bretagne. 
Jean  repoussa  de  pareilles  conditions  comme  injurieuses  ,  et 
par  un  sentiment  léjjitime  dhonneur  national  ,  résolut  d'af- 
fronter de  nouveau  les  chances  des  batailles. 

On  se  prépara  donc  de  part  et  d'autre  à  la  guerre.  Le  roi  de 
Navarre,  avant  passé  par  Pampeltmc  et  la  (^uvenni'  anglaise, 
alla  débanpier  au  mois  de  juillet  1355  à  Cherbourg,  dont  il  se 
proposait  d'ouviir  le  port  à  Edouard  III.  Celui-ci  arma  une 
escadre  poru"  descendre  dans  le  nord  de  la  France  ;  il  en  prit 
lui-même  le  conmiandement  :  mais  les  vents  contraires  le  retm- 
rent  dans  la  Manche  ,  l'arrêtèrent  longtenq)S  en  vue  de  Jersev, 
et  finirent  par  l'obli^jer  de  rentrer  à  Portsmouth. 

Mal(;ré  ce  contre-tenqis,  les  Anjjlais  étaient  pleins  d'ardeur 
et  fondaient  de  grandes  espérances  sur  le  concours  des  Navar- 
rais.  Les  conseillers  de  .lean  lui  représentèrent  qu'il  ne  pouvait 
sans  imprudence  laisser  à  ses  ennemis  d'aussi  puissants  alliés, 
et  qu'il  devait  détacher  à  tout  prix  Charles  le  Mauvais  de 
l'alliance  d'Edouard  111.  11  consentit  donc  ,  malgré  ses  répu- 
gnances, à  donner  quelques  satisfactions  au  roi  de  Navarre,  qui 
les  accepta.  Un  second  traité  fut  signé  à  Yalo;;nes.  Charles  le 
Mauvais  fut  réintégré  dans  ses  biens  de  France,  à  la  condition 

sif;né  à   Ypres  entre  Cliarlcs    de   >invaire  et    Edouard   III.    (Rvruer,    III,  i.) 
Charles  de  r^savaire  v  reconnaissait  Edouard  pour  roi  de  Fiance. 


LE  TIERS  ETAT.  .V57 

qu'il  s'excuserait  de  s'éde  allic'  aux  ennemis  du  royaume  (10 
septemltrc).  Il  s'empressa  de  rem|)lir  cet  eM.';aj;emenl ,  et  vint 
demander  mie  seconde  fois,  au  Louvre  même,  le  pardon  du 
roi.  Cejieudant  son  irère  Philippe  ,  c(jmte  de  ljon;;ueville ,  ne 
suivit  pas  son  exemple  et  resta  dans  le  parti  an{|iais. 

En  ôtant  à  rAu(|leterre  l'alliance  des  Navarrais,  on  la  privait 
de  son  principal  aj)j)ui  et  on  ToMipeait  à  chan/jer  son  phin  de 
campa.|;ue.  Edouard  111  alla  déliai rpiei'  à  Calais  et  fit  au  mois 
d'octobre  plusieurs  incursions  dans  l'Art(ns  ;  mais  .lean  maielia 
en  personne  contre  lui,  rempéclia  d'entamer  la  frontière  l'ran- 
çaise  et  paralysa  tous  ses  efforts. 

Les  Anglais  furent  plus  heureux  dans  le  ^lidi  ;  ils  y  avaient 
envoyé  une  seconde  aiince  que  conmiandait  le  prince  de  (malles, 
assisté  du  fameux  Jean  Cliandos.  Cette  armée  fit  dans  le  Lan- 
guedoc une  chevauchée  rapide  et  fructiu'use.  Elle  pilla  Castel- 
naudary,  Carcassonne  et  nombre  de  villes  et  de  châteaux, 
juxpi'aux  portes  nîémcs  de  IMontpellier,  sans  trouver  la  moindre 
résistance.  Ces  villes  étaient  tout  ouvertes;  le  pays,  un  des 
plus  riches  de  la  France,  fut  traité  comme  la  Normandie  l'avait 
été  en  134G.  Les  Anglais  revinrent  avec  cinq  mille  prisonniers 
et  mille  chariots  chargés  d'argent,  d'objets  de  prix  et  de  mar- 
chandises ,  particulièrement  de  draj)s  et  de  velours  enlevés  à 
Narbonne  et  à  Limoux.  Pour  ramener  tout  ce  butin  en 
Guyenne ,  ils  durent  passer  la  Garonne  à  trois  lieues  de  Tou- 
louse. Le  comte  d'Armajjnac  ,  commandant  du  Languedoc  , 
était  enfermé  dans  cette  ville  avec  des  forces  plus  considéral)les 
que  les  leurs  ;  il  refusa  pourtant  d'en  sortir  et  de  les  arrêter  au 
passage,  malgré  les  ordres  que  lui  apportait  le  nouveau  conné- 
table Jacques  de  Bourbon,  successeur  de  Charles  d'Espagne. 

Pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  guerre  et  préparer  un 
développement  de  forces  plus  considérable  dans  la  campagne 
suivante,  Jean  dut  recourir  à  des  expéflients  financiers.  11 
ordonna  à  ses  trésoriers  d'ajourner  tous  les  payements  du  tré- 
sor,  quels  qu'ils  fussent  ;  il  fit  des  traités  de  subsides  avec  plu- 
sieurs provinces,  l'Auvergne,  la  Normandie,  le  Maine  et 
l'Anjou  ;  enfin  ,  il  convoqua  les  états  généraux  pour  le 
30  noveml)re  à  Paris. 

III.  —  Les  états  généraux  de  1355  furent  les  premiers  qui 
en  votant  un  sul)side,  rédigèrent  un  cabici-  de  doléances.  Ils  se 
distinguèrent  encore  d'une   autre   manière.    Les  représentants 
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des  villes  ou  du  tiers  état  ne  se  bornèrent  pas  à  répondre  aux 
questions  siu-  lesquelles  on  les  consultait,  et  prétendirent  dirirjer 
le  {jouvernenient.  Ils  inaniFestèrent  même  ,  comme  il  arrive  aux 
pouvoirs  nouveaux  et  inexpérimentés,  des  exig^ences  excessives. 
Cette  attitude  du  tiers  état  s'explique  par  les  révolutions  qu'il 
avait  traversées  et  surtout   par  le  proférés  de  sa  fortune. 

Deux  ou  trois  siècles  plus  tôt,  la  France  avait  \ii  s'accomplir 
dans  son  sein  un  fjrand  mouvement  (ju'on  a  appelé  la  révolution 
communale.  La  plupart  des  villes  avaient  acquis,  soit  pacifi- 
quement, soit  au  prix  de  luttes  contre  les  seigneurs  ou  de 
dissensions  et  de  guerres  intestines ,  des  libertés  municipales 
étendues  avec  une  juridiction  particulière  ;  quelques-unes 
avaient  été  dotées  d'une  véritable  souveraineté.  Maintenant , 
sous  le  roi  Jean,  la  souveraineté  n'existait  j)lus.  Les  villes 
étaient  rentrées  peu  à  peu  sous  la  main  de  l'administration 
royale ,  et  quoiqu'elles  continuassent  d'avoir  chacune  leur 
charte,  on  peut  dire  d'une  manière  générale  qu'elles  étaient 
redevenues  dépendantes  depuis  saint  Louis  sous  le  rapport  des 
finances,  depuis  Philippe  le  Bel  sous  celui  des  tribunaux,  et 
pour  les  levées  de  milices  depuis  Philippe  le  Long.  Mais  ,  en 
dépit  de  ce  changement  qui  leur  ôtait  le  caractère  de  répu- 
bliques particulières  pour  en  faire  les  membres  d'un  grand  Etat, 
elles  avaient  conservé  beaucoup  de  liberté  et  d'activité.  Leurs 
bourgeois  formaient  un  tiers  ordre  ,  ayant  comme  le  clergé  ou 
la  noblesse  des  privilèges  propres  et  des  obligations  corréla- 
tives. Ils  jouissaient  d'une  large  et  féconde  initiative  pour  leurs 
intérêts  de  commerce  et  d'industrie.  Ils  prétondirent  exercer 
une  influence  légale  sur  le  gouvernement ,  et  les  états  généraux 
leur  en  offrirent  un  moyen  naturel. 

La  bourgeoisie  n'était  pas  hostile  à  l'aristocratie  seigneu- 
riale, comme  plusieurs  historiens  l'ont  représentée;  mais  elle 
avait  des  intérêts  différents  et  des  vues  différentes ,  car  elle 
devait  sa  fortune  et  sa  puissance  aux  progrès  de  l'industrie  et 
du  commerce. 

Pour  l'industrie  ,  on  sait  que  les  corporations  de  métiers 
assuraient  à  leurs  mend>res  un  monopoleplus  ou  moins  étendu, 
des  revenus  à  peu  près  réguliers  et  la  perpétuité  d'une  influence 
héréditaire.  Toutefois,  il  est  nécessaire  de  rappeler  que  le  déve- 
loppement de  ces  corporations  était  gêné  par  leurs  propres 
lois,  et  que  s'il  v  eu  avait  déjà  de  très-riches,  comme  celle  des 
bouchers  de  Paris,  c'était  l'exception.  L'industrie  était  bornée 
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de  sa  nature  tant  qu'elle  était  réduite  aux  mi'tiers  usuels  ,  et 
ce  cas  était  le  plus  {jénéral.  Elle  n'employait  que  les  matières 
premières  produites  dans  le  l)ays ,  comme  le  lin,  les  laines  ou 
les  cuirs.  Elle  travaillait  le  fer  et  les  mi-taux,  mais  ne  connais- 
sait pas  encore  les  grandes  machines,  et  employait  très-peu  le 
principal  instrument  de  la  production  métallique,  le  (;liarljon'. 
Généralement  aussi  elle  ne  l'ournissait  qu'à  la  consommation 
intérieure.  I^es  exportations  se  bornaient  à  peu  près  aux  draps 
du  Midi,  qui  avaient  lui  débouché  dansleLevant,  aux lainanes, 
serves  et  tapis  d'Arras,  et  aux  toiles  de  Reims  et  de  la  Picai'- 
die.  Grâce  à  cette  circonstance,  les  villes  de  cette  deiniière  pro- 
vince commençaient  à  livaliser  avec  les  jjrandcs  cités  indus- 
trielles des  Pays-Bas. 

Le  pro^jrès  de  l'industrie  était  réel ,  mais  ne  feisait  que  suivre 
celui  du  commerce.  Or,  c'est  principalement  le  progrès  du 
commerce  qui  fiaj)pe  au  quatorzième  siècle. 

L'usage  delà  houssole,  dont  on  ne  trouve  pas  de  traces 
avant  saint  Louis,  établit,  en  permettant  de  tenir  la  mer  plus 
longtemps,  des  relations  plus  suivies  que  par  le  passé  entre  les 
côtes  de  la  Méditerranée  et  celles  de  l'Océan  ou  de  la  Manche. 
Le  commerce  des  deux  mers  parle  détroit  de  Gibraltar,  assez 
rare  jusqu'à  l'an  1300,  prit  à  partir  de  cette  époque  un  accrois- 
sement rapide.  D'un  autre  côté,  le  triom[)lie  du  christianisme 
et  de  la  civilisation  dans  les  pays  du  nord  riverains  de  la  Bal- 
tique,  accompagné  de  l'établissement  de  colons  allemands  sur 
"les  côtes  de  celte  mer  dans  la  Prusse  et  la  Livonie,  ouvrirent 
aux  marchands  l'Europe  septentrionale,  longtemps  infestée 
de  pirates  et  difficilement  accessi!)le.  On  commençait  donc  à 
échanger  régulièrement  les  produits  du  Nord  et  du  Midi.  Paris, 
Rouen,  Amiens,  dont  les  relations  ordinaires  s'étaient  long- 
temps bornées  à  la  Flandre,  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande, 
étendaient  maintenant  le  cercle  de  leurs  affaires  aux  pays  et 
aux  villes  hanséatiques,  aux  royaumes  Scandinaves  et  à  ceux 
de  la  péninsule  espagnole.  Toutes  ces  villes  prospérèrent ,  et 
suivirent  de  près  ou  de  loin  le  mouvement  des  cités  flamandes, 
devenues  l'entrepôt  des  produits  de  l'Europe  septentrionale  ou 
méridionale  et  même  des  marchandises  de  l'Orient. 

Bruges,   Anvers  étaient  à  cette  époque   des  marchés  d'une 

*  Jja  pins  ancienne  exploitation  connue  de  mines  de  houille  est  celle  du 
!)assin  de  Jjiéjje.  On  sait  qu'elle  existait  en  1198,  mais  sur  une  petite  échelle, 
et  l'on  n'a  pas  de  documents  antérieurs  en  ce  qui  la  concerue. 
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jirande  puissance.  I^e  iuoikIl'  entier  >cml)litil  s'y  être  donné 
rendez-vous  ;  raCfluence  des  ctran{;ers  y  était  perpétuelle  ;  les 
Manséates,  les  Yi'-niliens,  les  (léiiois,  s'y  pressaient  à  coté  des 
Anglais  et  des  uiarcliauds  de  tous  les  Ktats  du  ccjulinent.  C'est 
à  la  faveur  de  ce  niouveinent  eonuuercial ,  conuTienci'  au  trei- 
zième siècle  et  eonsidéi-alilerneiit  accru  dans  les  premières 
années  du  ijuaforzième,  <|ue  l'industrie  drapiére  de  la  Flandre 
prit  un  essor  rapide  et  devint  a^sez  puissante  poin-  faire  la  loi 
aux  {jouvernenients,  ce  (pii  ne  s'était  {juèie  vu  jusrpie-là.  En 
effet,  elle  y  (jajjna  des  débouchés  nombieux  pour  la  vente  de 
ses  produits  el  des  capitaux  abondants  pour  alimenter  ses  tra- 
vaux. Ce  n'est  pas  une  exajjération  que  d'attribuer  aux  manu- 
factures de  drap  de  ce  temps-là  pour  les  Pays-lJas  une  impor- 
tance relativement  égale  à  celle  que  les  manufactures  d'étoffes 
de  coton  ont  aujourd'hui  pour  l'Angleterre. 

l^e  mouvement  commercial  (pii  avait  son  centre  dans  la 
Flandre  s'étendait  à  une  certaine  distance,  et  se  faisait  sentir 
dans  les  villes  du  nord  de  la  France.  Toutes  ces  villes  avaient 
des  traités  avec  les  cités  llamandes.  Paris  était  même  affilié  à 
la  ligue  hanséatique,  dont  Hiuges  était  le  princii)al  entrepôt. 

La  sécurité  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime  préoc- 
cupe le  gouvernement  français  au  quatorzième  siècle.  Poiu' 
que  la  propriété  des  cargaisons  soit  garantie  aux  armateurs, 
Philippe  le  Bel  crée  des  tril)unaux  spéciaux  de  commissaires 
examinateurs,  chargés  de  juger  les  questions  de  bris  etd'échoue- 
ment  sur  les  côtes;  ces  trii)unaux  furent  l'ori{|ine  des  ami- 
rautés '.  On  entreprend  decombattrela  piraterie  et  de  restreindre 
l'usage  des  lettres  de  marque.  C'était  rusa(;e  que  les  proprié- 
taires d'un  vaisseau  pillé  par  un  pirate,  s'ils  n'ol)tenaient  pas  satis- 
faction de  la  ville  à  hujuelle  le  pirate  appartenait,  fissent  vendre 
à  leur  profit,  pours'indenmiser,  les  Ijiens  d'étrangers  de  la  même 
nation  étalilis  dans  le  royaume.  Des  conventions  internationales 
pouvaient  seules  détruiie  celte  coutume  barl)are.  Les  guerres 
maritimes  contre  les  Anglais  lurent  loin  d'être  favorables  à  sa 
suppression;  mais  on  j)arvint  à  la  restreindre  et  à  en  soumettre 
l'exercice  à  des  règles.  Il  y  eut  des  traités  signés  dans  ce  but 
avec  plusieiu'S  souverains  étrangers.  Un  concile,  assemblé  à 
Paris  en  l.'M  i,  proscrivit  les  lettres  de  nianpie  connrie  con- 
traires à  la  religion  et  à  la  morale  *. 

*   Fréville,  Mémoire  sur  le  commerce  de  Houcn ,  cliap.  xii. 
^  Boutaric,  la  France  sous  Pltilippe  le  Bel,  liv.  XI,  p.  3.">9. 
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Cerlnins  |)oi't>  liircnl  oincris  aii\  ctraii;;cr>.  Ilaillciii-  le  lut 
aux  niarcliaiirls  (rAra/fuu  ,  de  Majorque,  de  Ca.-,tillfî  et  de  For- 
tuj'al ,  (|iii  eureiil  ain^i  l'enlrée  libre  de  la  Seine;  h»  (aotov  et 
Aljbeville  le  Furent  à  ceux  de  la  (laslille,  (jui  enrenl  rcnlr('e  d(; 
la  Somme.  Philippe  de  \  alois  prit  1  en;]a/;enient  d  entretenir 
ces  ports,  v  .sup|)rinia  les  taxes  (pii  {jénaient  le  commerce,  et  v 
accorda  aux  (•Iraujjers  divei's  privilé/jes ,  entre  auîre^  celui 
d'avoii-  des  consuls  et  de>  jujjes  de  leur  nation.  A  llarHeur,  les 
Espajfuols  lurent  assimilés  aux  habitants  et  participèrent  aux 
droits  de  bourgeoisie.  A  lîoueu  ,  ils  occupèrent  un  (piartier 
particidier.  J^es  Italiens  recuient  de  Louis  X,  en  l-'U,"),  des 
privilcjjes  déterminés  dans  rpiatre  villes,  Paris,  Saint-Omer,  la 
Rochelle  et  Nîmes.  La  flotte  vénitienne  <pii  se  i-endait  chaque 
année  au  j)ort  de  ]hii;;es  s'arrêtait  orchnairement  à  Diep[)e  ; 
les  YcMiitiens  obliiirent  du  loi  .Icaii,  eu  L">52,  la  lil)erté  de  cii- 
culation  dans  tout  le  rovaume. 

Le  quatorzième  siècle  est  l'époque  de  la  prospérité  des 
grandes  foires.  Les  foires  étaient  alors,  pour  les  villes  considé- 
i^aldes  et  pour  certaines  parties  de  la  France  ,  ce  qu'elles  sont 
restées  aujourd  hui  pour  les  villa/jes.  On  y  aclietait,  on  v  ven- 
dait tous  les  objets  qui  n'étaient  [)as  tout  à  fait  usuels  ;  ces 
achats  et  ces  ventes  ne  se  faisaient  que  là  et  se  renouvelaient 
seulement  à  certaines  époipiesde  l'année.  Gomme  le  commeri  e 
individuel  offrait  beaucouj)  de  difliculté  et  manriuait  des  élé- 
ments de  sécurité  les  plus  indispensaljles,  il  fallait  que  les  mar- 
chands s'entendissent  j)Our  le  transport  de  leurs  marchandise^, 
et  qu'ils  s'unissent  pour  assurer  la  loyauté,  souvent  même  la 
simple  possibilité  des  transactions.  Les  foires  les  plus  considé- 
ra])les,  au  quatorzième  siècle,  furent  celles  de  Saint-Denis  et 
du  Lendit,  dont  l'origine  remontait  à  l'époque  mérovingienne; 
celles  de  Champagne,  qui  se  tenaient  à  Troves,  Provins,  Lagny, 
Pieims  et  Bar-sur-Aul)e ,  protégées  par  des  règlements  de  Phi- 
lij)pe  le  Bel  et  de  Philippe  de  Valois;  celles  de  Heaucaire,  dans 
le  -Midi.  Elles  servirent  d'entrepôts  pour  les  principaux  produits 
de  l'étranger,  le  lin  de  la  Hollande,  qui  était  encore  un  objet 
de  luxe,  les  laines  d'Angleterre,  les  soieries  d'Italie,  les  cuirs 
et  cordouans  de  l'Espagne ,  les  draps  de  la  Flandre  dont  la 
supériorité  était  reconnue  partout,  les  étoffes  italiennes  ornées 
de  broderies  et  brochées  d'or,  les  vins  d'Espagne,  de  Portu;;al 
et  de  Grèce.  A  Troves,  on  rencontrait  les  marchands  de  l'Alle- 
maj'ne  et  des  contrées  du  Nord.  A  Beaucaire,  affluaient  ceux 
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des  pays  méridionaux,  Italiens,  Espafjnols ,  Portu|^ais  ,  Grecs, 
Barbaresques,  Egyptiens.  Les  Génois  venaient  acheter  à  Beau- 
caire  les  draps  fabriqués  à  Narbonne,  Carcassonne,  Perpijjnan 
et  Toulouse,  et  destinés  à  l'exportation.  Ordinairement  les 
commerçants  d'une  même  nation  ,  quelquefois  ceux  d'une 
même  ville,  formaient  un  svndicat.  A  la  foire  du  Lendit,  chaque 
ville  avait  pour  ses  néjfociants  sa  place  particulière,  comme 
aujourd'hui  dans  nos  grandes  expositions. 

Tous  les  rois,  à  partir  de  Philippe  le  Hardi,  s'efforcèrent 
d'attirer  les  marchands  étrangers,  en  leur  accordant  de  nou- 
veaux privilèges,  c'est-à-dire  en  multipliant  les  garanties  dont 
ils  avaient  besoin.  On  les  exempta  de  divers  droits  de  péage. 
On  fit  aussi  des  traités  internationaux  pour  assurer  le  lil)re  pas- 
sage par  terre  des  marchandises  transportées  d'un  rovaume  à 
un  autre.  Nous  avons  un  exemple  remarquable  de  ce  genre  de 
traités;  c'est  une  convention  signée  l'an  1327  entre  les  rois  de 
France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  d'Aragon,  de  Sicile  et  de 
Majorque  '. 

Les  foires  de  Champagne  furent  l'objet  de  règlements  que 
l'on  s'efforça  de  rendre  aussi  précis  et  aussi  favorables  que  pos- 
sible. On  dressa  des  tarifs  pour  les  taxes  qui  s'v  percevaient. 
Ou  nomma  des  commissaires  royaux  pour  la  police,  des  cour- 
tiers ,  des  notaires  pour  assurer  la  sincérité  des  transactions, 
des  gardes  pour  certifier  la  bonté  des  marchandises  vendues. 
On  reconnut  aux  marchands  de  chaque  nation  le  droit  d'élire 
des  juges  nationaux  et  de  soumettre  à  ces  juges  le  règlement 
de  leurs  contestations ,  sauf  Tappel  qui  pouvait  être  porté  au 
tribunal  des  foires  en  premier  ressort,  et  en  second  ressort  au 
parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes.  On  accorda  encore 
aux  étrangers  des  garanties  contre  les  altérations  des  monnaies 
et  contre  les  confiscations  arbitraires  '.  Afin  de  définir  le  point 
où  commençait  l'usure,  que  les  lois  continuaient  de  poursuivre, 
on  fixa  l'intérêt  en  matière  commerciale  à  quinze  pour  cent,  et 
Ton  toléra  jusqu'à  concurrence  de  ce  taux  les  stipulations  des 
particuliers. 

L'importance  des  foires  et  le  soin  (jue  le  gouvernement  mit 
à  les  favoriser  ne  purent  être  que  favorables  au  développe- 


*   Continuateur  de  Guillaume  de  Nangis ,  Dora  Bouquet,  t.  XX,  p.  G64. 
-   M.  Roularic  a  réuni  à  l'appui  de  ces  assertions  quelques  faits  intéressants, 
liv.  XI ,  chap.  Il  et  m. 
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ment  île  la  fortune  |)ul)lique.  Une  hourjjeoisie  riche  et  éclairée 
se  forma  dans  les  grandes  villes,  à  Rouen,  à  Amiens,  à  Iieims, 
à  Troyes,  à  Orléans,  qui  prirent,  ainsi  que  l*aris,  une  part 
active  aux  délibérations  des  états  généraux  sous  le  roi  Jean. 
Toutes  ces  villes  et  d'autres  encore  agrandirent  leurs  en- 
ceintes ,  élevèrent  dans  leurs  principales  rues  des  façades 
en  j)ierres  de  taille,  construisirent  des  arcades,  des  galeries, 
<les  portiques,  des  maisons  conumuies  ;  mais  Paris  déjà  do- 
minait tout.  Sa  population  s'élevait  à  deux  ou  trois  cent  mille 
âmes  ' . 

Ce  qui  prouve  son  importance  croissante,  c'est  qu'il  lui  fallait 
une  loi  de  police  spéciale  et  différente  de  celle  des  autres  villes. 
Ainsi  le  roi  Jean  rendit,  Tan  1350,  une  longue  ordonnance 
destinée  à  y  régler  la  voirie  ou  l'exercice  des  différents  métiers, 
et  à  y  faciliter  les  approvisionnements,  tant  en  denrées  qu'en 
matières  premières  pour  certaines  industries.  Paris  possédait 
déjà  une  sorte  de  monopole  pour  la  fabrication  des  objets  de 
luxe  ". 

Paris  avait  grandi  avec  la  monarchie.  A  l'avantage  d'un 
connnerce  plus  considérable,  d'une  industrie  étendue  etspéciale, 
il  enjoignait  d'autres  non  moins  importants.  11  était  un  centre 
ecclésiastique  et  littéraire.  Il  avait  tout  un  quartier  occupé  par 
la  population  des  écoles.  Son  univci'sité ,  à  la  fois  française  et 
européenne,  ne  pouvait  manquer  de  jouer  un  rôle  considérable 
dans  les  révolutions  du  pays  et  dans  la  discussion  des  grands 
intérêts  de  l'Eglise.  Enfin,  Paris  était  le  siège  du  Parlement, 
celui  de  la  haute  administration ,  le  centre  du  gouvernement , 
le  séjour  de  la  cour.  La  plupart  des  princes  v  possédaient,  dans 
le  quartier  du  Louvre  ou  le  cjuartier  Saint-Paul ,  des  hôtels  où 
ils  vivaient  entourés  de  gardes  et  de  serviteurs  nombreux,  et 
qui  occupaient  souvent,  avec  les  jardins  et  les  dépendances,  de 
vastes  espaces.  Dès  lors  les  marchands  de  l'intérieur  ou  de 
l'étranger,  les  artisans  habiles,  les  clercs,  les  lettrés,  la  noblesse, 
affluaient  dans  la  grande  capitale.  Les  bourgeois  de  Paris 
avaient  plus  d'instruction,  plus  de  richesse,  et  aussi  plus  de 
prétentions  que  ceux  des  autres  villes.  Leur  chef  et  leur  repré- 

1  Géraud,  Paris  sorts  Philippe  le  Bel.  En  1313,  la  ville  mit  sur  pied  vin{;t 
mille  cavaliers  et  trente  mille  archers  pour  fêter  le  roi  d'Angleterre. 

"2  Dès  le  treizième  siècle  les  comtes  de  Savoie  achetaient  à  Paris  la  plupart 
des  objets  de  luxe,  comme  les  trousseaux  de  mariage,  les  livres  d'Iioures  riche- 
ment enluminés  et  reliés.  (Cibrario,  Economie  politiijue  du  moyen  â<je,  t.  il.) 
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sentant  ii.'Umel  ,  lt>  pit'vut  <\v>  iiiincliiiiidi,  tUait  une  des  puis- 
sances de  ri'>tat  '. 

L'idc'O  d'une  représentation  nationale  avec  des  conditions  et 
des  atliihutions  dL-teiininées,  est  une  idée  moderne  qui  était 
à  j)eu  près  t-tranjjcro  au  nioyen  a;;e.  Il  n'c\i.>tait  al()i>  aucune 
constilution  (';cri(e,  saul  les  cliartes  urbaines,  qui  avaient  pure- 
ment un  caractère  local.  De  son  coté  le  {jouvernement ,  sans 
être  absolu,  n'admettait  aucun  contrôle  oblijjatoire.  Cependant 
on  commençait  à  consulter  ro[)inion,  ])arce  qu'il  fallait  com})ter 
avec  elle  et  avec  les  libertés  qui  étaient  partout.  Au  treizième 
siècle  on  avait  convoqué  et  consulté  isolément  les  députés  des 
villes.  Au  quatorzième  on  les  réunit  à  ceux  du  clerjjé  ou  de  la 
noblesse  dans  les  états  provinciaux  ou  pénéraux.  Mais  on  ne 
suivait  (Micore  aucune  rèjjle  fixe.  C'étaient  le  roi  ou  ses  officiers 
qui  déterminaient  cbaque  fois  les  conditions  et  les  formes  de 
l'élection.  Les  dépulés  du  tiers  état  étaient  simplement  consi- 
dérés comme  représentant  la  bour(jeoisie,  et  même  celle  de 
quelques  villes  piivilt'jjiées. 

l^es  états  n'avaient  pa>  non  plus  l;i  popvdarité  qu'on  serait 
tenté  de  leur  supposer;  on  les  n'unis^ait  ordinairement  pour 
obtenir  d'eux  un  vote  de  subsides,  et  (piand  ils  l'avaient  accordé, 
la  couronne  se  déchargeait  sur  eux  (\u  soin  de  la  ri'parhtion  et 
de  la  perception.  Aussi  arrivait-il  souvent  (pie  des  villes  se  plai- 
gnissent d'être  obligées  de  défrayer  des  députés. 

Toutes  ces  réserves,  nécessaires  aujourd'hui  pour  prévenir 
les  méprises,  n'empêchent  pas  que  l'intervention  de  la  bour- 
geoisie dans  la  discussion  des  affaires  publiques  fut  devenue 
inévitable.  Des  circonstances  dune  gravité  exceptionnelle 
allai(uit  donner  un  nouveau  rôle  aux  états  généraux  convoqués 
par  le  roi  Jean. 

IV.  —  L'assend)lée,  réunie  le  jour  de  sauit  André,  ."JO  novem- 
bre 1355,  comprenait  seulement  les  députés  des  prélats,  des 
barons  et  des  bonnes  villes  de  la  langue  d'oil ,  car  le  Midi  avait 
lui  aussi  ses  états  généraux,  qu'on  assemblait  séparément.  Le 
chancelier  ayant  présenté  une  demande  de  subsides,  les  députés 
répondirent  [)ar  la  bouche  de  l'archevêque  de  Reims,  de  Gau- 
thier de  Ih'ienne,  duc  d'Athènes,  et  d'Etienne  Marcel,  prévôt 

'  Le  pri'vùt  des  iii.ui-haii(t>  ii'ôiait  à  lOrijjino  que  le  directeur  de  la  lianse 
parisicnue;  mais  ses  aUril)Mti()iis ,  ainsi  (jue  (M'iles  de  ses  quatre  éclievins, 
s'étaient  étenilues  de  jour  en  joiu\ 
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dos  marchaiuls  de  Paris,  orafcms  des  trois  ordres  »  rm'ils  «•toiciit 
tous  |iié(s  d(;  vivre,  de  tiionrir  avec  le  roi,  et  de  inellre  eorps 
el  avoii-  à  son  service  »  .  Ils  prièrent  fjn'on  leur  jierinil  de  déli- 
Ix'-rer,  et  après  delihération  ,  ils  accordèrent  pour  l'entretien  de 
trent(>  niill(î  honnnes  un  iuipcH  de  huit  de:iiers  j)our  livre  sur 
foutes  les  choses  vendues  et  une  (jabelle  sur  le  sel.  Nul,  pas 
même  le  roi,  n'était  exenipté  de  ces  taxes.  Les  députés  nommè- 
rent des  commissaires,  suivant  l'usa^jc,  pour  les  répartir  et  les 
percevoir.  Ils  [)résenlèrent  ensuite  des  doléances,  se  plaijjni- 
rent  des  chan(;ements  de  monnaie,  des  emprunts  forcés,  et 
demandèrent  quelques  réformes,  entre  autres  celle  de  la  comi)ta- 
hilité,  (pii  oHVait  par  différentes  raisons  plus  de  difficulté  qu'au- 
jourd'hui '. 

Jean  répondit  à  ces  doléances  par  une  (grande  ordonnance  de 
réforme  rendue  le  28  déceml)re.  Il  |)rit,  entre  autres  enjjajje- 
mcnts,  ceux  de  faire  de  la  bonne  monnaie,  de  renoncer  aux  em- 
prunts forcés,  de  s'interdire  la  poursuite  des  Lombards,  de  ne 
plus  exercer  les  dioits  de  {}îte  et  de  j)rise,  en  vertu  desquels  il 
se  faisait  héberj-^er,  lui  et  sa  suite ,  ])ar  les  vassaux ,  les  églises 
ou  les  villes,  et  re(|uérait  d'autorité  pendant  ses  vova{;es  tout 
ce  qui  était  nécessaire  aux  consonimatio'is  de  la  cour.  Il  établi* 
quelques  rè;;les  j)our  déterminer  les  juridictions  et  la  manière 
dont  les  seigneurs  devaient  exercer  leurs  droits.  Enfin  il  prit 
des  mesures  poiu'  empêcher  les  pillages  des  gens  de  guerre,  et 
il  réforma  les  milices  urijaines. 

Les  états,  après  une  courte  session,  s'ajournèrent  au  l"mars 
1350,  époque  où  ils  devaient  recevoir  les  rapports  et  les  comptes 
de  leurs  agents.  On  convint  en  outre  qu'ils  seraient  convoqués 
de  nouveau,  le  30  novembre,  pour  aviser  à  la  situation  des 
finances  et  aux  nécessités  de  la  guerre.  C'était  un  commencement 
de  périodicité,  au  moins  en  fait. 

A  la  session  de  mars,  on  apprit  que  les  nouveaux  impôts 
étaient  mal  accueillis,  et  que  plusieurs  provinces  refusaient  de 
s'y  souniettre.  Une  sédition  venait  d'éclater  à  Arras.  En  Nor- 
mandie la  perception  était  empêchée  par  les  seigneurs,  entre 
autres  par  le  roi  de  Navarre  et  le  comte  d'Harcourt,  frère  de 
celui  qui  avait  conduit  Edouard  III  à  Crécy.  Plusieurs  députés 
de  la  Normandie  et  de  la  Picardie  ne  voulaient  plus  se  rendre 

1  Ainsi,  pour  en  citer  seulement  quelques-unes,  l'affectation  spéciale  de 
chaque  nature  de  recette  à  une  nature  de  dépense,  le  partage  des  dépenses 
locales  et  des  dépenses  générales,  l'emploi  des  cbiffres  romains. 

n.  30 
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aux  états.  L'assemblée,  frappée  de  ces  résistances,  chanjjea  la 
forme  du  subside.  Elle  remplaça  les  taxes  indirectes  par  une 
taxe  sur  le  revenu,  impôt  qu'elle  éprouva  fl'ailleurs  un  {jrand 
end)arras  à  ii^seoir  l'ijiiilablement  et  à  proportionner  à  la  fortune 
des  contribuable». 

Le  roi  envoya  des  troupes  à  Arras,  où  une  vin{;taine  de  re- 
belles eurent  la  tête  tranchée.  Il  venait  alors  de  donner  à  son 
fds,  le  (laupbiu  Charles,  le  titre  de  duc  de  Normandie  en  le 
chargeant  de  pacifier  la  province.  Le  dauphin,  arrivé  à  Rouen, 
fut  immédiatement  circonvenu  par  le  roi  de  Navarre,  le  comte 
d'ilarcourt  et  d'autres  seigneurs  qui  s'étaient  rendus  populaires 
dans  le  pays,  en  se  portant  pour  les  champions  de  ses  libertés 
contre  les  entrej)rises  de  la  couronne.  Jean  résolut  de  leur 
iniliger  un  châtiment  exemplaire.  Il  déclara  qu'il  ne  voulait  en 
France  nul  autre  maître  que  lui,  et  le  16  avril  il  arriva  à  Rouen 
sans  V  être  attendu.  Il  entra  aussitôt  avec  sa  suite  dans  le  châ- 
teau où  le  duc  de  Normandie  traitait  le  l'oi  de  Navarre,  le 
comte  d'ilarcourt  et  d'autres  seigneurs  opposants. 

a  Si  entra  eus  le  chatel  de  Rouen,  ainsi  que  cils  seigneurs 
séoient  à  table,  et  monta  les  de{p'és  de  la  salle ,  et  messire 
Arnoul  d'x\udeneham  (maréchal  de  ?'rance)  devant  lui,  qui 
traist  (tenait)  une  épée  et  dit  :  Nul  ne  se  meuve,  pour  chose 
qu'il  voie,  si  il  ne  veut  €stre  mort  de  cette  épée. 

»  Vous  devez  savoir  que  le  duc  de  Normandie,  le  comte 
de  Ilarcourt  et  ceux  qui  séoient  à  table,  furent  bien  émerveillés 
et  ébahis,  quand  ils  virent  le  roi  de  France  entrer  en  la  salle  et 

faire  telle  contenance,  et  voulussent  bien  être  autre  part 

Le  roi  s'avança  parmi  la  table  et  lança  son  bras  dessus  le  roi 
de  Navarre,  et  le  prit  par  la  kuene  (peati)  et  le  tira  moult  roide 
contre  lui,  en  disant  :  Or  sus,  traître,  tu  n'es  pas  digne  de  seoir 
à  la  table  de  mon  fils.  Par  l'àme  de  mon  père,  je  ne  pense 
jamais  à  boire  et  à  manger  tant  comme  tu  vives.  ÎNIaciers  et 
ser."^ens  d'armes  saillirent  tantôt  avant  et  mirent  les  mains  sur 
le  roi  de  Navarre  ' .  »  Le  Dauphin  conjura  vainement  son  père 
en  faveur  de  ses  hôtes.  Jean  appela  le  roi  des  ribauds  qui 
commandait  sa  garde;  il  lui  remit  le  comte  d'Harcourt  avec 
ti'ois  autres  seigneurs  qui  furent  décollés  hors  de  la  ville.  Charles 
le  Mauvais  et  deux  de  ses  écuyers  furent  envoyés  au  château 
Gaillard,  où  on  les  enferma  comme  prisonniers  d'Etat;  on  les 

1  Froissait,  l.  IJI,  xx«  addition. 


JEAN   ET  I-E   l'IU.NCK  DE  (iALLKS.  4(37 

transporta  ensuite  successivement  dans  d'autres  forteresses,  où 
ils  lurent  traités  avec  la  dernière  rijjiieur. 

Ces  exécutions  sans  jugement  produisirent  un  fâcheux  effet 
dans  la  Normandie  '.  Dès  que  les  vassaux  de  Charles  le  Mauvais 
apprirent  son  arrestation,  ils  s'armèrent  sous  la  conduite  de  son 
frère  Philippe,  f|ui  défia  le  roi  et  appela  les  An^jlais.  Derhy, 
deveiui  duc  de  Lancastre,  rpiifta  la  Hretaffue  oii  il  {|uerrovait, 
et  accourut  à  son  aide.  Les  Navarrais  et  les  Anjjlais  entreprirent 
de  défendre  les  places  et  les  fiefs  des  seigneurs  captifs.  Mais 
leurs  forces  remues  n'étaient  pas  capahles  de  tenir  contre  celles 
du  roi.  JJ'ailleurs  les  Navarrais  étaient  la  plupart  des  aven- 
turiers mal  disciplinés  et  gens  de  rapine.  Jean,  s'étant  rendu 
maitte  d'Evreux,  occupa  sans  peine  la  plus  grande  partie  de  la 
Normandie,  et  fit  reculer  ses  adversaires  dans  le  (iOteutin,  où  ils 
s'enfermèrent.  Il  n-dnisit  à  capituler  les  deux  seuls  chàleaux 
(\m  lui  résistèrent,  ceux  de  Pont-Audemer  et  de  Breteuil.  Puis, 
libre  de  ce  côté,  il  convor|ua  la  noblesse  à  Chartres  pour  le 
mois  d'août,  afin  de  niarclier  dans  le  Midi  contre  le  prince  de 
Galles. 

V.  —  lie  prince  de  Galles  parcourait  alors  et  ravarreait  le 
Limousin,  1  Auvergne,  le  Berry  et  le  Poitou,  comme  il  avait 
parcouru  et  ravagé  le  Languedoc  l'année  précédente.  Il  condui- 
sait avec  lui  dix  ou  douze  mille  hommes,  cavaliers  ou  archers, 
dont  une  moitié  étaient  de  la  Gascogne.  Il  pillait  les  bourgs 
ouverts ,  mais  s'attachait  à  éviter  les  villes  fermées  et  les  châ- 
teaux. Aussi  ne  rencontra- t-il  guère  de  résistance,  sinon  à 
Vierzon  et  à  Romorantin.  (Juand  il  apprit  que  l'armée  royale 
s'assemblait  à  Chartres  pour  le  poursuivre,  il  résolut  de  rentrer 
à  Bordeaux  avec  son  butin.  Mais  comme  il  reprenait  la  route 
de  la  Guvenne,  les  Français,  qui  s'étaient  divisés  en  plusieurs 
corps  pour  traverser  la  Loire  et  ses  affluents,  l'atteignirent  aux 
environs  de  Poitiers.  Jean  menait  avec  lui  ses  quatre  fils,  vingt- 
six  ducs  ou  comtes,  et  presque  tout  le  baronna.'je  de  France.  Il 
avait  plus  de  cent  quarante  bannières.  Ses  forces,  très-supé- 
rieures à  celles  de  son  adversaire,  devaient  monter  à  quarante 
ou  cinquante  mille  hommes.  Encore  avait-il,  en  passant  la  Loire, 

1  Chronique  df;  (junlre  premiers  Valoia.  On  croit  que  l'auteur  était  iNor- 
maïul  :  ■■  Moult  (ut  hlàmé  le  roi  Jehan  de  l'occision  desdits  seigneurs  el  moult 
eu  fut  eu  la  lualivolence  des  nobles  et  de  son  peuple  et  par  espéeial  de  ceulx 
de  Nonuandie.  »    P.  37. 

sa. 
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renvovt'  les  inilices  des  communes,  ce  <(mi  lut  icjjîirdé  comme 
une  faute  {jrave  '. 

Les  Anjflais,  ol)Ii(ji's  de  C(>nd)atti-e  maljjié  eux,  se  logèrent 
à  peu  prés  comme  à  Grécv,  sur  le  pencliaut  d'un  coteau,  entre 
haies,  vifjnes  et  jouissons.  Quatre  mille  archers  de  Galles,  for- 
mant environ  le  tiers  de  leur  ai-mce,  furent  postés  en  avant 
pour  défendre  l'ahord  du  coteau.  Les  Français  l)rùlaient  d'en 
venir  aux  mains  et  de  j)unir  renuemi  des  ravafjes  qu'il  avait 
commis.  Le  duc  d'Orléans,  frère  du  loi,  le  duc  de  Bourhon,  le 
comte  de  l'outhieii,  le  (]uc  d'Athènes,  contu'talile;  les  comtes 
d'Eu,  de  Tancarville,  de  Saarhruck,  de  Dummartin,  de  Venta- 
dour,  les  Ghâtillon,  les  Sullv,  les  Nesle,  les  Duras,  développè- 
rent leurs  hannières  et  se  mirent  en  ordonnan<e  de  hataille. 
«  Adoncques  s'armèrent  toutes  {|ens  et  montèrent  à  ch<;val  et 
vinrent  sur  les  champs  là  ovi  les  hannières  du  roi  ventilloient  et 
étoient  arrêtées,  et  par  spécial,  roiifland)e,  que  mes>ire  (teoi- 
froy  de  Gharjjnv  portoit.  Là  put-on  voir  {{randnohlesse  de 
belles  armures,  de  riches  armoiries,  de  bannières,  de  pennons, 
de  belle  chevalerie  et  écuvcrie;  car  là  estoit  toute  la  fleur  de 
France'.  » 

L'impatience  de  l'armée  ne  souffrant  pas  de  délai,  il  fut 
d'abord  décidé  qu'on  enjjagerait  Faction.  La  décision  était 
périlleuse,  car  la  position  choisie  par  l'ennemi  réparait  pour  lui 
l'infériorité  du  nombre.  Eustache  de  Ribeaumont,  char{fé  de 
la  reconnaître,  ju;;ea  le  terrain  défavorable  pour  les  chevaux. 
Il  donna  le  conseil  de  placer  seulement  en  tète  d'attaque  trois 
cents  arnmres  de  fer  l)ien  choisies,  «  montées  sur  fleur  de  cour- 
siers »  et  commandées  par  les  maréchaux,  ahn  de  rompre  \e> 
lignes  des  archers  anglais,  puis  de  faire  suivre  immédiatement 
les  pens  d'armes  à  pied,  qui  coml)attraient  à  larme  blanche.  Ce 
plan  avant  été  adopté,  la  plus  grande  partie  de>  chevaliers 
mirent  pied  à  terre,  ôtèrent  leurs  éperons  et  retaillèrent  leurs 
lances,  qu'ils  raccourcirent  à  la  longueur  de  cinq  pieds. 

Au  moment  où  les  Français  allaient  s'ébranler,  le  cardinal 
de  Péri^'^ord,  légat  du  Pape,  parut  à  cheval  entre  les  deux 
armées,  ol)tint  un  sursis  jusqu'au  lendemain  et  tenta  un  dernier 
etfort  pour  rétablir  la  [)aix.  Le  prince  de  Galles  offrit  de  rendre 
tout  ce  (ju  il  avait  pris,  d'abandonner  ses  captifs,  son  butin,  et 

1    Chroniijue  de^  quatre  premiers  Valois.  —   «  Dont  ce  fut    folie  îi  lui  et  à 
ceux  qui  cons.'ii  lui  en  ilonnèrent,  se  disoient  plusieurs.  »   P.  46. 
-  Froissart ,  c.  cccl. 
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(le  s"en(fa{;er  à  ne  pas  porter  les  armes  contre  la  Krance  })en- 
dant  sept  ans  entiers,  si  on  lui  laissait  la  retraite  lilire.  Jean  et 
son  conseil  e.\i{;erent  de  plus  (|n'il  vint  se  livrer  avec  cent  de 
ses  chevaliers.  Le  prince  refusa. 

La  bataille  s'en;;a;;ea  donc  \r  11)  septeniltrc  au  matin.  Les 
Anjjlais  avaient  prolilé  du  n'-pit  pour  se  loititier  de  fossés  et  de 
haies,  lueurs  archers  tiraient  à  couvert,  ciiconstance  qui  leur 
permit  de  mettre  en  déroute  le  premier  corps  d'attaque  com- 
mandé par  les  maréchaux  de  France,  et  même  les  premières 
lignes  de  la  jjendarmerie,  qui  suivait  à  pied.  «  Ils  tiroient,  dit 
Kroissart,  si  épaissément  que  les  François  ne  savoient  de  quel 
côté  entendre...  Kt  toujours  s'avançoient  les  Anjjlois  et  petit  à 
petit  conquéroient  terre  '.  »  Les  Français  avaient  parta{;é  leur 
armée  en  quatre  batailles  ou  divisions.  Les  deux  premières, 
qui  marchaient  l'une  après  l'autre,  furent  rompues  et  taillées 
en  j)ièces.  On  fit  alors  avancer  les  deux  dernières,  qui  assail- 
lirent l'ennemi  ensemble,  et  le  roi  se  porta  en  personne  au  plus 
fort  de  la  mêlée,  (pii  fut,  dit  la  chronique,  «  merveilleuse, 
horrible  et  épouvantal)le  »*. 

Ouand  le  prince  de  Galles  vit  que  les  siens  avaient  le  dessus, 
il  domia,  par  le  conseil  de  .Jean  Chandos,  l'ordre  d'avancer  sa 
bannière;  un  détachement  de  chevaliers  an(jlais  et  {jascons 
chargea,  et  descendant  la  côte  au  {;alop,  se  jeta  par  côté  ï>ur  les 
li{jnes  ennemies,  déjà  fortement  ébranlées.  Les  cavaliers  alle- 
mands auxiliaires,  qui  étaient  en  tête  des  divisions  françaises, 
furent  culbutés  et  mis  en  déroute.  «  Il  v  eut  là,  dit  Froissart, 
grand Jroissis  et  grand  houtis  »  ;  cette  charge  décida  le  sort  de  la 
journée.  Celle  (\e<,  quatre  divisions  françaises  que  le  roi  comman- 
dait en  personne  fit  tous  ses  efforts  pour  rétablir  le  cond^at.  Elle 
rallia  les  débris  des  autres,  qui  avaient  été  coupées  ou  entamées, 
et  tint  tête  aux  Anglais  pendant  plusieurs  heures.  Les  cris  de 
Montjoie  Saint-Denis!  et  de  Saint-Georges  Guvenne!  retentirent 
longtenqis  des  deux  parts.  Mais  le  seul  résultat  de  cet  effort 
suprême  fut  de  vendre  la  victoire  à  1  ennemi  plus  chèrement 
qu'il  ne  l'avait  pavée  à  Grécy.  La  gendarmerie  anjflaise,  ayant 
reçu  l'ordre  d'avancer  toujours  sans  faire  de  prisonniers,  acheva 
de  rompre  les  bataillons  (pii  s'étaient  reformés.  On  vit  les  ban- 
nières françaises  trébucher,  puis  reculer.  Ce  fut  le  signal  de  la 
déroute.  F)éjà  les  jeunes  fils  du  roi  avaient  été  emmenés  par 

1    Froissart,  c.  ccclvii. 

-   Cluoni(fue  des  quatre  premiers   Valois,  p.  5.5. 
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leurs  {jouveriieurs,  à  1  (  .\ct|)tion  de  Philippe,  le  dernier,  qui 
n'avait  que  douze  ans.  I^e  roi  résistait  à  tous  les  conseils  et  refu- 
sait de  quitter  la  mêlée.  Il  fallut  enfin  se  retirer,  en  lais>ant  la 
place  jonchée  de  morts.  La  noblesse  avait  été  particulièrement 
décimée.  Les  fu{;itifs  se  replièrent  sans  ordre  et  furent  pour- 
suivis jusque  sous  les  murs  de  Poitiers,  ou  il  v  eut  encore 
(I  {grande  occision  et  (jrand  ahaltis  d'armes  et  de  chevaux  »  .  La 
ville  ferma  ses  portes,  ce  qui  acheva  la  déroute.  Comme  on  ne 
trouvait  d'asile  nulle  part,  chacun,  homme  d'armes  ou  soldat, 
ne  songea  plus  qu'à  se  rendre  aux  Anjjlais.  Ils  firent  tant  de 
prisonniers  que  de  simples  archers  en  eurent  ju^tju'à  cinq  ou 
six  pour  leur  compte  '. 

Jean  resta  des  derniers  sur  ce  champ  de  mort.  Il  vit  tomber 
à  ses  côtés  ses  plus  fidèles  serviteurs,  entre  autres  Geoffrov  de 
Gharny,  qui  portait  1  oriflamme.  A  la  fin  il  fut  cerné  par  un  (jros 
d'ennemis,  et  il  dut  se  rendre  avec  son  jeune  fils  Philippe,  qui, 
n'ayant  pas  aouIu  le  quitter,   dut   à  cette  circonstance  rl'étre 
appelé  Philippe  le  Hardi.  Il  remit  son  (jant  à  un  chevalier  de 
l'Artois,  Denis  de  Morbecque,  qui  servait  dans  l'armée  an^jlaise. 
On  s'était  battu  pendant  huit  heures,  quand  le   prince   de 
(ralles  fit  corner  ses  ménestrels  et  planter  sa  bannière  sur  un 
buisson  pour  rallier  ses  troupes,  Froissart  estime  que  les  Fran- 
çais perdirent  de  cinq  cents  à  sept  cents  hommes  darmes  des 
compajjnies  de  noblesse  et  six  mille  hommes  des  autres  corps. 
Il  ne  sait  pas  le  chiffre  des  captifs,  mais  il  le  croit  très-considé- 
rable ;  car  les  Anjjlais   prirent  «  avec  le  roi   et  son   jeune  fîls 
monsei(}ueur  Philippe,  dix-sept  comtes,  sans  les  barons,  cheva- 
liers et  écuyers  »  .   Quant  aux  pertes  des  Anglais,  elles  furent 
trois  fois  moindres. 

Les  vaiiHjueiu's  se  trouvèrent  embarrassés  de  leurs  prison- 
niers. Comme  chacun  suivant  l'usage  pouvait  librement  dis- 
poser des  siens,  ils  en  relâchèrent  un  certain  nombre  qu'ils 
mirent  en  liberté  sur  parole  en  leur  imposant  de  grosses  ran- 
çons.  Le  soir  venu,  le  prince  de  Galles  donna  à  souper  dans 

*  Froissart,  c.CcCLxiv. — La  supériorité  clpsarclicrsaiifjlais  est  nn  fait  incon- 
tcstaLlc.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'explication  nn  pen  trop  anjjlaise  qu'en 
donne  Maciulav,  lorsqu'il  voit  dans  cette  supériorité  militaire  un  effet  de  la 
constitution  politique  de  la  Grande-lîretaync,  qui  assurait  déjà,  selon  lui,  aux 
yeomen  et  aux  cultivateurs  des  droits  et  des  garanties  supérieures  aux  droits  et 
aux  garanties  dont  la  niasse  des  populations  jouissait  en  France.  On  peut  con- 
tester la  justesse  de  cette  comparaison  politi(jue  des  deux  pavs,  et  à  pins  forte 
raison  les  conséquences  qu  il  en  tire. 
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sa  tente  au  roi  Jean,  a  .^oii  (ils  et  a  une  {jian{|(>  jiarlie  dos 
comtes  et  des  barons  eaptits.  «  Ni  oncqucs  ne  se  voulut  seoir  à 
la  table  du  roi,  pour  prière  que  le  roi  lui  sçut  faire,  ains  disoit 
toujours  qu'il  n'étoit  mie  si  suKisant  qu'il  aj)parteni>l  de  lui 
seoir  à  la  table  d'un  si  haut  prince  et  de  si  vaillant  homme  que  lo 
corps  de  lui  étoit,  et  que  montré  avoit  en  la  journée  ' ,  »  Jean  avait 
remporté  le  prix  de  la  chevalerie,  au  dire  des  meilleurs  ju^jes  des- 
deux  nations.  Le  prince  de  Galles  s'honora  j)ar  sa  courtoisie  à 
l'é{;ard  d'un  ennemi  vaincu.  Il  était  d'iullcuis  intéressé  à  le 
traiter  en  vrai  et  léjjitime  roi  de  France,  nonobstant  les  y)réten- 
tions  de  son  père  EdouartI  III,  pour  ne  [)as  diminuer  rimj)or- 
tance  de  sa  capture. 

Les  Aiij'jlais,  (>  riches  d'hoinicur  et  d'avoir  »  ,  n'entreprirent 
rien  contre  Poitiers,  détendue  pai-  une  forte  jjarnison.  Ils  ne  se 
préoccupèrent  f|ue  de  mettre  leurs  captils  et  leui'  butin  en 
sûreté,  et  se  retirèrent  vers  Bordeaux.  Dès  que  le  prince  v  fut 
arrivé,  il  ht  embarquer  le  roi  pour  lAngleterre,  mabjré  les 
barons  de  Gascogne,  qui  prétendaient  le  {jarder  et  soutenaient 
avoir  autant  de  droits  sur  lui  que;  les  Anglais.  On  les  désin- 
téressa en  leur  pavant  cinq  mille  florins.  Jean  fut  conduit  à 
Londres.  Edouard  III  lui  fit  une  réception  brillante,  le  lojjea  au 
château  de  Wimisor,  et  l'y  laissa  jouir  d'une  assez  {jrande 
liberté.  Pendant  ce  tenq)s,  les  cardinaux  de  Périgord  et  d'Ur- 
gel  entreprirent  de  négocier  sa  rançon  et  un  traité  de  paix; 
mais  ce  traité  ne  fut  conclu  (pie  trois  ans  plus  tard. 

\  I.  —  La  nouvelle  que  la  bataille  de  Poitiers  était  perdue, 
l'armée  détruite  et  le  roi  captif,  fut  accueillie  dans  la  France 
entière  avec  autant  d'effroi  que  de  surprise.  Le  Dauphin,  qui 
revint  à  Paris  prendre  le  titre  de  liciilcnatit  <iu  roi,  était  fort 
jeune,  et  n'avait  donné  encore  aucune  preuve  de  ces  qualités 
solides  et  sérieuses  qui  lui  valurent  plus  tard  le  surnom  de 
Sage.  On  l'accusait  même  d'être  léger  et  inconsidéré.  On  pié- 
vovait  de  grands  embarras  ,  peut-être  de  grands  maux.  En  effet, 
des  troubles  éclatèrent  aussitôt  dans  les  j)rovinces  ;  les  AnMais 
et  les  Navarrais  s'emparèrent  du  Gotentin ,  que  leur  livra 
Godefroy  d'Harcourt,  et  s'apprêtèrent  à  recommencer  la  guerre 
pour  reprendre  les  fiefs  de  Charles  le  Mauvais.  L'étonncment 
et  Talarme  furent  tels  que  le  peuple,  ne  s'expliquant  pas  un 
pareil  revers,    en  conçut  une  vive   irritation  contre  ceux  qui 

1  Froissait,  c.  ccclxix. 
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s'étaient  fait  battre.  Il  y  avait  eu  déjà  tant  de  trahisons  parti- 
culières, que  le 'bruit  s'accrédita  sans  peine  d'une  prétendue 
trahison  générale  de  la  noblesse.  L'opinion  se  répandit,  à  Paris 
surtout,  que  les  nobles  avaient  j)erdu  et  déshonoré  le  royaume. 
Ces  sentiments,  i-épétés  dans  un  {jrand  nombre  de  pièces  et 
d'écrits  du  temps,  turent  accueillis  avec  laveur  |)ar  les  préven- 
tions populairi's  avant  d'être;  exploités  par  les  intéressés  '. 

Le  i)aM|)liin  revint  à  Paris  et  avança  de  six  semaines 
la  convocation  <\cs  J'Uats  ;  car  il  était  ur{;ent  de  lever  de 
nouvelles  troupes  et  de  se  procurer  l'ar(;ent  nécessaire. 
L'assemblée  se  réunit  le  17  octobre;  elle  compta  huit  cents 
députés  environ.  Ceux  du  tiers  étaient  les  plus  nombreux;  ceux 
de  la  noblesse  l'étaient  moins,  à  cause  des  prisonniers  faits  par 
les  Anglais. 

L'archevêque  de  Rouen,  remplissant  les  fonctions  de  chan- 
celier, exposa  les  besoins  du  {fouvei'nement.  L'assemblée  répon- 
dit en  demandant  les  comptes  de  la  levée  et  de  l'emploi  du 
dernier  subside,  et  en  nommant  une  conunission  pour  faire  une 
enquête  sur  la  situation  du  pays  et  sur  l'administration.  Deux 
grandes  défaites  connue  celles  de  Grécv  et  de  Poitiers,  les 
désordres  Hnanciers,  le  malaise  public ,  les  pilleries  commises 
par  les  soldats  dans  plusieurs  provinces,  avaient  convaincu  tout 
le  monde  que  le  pouvernement  avait  Ijesoin  d'une  réforme. 
«Regardèrent  et  avisèrent,  dit  Froissart,  j)lusieurs  des  sages 
hommes  que  cette  chose  ne  pouvoit  longuement  durer  ni  demeu- 
rer en  tel  état  qu'on  n'y  mit  remède.  »  C'étaient  surtout  les 
abus  eu  matière  de  finance  qui  frappaient  les  veux.  D'ailleurs, 
les  députés  du  fiers  avaient  été  pour  la  plupart  à  la  télé  des 
administrations  inunicij)ales ,  qui  se  distinguaient  ])récisément 
par  leur  régularité ,  leur  esprit  d'économie,  leur  resjiect  de  la 
légalité  ;  ils  se  crurent  la  mission  de  réformer  l'administration 
royale  dans  le  même  sens. 

Les  conunissaires  nonnués  par  les  trois  ordres  présentèrent 
au  régent  une  longue  série  de  requêtes,  dont  les  principales 
furent  les  suivantes:  J°  la  mise  en  jugement  de  plusieurs  otfi- 
ciers  royaux,  surtout  de  trésoriers,  accusés  de  prévarications. 
Ces  procès  de  trésoriers  prévaricateurs  étaient  chose  alors  aussi 

1  Ils  sont  pnrtafjés  et  exprimés  par  le  moine  continnatenr  de  Giiill.-.iime  de 
Kanfjis,  qui  était  à  Paris  pendant  la  révolution  coninuinale.  Voir  sm-iout  une 
ronipiaiiitc  snr  la  bataille  de  Poitiers,  eurieuse  quoiqu'elle  soit  tin  factum  de 
parti  et  très-injuste.  Bibliotlu'(/ue  de  V Ecole  des  chartes  Çpnv.  1851). 
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coiiiimiiie  que  la  dilapidation  des  finances.  2"  L  in-lilutl(jii  d'un 
conseil  pris  dans  les  trois  ordres  pour  assister  le  Dauphin  dans 
les  intervalles  des  sessions  et  pour  exercer  une  surveillance 
active  et  générale  sur  tous  les  Fonctionnaires  pid)lics.  Ce  conseil 
devait  entreprendre  lui-même  la  rélorme  de  la  cliand)re  des 
comptes  et  du  parlement,  et  dési{>ner  des  réformateurs  parti- 
culiers pour  les  provinces,  où  les  choses  allaient  «  très-mauvai- 
senient  et  désordoimcnient  »  .  3°  La  création  d'un  comité 
militaire,  composé  de  «certaines  pcisonnes  des  trois  états, 
sa{jes  et  suffisants  en  faits  d'armes  u  ,  (pii  seraient  charfjées  "  d'or- 
donner pour  le  fait  (]e>,  .jjucrres  et  réponses  aux  connétahie , 
maréchaux,  amiral,  châtelains,  etc.»  A"  La  mise  en  lihcrté  du 
roi  de  Navarre,  dont  l'arrestation  ill.'{;ale  avait  causé  une 
(juerre  civile.  Cette  proposition,  (ju'on  peut  supposer  hiite  par 
les  partisans  du  prince,  fut  présentée  connue  la  réparation  d'une 
injustice  et  un  moven  de  réconcilier  les  partis.  Charles  le  ^lau- 
vais  était  d'ailleurs  j.opulaire  chez  les  hommes  d  armes,  et  il 
avait  des  amis  noml)reux,  (>n  dépit  de  ses  trahisons. 

Ainsi  l'assemblée,  dans  son  désir  de  réforme,  voulut  prendre 
par  ses  comités  une  part  à  la  /gestion  des  finances  et  à  la  direc- 
tion de  la  {jucrre,  en  même  temps  (prelle  voulut  contrôler 
radn)inistration.  Seulement ,  comme  elle  était  disposée,  sous 
l'impression  des  malheurs  publies,  à  s'exafjérer  les  fautes  com- 
mises et  rim|)ortance  nouvelle  rpie  lui  donnait  à  elle-même  la 
(;ravilé  de  circonstances  exceptionnelles,  elle  ne  ména.;)ea  pas 
son  lan{;a(je,  qui  fut  empreint  d'une  amertiuTie  et  d'une  rudesse 
singulières.  Les  députés  firent  la  leçon  au  prince...  «Premiè- 
rement ils  lui  dirent  que  le  royaume  de  France  avoit  été  mal 
gouverné  au  temps  passé  ;  qu'il  étoit  gâté  et  en  péril  d'être 
perdu  '.»  Et  comme  il  a  toujours  fallu  (|u'il  y  eût  de  manière 
ou  d'autre  une  responsabilité,  ils  attaquèrent  avec  force  les 
conseillers  du  roi,  demandèrent  leur  mise  en  jugement,  et  leur 
destitution  dans  tous  les  cas  ,  même  celui  où  on  les  reconnaîtrait 
innocents  des  accusations  dirigées  contre  eux. 

L'assemblée  offrit  à  ces  conditions  une  aide  destinée  à  l'en- 
tretien de  trente  mille  hommes.  Les  nobles  et  le  clergé  devaient 
payer  un  dixième  et  demi  de  leur  revenu,  le  clergé  toutefois 
avec  l'autorisation  du  Pape.  Les  bonnes  villes  devaient  fournir 
un  homme  d'armes  par  cent  feux  et  les  campagnes  par  deux 
cents  feux.  Le  Dauphin  éprouva  un  grand  embarras  ;  ses  con- 

^    Chronùjues  de  Saint-Denis, 
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seillcrs,  peu  Cavorahles  aux  ûlala  (|ui  les  incriminaient, 
soutinrent  que  l'aide  serait  insut'Hsante  et  que  l'assemblée 
empiétait  sur  l'autorité  rovale.  Il  fil  at'eu<lre  sa  réponse.  Il  finit 
par  déclarer  (jue  les  décisions  qu'on  lui  demandait  étaient  trop 
fjraves  pour  qu'il  les  prît  seul  sans  avoir  consulté  son  père  ;  il 
annonça  qu'il  en  référerait  au  roi  Jean  ,  et  il  ajourna  les 
états  à  trois  mois,  alléguant,  outre  cette  raison,  ToMi^jation  où 
il  se  trouvait  d'aller  recevoir  à  Metz  Tempereur  Gliaries  IV  , 
son  oncle  maternel  ,  qui  venait  en  France.  Provisoirement  il 
charjjea  ses  propres  officiers  de  se  rendre  en  son  nom  dans  les 
bailliages  «pour  requérir  ladite  aide  aux  bonnes  villes  ».  Il  avait 
d'ailleurs  obtenu  une  levée  de  dix  mille  hommes  votée  par  les 
états  du  Languedoc,  qui  se  réunissaient  toujours  en  même 
temps  que  ceux  de  Paris,  et  il  en  obtint  au  mois  de  décembre 
une  autre  de  cincj  mille  hommes  des  états  d'Auvergne.  L'en- 
thousiasme patriotique  était  très-grand  dans  le  Midi.  Les  états 
du  Lanjjuedoc  détendirent  que  ni  homme  ni  femme  dans  la 
province  ne  portassent  d'ornements  d  or,  d'argent  ou  de  perles 
jusqu'à  la  délivrance  du  roi. 

L  Empereur  venait  alors  à  Metz  à  la  sollicitation  du  pape 
Innocent  VI,  et  se  présentait  comme  médiateur  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix.  Il  trouva  dans  la  ville  des  légats  pon- 
tificaux et  des  pléni[)ot('ntiaires  anglais.  Mais  ces  derniers 
montrèrent  des  ])réteutions  inacceptables,  et  rien  ne  put  être 
conclu.  Le  Dauphin  ne  tira  (|u'un  avantage  de  son  vovage  à 
Metz  ;  il  y  reçut  de  l'Emj)ereur  1  investiture  du  Dau[)hiné. 
Quand  il  rentra  dans  Paris,  il  trouva  (jue  la  situation  s'était 
aggravée  en  son  absence. 

Les  Parisiens  s'agitaient  et  murmuraient ,  parce  qu'ils  sen- 
taient leur  sécurité  menacée.  Tout  autour  d'eux  le  pays  était 
ouvert  et  sans  défense.  Les  aventuriers  angio-navarrais  pil- 
laient la  Normandie  et  menaçaient  l'Ile-de-France.  La  nouvelle 
que  GodelVov  d'Harcourt  avait  été  tué  le  11  novembre  dans  un 
petit  coml)at  près  de  Valognes  ne  rassura  nullement  ;  car  on 
manquait  de  troupes  suffisantes ,  aussi  bien  pour  empêcher  les 
pilleries  commises  par  les  soldats  débandés  que  pour  repousser 
un  corps  ennemi.  On  pouvait,  il  est  vrai,  garantir  la  ville.  Le 
prévôt  des  marchands,  Etienne  Marcel,  fit  réparer  les  murs, 
creuser  des  fossés  et  abattre  les  hôtels  construits  hors  de  l'an- 
cienne enceinte.  Mais  \e>,  campagnes  étaient  abandonnées. 
Elles  ne  pouvaient  plus  compter  sur  les  nobles  qui  les  défen- 
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daient  ordinairement;  les  clievaliers  élaienl  le-,  uns  prison- 
niers des  An/jlais,  les  autres  ruinés  par  les  rançons  qu'ils 
avaient  dû  payer;  ceux  qui  étaient  en  état  de  prendre  les  armes 
demeuraient  suspects  ,  isolés  et  sans  comniandement.  On  se  mit 
à  élever  de  nouveaux  remparts  ou  à  réparer  ceux  (jui  existaient 
déjà  autour  des  honrjjs,  des  maisons  Fortes,  des  aljhaves.  Les 
habitants  du  j)lat  pavs  se  rt;tirérent  partout  où  ils  crurent  trou- 
ver des  movens  de  défense  ;  on  vovait  tous  les  jours  despavsans, 
des  moines,  des  religieuses  se  rét'uj^ier  à  Paris,  comme  dans  un 
asile. 

Une  altération  de  monuaie  avait  failli  causer  en  l'absence  du 
Dauphin  une  émeute  dans  les  balles  ;  quand  il  fut  de  retour,  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  obtinrent  fie  lui  qu'il  re- 
tirât la  monnaie  nouvelle.  Au  mois  de  janvier  1357,  il  voulut 
la  rétablir  ;  aussitôt  le  travail  s'arrêta,  et  les  gens  de  métiers 
menacèrent  d'une  prise  d'armes.  Le  Dauphin,  pour  apaiser  les 
esprits  ,  céda  ;  il  alla  jusqu'à  promettre  à  la  municipalité  la 
mise  en  jugement  de  sept  de  ses  conseillers  ,  et  il  rappela  les 
états,  qui  eurent  une  nouvelle  session  le  5  février. 

Cette  session  fut  moins  nombreuse  que  les  précédentes.  Les 
députés  de  plusieurs  villes  ou  même  de  provinces  entières,  comme 
la  Bourgogne  et  la  Flandre,  n'v  parurent  pas,  et  donnèrent  pour 
prétexte  ou  pour  raison  le  danj;er  des  routes.  En  effet,  les 
bandes  armées  couraient  la  campagne.  Les  Navarrais  i-entraient 
en  ce  moment  même  à  Evreux,  sous  les  ordres  du  comte  de 
Longueville.  Mais  les  députés  qui  revinrent  étaient  en  général 
les  plus  déterminés  et  les  plus  ardents.  D'ailleurs  ils  sentaient 
leur  force. 

L'évéque  de  Laon,  Robert  le  Coq,  personnage  éloquent  et 
habile  au  maniement  des  affaires,  renouvela  au  nom  de  l'assem- 
blée l'offre  de  l'aide  qui  devait  servir  à  mettre  sur  pied  trente 
mille  hommes,  et  y  ajouta  la  promesse  d'un  subside  addition- 
nel, dans  le  cas  où  elle  serait  démontrée  insuffisante.  Il  demanda 
en  même  temps  que  le  Dauphin  réunît  les  états  deux  fois  dans 
l'année,  (ju'il  agréât  la  nomination  d'une  commission  de 
réforme  composée  de  trente-six  memljres,  douze  de  chaque 
ordre,  enfin  que  le  nombre  des  conseillers  dont  la  destitution 
était  promise  fût  porté  de  sept  à  vingt-deux. 

Le  Dauphin  consentit  à  ces  exigences.  Plusieurs  de  ses  offi- 
ciers «firent  que  sages»,  dit  Froissart,  et  se  retirèrent.  Les 
vingt-deux  conseillers  incriminés  ,   tant  du  parlement  que  du 
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{jriinfl  consf'il  ou  de  la  chamhre  des  coru])tes  ,  furent  destitués 
coinine  moins  suffisants.  On  tiavailla  eiiMiilc  à  la  ri'loniie. 

Le  {joijveriieiiienl  |)roiiiul.|;iia  an  mois  de  mars  une  lon{jue 
ordonnance  ,  rédi^c'e  dapres  les  doléances  qui  lui  avaient  été 
présentées.  On  ne  devait  plus  en  aucun  cas  autoriser  les  nobles 
à  sortir  de  France  pendant  la  guerre  ,  ni  accorder  (\e>i  lettres 
de  rémission  aux  violateurs  de  la  paix  [)ul)li(pie.  Pour  les  a/jents 
du  roi  ou  les  fonctionnaires,  si  l'anachronisme  de  Texpiession 
est  permis ,  on  interdisait  le  cumul  ;  on  renouvelait  les  anciennes 
rè{jles  administratives  mal  exécutées;  on  prenait  des  mesures 
sévères  destinées  à  prévenir  ou  à  punir  les  j)révarications.  Le 
Dauphin  s'en{}a(|eait  encore  à  ne  lien  détourner  des  sommes 
votées,  à  suivre  l'ordre  établi  pour  ses  dépenses  privées  et 
pour  celles  du  .|;ouverncment,  à  taire  de  la  bomie  monnaie,  à 
renoncer  au  droit  de  prise.  Une  disposition  toute  de  circonstance 
autorisa  les  déj)utés  à  porter  des  armes  pour  leur  sûreté 
personnelle. 

Cette  ordonnance  de  réforme,  un  peu  confuse  et  touchant  aux 
matières  les  plus  divergentes,  n'en  a  pas  moins  été  admirée  avec 
raison  par  les  historiens  modernes  connue  une  preuve  écla- 
tante du  progrés  qu'avaient  fait  en  France  les  idées  de  régula- 
rité, de  justice  et  de  bon  gouvernement.  11  n'est  guère  douteux 
que  ces  idées  appartinssent  à  la  bourgeoisie  de  Paris  ou  aux 
députés  qui  avaient  administré  de  grandes  comnumes;  il  est 
également  certain  que  le  déveIopj)ement  de  l'administration 
royale  avait  servi  à  les  mûrir  et  à  les  fortifier.  Quant  au  contrôle 
que  l'assemblée  voulut  exercer  sur  les  agents  du  gouvernement, 
c'était  chose  naturelle,  bien  que  la  prétention  pût  être  consi- 
dérée comme  nouvelle,  et  que  le  princi[)e  offrit  de  sérieuses 
difficultés  d'application. 

VII.  —  Les  cardinaux  médial(MU's  réussirent  à  faire  signer, 
le  2.'J  mars,  une  trêve  aux  deux  rois  Jean  et  Edouard.  L'An- 
gleterre, ('piûsc^e  par  ses  victoires  mêmes  ,  se  sentait  peu  en  état 
de   faire   iinmédiateuieut    de   nouveaux  efforts. 

Je;n  écrivit  à  Paris  |)our  suspendre  la  levée  de  l'aide  que 
les  états  avaient  votée,  et  pour  interdire  à  l'assemblée  de 
tenir  une  session,  connue  elle  comptait  le  faire,  dans  la  quin- 
zaine de  Pâques.  Le  G  avril,  le  Dauphin  publia  ces  défenses  et 
les  fit  crier  dans  la  ville.  Elles  causèrent  une  agitation  extrême. 
Le  peuple,  favorable  aux  états,  fut  sur  le  point  de  se  soulever. 


[)i;i.i  V  i;  \  .Nci:  di    i;(ii  i»i:  n  ava  r.  iî  k.  vtt 

Le  j)i(iv6t  (les  iiiaicliiiiuis  cl  I  tvcijuf  de  l.aoïi  a->>,ie;jLTcnt  le 
prince  et  ol)tiiirent  de  lui,  au  hoiil  (]<;  deux  jfnu.s,  qu  il  se 
rétraetiU. 

La  France  se  divi>a  ininiedialeiMiiil  eu  dcu\  jiarti^.  1)  ini 
côté  les  {jcns  d'K.'jli^e,  le  |)lu>  .;;iaiHl  iioinluc  de>  uoMes,  heau- 
couj)  riiêine  de  huuivjcois,  (|ui  reliisereut  de  pavei'  l'aide.  Plu- 
sieurs dc''|)utt''s  (juitterent  les  états  en  piolestajit  contre  un  acle 
qu'ils  ([ualifiaient  d'usurpation  sur  les  di-oils  de  la  couronne.  I)"ini 
autre  côté  le  prévôt  de^i  marchands,  encourajjé  j)ar  les  ennemis 
de  la  cour  et  appuvé  par  la  ma|orité  de  la  population  pari-.ienne. 
Marcel  tint  l)on  ,  décidé  à  ne  pas  s'arrêter  dans  la  voie  où  il 
était  entré.  Il  exerçait  à  Paii-,  une  sorte  de  dictature  bour- 
geoise. Il  avait  la  milice  uihaine  sous  son  commandement;  il 
se  sentait  fort  des  passions  populaires  et  des  craintes  rpii  rejouaient 
dans  la  ville.  La  conclusion  de  la  trêve,  loin  défaire  disparaître 
les  bandes  de  brigands  ou  d  aventuriers,  ne  pouvait  sur  le  mo- 
ment qu'en  augmenter  le  nombre;  car  ceux  qui  étaient  à  la 
solde  du  prince  de  Galles,  une  fois  con{;édiés  ,  se  répandirent 
de  tous  côtés  en  pillant  pour  vivre.  Griflitli,  lîobert  Knolles  et 
d  autres  chefs  de  partisans  se  mirent  à  parcourir  les  provinces 
du  Nord  ,  pendant  que  le  plus  célèbre  et  le  plus  redouté  de 
tous,  Arnaud  de  Gervolles,  ravagea  la  Provence  et  la  Bourgo- 
gne. Maicel  trouva  dans  les  fugitifs  qui  accouraient  de  tous 
côtés  à  Paris  des  adhérents  et  des  recrues. 

Le  Dauphin  se  rendit  dans  les  villes  voisines  pour  y  calmer 
les  esprits  ou  v  rallier  ses  partisans.  Il  sembla  cbercher  à  mé- 
nager les  opinions.  Mais ,  de  retour  à  Paris  au  mois  d'août,  il 
licencia  la  commission  des  trente-six,  d'ailleurs  abandonnée 
déjà  par  plusieurs  de  ses  mend)res.  Il  recommença  aussi  à 
affermer  les  prévôtés,  parce  c|ue  la  suppression  de^^  fermes, 
demandée  par  les  états,  avait  diminué  le  revenu. 

Toutefois,  il  convoqua  une  nouvelle  session  pour  le  7  no- 
vembre, conformément  à  la  promesse  qu'il  en  avait  faite.  L'as- 
semblée se  réunit  au  jour  indiqué,  et  l'on  put  croire  que 
1  entente  se  rétablirait.  Le  lendemaih  même,  dans  la  nuit  du 
8  au  9,  Jean  de  Picquigny,  gouverneur  de  l'Artois  et  nagueie 
orateur  de  la  noblesse  aux  états,  courut  à  la  tête  d'une  tren- 
taine d'hommes  d'armes  au  château  d'Arleux  en  Cambrésis,  et 
délivra  le  roi  de  Navarre,  qui  y  était  enfermé.  Ce  coup  de  main 
donna  au  parti  des  états  et  de  la  bourgeoisie  parisienne  un 
chef  militaire  et  lui  assura  une  armée,  celle  des  Navarrais;  il 
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avait  vti'  prrpan'"  de  concert  avec  le  comte  fie  TiOn{;neville.  Ce 
dernier  avait  écrit  aux  trois  états  fjii'à  cette  condition  il  serait 
(i  en  leur  commandement  et  obéissance  ' .  »  Charles  le  Mauvais, 
mis  en  liberté,  demanda  an  Daiipliin  un  sanf-condnit  pour  se 
rendre  à  Paris;  le  Dauphin  lut  ohlijjé  de  le  lui  accorder,  il 
passa  par  Amiens,  dont  il  se  lit  reconnaître  bourgeois,  et  dans 
toutes  les  villes  qu'il  traversa,  il  Iiaraufjua  les  habitants.  Arrivé 
le  29  novend)re  à  Paris,  \\  y  prêcha  le  peuple,  du  haut  d'une 
estrade  élevée  au  Pré  aux  Clercs.  Il  exposa  dans  un  long  dis- 
cours, en  forme  de  sermon  et  entremêlé  de  citations  de  l'Ecri- 
ture, les  injures  qu'il  avait  reçues  et  les  services  qu'il  pouvait 
rendre.  I!  se  dit  bon  Français,  aimant  la  bonne,  ville  de  Paris 
et  jjrct  à  la  détendre.  11  rappela  d'ailleurs  que,  si  le  droit  de  sa 
mère  eût  été  admis ,  il  eût  porté  la  couronne  de  France.  Mot 
fpieses  ennemis  interprétèrent  comme  une  pensée  d'usurpation. 

Ce  fut  là  une  nouvelle  cause  de  troubles  et  de  divisions  au 
sein  des  états.  Plusieurs  députés  des  villes  de  Bourgogne  et  de 
Champagne  se  retirèrent,  pour  n'être  pas  tenus  (V avouer  la 
délivrance  du  roi  de  Navarre,  c'est-à-dire  pour  décliner  toute 
complicité  d'une  conspiration.  Une  lutte  immédiate  lut  sur  le 
point  de  s'engager  entre  les  deux  princes;  mais  Tévêque  de 
Laon  la  conjura,  du  moins  pour  le  moment.  Le  Dauphin,  sur 
ses  sollicitations  ,  fit  droit  à  toutes  les  requêtes  de  Charles  le 
Mauvais,  lui  rendit  ses  dignités,  ses  terres,  ses  châteaux,  et 
consentit  même  à  laisser  célébrer  à  Houen,  à  titre  de  réparation 
solennelle,  l'enterrement  public  des  seigneurs  décapités  et 
pendus  deux  ans  auparavant.  Les  reines  douairières,  Jeanne  et 
Blanche  de  Navarre,  l'une  mère,  l'autre  sœur  de  Charles  le 
Mauvais,  unirent  leurs  efforts  à  ceux  de  l'évêque  de  Laon  pour 
maintenir  le  bon  accord  entre  les  deux  princes;  elles  obtinrent 
qu'ils  se  vissent  et  qu'ils  mangeassent  plusieurs  jours  au  même 
hôtel. 

Cependant  la  guerre  civile  ne  fut  suspendue  que  peu  de 
temps.  Les  commandants  des  châteaux  de  Normandie  que  Jean 
avait  enlevés  à  Charles  le  Mauvais,  refusèrent  de  les  remettre 
à  ce  prince  sans  un  ordre  personnel  du  roi.  Charles  déclara 
qu'il  y  rentrerait  par  la  force;  il  rassembla  des  troupes  qu'il 
joignit  à  celles  de  son  frère  le  comte  de  Longueville,  et  il  prit 
à  son  service  les  bandes  anglaises  de  Knolles  et  de  Griflith. 

L'inquiétude  et  l'agitation  ne  firent  que  croître  à  Paris.  Les 

1    C/ironifjtie  des-  (fvatre  premiers  Valois,  p.  60. 
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bour(jeois  du  parti  de  Marcel,  crai/;nant  que  la  nuevre  n'attirât 
sur  eux  les  armes  des  An(;lais  ou  celles  du  Dauphin,  s'enrôlèrent 
pour  la  défense  de  la  ville  et  prirent  des  clia[)rrons  rouges  et 
bleus  en  si^ne  de  ralliement.  Quel<[ues  ordonnances  sur  les 
monnaies  af;(ji;avèrent  le  mécontentement.  F^e  Dau|)lun ,  qui 
voulait  calmer  les  esprits,  entreprit  de  prêcher  aux  halles,  comme 
avait  iait  son  rival;  il  déclara  qu'il  était  prêt  à  délendic  Paris 
contre  toute  attaque;  il  expliqua  sa  conduite  et  se  plaifpiit  de 
n'avoir,  dcj)uis  la  bataille  de  Poitiers,  rien  touché  des  subsides 
votés  j)ar  les  états  ;  mais  il  fut  peu  écouté,  tandis  que  le  prévôt 
des  marchands  et  Charles  Toussac,  un  des  échevins,  parlant  à 
leur  tour  le  soir  avec  un  grand  succès  populaire  dans  des  con- 
férences tenues  à  Saint-Jacques  de  l'Hôpital,  v  discul[)èrent  les 
états  et  plaidèrent  en  faveur  du  roi  de  Navarre. 

La  guerre  avait  commencé  hors  de  Paris;  déjà  les  Anglais, 
nnis  au  comte  de  Longueville,  occupaient  la  basse  Seine.  A 
Paris  même,  un  trésorier  du  roi  fut  assassiné  en  plein  jour.  Les 
gardes  poursuivirent  le  meurtrier  et  le  tuèrent;  mais  en  le 
poursuivant,  ils  violèrent  un  des  asiles  privilégiés  de  la  ville. 
Le  Dauphin  et  ses  ofliciers  assistèrent  à  l'enterrement  du  tré- 
sorier; le  prévôt  des  marchands  alla  avec  les  échevins  assister 
à  celui  du  coupable. 

L'hiver  se  j)assa  de  cette  manière.  Les  états  tinrent  leurs 
dernières  séances  et  votèrent  une  aide  le  1 1  février  1  .{58.  Leurs 
bancs  étaient  alors  entièrement  dégarnis.  Il  n'y  restait  plus  que 
la  députation  de  Paris,  quelques  membres  du  tiers  et  quelques 
autres,  j)lus  rares  encore,  du  clergé.  Arrivée  là  par  des  défec- 
tions successives  ,  l'assemblée  n'avait  plus  le  même  crédit  ni 
la  même  autorité  qu'à  ses  débuts.  On  contestait  sa  légitimité; 
on  lui  reprochait  d'être  uniquement  dirigée  «  par  le  prévôt  des 
marchands  et  aucuns  des  bourgeois  de  Paris  '  " ,  et  de  s'être 
mise  au  service  d'une  faction. 

Cependant  l'Université,  le  clergé  et  tous  les  corps  de  la  ville, 
envoyaient  (\e>  députations  au  Dauphin,  pour  obtenir  de  lui 
qu'il  se  rapprochât  du  roi  de  Navarre.  Les  plus  pacifiques 
manifestaient  l'intention  de  se  déclarer  contre  celui  des  deux 
princes  qui  prendrait  les  armes  le  premier.  A  la  fin,  le  '22  février, 
Marcel  se  présenta  lui-même  au  Louvre,  accompagné  d'une 
foule  d'hommes  qui  portaient  des  chaperons  aux  couleurs  de 
la  ville;  il  avait  disposé  des  compagnies  de  gens  de  métiers  dans 
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loiilos  les  rues  ciiviroiiuant  le  jtalai-..  Il  i.  cuira  en  la  chanihre 
du  (lue  de  Noi'uiaudie  et  lui  re(|uit  uioult  aiffremeiit  (ju'il  voulùl 
eriirepreudre  les  faits  des  ljesoj;nes  du  l'oyaume  et  v  melti'o  con- 
seil ,  afin  que  le  royaume  r|ui  devait  lui  parvenir  fut  si  bien 
(jardé  que  tels  manières  de  <  (»iii|)a{fnie  qui  re;;noient  n'allassent 
mie  ijalaut  ni  rohant  le  pays.  J^e  duc  ri'pondit  f|ue  tout  ce 
feroit-il  volontiers  si  il  avoil  la  mise  |)ar  quoi  il  le  j)Lit  faire; 
mais  celui  qui  faisoit  lever  les  profits  et  les  droitures  apparte- 
nants au  ro\aunie,  le  devoit  faire,  si  le  fit.  Je  ne  sais  j»ourqu(  i 
ni  conuncnt  ,  mais  les  paroles  multiplièrent  tant  et  si  haut  «pie 
là  endroit  furent,  en  la  présence  du  duc  de  Normandie,  occis 
trois  des  .|;ranils  de  son  conseil  si  près  de  lui  ipie  sa  rohe  en  fut 
eu->an{|lantée  ' .  » 

Suivant  d  autres  récits,  il  n'v  aurait  eu  que  deux  victimes 
dans  la  chaml)r(>  du  Daupliiu,  les  deux  maréchaux  de  Cham- 
j)ajjnc  et  de  Normandie;  mais  un  avocat  jfénéral  au  parlement 
aurait  été  assassiné  par  la  foule  hors  du  palais.  Le  Dauphin  lui- 
même  fut  en  danger.  Marcel,  pour  le  sauver,  lui  mit  sur  la  tète 
son  propre  chaperon  roufjc  et  bleu  aux  couleurs  de  la  ville.  De 
là  le  prévôt  se  rendit  sur  la  j)lace  de  (  Jrève,  v  haran{;ua  le  peuple, 
et  déclara  que  tout  s'était  fait  par  son  ordre,  attendu  (pu^  les 
victimes  étaient  des  traîtres.  Il  retourna  ensuite  au  palais, 
annonça  au  Dauphin  que  la  union td  du  peu\)]e  était  d'avouer  le 
châtiment  de  ses  officiers,  et  l'oblijjea  de  faire  prendre  à  toute 
sa  maison  les  couleurs  de  la  ville.  J^e  lendemain,  il  le  requit  au 
nom  de  la  miuiicipalité  de  tenir  les  ordonnances  faites  j)ar  les 
trois  états ,  et  de  «  mettre  en  son  {jjrand  conseil  trois  ou  quatre 
bourgeois  que  l'on  lui  nommeroit.  Toutes  lesquelles  choses  mon- 
seiffneur  le  duc  octroia"^.  » 

(Juatre  jours  après,  le  20,  le  roi  de  Navarre  rentra.  Marcel 
lui  ouvrit  une  seconde  fois  les  portes  de  Paris,  et  les  reines 
allèrent  souper  avec  lui  chez  le  Dauphin.  Le  prévôt  des  mar- 
chands rechercha  l'appui  de^  villes  voisines;  il  aurait  voulu  les 
faire  entrer  dans  une  li{;ue  destinée  à  soutenir  la  révolution 
parisienne.  Il  leur  écrivit  pour  les  inviter  à  prendre  les  cou- 
leurs rou{je  et  bleue,  que  portaient  le  duc  de  Normandie  et 
plusieurs  des  fils  de  France.  Mais  trois  ou  quatre  villes  seule- 
ment arborèrent  ces  couleurs;  les  autres  ne  répondirent  pas  ou 
protestèrent.  Bientôt  même  un   cri  {jénéral  s'éleva  contre  les 
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liommes  (|iii  ;i\;iiciit  attcnfc-  à  l'aiilorilc  du  Danpliiii  et  tué  ses 
o  (liciers. 

Les  j;eiilil.>liomiiies  t(inioi;;naierit  liaiiternent  leur  irulirmntion. 
fie  J)au|)liin,  ayant  atteint  ses  dix-liiiit  ans  n'-voliis,  prit  li;  titre 
de  ri'jjcril ,  et  se  rendit  dans  la  Clian)j)a.;;ne ,  dont  il  tint  les  états 
paifieuliers  à  l'rovins  et  à  Vertus.  La  n(jl)lesse  y  courut  en 
toule.  Klle  demanda  par  Tor.'jane  du  comte  de  Î3raine,  son 
sénéclial,  si  le  inaréclial  de  la  province,  une  des  victimes  du 
22  février,  était  coupaMe  de  trahison.  Sur  la  réponse  du  réfjent 
que  ses  otïiciers  l'avaient  toujours  bien  servi,  les  assistants 
déclarèrent  tous  (|u'ils  voulaient  justice.  Le  réfjent  alla  tenir 
ensuite  à  Go)npiè{;ne  une  autre  assemblée,  celle  des  états  de  la 
laii;;ue  d'oil.  Une  partie  des  dépu((''s  qui  avaient  f|ui(té  les 
états  de  l*aris,  et  (|ui  s^itaient  montrés  hostiles  à  la  révolution 
parisienne,  vitnent  à  cette  nouvelle  assemblée  et  y  votèrent  les 
aides  nécessaires  |)Our  la  formation  d'une  arnu'e,  tout  en  met- 
tant à  leur  vote  la  condition  d'une  ordonnance  de  réforme. 
L'ordonnance  fut  rendue  à  Compié{»"ne  même. 

Le  rcjjcnl  eut  de  cette  manière  de  l'aivjent  et  des  troupes.  Il 
pouvait  des  lors  atta(juer  les  Parisiens  et  leur  fantôme  d'(;tats 
{jénéraux.  Il  les  sonmia  de  lui  livrer  plusieurs  de  leurs  chefs, 
occupa  le  cours  de  la  Marne  et  de  la  haute  Seine,  de  façon  à 
leur  couper  les  arrivages  et  les  approvisionnements,  se  porta  au 
marché  de  Meaux ,  et  fit  avancer  quelques  soldats  jusqu'à 
Gharenton. 

Marcel  n'avait  pas  attendu  ce  moment  pour  n-parer  les  for- 
tifications de  Paris,  exercer  les  bourgeois  au  maniement  des 
armes,  occuper  le  Louvre  qui  renfermait  un  véritaljle  arsenal, 
et  barrer  la  rivière  avec  des  chaînes  de  fer.  Sentant  qu'il  avait 
à  lutter  contre  forte  partie,  il  envoya  un  des  siens  à  Avignon 
pour  louer  des  bri(jands.  Il  pressa  le  roi  de  Navarre  de  se 
déclarer  et  de  lui  prêter  l'assistance  de  ses  compafjnies  d'aven- 
turiers. Paris  était  au  comble  de  l'effervescence;  quelques 
partisans  du  Dauphin  y  furent  assassinés. 

VIII.  —  La  {Tuerre,  que  chaque  jour  rendait  plus  iiévitable, 
éclata  tout  à  coup  à  la  fin  de  mai  par  un  soulèvement  de- 
paysans  dans  les  campa.;;nes  voisines.  Ceux  de  la  Picardie,  de 
la  Ghampa^^ne  et  de  l'Ile-de-France,  rançonnés  par  les  bri- 
gands, n'osaient  plus  cultiver  la  terre;  ils  étaient  exaspérés  et 
réduits  à  se  défendre  eux-mêmes ,  en  s'assemblant  par  cri 
11.  '      SI 
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public,  ce  à  fjuoi  d'ailleurs  les  onloiiiiiinces  royales  les  autori- 
saient. Ils  trouvaient  pou  d'assistance  chez  les  sei{jneurs;  niéme 
les  hommes  de  plusieurs  sei{jneuries  étaient  imposés  extraordi- 
nairement  pour  payer  les  rançons  promises  aux  Anfjlais.  Aussi 
continuait-on  de  réju'ter  partout,  avec  sincérité  ou  perfidie,  que 
la  noblesse  trahissait  1;»  Krance.  l)an>  cette  situalicju  violente, 
les  Jacques,  c'était  le  nom  ou  le  sobriquet  qu'on  donnait  aux 
j^ens  des  camy)a(;nes,  n'etn-ent  pas  plutôt  a|ipris  quon  >  armait 
à  Paris  pour  laire  la  {juerre  au  Dauphin  cl  a  la  noblesse,  fju'ils 
coururent  aux  armes  de  leur  côté.  Le  ré{;ent  ayant  donné 
l'ordre  aux  commandants  des  châteaux  voisins  de  Paris  d  appro- 
visionner ces  châteaux  au  moyen  de  réquisitions  forcées,  cette 
circonstance  détermina  l'explosion. 

«  Advint,  dit  Froissart,  une  {jrand'merveilleuse  trihulation  en 
plusieurs  parties  du  royaume  de  France,  si  comme  en  lieauvai- 
sis,  en  Brie  et  sur  la  rivière  de  Marne,  en  Valois,  en  Laonnois, 
en  la  terre  de  Goucy  et  entour  Soissons.  Car  aucunes  {jeus 
des  villes  champêtres,  sans  chef,  s'assemblèrent  en  Beauvaisis, 
et  ne  furent  mis  cent  hommes  les  premiers,  et  dirent  que 
tous  les  nobles  du  royaume  de  France,  chevaliers  et  écuyers, 
honnissoient  et  trahissoient  le  rovaume,  et  f|ue  ce  seroit  {jrand 
bien  qui  tous  les  détruiroit.  Et  chacun  d'eux  dit  ;  Il  dit  voir; 
honni  soit  celui  par  qui  il  demeurera  que  tous  les  ^gentilshommes 
ne  soient  détruits.  Lors  se  assemblèrent  et  s'en  allèrent,  sans 
autre  conseil  et  sans  nulles  armures,  fors  que  de  bâtons  ferrés  et 
de  couteaux,  en  la  maison  d'un  chevalier  qui  près  delà  denieuroit. 
Si  brisèrent  la  maison  et  tuèrent  le  chevalier,  la  dame  et  les  en- 
fants, petits  et  {^aauds,  et  ardirent  la  maison.  Secondement  ils 
s'en  allèrent  en  un  autre  fort  chàtel  et  firent  pis  assez  '.  » 

Soixante  châteaux  ou  maisons  nobles  furent  brûlés  dans  le 
Beauvaisis  et  l'Amiénois.  L'insurrection  s'étendit  avec  une 
frrande  rapidité  dans  le  Valois,  la  Brie,  lePerlhois,  le  Yerman- 
dois,  les  évéchés  de  Laon,  de  Soissons  et  de  Noyon,  où  plus  de 
cent  châteaux  furent  é{jalement  assaillis  ou  détruits.  Aucun 
excès  ne  fut  épar^jné.  Femmes,  enfants,  rien  n'échappait  à  la 
cruauté  et  aux  fiu'curs  àc^  Jacques.  Ils  ne  coimaissaient  ni  loi 
ni  jiilié,  et  les  horreurs  qu'ils  commirent  répandirent  ime  épou- 
vante universelle*.  La  noblesse  surprise  courut  s'enfermer  dans 

1  ri()i-is;tr»,  c.  ccclxxxv. 

2  M.  I.uce,  Histoire  de  la  Jacquerie ,  1859,  2^  parlic,  a  recueilli  avec  soin 
tout  ce  (lu'un  jieut  savoir  des  excès  coramis  par  les  Jacques. 
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Jes  villes  ou  Ilv>  |)lac(.'.s  iortcs.  On  abauflonna  les  cliùfoaux  isolés. 
Un  }|ran(l  noiiil)it'  de  clames  noldes  rliereliéreiit  uu  asile  à  Meaux 
dans  la  (oiteresse  du  inarclit-.  Cepeiulant  peu  à  peu  les  fjentiis- 
hommes  se  rallièrent;  ils  reçurent  des  secours  de  la  Flandre, 
du  Hainaut,  du  BraliaiiL  et  du  Hasbain,  et  se  préparèrent  à 
détruiie  les  bandes  incendiaires. 

Etienne  Marcel,  niilIciTient  arrêté  par  les  actes  de  baii)arie 
que  les  .lacf|ues  venaient  de  connnetfre,  vit  en  eux  d  utiles 
auxiliaires.  I!  avait  à  tout  prix  b(!soin  de  soldats,  et  il  s'eii)j)ressa 
de  s'entendre  avec  j)liisieurs  de  leurs  chefs  ' .  Il  détruisit  d'abord 
par  leur  moyen  dans  tout  le  Parisis  les  châteaux  des  nobles  qui 
tenaient  pour  le  ré^jent.  Puis,  le  1)  juin,  il  les  réunit  au  nombre 
de  plusieurs  milliers,  les  fit  soutenir  par  un  corps  de  milices 
parisiennes  que  commandaient  deux  commissaires  de  la  muni- 
cipalité, Pieri'c  Gilles  et  Jean  A'aillant,  et  les  dirigea  sur  Meaux, 
où  il  s'était  assuré  des  intellif^ences.  Les  Jacques  entrèrent  en 
effet  dans  la  ville  sans  coup  férir.  Mais  ils  furent  arrêtés  par  les 
remparts  du  marché.  Ce  marché  était  une  véritable  forteresse, 
située  dans  une  ile  entre  la  Marne  et  un  canal.  La  femme,  la 
fille  et  la  sœur  du  Dauphin  s'y  trouvaient  enfermées  avec  une 
foule  de  dames  nobles.  Quelques  chevaliers  les  gardaient,  mais 
en  nombre  insuffisant  pour  faire  une  lonjjue  défense.  Ilciueuse- 
ment  pour  elles,  le  comte  de  Foix  et  le  captai  de  Buch,  {}en- 
tilhorame  gascon,  sujet  du  roi  d'Angleterre,  icvenaienl  ensemble 
avec  une  quarantaine  de  lances  d'une  croisade  entreprise  dans 
la  Prusse.  Ils  passaient  à  Chalons  (puind  ils  apprirent  le  danger 
que  couraient  les  princesses,  et  ils  volèrent  à  leur  secoiu's.  Ils 
arrivèrent  à  temps  pour  se  joindre  à  la  garnison;  des  que  les 
Jacques  parurent,  ils  firent  une  vigoureuse  sortie,  occupèrent 
le  pont  de  la  Marne,  poursuivirent  les  assaillants  dans  les  rues 
de  la  ville,  les  mirent  en  déroute  et  les  défirent  si  eonij)létement 
qu'ils  ne  revinrent  plus  à  la  charge. 

Les  habitants  de  Meaux  expièrent  leur  trahison  par  les  plus 
sévères  châtiments. 

De  sou  côté  le  roi  de  Navarre,  cédant  aux  soHiciîations  des 
seigueurs  de  Picardie   dont  plusieurs  avaient  et.'-  victimes  du 

*  Tous  les  auteurs  contemporains,  sans  exception,  à  quelque  parti  qu'ils 
appartiennent,  attestent  cette  alliance.  Voir  surtout  Augustin  Titierrv ,  J'^<:':ai 
sur  le  lierx  ciat,  I,  60,  et  Luc;;,  Ili'iloire  de  la  Jacquerie.  Le  seul  point  dou- 
teux est  celui  de  savoir  si  Marcel  mit  les  armes  aux  mrnnsdes  Jacq  les,  ou  s'il 
se  servit  d'eux  aprùs  qu'ils  les  eurent  prises  d'eux-mêmes. 
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boulèveintiil  <li'>  pavnaiis ,  piit  le  parli  de  marcher  contre  le» 
Jacques.  11  écrasa  près  de  Clermoiit  en  Beauvaisis  un  de  leurs 
corps  composé  de  trois  ou  quatre  mille  honmies,  et  il  tua  leur 
clict",  Ouillaume  Cale  ou  (jallct,  surnommé  Jacques  Bonhomme, 
lien  délrui>il  encore  d'autres  bandes  à  ^[ontdidicr,  à  Poix, 
à  ]{ove  et  à  ( Jaillel'onlainc. 

Enhn  le  rtv-ent ,  avant  rt'uni  |tlnsienrs  escadrons  de  (gentils- 
hommes, les  envoya  parcourir  la  vallée  do  la  Marne  jusqu'à 
Reims  et  le  pavs  qui  s'étend  entre  la  Marne  et  l'Oise.  Si  le 
soulèvenuMit  avait  été  terrible,  la  venpjCance  ne  le  fut  pas  moins. 
On  ne  fit  point  de  quart i(>r.  T.e  san{;  coula  à  flots  ,  les  villajifes 
furent  rava''és  et  rançonnés  inq)ito\aI)lement.  On  cite  l'^nîjuer- 
rand,  sire  de  (îoucv,  pani:i  c'.mix  qui  se  distinpuerent  dans  cette 
chasse  domiéc  aux  pavsans.  Avec  une  troupe  d  honunes  d'armes, 
il  les  poursuivit  et  tua  de  tout  cùlé  .>ans  merci.  Ainsi  cette 
{aierre  l)arl)ar<',  qui  avait  promené  dans  plusieurs  provinces  le 
fer  et  le  feu,  fut  apaisée  rapidement  ;  mais  la  répression  ne  fut 
à  son  tour  ni  moins  cruelle  ni  moins  san^jlante. 

La  déroute  éj)rouvée  au  marché  de  Meaux  affaiblit  beaucoup 
les  Parisiens.  Marcel  sentit  le  danjjer,  et  résolut  de  s'assurera 
tout  prix  le  concours  du  roi  de  Navarre.  Sans  s'arrêter  aux 
résistances  qu'il  trouvait  parmi  les  siens,  ni  à  cette  considéra- 
tion que  Charles  le  Mauvais  avait  pris  parti  contre  les  Jacques 
et  contribué  à  les  détruire,  il  lui  décerna  six  jours  après  le 
combat  de  Meaux  le  tilre  de  capitaine  {général  de  Paris.  Les 
Chroniques  de  Saint-Denis  prétendent  qu'il  voulut  oblijjer  les 
villes  voisines  à  lui  donner  également  le  commandement  de 
leurs  troupes  et  à  le  nommer  capitaine  nniveisel  j)ar  le  royaume 
de  France.  Il  traita  enfin  avec  les  bandits  d'une  grande  cotnpa- 
qnie,  qui  avait  son  quartier  pénéral  à  Epernon,  sur  la  route  de 
Chartres,  et  avec  des  soudoycrs  anglais,  qu'il  fit  entrer  dans 
les  murs  de  Paris.  Le  nom  d'An(;lais  se  donnait  inditférem- 
ment ,  abstraction  faite  de  la  nationalité,  à  tous  les  soldats  des 
bandes  qui  avaient  servi  le  roi  d'Angleterre.  Marcel  ne  pouvait 
rien  sans  ces  alliances  ,  mais  elles  avaient  aussi  leurs  dangers. 
La  première  devait  peu  lui  servir,  la  seconde  devait  le  perdre. 

Vers  la  fin  de  juin  le  régent  vint  se  loger  sous  les  murs  de 
Paris,  entre  Charenton,  Vincennes  et  la  porte  Saint-Antoine. 
La  ville  s'approvisionnait  déjà  difficilement;  elle  fut  menacée 
d'une  disette.  Le  roi  de  Navarre  s'en  raj)procha  et  s'avança 
jusqu'à  Saint-Denis,    mais  malgré  le  titre  que  Marcel  lui  avait 
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déféré  ,  il  u'jï/jissait  qu'en  son  non»,  et  il  entra  en  né{]ociationsavec 
le  ré{;ent.  Tout  ce  que  les  Parisiens  purent  ohtenir  de  lui,  ce 
fut  d'être  re[)résentés  aux  conférences.  Ces  conférences  se  pro- 
ionj'èrent  j)endant  inie  partie  du  mois  de  juillet.  La  conclusion 
fut  (jue  Charles  le  Mauvais  poserait  les  aiincs  (]r<,  qui!  aurait 
été  pavé  du  montant  de  ses  réclamations.  Ouant  aux  Parisiens, 
il  j)rom(>ltait  de  servir  de  médiateur  poiu-  les  réconcilier  avec  le 
ré(;('nl,  moyeimant  une  vajjue  stipulation  de  j)aidon  pour  leurs 
chefs. 

Les  Parisiens,  abandonnés  par  le  prince  sur  lequel  ils  avaient 
placé  leur  dernière  espérance,  ne  pouvaient  plus  son^jer  à  sou- 
tenir une  lutte.  D'ailleurs  l'entrée  des  An{;lais  et  des  (;ens  de  la 
({raiide  conqiajjnie  avait  excité  le  plus  vif  mécontentement  dans 
la  ville.  Il  s'était  élevé  des  querelles  à  la  sin'ie  desfpiellcs  on 
avait  dû  éloifjner  les  étran.<jers  et  les  lo(;er  dans  les  environs. 
Comme  ils  commettaient  force  déjjàts  et  pillafjes  dans  la  ban- 
lieue, il  fallut  diri;;er  contre  eux  une  sortie.  On  les  repoussa 
jusqu'à  Saiut-Gloud  ,  mais  au  retour  un  détachement  de  la  milice 
parisienne  tomba  dans  une  embuscade  que  les  xVnjjlais  avaient 
préparée  et  y  fut  taillé  en  pièces. 

A  partir  de  ce  moment  on  cria  tout  liant  à  la  trahison. 
Comme  on  était  pris  entre  deux  armées  et  que  déjà  les  vivres 
manquaient,  les  partisans  du  réjjent  se  montrèrent,  et  la  réac- 
tion marcha  avec  une  rapidité  extiéme.  Marcel  fut  al>andonné 
de  tout  le  monde  ;  il  ne  (;arda  auprès  de  lui  que  les  échevins 
et  le  petit  nombre  d'bommes  rpii  s'étaient  compromis  en  assu- 
mant la  responsabilité  de  la  moit  des  marécbaux,  en  armant 
la  milice,  et  en  recherchant  l'alliance  des  .lac(|ues  ou  des  ban- 
dits. Ceux-là  ne  jiouvaient  espérer  de  pardon,  le  récent  annon- 
çant l'intention  de  faire  justice  du  meurtre  de  ses  olficiers. 
Dans  cette  extrémité,  Marcel  crut  que  sa  dernière  ressource  était 
de  se  jeter  entre  les  bras  du  roi  de  Navarre,  de  lui  livrer  Paris 
et  de  le  lui  laisser  occuper  militairement.  Quelques  historiens 
ajoutent  qu'il  prépara  l'arrestation  de  tous  les  membres 
influents  du  paiti  rovali^te,  et  qu'il  voulut  donner  la  couronne  à 
Charles  le  Mauvais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Paris  était  placé  entre  deux  complots.  Il 
s'a^jissait  uniquement  de  savoir  lequel  des  deux  partis  conjurés 
l'emporterait  de  vitesse.  Marcel  alla  lui-même  le  soir  du 
31  juillet,  vers  minuit,  changer  les  gaxdesà  la  porte  de  la  Bas- 
tille   Saint-Antoine,   par  où  il    devait  faire    entrer   le    roi    de 
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Navarre.  Au  rrn^me  moment  Jean  Maillart,  un  des  principaux 
bour^jeois  royalistes,  y  arrivait  de  son  côté  accompa^jné  des  deux 
cheKs  les  p!us  influents  de  son  parti,  Pépin  des  Kssarts  et  nies- 
sire  de  Charny,  et  d'une  trouj)e  d'hommes  armés  qui  venaient 
de  [)arcourir  la  ville  avec  la  bannière  royale.  Une  dispute 
s'éleva  ;  on  tira  les  éj)ées  ;  Marcel  fut  frappé  à  mort  avec  six 
des  siens  '.  Le  jour  venu,  on  traîna  leurs  corps  sur  les  de^jrés 
d'une  éjjlise  où  ils  demeurèrent  exposés  quelque  temps  aux 
yeux  du  peuple.  Dans  la  même  nuit,  les  conjurés  royalistes  arrê- 
tèrent les  principaux  amis  ou  partisans  du  prévôt. 

Alaillart  envoya  eu  toute  hâte  des  députés  au  régent  pourlui 
annoncer  que  Paris  était  à  lui.  Le  ré{;ent  dési{jna  une  commis- 
sion qui  devait  jujjer  les  prisonniers  sur-le-champ  et  sans 
désemparer.  Dix  d'entre  eux  furent  décapités  lejournjéme, 
comme  coupables  du  meurtre  des  maréchaux.  Les  Parisiens 
acceptèrent  avec  leur  mobilité  ordinaire  cette  révolution  qui 
les  tirait  d'un  sérieux  danger.  Le  peuple  céda  à  l'entraincment 
des  partisans  du  régent  et  salua  de  ses  acclamations  le  prince, 
qui  fit  son  entrée  le  3  août  à  la  tête  de  sa  chevalerie.  On  cria 
sur  son  passage  :    «  ^lontjoye  Saint-Denis  au  duc  de  Normandie 

^  "  Et  s'en  vinrcii!  Jean  et  Simon  Maillart,  pouivus  d'arimnes  et  de  bons 
compajjnons  bien  avisés  pour  savoir  quelle  chose  ils  dévoient  faire,  un  petit 
devant  mi-nuit  à  la  porte  Saint-Antoine,  et  trouvèrent  ledit  pi-évôt  des  mar- 
chands, les  clefs  de  la  porte  en  ses  mains.  Le  premier  parler  que  Jean  Mail- 
lart lui  dit,  ce  fut  que  il  lui  demanda  par  son  nom  :  «  Etienne,  Etieiuic,  q\ie 
faites-vous  ci  à  cette  heure?  »  Le  prévôt  lui  répondit  :  «  Jean,  à  vous  qu'eu 
monte  de  savoir?  Je  suis  ci  pour  prendre  {jarde  de  la  ville  dont  j'ai  le  gouver- 
nement. —  Par  Dieu ,  répondit  Jean  .Maillart,  il  ne  va  nn'e  ainsi;  mais  n'êtes 
ci  à  cette  heure  pour  nul  bien  ;  et  je  le  vous  montre,  dit-il  à  ceux  qui  estoient 
de  lèz  lui,  comrninit  il  tient  les  clefs  des  portes  en  ses  mains  pour  trahir  la 
ville.  >i  Le  prévôt  des  marchands  s'avança  et  dit  :  «  Vous  mentez.  —  Par 
Dieu,  répondit  Jean  Maillart,  traître,  mais  vous  mentez,  n  Et  tantôt  férit  à 
lui  et  dit  à  ses  gens  :  «  A  la  mort,  à  la  mort,  tout  homme  de  son  côté,  car  ils 
sont  traîtres,  n  Là  eut  grand  hutin  et  dur;  et  s'en  fût  volontiers  le  prévôt  des 
marchands  fui,  s'il  eût  pu.  Mais  il  fut  si  hâté  qu'il  ne  put.  Car  Jean  Maillart 
le  férit  d'une  hache  sur  la  tête  et  l'abattit  à  terre,  quoique  ce  fût  son  compère, 
ni  ne  se  partit  de  lui  jusqu'à  ce  qu'il  fut  occis  et  six  de  ceux  qui  là  étoient, 
et  le  demeurant  pris  et  envoyé  en  prison;  et  puis  commencèrent  à  cstourmir 
ensemble  et  à  éveiller  les  gens  ])armi  les  rues  de  Paris.  «  Tel  est  le  récit  que 
renferme  un  des  textes  de  Froissart.  —  La  Chronique  des  (juatre  premiers  Va- 
lois' ajoute:  i<  J']t  comme  on  assailloit  le  pi'évôt,  il  -disoit  :  «  Pourquoi  me 
voulez-vous  faire  mal?  Ce  que  je  faisove,  je  faisoye  pour  votre  bien  connue 
pour  le  mien.  Et  ains  (avant)  que  j'ein|)risc  riens,  vous  me  tites  jurer  que  l'or- 
donnance que  les  trois  états  avoient  ordonnée,  je  niaintiendrove  de  mon  po- 
voir.  "    Ainsi  tlna  ledit  pi'évôtz.  »  —  P.  85. 
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notre  souverain  soigneur.  »  Les  rîlu-oniqucs  do  Saint-Denis 
ajoutent  qu'on  s'empressa  de  faire  partout  dispaiaitre  les  bon- 
nets aux  couleurs  de  la  ville,  et  que  les  plus  chauds  soutiens 
du  j)rt'vôt  des  marchands  furent  piécisément  ceu\  qui  accueil- 
lirent le  ré(jent  de  la  manière  la  pins  hrnvante. 

Marcel  finit  comme  Arteveld  et  llien/i,  ses  contemj)orains. 
Après  avoir  été  l'un  des  cheCs  du  parti  qui  demandait  dans  les 
états  la  réforme  du  gouvernement  et  qui  voulait  cette  rélorme 
par  un  concours  des  asscnd)lées  phis  régulier  et  plus  étendu, 
il  la  vit  compromise  tout  à  coup  par  la  trêve  signée  entre  les 
deux  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Il  n'en  résolut  pas  moins 
de  la  poursuivre ,  et  il  fut  abandotmé  par  la  plus  grande  partie 
(le  l'assemblée.  Compromis  personnellement  et  menacé  par 
une  réaction  redoutable,  il  arma  Paris,  entreprit  de  faire  la 
loi  au  Dauphin,  et  de  chef  d'un  grand  parti  de  gouvernement 
il  devint  le  chef  d'une  simple  insurrection.  Tombé  de  rop[)osi- 
tion  dans  la  révolte,  il  commença  par  le  meurtre  des  maré- 
chaux, et  il  finit  par  l'alliance  des  Jacques  et  des  bandes 
anglaises.  II  mourut  comnie  un  conspirateur  vulgaire,  laissant 
unemémoire  équivoque,  dont  la  réhabilitation  n'aui'aitsans  doute 
pas  été  essayée  de  nos  jours,  si  son  nom  n'était  demeuré  attaché 
à  la  première  grande  tentative  de  contrôle  du  gouveinement 
par  les  états  généraux. 

IX.  —  Les  bandes  ou  compagnies  d'aventuriers  traitaient  la 
France  en  pavs  conquis.  Il  y  en  avait  alors  partout.  Dans  la 
Bretagne  ,  elles  continuaient  une  guerre  de  partisans  que  de 
courtes  trêves  interrompaient  à  peine.  Près  de  Paris,  le  Gal- 
lois Griffith,  établi  à  Epernon  depuis  la  trêve  de  1357,  enle- 
vait, pillait  les  bourgs  et  les  châteaux  jusqu'à  Chartres  et 
Orléans.  L'Anglais  Robert  Knolles  parcoiu'ait  la  Normandie. 
Un  aventurier  français,  Arnaud  ou  Regnault  de  Cervoiles, 
qu'on  appelait  V archipretre ,  parce  qu'il  possédait  un  archi- 
prétré ,  commandait  une  compagnie  qu'il  promenait  dans  le 
comtat  Venaissin,  la  Provence  et  la  Bourgogne.  Le  pape  Inno- 
cent VI  avait  été  obligé  de  lui  compter  quarante  mille  écus 
pour  l'éloigner  des  environs  d'Avignon  ;  après  quoi  il  s'était 
empressé  de  garantir  sa  caj)ilale  du  retour  d'un  péril  sendjlable 
en  terminant  la  ceinture  de  murailles  commencée  par  ses 
prédécesseurs.  ■ 

Ces  compagnies    avaient   l'avantage  d'être  à    peu  i)rès  les 
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seules  milices  permanentes  qu'il  v  eût  alors.  Elles  formaient  de 
petits  corps  d'armée  où  les  nohles  s'enrôlaient  pour  servir  à 
cheval  et  les  roturiers  pour  servir  à  pied  comme  gens  de  trait. 
Elles  étaient  ordinairement  commandées  j)ar  des  chevaliers. 
Elles  s'organisaient  j)Our  se  nn-ttrc  à  la  solde  d'un  roi  ou  d'un 
prince;  mais  après  Te.vpiration  du  temps  ])Our  lequel  elles 
s'étaient  en{ja{jées,  elles  ne  se  débandaient  pas  et  cherchaient 
un  autre  eni])loi;  car  elles  étaient  comj)osées  d'hommes  qui 
avaient  choisi  la  guerre  comme  un  métier,  (|ui  voulaient  en 
vivre  et  la  rendre  lucrative,  et  <jui  demeuraient  sous  le.>i  arnjes 
en  toute  saison,  hiver  ou  été. 

Les  nobles  y  étaient  assez  non)breu.\  ,  j)ar  la  seule  raison 
qu'ils  ne  connaissaient  d'autre  profession  que  la  guerre,  et  que 
depuis  un  certain  ten)ps  les  compa{jnies  soldées  par  les  princes 
étaient  devenues  la  ressource  des  vassaux  pauvres,  ruinés  ou 
sans  emploi.  Le  peu  d'éducation  intellectuelle  que  la  noblesse 
recevait  favorisait  ses  instincts  helliqueux;  la  chevalerie,  telle 
qu'on  la  comprenait  à  cette  époque,  ennoblissait  la  {juerre  sous 
quehjue  forme  que  ce  fût.  Froissart  a  peint  ces  mœurs  et  ces 
sentiments  avec  une  vivacité  d'expression  trop  saisissante  pour 
n'être  pas  profondément  vraie.  Or,  les  compagnies  ai' aveiiliires 
passaient  pour  les  meilleures  écoles  de  guerre.  On  jjouvait 
aussi  par  leur  moven  s'aïuaicer,  c'e.^t-à-dire  faire  fortune.  Des 
vassaux  d'un  rang  inférieur  pouvaient  devenir  chevaliers;  le.", 
roturiers  eux-mêmes  pouvaient,  avec  du  courage  et  de  l'habi- 
leté,  s'élever  à  de  hauts  grades  et  au  besoin  gagner  la  noblesse; 
car  la  distinction  des  ranjjs  n'était  j)as  bien  rigoureuse  entre 
soldats  de  (ortiuie.  De  pauvres  compagnons,  de:^  gens  de  petit 
état,  enrôlés  dans  les  compagnies,  avaient  fini  quelquefois  par 
conquérir  un  trésor,  un  château,  voire  une  province. 

La  plupart  des  compagnies  qui  tenaient  la  campagne  en  1358 
avaient  été  au  service  du  roi  Jean  ou  du  prince  de  (Jalles.  Plu- 
sieurs étaient  anglaises,  ou  j)lutùt  conqiosées  de  Gascons  et  de 
mercenaires  de  divers  pavs  qui  avaient  fait  partie  des  armées 
anglaises.  D'ailleurs  elles  conmiençaicnt,  par  un  effet  naturel  de 
la  continuité  de  la  guerre,  à  se  recruter  indifféremment  d'an- 
ciens soldats  de  tous  les  partis.  Dés  lors  elles  n'avaient  plus  ni 
patrie  ni  nationalité. 

Ce  n'est  pas  que  le  sentiment  national  n'existât  pas.  I^es 
excès  commis  par  les  compagnies  lui  donnèrent  même  l'oc- 
casion  de   se    manifester    avec    une    force    particulière.    Mais 
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oiilie  (iiiil  V  ;i\iii(  diiiis  les  Iciiules  un  ccrtinn  nomluc  d'étran- 
{jrrs,  la  fjiiorre  qui  se  taisait  j)art()ut  ('-tait  wiio  {;iierre  civile. 
C'étaient  fies  {;uerres  civiles  (jue  celles  de  ]{ret;i{jiie,  «le  Norman- 
die, où  les  coni))aj;nies  .s'avouaient  des  eiilanls  de  ^S'avarre,  celles 
de  la  Lorraine  ou  (\ii  Midi.  J^es  avcntciriers  du  nord  de  la  France 
turent  désijjnés  connnunt'nient  sous  le  nom  de  ?savarrais. 

I)e|)nis  la  trêve  ils  vivaient  comme  ils  pouvaient,  c'est-à-dire 
de  pillajjes.  .:  Kl  (oujours.  dit  Froissart,  {jajjnoient  pauvres  Lri- 
{jands  '  à  piller  ville>  et  chàleaux...  Ils  épioient  une  bonne  ville 
ou  chàtel,  inu>  |()urnée  ou  deux  loin,  et  puis  s'assemldoient  et 
entroient  dans  celle  ville  droit  sur  le  point  flu  jour,  cl  hoiitoicnt 
le  l'eu  en  une  maison  ou  deux;  et  ceux  de  la  ville  cuidoieut  que 
ce  fussent  mille  armures  de  l^r, ...  si  s'ent'uvoient,  et  ces  bri- 
gands hrisoient  maisons,  colfres  et  écrins...  I^^t  {ja^jnèrent  ainsi 
plusieurs  châteaux  et  les  revendirent.  » 

Le  luiiin  était  j)artap,é  avec  une  justice  ri.{;our(Hise  par  une 
sorte  de  conseil  des  piises,  ou  vendu  au  profit  de  la  compa{;nie. 
Celle-ci  iessemhlait  alors  à  ime  association  de  contreltandiers; 
pour  trouver  un  hon  prix  de  ses  valeiu's,  elle  donnait  aux  ache- 
teurs (\e>  sûretés  et  (\es  f|aranties.  Ainsi  la  manière  dont  ces 
handcs  se  recrutaient,  la  discipline  qu  elles  observaient,  I  appât 
du  {|ain  qui  les  ai[;uillonnait,  tout  contribuait  à  leur  donner  une 
supériorité  constante  sur  les  autres  milices.  Elles  n'avaient  sur- 
tout point  de  rivales  pour  les  surprises  et  pour  la  .*;uerre  de 
partisans,  celle  qui  leur  plaisait  le  mieux. 

Apres  tout,  ces  bandes  étaient  peu  nombreuses  et  n'auraient 
pas  tenu  contre  des  forces  répulieres.  IMais  le  régent,  n'ayant  ni 
l'argent  ni  les  troupes  nécessaires  j)our  l(>ur  faire  une  guerre 
SYslémati(jue ,  s'occupa  d'abord  d  organiser  contre  elles  des 
résistances  locales.  Il  donna  l'ordre  à  l'évcque  de  Novon  d'as- 
sembler les  milices  de  Picardie  et  de  Normandie  pour  com- 
battre une  des  plus  ])uissantes,  celle  de  Jean  de  Picquigny.  Le 
\A  août,  Picquigny  battit  ces  milices  à  Mauconseil,  après  quoi 
les  soldats  des  compagnies  se  crurent  maîtres  de  ces  deux  pro- 
vinces. Paysans,  bourgeois  des  villes,  nobles,  ils  mettaient 
tout  à  rançon;  ils  les  obligeaient  à  se  racheter  en  livrant  les 
uns  des  grains  et  du  bétail,  les  autres  des  armes  ou  des  objets 
d'habillement,  les  derniers  des  chevaux  et  de  l'aigent.  Quand 
les  gens  étaient  tro[)  pauvres  pour  payer  une  rançon,   on  hîs 

*  Jjp.  niot  n'avait  pas  encore  le  sens  qu'il  a  reçu  depuis.  Il  (lésij^nnii  siinplo- 
ment  des  soldats  armés  de  roi-sclets  on  brigandinex. 
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condaninail  à  marcher  à  la  .^iiite  des  compagnies  et  à  les  sen-ir 
un  temps  convenu.  Personne  ne  pouvait  plus  entrer  flans  les 
villes  sans  un  sauf-conduit,  que  les  brijjands  faisaient  chèrement 
payer.  Les  pavsans  renonçaient  à  cultiver;  les  villes  manquaient 
d'approvisionnements,  les  marchands  n  osaient  sortir  et  s'aven- 
turcîr.  On  souffrait  de  la  chert(''  et  de  la  disette,  sinon  de  la 
famine.  «  Etoit,  dit  Froissart,  le  pavs  foulé  et  désolé  de  tous 
le/,  on  ne  savoit  auquel  entendre  '»  . 

Quoique  les  Itrij^ands  cherchassent  surtout  à  faire  des  prison- 
niers et  du  liLiliu,  ils  commettaient  aussi  des  actes  de  cruauté 
qui  répandaient  la  terreur  dans  les  camj)a{;ne.-5.  On  a  conservé 
les  litanies  et  les  complaintes  latines  «pii  se  chanlaient  dans  les 
églises  au  milieu  de  ces  dangers.  J^es  populations  des  bords  de 
la  Loire  se  l'etiraient  dans  les  iles  du  fleuve  et  s'v  fortifiaient. 
Celles  de  la  Picardie  cherchaient  un  asile  dans  les  souterrains 
qui  j)assaient  pour  avoir  été  creusés  an  temps  des  Normands. 
Ailleurs  on  élevait  des  remparts  autour  des  villages,  on  entas- 
sait les  récoltes  dans  les  églises  et  on  faisait  le  guet  du  haut  des 
clochers,  comme  les  Puisses  ont  fait  longtemps  sur  la  frontière 
des  Tartares'.  Quelquefois  les  gens  de  la  campagne  s'armaient 
et  opposaient  aux  brigands  une  résistance  désespérée.  Témoin 
ces  deux  pavsans  des  environs  de  Com|)iègne,  Guillaume 
Lalouette  et  le  Grand  Ferré,  qui  déhrent  héroïquement  j)rés  de 
Greil  un  parti  de  Navarrais  et  d'Anglais,  et  dont  le  continua- 
teur de  Guillaume  de  Nangis  nous  a  conservé  l'admirable  his- 
toire, send)lable  aune  légende'.  Mais  le  plus  ordinairement  les 
populations  composaient  et  payaient  lançon. 

Le  régent  aida  les  gens  d'Amiens  et  de  Laon  à  se  défendre 
et  à  déjouer  des  complots  tramés  dans  leurs  murs  en  faveur  du 
roi  de  Navarre.  Charles  le  Mauvais  perdait  sa  popularité  depuis 
que  les  brigands  s'avouaient  de  lui;  la  bourgeoisie,  après  l'avoir 
regardé  comme  nvi  défenseur  de  ses  libertés,  ne  vovait  plus  en 
lui  qu'un  ennemi  public.  Les  seigneurs  et  les  milices  commu- 

1  Froissart,  c.  cccci. 

2  SnixMnt  .Montcil,  Ilialoire  des  Français  des  dirers  états,  t.  I'''",  la  |>lii])ai't 
•des  Ijom-fjs  se  seraient  fortifiés  au  quatorzième  siècle. 

3  Le  Grand  Ferré,  malade  de  la  fièvre,  se  couelie,  la  liaclie  au  pied  du  lit. 
Douze  Anglais  se  présentent  pour  1  assassiner,  li  saisit  sa  hache,  en  tue  ciiK[  et 
fait  fuir  les  sept  autres.  Puis  il  lioit  de  l'eau  froide,  et  la  fièvre  qui  redouble 
l'emporte.  Les  gens  du  village  le  pleurent  :  «  car  s'il  ci'it  vécu,  les  Anglais 
n'auroient  jamais  osé  en  approcher.  »  C'est  une  de-;  ])Ius  belles  scènes  des 
guerres  de  ce  siècle. 
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nales  de  la  Picardie  enlreprireiit  le  sic-fje  de  Sainf-\  aleiv,  où 
était  le  quartier  {général  des  Aii(;lo-Navarrai.s;  le  ré{;eiit  leur 
envoya  des  troupes  .sous  les  ordres  du  roumHahle  de  Fienne.s; 
les  assiégeants  passèrent  l'hiver  devant  la  ])lace  et  l'enlevèrent 
au  printemps,  f^es  l)ri(;ands,  rliassés  de  Saint-Valerv,  se  reje- 
tèrent sur  la  Olianipajjne  et  la  l»oiujjo{;iie,  où  ils  occupèrent 
Kpernav,  Chateau-Tlùcrry  et  Auxerre. 

X.  —  C'était  le  nionieiil  où  expirait  la  trêve  de  deux  ans  avec 
les  Anglais.  Edouard  111  envoya  au  régent  un  projet  de  traité 
que  le  roi  Jean  ne  voulait  p;is  signer  de  sa  seule  autorité,  ne 
pouvant,  disait-il,  engager  la  France  sans  son  aveu.  Les  Anglais 
demandaient  (pj'on  leur  abandonnât  en  toute  souveraineté  et 
sans  réserve  le  Ponlhicu,  la  Normandie,  le  Maine,  l'Anjou,  et 
tout  ce  que  les  Plantagenets  avaient  possédé  autrefois  au  sud 
de  la  Loire.  C'était  un  démenihrenient  de  la  monarchie, 
et  ce  dénïeinhrement  aurait  placé  la  France  bien  au-dessous 
de  l'Angleterre,  sa  rivale.  Le  régent  convoqua  une  nouvelle 
assendjlée  d'étals  au  mois  de  mai  1359.  Les  députés,  peu  nom- 
breux en  raison  des  circonstances,  se  montrèrent  unanimes  à 
repousser  de  pareilles  propositions,  et  s'exprimèrent  avec  un 
patriotisme  plein  de  [iertt;. 

a  Et  répondirent  d'une  voix  auxdits  messagers  que  ils  auroient 
plus  cher  à  endurer  et  porter  encore  le  grand  meschef  et  misère 
où  ils  étoient,  que  le  rovaunie  de  France  fût  ainsi  amoindri  ni 
deffraudé,  et  que  le  roi  Jean  demeurât  encore  en  Angleterre, 
et  quand  il  pIciToit  à  Dieu  ,  il  y  pourvoiroit  de  remède  et  met- 
troit  attrempance  '.  » 

Les  états,  pour  mettre  leurs  actes  d'accord  avec  un  pareil 
langage,  durent  accorder  des  subsides  au  régent  et  celui-ci 
poursuivre  les  compagnies.  Les  gentilshommes  de  la  Champa- 
gne et  de  la  Bourgogne  s'étaient  ligués  contre  celle  du  sire 
Eustache  d'Aubrecicourt ,  alors  la  plus  redoutée  de  toutes.  Ils 
avaient  à  leur  tête  l'évéque  de  Troyes  et  un  chevalier  lorrain, 
appelé  Broquart  de  Fenestrange.  Le  régent  leur  envoya  des 
brigands  ou  gens  de  pied.  La  compagnie  les  attendit  de  pied 
ferme  près  de  Nogent-sur-Seine ,  dans  une  position  à  peu  près 
pareille  à  celle  du  prince  de  Galles  à  Poitiers  ;  les  archers  étaient 
placés  en  avant.  Les  l»rigands  envoyés  par  le  régent  rompirent 
les  rangs  de  ces  archers,  et  le  passage  ouvert,  les  gens  d'armes 

*   Fraissart,  c.  ccccix. 
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champoilois  cliargéreiit  rcimcini,  (|ii'il>  mirent  en  déroute.  La 
plupart  des  chefs  aventuriers  ahaudonnerent  les  châteaux  qu'ils 
occu[)aient  ou  s'eflorcérent  d'eu  traiter.  «  (Juaiid  il  leur  setn- 
hloit,  dit  Froissart,  (ju'ils  ne  les  pouvoient  plus  tenir,  ils  les 
vendoient  aux  François  pour  avoir  plus  {jrand'son)me  de 
florins.  » 

Froissart  ajoute  à  son  récit  un  fait  caractéri-^tirpie.  Messirc 
Broquart  de  l'enestranjjc ,  lardant  à  recevoir  les  {;aj;es  rpie  le 
réj'fent  lui  avait  promis  j)Our  ses  hommes  d'armes,  le  défia  lui 
et  toute  la  France,  se  jeta  sur  la  ville  de  l5ar-sur-Seine  dont  il 
rançomia  les  liahifants.  puis  se  retira  tran(|uillcment  dans  la 
Lorraine  en  emportant  les  dépouilles  de  la  (lliampa/jne. 

Ce[)endant  les  milices  locales,  soutenues  par  les  troupes  du 
ré(;cnf, ,  finirent  par  triomplur  sur  tous  les  points  des  aventu- 
riers navarrais.  Le  réjjent  s'empara  eu  peisonnc  du  château  de 
Melun  ,  qui  nuisait  aux  approvisionnements  de  Paris.  Fnfin, 
Charles  le  Mauvais,  las  d'une  {juerre  qui  le  faisait  passer  pour 
un  ennemi  pul)lic,  denianda  la  paix.  Il  voulait  un  certain 
nonihre  de  fiefs,  de  places  et  de  (jarnisons.  On  lui  accorda  sans 
(grande  difficulté  presrpie  tout  ce  qu'il  exi{jeait,  tant  on  avait 
hâte  de  terminer  la  (juerre  civile,  à  quelque  prix  fjue  ce  fût. 
L'annnli>te  contenq)orain  croit  (|ue  ce  traité  fut  ins|)iré  par  le 
Saint-Esprit,  car  on  était  à  la  veille  d'une  nouvelle  invasion 
anglaise,  et  il  importait  extrêmement  que  le  roi  de  Navarre  se 
dit  et  se  montrât  hoyi  Français. 

Le  réjjent  son(]eait  alors  à  sallier  au  roi  de  Danemark,  qui 
possédait  une  marine  et  (|ui  était  lennemi  d(>s  Anglais.  Les 
Français  et  les  Danois  se  seraient  enleiiflus  poiu'  faire,  cliacun 
de  leur  côté  ,  une  descente  en  Aujjlelerre  et  tenter  la  déli- 
vrance du  roi  Jean.  Des  négociations  entamées  à  cet  effet 
n'ahoutirent  pas  ;  mais  elles  montrent  qu'on  n'avait  pas  oublié 
les  plans  formés  sous  PhiHppe  Auguste,  ni  les  anciennes  con- 
quêtes (le  Canut  et  de  Guillaume  le  Cou<|uérant.  Tf)ut  se 
réduisit  à  un  coup  de  main  exécuté  par  des  compagnies  de 
Picards  et  de  Normands  (|ui  traversèrent  la  Manche  et  occu- 
pèrent quelques  jours  la  ville  de  ^Vinchelsea. 

Edouard  III  se  j)réparait  dès  le  printemps  à  passer  sur  le 
continent,  espérant  imposer  de  force  à  la  France  le  traité  qu'elle 
avait  refusé  d'accepter.  Ajues  avoir  entouré  son  roval  captif 
d'une  surveillance  plus  sévère,  il  débarqua  au  mois  d'octobre 
à  Calais  avec  une  armée  nombreuse  et  bien  pourvue.  La  ville 
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se  (roiiv.iit  rctiiplic  de  ('lio\  mIicin  de  l'oituii''  (|iii  venaient  (les 
l'ays  n.is,  (le  rAlleinaj;ne,  et  niéiiie  âo  contiées  |(ln>  (;loi;fnée.s, 
s'enrôler  connue  mercenaires  sous  les  harniiercs  anglaises. 
Kdouard  n\'lai(  pas  assez  riclie  pour  les  j)reu(lie  à  ses  {'a^'es; 
il  ofCrit  à  ceux  (jui  voudraient  retoiu'uer  chez  eux  de  leur 
avancer  raquent  nécessaire;  à  ceux  (jui  l'acconipaj^neraient , 
une  pari  du  l)utiu  et  de  la  conquête.  JJeaucoup  acce[)térent  ce 
dernier  paiti,  (pioiqu'ils  en  tussent  peu  satisfaits,  «  car  blâme 
leur  eût  l'té  de  retourner  sans  autre  chose  taire'.  » 

Le  nord  de  la  France  était  tellement  ruiné  que  les  Angolais 
avaient  dû  transporter  sur  le  continent  des  milliers  de  chariots 
chargés  d'approvisionnements,  avec  des  moulins,  des  fours,  et 
tout  (U'  (pi'il  fallait  pour  la  subsistance  d'une  armée.  Ils  comp- 
taient d'ailleuis  tenir  la  canqiajjne  tout  l'hiver.  Plusieurs  de 
leurs  seij;neiu\s  ('-taieut  venus  en  {jrand  équipajje,  amenant  leurs 
meules  et  leurs  faucon^,  dans  la  prc'vision  d'un  lon^  st^our 
hors  de  chez  eux. 

Edouard  voulut  d'abord  s'emparer  d'Amiens;  mais  il  trouva 
la  place  trop  bien  défendue,  et  se  dirigea  sur  lleims,  qu'il  assié- 
jjeasepl  semaines.  On  disait  (pi'il  prétendait  s'v  faire  couroimer 
roi  de  France.  Après  un  assaut  tres-meurtrier  qui  dura  tout  un 
jour  et  n'iuit  pas  de  résultat,  il  leva  encore  son  camp,  et  se 
diri(;ea  par  Troyes  vers  la  Bour(;o(|ne.  Au  mois  de  février  1.360, 
il  pilla  les  environs  de  Tonnerre  et  de  Fiavi{j[nv.  Fn  mars,  le 
duc  de  Bouqjofjue  lui  paya  une  rançon  pour  sauver  la  province 
de  ses  rava;;es.  Les  An{;lais  tournèrent  alors  pai-  le  Gatinais  et 
l'Orléanais  vers  l'Ile- de-France,  et  arrivèrent  le  7  avril  sous  les 
murs  de  Paris. 

Edouard  espérait  convaincre  la  France  que  le  régent  ne 
pouvait  s'opposer  au  succès  de  ses  armes.  Il  comptait  aussi 
enlever  ou  se  faire  livrer  quelrjues  villes  qui  lui  auraient  servi 
de  {jajjes  pour  assurer  le  succès  de  ses  prétentions.  Il  voulait, 
dit  Froissart,  «  si  tanner  et  fouler  les  bonnes  villes  que  de  leur 
volonté  elles  s'accorderoient  à  lui.  »  Mais  ces  espérances  furent 
déçues.  Hors  dans  la  Bourjjojjne  qui  paya  rançon ,  il  trouva 
partout  un  esprit  de  résistance  qu'il  ne  put  vaincre.  Partout  le 
ressentiment  dos  défaites  de  Crécy  et  de  Poitiers,  les  troubles 
récents  et  les  pillajjes  des  aventuriers  avaient  surexcité  le  sen- 
timent national.  La  présence  du  roi  d'An^jleterre  au  cœur  du 
royaume,  dansdcsprovincesoù  jamais  jusqu'alors  armée  an^jlaise 
1  Froissait,  c.  ccccxxix. 
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n'avait  paru,  contribuait  à  auffmenter  l'Iiritation  et  l'hostilité 
poj)ulaii('s. 

Arrivii  sur  la  plaine  inclitiiie  fjui  (Ic.^ctuid  vers  i'aris,  il  v 
établit  son  camp  sur  une  lifjne  qui  s'étendait  de  Cliàtillon  à 
Gentilly,  et  lança  f|uelf|ues  détachements  contre  le>  faul)Our{js. 
Le  ré{;ent  avait  eu  soin  de  mettre  le  feu  partout  ou  les  Anjjlais 
auraient  pu  lo(;er.  Quoique  hors  d'état  de  tenir  la  campagne, 
Chailes  était  en  mesure  de  soutenir  un  siéjje  dans  Paris,  qui 
avait  déjà  une  enceinte  étendue,  étajt  muni  de  bons  remjjarts 
et  suffisamment  {jarni  de  troupes,  lùlouard ,  ayant  échoué 
devant  Amiens  et  lîeims,  ne  pouvait  son;;er  à  faire  sur  Paris 
qu'une  simple  démonstration.  Jl  arrivait  d'ailleurs  après  une 
canipa[;ne  d'hiver  de  cinq  mois ,  avec  des  troupes  déjà  fati- 
guées, et  désirait  attirer  les  Français  à  une  bataille.  Mais  le 
régent,  qui  connaissait  la  situation  de  l'armée  anglaise,  et  savait 
qu'elle  "  n'a  voit  plus  rien  à  manger  ',  »  n'eut  garde  de  sortir 
de  Paris. 

Le  roi  d'Angleterre  se  retira  le  cinquième  jour,  et  prit  la 
route  de  Chartres.  Il  gagna  la  Beauce,  où  les  aventuriers ,  ses 
alliés,  tenaient  encore  plusieurs  forteresses,  et  où  il  conq)tait 
se  ravitailler  et  refaire  ses  troupes  ;  car  le  pays  ,  naturellement 
riche,  avait  éprouvé  moins  de  ravages  que  les  autres. 

Ce{)endant,  commi;  il  avait  épuisé  ses  ressouixes,  et  qu'une 
armée  aussi  considérable  ne  pouvait  vivre  des  hasards  de  la 
guerre,  il  commençait  à  désirer  la  paix.  Les  Français  n'étaient 
guère  moins  empressés  de  mettre  un  terme  à  la  désolation  de 
leurs  j)lus  belles  provinces.  Deux  légats,  profitant  de  ces  dispo- 
sitions, se  présentèrent  conmie  médiateurs.  Un  ouragan  terrible 
dont  l'armée  anglaise  fut  assaillie  et  souffrit  beaucoup,  décida, 
dit-on,  Edouard  à  ne  pas  prolonger  davantage  une  guerre  inu- 
tile, (ju'il  ne  pouvait  j)oursuivre  sans  s'exposer  à  un  désastre.  Il 
convint  lui-même  qu'il  risquait  «  de  plus  perdre  en  un  jour 
qu'il  n'avoit  gagné  en  vingt  ans  »  .  Il  modifia  ses  premières 
prétentions,  et  le  8  avril  il  signa,  à  Brétigny,  près  de  Chartres, 
le  traité  si  longtemps  attendu. 

Le  régent  accorda  que  le  duché  d'Aquitaine  cessât  d'être  un 
fief  de  la  France,  et  fût  érigé  en  souverahieté  indépendante 
avec  les  provinces  annexes  de  Poitou,  Saintonge,  Aunis,  Agé- 
nois,  Péiigord,  Limousin,  Quercv,  Bigorre ,  Angoumois  et 
Rouergue.  Les  comtes  de  Foix,  d'Armagnac  et  quelques  autres 
'   Chronique  des  quatre  premiers  Valois. 
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seijyneurs  du  Midi,  durent  trausporUu-  hnir  liomiii;t;;e  direct  iiu 
roi  d'iViij'jleferrc.  On  céda  éfjalement  à  Jldouard  ,  en  plciine  et 
indépendante  souveraineté ,  les  petites  scijjneuricï,  deCJuines, 
de  l'ontliieu  et  de  Montreuil,  sur  lesquelles  il  taisait  valoir  des 
droits  personnels  du  chef  de  sa  mère.  Movennant  ces  conces- 
sions, rAnjjIeterre  renonça  de  son  côté  à  toutes  ses  prétention.-) 
sur  la  Normandie  et  le  Maine,  et  sur  la  partie  de  la  Ttjuraine 
et  de  l'Anjou  située  au  nord  de  la  Loire. 

J^a  lançon  du  roi  Jean  tut  fixée  à  trois  million>  déçus  d'or, 
payables  en  six  ans.  Deux  de  ses  fils,  il  en  avait  fjuatrc  ,  plu- 
sieurs barons  et  deux  bourgeois  de  cliacune  des  (grandes  villes 
de  France,  durent  être  remis  en  ota^jc  aux  mains  des  Anglais, 
jusqu'à  l'acbevement  <\u  [)avemeiit  intéjpal.  J^e  premier  terme 
fut  acquitté  avec  la  dot  que  donna  u\i  ^'isconti,  sei(jn(Mir  de 
Milan,  pour  fiancer  son  fiere  à  Isaiicilc.  une  des  plus  jeunes 
filles  de  France. 

La  lJreta{|ne  resta  en  dehors  du  traité  ;  on  ajourna  le  règle- 
ment de  sa  succession,  sur  lacjueile  on  ne  pouvait  s'entendre. 
On  ne  stij)ula  é;;alement  rien  au  sujet  du  roi  de  Navarre,  qui 
avait  encore  pris  les  armes  et  élevé  des  difficultés  sur  1  exécu- 
tion du  traité  de  1359;  ces  dernières  difficultés  ne  furent  l'éjjlées 
qu'au  mois  d'octobre. 

Les  Anjjlais  se  retirèrent  sur-le-champ  et  rendirent  les  forte- 
resses qu'ils  tenaient  en  France.  Jean  revint  à  Paris  avant  la 
fin  de  l'année.  Son  retour  y  fut  célébré  par  des  fêtes.  On  était 
convenu  d'une  double  renonciation  qui  devaitse  faire  en  grande 
solennité,  Jean  déclarant  abandonner  la  suzeraineté  de  la 
Guyenne,  pendant  qu'Edouard  III  abdiquerait  toute  prétention 
à  la  couronne  des  fleurs  de  lis.  Mais  cette  double  renonciation, 
ajournée  juscpi'à  l'entier  accomplissement  de  toutes  les  autres 
stipulations,  n'eut  jamais  lieu  '. 

Tel  fut  ce  célèbre  traité  de  Brétigny,  que  Paris  et  la  France 
accueillirent  dans  le  premier  moment  avec  un  empressement 
et  une  joie  faciles  à  comprendre,  parce  que  le  roi  était  délivré 
et  la  paix  ohici.ue  enfin  après  vingt-trois  aimées  de  guerres 
ruineuses,  interrompues  seulement  par  des  trêves  mal  obser- 
vées. Cependant  ces  avanta{;es  furent  payés  cher,  et  les 
concessions  faites  aux  Anglais  parurent  généralement  exor- 
bitantes*.  Le  sentiment  national  se  manifesta  d'une   manière 

*   Continuateur  «l;-  Guillaume  de  iSanjis. 

2   Chroni<fue  des  quatre  premiers   Valoir,  p.  113  (t  117. 
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rpinaifiiialilo  dans  les  province^  ri'dc'cs  à  l'Aiij'jleterre.  I.a  llo- 
cluîlle  cxpriiiia  liaiitenieiit  ses  icjjicls  de  ii'clrc  plus  Iraiicaise. 
«Nous  avoiicioiis  l."s  Aiijjlois  <les  Icvrcs,  diraient  les  iiofaMes 
de  la  ville  ;  iiiai>  non-,  ne  serons  |aiiiai>  à  eux  de  ((rur  ' .  >;  Dans 
le  lioiierjjiie,  les  Aiijjlais  ne  pnient  s'étaMir  ijuc;  par  la  torce 
des  armes.  Au  fond  le  (raite  de  Hrétijjnv  lut  rejjardé  eonime 
une  noiixclle  Ireve,  d'iiuc  diu('e  MidcleiiiiiiH-e ,  niai.i  nullenu.'nt 
définilive. 

XI.  —  li'etat  de  la  Fiance  eontinuait  d'être  déplorable.  Les 
comj)a{;nies  d'aventures,  quoi(pie  ayant  reçu  du  roi  de  Navarre 
ou  d'Edouard  111  l'ordre  de  se  déhander,  n'ohéirent  pas  toutes; 
quciques-inies  poursuivirent  leurs  l>ri|;andnj;es.  La  misère  et  la 
famine  désolaient  une  partie  du  royatnne.  La  peste  était  devenue 
endémique  dans  plusieurs  provinces.  Elle  sévit  en  13()l  à  Paris 
et  à  Avi{>non.  En  l'Mi'l,  elle  di'penpla  l'Anjfjii,  le  Poitou  et  la 
Bourf  o{;ne ,  et  en  \'-UV-i  elle  repai'ut  dans  l'Ile-de-France  et 
autour  de  Paris.  (îette  épo(jue  est,  à  tous  les  points  de  vue, 
une  des  plus  malheureuses  de  notre  histoire. 

Pouitant  la  France  se  releva,  t;t  même  assez  rapidement. 
Vin{;t-trois  ans  de  ;;uerre  contre  les  An(;lais,  deux  /jrandes 
batailles  perdues,  quatie  ans  de  {]uerres  civiles,  avaient  causé 
d'immenses  désastres.  Le  calme  et  la  paix  devaient  bientôt  les 
effacer.  On  en  avait  pour  {]age  la  prosj)érité  de  l'époque  précé- 
dente '.  11  taut  ajouter  que  le  mal  n'était  pas  ressenti  ])artout 
éfi^alement.  Les  ruines  d'une  ville,  les  rava^jes  d'une  ])rovince, 
étaient  souvent  chose  inditïérenle  aux  villes  ou  aux  provinces 
voisines.  Si  les  famines  étaient  fréquentes,  elles  sévissaient  ordi- 
nairement dans  un  rayon  circonscrit,  et  comme  elles  avaient  le 
manque  de  communications  et  de  commerce  pour  cause  pre- 
mière, cette  même  cause  les  empêchait  de  s'étendre.  Souvent 
la  raison  qui  facilitait  un  désastre  en  facilitait  aussi  la  répara- 
tion. Par  exemple,  les  constructions  en  l)ois,  qui  offraient  dans 
beaucoup  de  villes  un  aliment  puissant  aux  incendies,  se  rele- 
vaient plus  vite  et  à  moins  de  frais.  Enfin  les  ravajjes  des 
compa(jnies  ne  s'étendaient  heureusement  pas  à  toutes  les  pro- 
vinces; celles  du  centre  avaient  été  à  peu  près  éparj^nées. 

Le  premier  soin  du  roi  et  de  son  fils,  après  le  traité  de  Bré- 

1  Froissait,  c.  ccocxn. 

*  On  a  souvcMit  exn{;(''ré  l'«n  ou  l'autre  de  eus  taiileaiix,  ce  qui  ne  peut  (jiie 
donner  une  idée  fausse  de  i'état  de  l'ancienne  France. 
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ti{;nv,  lut  (rachcver  la  He^stniction  (l(;s  aveiitdrier.s.  Le  roi  éta- 
blit uiu;  aide  (iaiis  ce  but,  de  sa  propre  autoriti';  et  sans  réunir 
les  états  {généraux  ;  d'ailleurs  ces  réunions  étaient  moins  une 
oblijjation  qu'un  usa^je,  et  l'expérience  qu'on  venait  d'en  faire 
ne  send)lait  [)as  à  renouveler.  On  prétexta  l'urjjence.  L'aide 
consistait  en  un  impôt  extraordinaire  d'un  vinfjtieme  sur  toutes 
les  ventes,  d'un  cinquième  sur  le  sel ,  et  d'un  treizième  sur  le 
vin  et  les  boissons.  Le  roi  nomma  lui-même  les  élus  clianuis  de 
la  perception.  On  permit  aux  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de 
Nîmes  de  se  l'acheter  par  une  contribution  équivalente,  attendu 
qiie  de  tout  temps  les  taxes  v  avaient  été  assises  autrement  que 
dans  le  nord  et  le  centre  de  la  1*  rauce.  Ce  su[)plément  d'im- 
])ôt  devait  être  temporaire,  mais  il  tut  maintemi  j)endant  tout 
le  replie  suivant,  j)ai-  la  nécessité  où  l'on  se  trouva  de  solder  des 
troupes  réj'jtdieres.  On  se  procura  encore  imc  autie  ressource, 
en  vendant  aux  juils,  à  raison  de  quatorze  llorins  par  tète, 
l'autorisation  de  séjourner  en  France  vinjjt  ans  ;  le  roi  les  pre- 
nait sous  sa  sauvej",ar{le  pendant  tout  ce  temps  et  leur  accor- 
dait divers  priviléjjes. 

L'ar{jent  ainsi  obtenu ,  on  fît  aux  derniers  chefs  d'aventu- 
riers des  conditions  qu'ils  furent  oblifjés  d'accepter.  Ils  se 
soumirent  les  uns  après  les  autres,  traitèrent  de  la  restitution 
des  châteaux  qu'ils  occupaient,  et  licencièrent  leurs  hommes. 

Mais  c'était  peu  de  ga{;ner  les  chefs.  Les  soldats  licenciés  ne 
tardaient  pas  à  reformer  de  nouvelles  bandes  et  continuaient 
leur  vie  de  pillage.  Il  s'en  organisa  ainsi  deux,  qui  furent  nom- 
breuses et  comptèrent  chacune  plusieurs  milliers  d'hommes. 
L'une,  celle  des  Tard-venus,  s'assembla  sur  les  frontières  de 
Champagne  du  côté  de  la  Lorraine;  l'autre,  la  plus  forte, 
qu'on  appela  la  grande  compagnie,  pilla  en  1361  les  environs 
de  Dijon  et  de  Beaune,  avec  une  partie  de  la  Franche-Comté  , 
puis  descendit  en  1362  dans  la  vallée  de  la  Saône  qu'elle 
dévasta  jusqu'à  Lyon  ,  et  dans  la  plaine  du  Forez.  Ces  provinces 
étaient  précisément  celles  que  la  guerre  avait  jusque-là  le  plus 
épargnées. 

Le  coiniétable  Jacques  de  Bourbon ,  comte  de  la  Marche  , 
ayant  été  chargé  par  le  roi  de  mettre  les  Anglais  en  possession 
de  la  Guyenne  et  de  pacifier  le  Languedoc ,  reçut  encore  la 
mission  de  rassembler  la  noblesse  du  Lvonnais  et  des  pavs 
voisins,  de  s'opposer  au  passage  de  la  grande  compagnie,  et 
de  défendre  les  Etats  du  jeune  comte  de  Forez ,  son  propre 
II.  32 
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neveu.  ITn  combat  très-vif  fut  livré  le  2  avril  13G2  à  Brifjnais, 
près  de  J^von.  Mallieureuscineut  le  connétable  se  laissa  trom- 
per sur  les  forces  de  l'ennemi  ;  il  en{;a{;ea  l'attaque  d'une 
manière  imprudente ,  et  ses  troupes  furent  tournées  par  un 
{jros  d'aventuriers  fju'il  n'avait  pas  aperc'us  cachés  derrière  un 
monticule.  Il  éprouva  de  {jrandes  pertes  et  fut  lui-même  blessé 
mortellement.  Les  vainqueurs,  ne  trouvant  plus  d'obstacle, 
étendirent  librement  leurs  rava^jes ,  d'un  côté  juscju'à  Brioude 
en  Auverjjne,  de  1  autre  le  lon{;  du  Ilbùnc  ju^qu  aux  portes 
d'AvifMion,  «  pour  tàter,  dit  Froissart,  de  l'argent  du  Pape  et 
des  cardinaux  »  .  Innocent  VI  avait  été  rançonné  plusieurs 
années  auparavant  par  Arnaud  de  Gervolles  ;  eflravé  de  voir 
les  bri^i^ands  reparaître,  il  lança  contre  eux  un  anatbeme,  et 
offrit  les  indul{;ences  de  la  croisade  aux  chevaliers  qui  s'arme- 
raient pour  le  secourir.  Le  marquis  de  Montferrat  vint  le  tirer 
de  ce  danger;  il  oflrit  aux  aventuriers  de  les  prendre  à  sa  solde 
pour  faire  la  guerre  au  duc  de  Milan,  et  comme  la  solde  était 
forte,  plus  de  six  mille  d'entre  eux  acceptèrent.  Il  les  emmena 
en  Italie;  les  autres,  réduits  à  un  petit  nombre,  se  débandè- 
rent. 

Jean  se  rendit  peu  de  temps  après  à  Dijon,  pour  y  prendre 
possession  du  duché  de  Bourgogne.  Le  dernier  duc,  Philippe 
de  Rouvre,  son  beau-Fds,  était  mort  sans  enfants  en  1361.  Le 
roi  était  incontestablement  le  plus  proche  héritier:  il  n'eut  pas 
de  peine  à  faire  établir  et  reconnaître  ses  droits  sur  le  duché , 
qui  fut  réuni  à  la  couronne.  Philippe  de  Rouvre  laissait  Ijeau- 
coup  d'autres  seigneuries.  Cette  seconde  partie  de  sa  succes- 
sion fut  divisée.  Sa  veuve,  Marguerite  de  Flandre,  eut  la 
F'iaiiche-Gomté  et  l'Artois;  un  de  ses  oncles  eut  l'Auvergne  et 
le  comté  de  Boulogne.  Ainsi  Jean  termina  son  règne  en  ac({ué- 
rant  au  domaine  royal  une  province  importante,  la  Bourgogne, 
comme  son  père  en  avait  acquis  une  autre  qui  ne  l'était  pas 
moins,  le  Dau})hiné.  Malheureusement  il  l'en  détacha  presque 
aussitôt;  il  la  donna  en  apanage  par  son  testament  au  plus 
jeune  de  ses  fils,  Philippe  le  Hardi,  qui  avait  été  prisonnier 
avec  lui  en  Angleterre.  La  constitution  de  cet  apanage  devait 
être  funeste  à  la  monarchie,  mais  c'était  là  un  danger  difficile  à 
prévoir. 

Le  roi  alla  ensuite  passer  l'hiver  à  la  cour  d'Avignon,  prés 
du  nouveau  pape  Urbain  V,  successeur  d'Innocent  VI  '.  Le 

1  Guillaume  GrimoarJ,  abbé  de  Saint-Victor  de  Marseille,  élu  en  1362. 
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Saint-Siéfje  reven.Til  aux  projets  de  croisade  formés  trente  ans 
plus  tôt,  avant  la  {guerre  contre  les  Anfflais.  Le  Pape  y  voyait 
un  moyen  de  consolider  la  paix  de  Brétijjny,  dont  la  durée  in- 
spirait plus  d'un  doute.  On  pensait  enrôler  facilement  les 
hommes  (jui  avaient  servi  dans  les  compa(jnies,  ce  qui  devait 
empêcher  qu'il  s'en  formât  de  nouvelles  et  assurer  Tordre  pu- 
hlic.  Le  roi  de  Chvpre  vint  à  Avi{jnon  au  mois  de  février  L363  ; 
il  y  exposa  les  besoins  des  chrétiens  d'Orient ,  séduisit  les 
princes  et  les  prélats  qui  s'y  trouvaient  assemblés,  et  se  déclara 
prêt  à  visiter  les  différentes  cours  de  l'Europe  pour  y  faire 
agréer  le  plan  de  la  jjuerre  sainte.  Il  tint  parole  ;  car  il  se  ren- 
dit bientôt  après  en  Flandre,  en  ?^ormandie,  en  lireta^jne , 
puis  à  Londres  auprès  d'Edouard  III,  et  à  Prap;ue  auprès  de 
l'Empereur.  On  convint  <]ue  le  roi  de  France  aurait  le  com- 
mandement en  chef.  Urbain  V  fixa  le  départ  des  croisés  au 
mois  de  juin  13G5. 

On  fit  d'avance  les  préparatifs,  qui  exigeaient  beaucoup  de 
temj)s  et  ([ui  furent  })oussés  assez  loin.  Plusieurs  cardinaux, 
deux  marécbaux  de  France,  Audreneham  et  iioucicaut,  prirent 
la  croix.  Le  roi  de  Chvpre  alla  trouver  lui-même  le  roi  de 
Navarre,  pour  obtenir  de  lui  l'assurance  qu'il  ne  troublerait  pas 
la  paix  du  rovaume.  Un  certain  nombre  de  sei^^nieurs  qui 
avaient  servi  dans  le  parti  navarrais  s'engagèrent  «  au  saint 
voyage  »  .  Jean  contracta  différentes  alliances  en  vue  de  la 
croisade.  Il  eut  l'idée  d'épouser  ou  de  faire  épouser  à  son  fils 
Jeanne  I",  reine  de  Naples,  alors  veuve  pour  la  seconde  fois, 
quoiqu'elle  eût  une  réputation  détestable  et  fût  accusée  géné- 
ralement de  la  mort  de  son  premier  mari ,  André  de  Hongrie, 
Mais  cette  alliance  devait  rattacher  Naples  à  la  France  d'une 
manière  plus  étroite. 

Jean  ,  qui  était  un  roi  chevalier ,  regardait  la  croisade  comme 
un  moyen  de  relever  son  honneur  et  celui  de  son  rovaume.  Le 
grand  obstacle  était  la  pénurie  d'argent  après  l'épuisement 
causé  par  les  guerres  précédentes.  On  réunit  dans  ce  but  en 
1363  les  états  du  Languedoc  à  Beaucaire ,  et  ceux  de  la 
langue  d'oil  à  Amiens. 

Le  roi  fit  ensuite  au  mois  de  janvier  1364  un  vovage  à  Lon- 
dres, voyage  dont  le  motif  a  été  diversement  interprété.  On  a 
prétendu  qu'il  avait  voulu  réparer  le  manque  de  foi  de  son  second 
fils  le  duc  d'Anjou.  Ce  jeune  prince,  prisonnier  sur  parole  à 
Calais,  s'était  échappé  et  enfui  en  France.  Jean  aurait  dit  alors 

32. 
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ce  mol  ;ifliniral)le  :  f|iie  la  Loime  loi,  <|iiaiifl  file  serait  exile'e  de 
la  terre,  devrait  se  retrouver  dans  le  ca-iir  des  rois.  Des  histo- 
riens l'ont  accusé  d'avoir  été  attiré  par  les  fêtes  et  les  plaisirs 
de  la  cour  d'An{jleterre.  Outre  ces  raisons,  il  en  avait  une  autre 
encore.  Il  allait  assister  à  tin  ronjjrès  de  princes  dont  la  croi- 
sade était  rohjet.  Ij'idée  de  renfrej)rise  était  ("avoraldeinent  ac- 
cueillie à  Londres  ;  les  seigneurs  anglais,  {jascons  ou  autres,  qui 
entouraient  Ivlouai-d  III,  convenaient  «que  c'étoit  voirenient 
un  voyage  ou  toutes  (jens  d'honneur  et  de  hien  dévoient  s'en- 
tendre » .  Mais  pendant  son  nouveau  séjour  en  Angleterre,  Jean 
fut  saisi  d'une  fièvre  maligne  qui  l'emporta  le  8  avril  l'ÎOi,  à 
l'hôtel  de  Savoie.  Cette  mort  inattendue  changea  le  cours  des 
événements.  Pendant  qu'Edouard  faisait  au  roi  de  France  ,  son 
hôte,  des  funérailles  splendides  dans  la  catliédrale  de  Saint- 
Paul,  l'entreprise,  privée  de  son  chef,  se  désorganisait.  Le  roi 
de  Chypre,  retournant  en  Qrient,  ne  j)ut  entraîner  avec  lui  que 
quelques  centaines  d'hommes  d'armes,  secours  utile  peut-être 
pour  la  défense  du  rovaume  des  Lusignans,  mais  incapable  de 
relever  le  christianisme  eu  Asie  ou  même  d'y  op[)Oser  une 
barrière  aux  progrès  des  Turcs. 
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CIIARLKS    V. 


I.  —  Charles  V  inouta  sur  le  trône  dans  des  circonstances 
difficiles,  et  laissa  quand  il  mourut  la  France  maîtresse  d'elle- 
même  et  plus  florissante  que  jamais.  On  l'a  nonnné  le  Sa(je , 
ce  qui  veut  dire  l'habile.  Son  mérite  lut  d  abandonner  la  con- 
duite aventureuse  de  ses  prédécesseurs,  pour  calculer  et 
réaliser  ("roi<lement  une  |)oliti(|ue  qui  ne  laissait  rien  au  hasard. 
Il  eut  un  succès  com])let.  Jj'An.;;lais  était  dans  le  royaume,  il 
le  chassa.  Les  compafjnies  tuaient,  pillaient,  incendiaient;  il 
rétablit  Tordre.  Les  finances  étaient  ruinées,  il  les  releva. 
Enfin  la  France  avait  vu  son  honneur  compromis  par  les 
journées  funestes  de  Crécy  et  de  Poitiers  et  par  le  traité  non 
moins  funeste  de  Bréti(;nv;  il  lui  rendit  son  rang  de  première 
puissance  européenne.  Cependant  toutes  ces  grandes  choses 
s'accomplirent  presque  sans  éclat  et  sans  bruit.  Charles  V,  de 
complexion  maladive,  se  montrait  peu,  et  quittait  rarement 
son  hôtel  de  Saint-Paul,  où  il  vivait  entouré  de  livres,  d'ar- 
tistes et  de  savants.  Aussi  ne  tient-il  pas  dans  les  histoires 
contemporaines,  particulièrement  dans  celle  de  Froissart,  la 
place  réservée  aux  princes  qui  se  distinguaient  par  leurs 
prouesses  et  leurs  l)atailles.  Chose  singulière,  l'histoire  de  nos 
revers  a  été  l'objet  de  récits  i)eaucoup  plus  brillants  que  celle 
des  efforts  heureux,  mais  souvent  pénibles,  auxquels  la 
France  dut  son  l'établissement. 

Les  contemporains  ont  d'ailleurs  ap})récié  Charles  V  d'une 
manière  caractéristique,  quoique  brève  et  un  peu  rude  d'ex- 
pression. «  Le  roi  Charles  de  France,  dit  Froissart,  fut  dure- 
ment sage  et  subtil,  car  tout  coi  étoit  en  ses  chambres  et  en 
déduits  :  si  reconquéroit  ce  que  ses  prédécesseurs  avoient 
perdu  sur  le  champ  ,  la  tète  armée  et  l'épée  au  poing.  »  Et 
Christine  de  Pisan  :  «Le  roy  Charles...  avoit  à  la  fois  des 
déconfitures,  son  pays  ars  et  mal  mis,  de  ses  gens  amis  et 
familiers  qu'il  aimoit  de  grant  amour,  pris  et  occis,  dont  lui, 
plein  de  toute  })itié  et  conq)assion  ,  avoit  au  coeur  de  {;randes 
pointures;  mais  pourtant,  quelque  adversité  qu'il  eût,  la  com- 
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mune  semblance  de  sa  chair  ne  fut  jà  muée,  ne  flécliissoit 
contre  la  constance  de  son  juste  et  feime  propos;...  aussi 
comme  droit  fort,  ne  s'cnor/jueillissoit  point,  ne  se  surhaussoit 

en  arrogance  pour  quelconques  prosj)érités » 

II  eut  pour  bras  droit  du  Guesclin ,  dont  le  nom  est  resté  insé- 
parable du  sien  dans  les  souvenirs  nationaux.  Mais  la  figure  de 
du  (Juesclin  a  été  plus  populaire,  parce  que  le  hon  connétable , 
indé])endamment  de  sa  force  corporelle,  de  .>a  valeur  chevale- 
resque et  de  ses  talents  de  commandement,  fut  l'expression 
sensible,  vivante,  d'une  politique  dont  le  peuple  ne  voyait  pas^ 
les  ressorts.  Il  fut  l'homme  d'action,  (juand  le  roi  était 
l'homme  de  conseil.  Du  Guesclin  eut  encore  un  autre  mérite  : 
après  avoir  fait  la  guerre  comme  on  la  faisait  alors,  par  goût, 
par  métier,  par  point  d'honncMU",  par  désir  de  fortune  ou  pour 
rançonner  des  ennemis,  il  la  fit  non  j)ius  en  soldat  ou  eu  capi- 
taine, mais  en  chef  d'armée,  avec  science  et  calcul,  pour 
atteindre  un  but  qu'il  atteignit ,  et  pour  accomplir  une  grande 
pensée  politique  et  nationale.  Il  est  lui  des  honnnes  de  guerre 
les  plus  complets  qu'ait  eus  le  moven  âge.  Sa  vie  a  été  écrite 
peu  aj)rès  lui  dans  un  long  récit  en  vers  qu'on  a  publié  de  nos 
jours.  Rien  de  plus  saisissant  et  eu  même  temps  rien  de  plus 
vrai  que  ce  poëme  du  trouvère  Guvelier,  ou  plutôt  cette 
histoire  populaire  rimée.  Rien  de  moins  imaginaire  et  de  plus 
naturel  que  la  peinture  de  cette  époque,  mêlée  d'héroïsme  et 
de  barbarie ,  où  la  réalité  avait  un  caractère  lomanesque 
souvent,  et  quelquefois  épique.  Le  trouvère,  fidèle  au  sou- 
venir dos  paladins  de  Gharlema(]^e  et  fraj)j)é  des  grands  résul- 
tats obtenus  par  son  héros,  a  pu  dire  avec  vérité  : 

Oiicques  ne  fit  autant  Olivier  ni  Roland. 

Du  (Tuesclin  ,  né  près  de  Rennes,  à  la  Motte  de  Brons ,  était 
fils  d'un  gentilhomme  sans  fortune.  Le  roman  el  la  tradition 
racontent  de  ciu'ieuses  scènes  de  sa  jeunesse,  comment  tou- 
jours battant  et  battu,  à  demi  chassé  de  la  maison  paternelle  , 
ne  vivant  qu'avec  de  mauvais  garçons,  il  vint  à  Rennes,  où 
pour  premier  exploit  il  gagna  pul>liquement  le  prix  de  la  lutte 
sur  la  grande  place,  en  attendant  qu'un  jour  il  empruntât  le 
cheval  d'un  écuyer  pour  désarçonner  successivement  plusieurs 
chevaliers  dans  un  tournoi.  Il  était  laid,  petit,  trapu,  mais 
d'une  grande  force  de  corps,   à  laquelle  il  joignait  un  esprit 
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querelleur,  entreprenant,  et  un  vil  dcîsir  de  s' avancer.  Avant 
réussi  à  s'équiper  avec  les  joyaux  de  sa  mère,  il  s'enrôla  dans 
les  bandes  qui  combattaient  en  Hretajjne  j)Our  Gbarles  de 
Blois  contre  la  maison  de  Montl'ort  et  les  An/jlais;  il  devint 
nn  de  leurs  cbefs  les  plus  renommés ,  et  fit  avec  succès  dans 
les  landes,  les  ajoncs  et  les  balliers,  une  {juerre  de  strata- 
gfèmes  et  d'embuscades,  où  il  déploya  toutes  les  ressources 
d'un  ."('nie  fécond  et  acquit  une  précieuse  ex|)ériencc.  IMusieurs 
villes  lui  confièrent  le  soin  de  leur  défense.  Dans  le  poème  de 
Cuvelier,  dont  les  détails,  quelquefois  contestables,  présentent 
(\\\  moins  la  vraie  pbvsionomie  flu  tenq)s,  on  est  étonné  du 
sin(;ulier  mélan[;e  de  .';én('rosité  cbevalcrcs(|ue  et  de  brutalité 
qui  composaient  alors  le  droit  des  pcns  et  les  monirs  militaires. 
On  V  voit  à  côté  de  traits  illustres  d'iiéroïsme,  des  trabisons, 
des  félonies,  des  conventions  mal  respectées,  la  ruse,  même 
délovale,  employée  comme  moven  de  succès. 

Ce  fut  au  siège  de  Melun  en  J359  que  le  capitaine  ])reton, 
déjà  célèbre,  vint  avec  la  bande  qu'il  commandait  servir 
Gbarles  V,  alors  régnent.  Depuis  ce  moment  il  s'attacba  entiè- 
rement à  lui  et  lui  f^aj^na  plusieurs  autres  cbefs  d'aventuriers. 
En  13()4,  il  étrenna  le  nouveau  rè{;ne  par  une  victoire  signalée. 

Les  Navarrais  occupaient  encore  un  certain  nombre  de 
cbâteaux  en  Normandie.  Charles  le  Mauvais,  ayant  vu  repous- 
ser quelques  prétentions  qu'il  élevait  à  la  succession  de  Bour- 
gogne, venait  de  soudover  de  nouveau  des  brijjands  et  même 
une  compagnie  anglaise  qu'Edouard  III  avait  autorisée  à 
recommencer  les  hostilités  après  la  fuite  du  duc  d'Anjou. 
Plusieurs  places  sur  la  basse  Seine  étaient  dans  ses  mains. 
Cbarles  Y  confia  au  maréchal  Boucicaut  et  à  la  compagnie 
bretonne  de  du  Guesclin  le  soin  de  le  déloger  de  ces  positions. 
Boucicaut  et  du  Guesclin  chassèrent  les  Navarrais  le  7  et 
le  8  avril  de  Mantes  et  de  Meulan;  après  quoi  ils  allèrent  rallier 
à  Rouen  la  noblesse  de  la  Normandie  et  de  la  Picardie.  Les 
Navarrais  se  re})lièrent  sur  Evreux ,  où  ils  furent  renforcés  par 
la  compagnie  anglaise  et  par  un  corps  de  Gascons  sous  les 
ordres  de  .Tean  de  Grailly,  captai  de  Buch,  lieutenant  de 
Charles  le  Mauvais.  (3n  craignit  qu'ils  ne  marchassent  sur 
Reims,  où  ils  auraient  pu  empêcher  le  couronnement  du  roi. 
L'armée  royale  quitta  Rouen  en  toute  hâte  ,  se  mit  à  leur 
poursuite,  les  atteignit  le  IC  mai  à  Cocherel,  près  d'Evreux, 
et  les  força  d'accepter  le  combat.  Elle  avait  à  sa  tète  le  comte 
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d'Auxerre,  qui  céda  le  coniiTiandcmont  à  du  Guesclin.  Celui-ci, 
{jéncral  improvisé,  eut  le  (aient  de  taire  sortir  rennenii  (Tune 
position  cil  il  ne  pouvait  l'attaquer  avec  avantage,  l'obli^jea  de 
descendre  en  ])laine,  et  le  chargea  avec  ses  gens  trarmes, 
«  La  bataille  fut  forte  et  âpre,  et  s'entreteroient  de  glaives 
tant  eH"orci('nient  que  c'étoit  merveilles.  Et  ceux  à  qui  les 
glaives  failloicnt,  ils  se  comltattoient  de  haches.  »  Enliu  un 
corps  de  Bretons ,  tenu  en  réserve ,  tourna  les  Navarrais ,  les 
prit  en  queue  et  les  mit  en  di-route.  L'ordre  avait  été  donné  de 
s'emparer  du  -japtal  de  liucli  ;  il  résista  Ava  derniers  avec  une 
poignée  d'honunes  d'armes,  mais  lut  porli*  à  terre  et  pris  j)ar 
un  soldat  breton. 

Ijii  nouvelle  de  la  victoire  de  Coclierel  arriva  le  surlende- 
main 18  à  Reims.  Le  19,  Charles  V  tut  sacré  avec  la  reine 
Jeanne  de  Jîourhon,  en  présence  des  princes  du  sang,  des 
grands  vassaux  et  de  plusieurs  seigneurs  étrangers.  Du  Guesclin 
fut  investi  d'un  liéritage  princier;  il  reçut  en  récompense  du 
service  qu'il  avait  rendu  le  comté  de  Longueville,  dont  le  pos- 
sesseur, Philippe  de  Navarre,  était  mort  l'année  précédente. 

La  bataille  de  Cocherel,  l)ien  que  livrée  entre  deux  petites 
armées,  parut  relever  l'honneur  des  armes  françaises.  Elle 
avait  été  gagnée  sur  les  Anglais  aussi  bien  que  sur  les  Navar- 
rais. Elle  eut  d'ailleurs  des  résultats  innnédiats  et  importants. 
Du  Guescliii ,  Boucicaut,  le  favori  Jean  de  la  Rivière  et  plu- 
sieurs chefs  de  partisans  qui,  comme  l'archi{)rétre,  s'étaient 
mis  au  service  du  roi,  poursuivirent  et  traquèrent  les  bandes 
et  les  garnisons  navarraises  dans  la  Normandie,  la  Beauce,  et 
au  delà  de  la  Loire.  Le  dernier  des  enfants  de  Navarre ,  Louis, 
frère  de  Charles  le  Mauvais,  tint  encore  la  campagne  en  L3fi5  ; 
mais  le  duc  de  Bourgogne  IMulijqie  le  Hardi,  le  plus  jeune 
des  frères  de  CJiarics  Y,  l'assiégea  dans  la  Gliarité-sur-Loire  et 
le  força  de  pos(>r  les  armes.  Alors  les  soldats  d'aventure  se  pré- 
sentèrent en  foule  pour  changer  de  diapeau  et  entrer  dans  les 
troupes  royales.  On  les  v  admit  facilement;  on  ne  se  montra 
sévère  que  pour  les  chefs,  dont  ])lusieurs  furent  décapités 
comme  coiqiables  de  trahison. 

Le  roi  de  Navarre,  qui  s't'tait  retiré  à  Pampelune  loin  du 
théâtre  de  la  guerre,  ne  tarda  pas  à  accepter  les  conditions  du 
vainqueur,  conditions  plus  favorables  qu'il  ne  devait  les  espé- 
rer; mais  Charles  V  avait  hâte  de  rétablir  la  paix.  t)n  lui 
retira  les  seigneuries  de  Mantes,  de  Mculan  et  de  Lon(juevilIe; 
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on  lin  |ti()iiiit  m  ('tlianjjc  ((Ile  de  Moiilpcllici' '  ,  (lui  ne  lui 
])('i'nieUait  pas  fie  trouhler  le  lovaunie  aussi  aisément,  et  qui 
d'ailleurs  ne  lui  tut  livrée  (jue  plus  tard,  après  rexéention  de 
toutes  les  antres  clauses  du  traité.  Le  ju{jement  de  ses  prt'-ten- 
tions  sur  la  sucîcession  de  Boui(;(jfjne  (ut  remis  à  l'arhiti  ajjc  du 
Pa])e  (()  mars  J  3()5). 

II.  —  Cette. «guerre  civile  n'était  pas  (Micore  terminée  rpi'on  en 
vit  Hiiir  une  autic  ,  celle  de  Hrcta;;ne.  La  .jjuerre  (\v  I)rcta;;ne 
duiait  fU'-jà  depuis  vin/ft-denx  ans,  au  .;;rand  pi'éjudice  delà 
Franc(>;  car  elle  attirait  les  soldats  arijjlais  sur  le  ccjntinent, 
entretenait  les  handes  d'aventiuicrs,  et  passait  pour  être  l'école 
des  compapjiiies. 

Jean  de  Montfort  avait  profité  des  troubles  de  la  France  à 
l'avènement  du  roi  pour  l'aire  im  etibrt  décisif.  Avec  les  Bre- 
tons de  son  parti,  quelques  Navarrais  et  un  corps  d'Anglais 
sous  le  commandement  du  fameux  Jean  Chandos,  il  assiégea 
Auray,  que  défendit  Charles  de  Blois.  Ce  dernier  demanda  le 
secours  de  la  France. 

On  lui  envoya  mille  lances,  sous  les  ordres  de  du  Guesclin, 
que  sa  victoire  de  Cocherel  avait  mis  au-dessus  de  tous  les 
vieux  caj)itaines.  Ouand  les  deux  armées  furent  en  présence, 
un  traité  de  partage  fut  proposé-  le  duché  serait  resté  au 
comte  de  Blois,  moyennant  la  cession  du  comté  de  Dol  et  de 
trente  mille  livres  de  rente  en  terre  au  comte  de  Montfort.  Les 
deux  compétiteurs  ])arurent  disposés  à  le  signer,  mais,  suivant 
les  historiens  du  temps,  Chandos,  du  Guesclin  et  Jeanne  de  Blois 
en  empêchèrent  la  conclusion. 

L'accord  rejeté  ,  le  ]U(;ement  du  déhat  fut  remis  au  sort  des 
armes;  car  des  deux  côtés  on  voulait  nue  action  décisive;  la 
Bretagne  n'avait  pas  vu  depuis  jdusieurs  années  un  pareil 
nombre  de  chevaliers  et  de  soldats  en  j)résence.  Le  comte  de 
Blois  surtout  avait  avec  lui  des  troupes  d'élite,  et  suivant 
l'expi-ession  de  Froissart,  "  toute  fleur  d'honneui-  et  de  che- 
valerie '  »  . 

La  bataille  se  livra  le  20  septembre  1364,  prés  d" Auray. 
Les  chevaliers  des  deux  camps  mirent  pied  à  terre,  et  l'on 
saltaqua,   comme  à  Cocherel,  à  l'arme  blanche.  Le  sort  fut 

1  La  seigneurie  de  ^lontpellier  avait  C'ic  aclietée  par  Philippe  de  Valois  au 
roi  de  IMajorque  en  1349. 

2  Frois.'art ,  c.  uiv. 
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d'al)ord  indécis,  mais  il  v  eut  de^  trahisons  dans  le  parti  de 
Blois.  D'un  autre  côté  Montfort  fut  vaillajiiment  secondé, 
Chandos  avait  orfjanisé  sous  les  ordres  d'IIufjues  de  Galverly 
un  corps  de  cavaliers  de  réserve.  Ces  cavaliers,  courant 
derrière  les  troupes  an{jlaises,  les  ranxenaient  au  combat  par- 
tout où  ell(!s  faiblissaient.  Clisson  (b'cida  le  f^ain  de  la  journée 
en  rompant  la  bataille  ou  division  de  Charles  de  Blois,  rpii  fut 
séparé  du  {jros  de  son  armée  et  tué  dans  la  mêlée.  La  plupart 
des  baïuierets  de  Hreta{;ne  restèrent  avec  lui  sur  la  place  ou 
tombèrent  aux  mains  de  Fennemi.  Du  (niesclin  tint  plus  long- 
temps avec  les  auxiliaires  français;  sa  bannière  finit  pourtant 
par  être  abattue;  il  fut  pris  avec  beaiicouj)  de  chevaliers  et 
d'écuvers,  et  assijjné  connue  captif  à  Chandos.  Charles  V  paya 
ensuite  ime  partie  de  sa  rançon. 

Jean  de  Montfort  se  trouva  maître  de  la  Bretagne.  Auray, 
Dinan,  Jugon,  (Juimper,  et  les  derniers  châteaux  dont  ses 
adversaires  étaient  encore  en  possession,  se  rendirent  immé- 
diatement à  lui.  La  guerre  de  succession  était  terminée.  La 
bataille  d'Aurav  fut  regardée  comme  le  jugement  de  Dieu. 
Charles  V  n'hésita  pas  à  l'accepter  comme  telle,  malgré  la 
défaite  du  parti  qu'il  avait  soutenu.  Il  envova  le  maréchal 
Boucicaut  et  l'archevêque  de  Reims  faire  l'office  de  médiateurs, 
et  négocier  un  traité  entre  les  deux  maisons  rivales.  Il  obligea 
Jeanne  de  Penthièvre,  la  veuve  de  Charles  de  Blois,  à  se  con- 
tenter du  comté  de  Penthièvre,  de  la  vicomte  de  Limoges  et 
d'une  somme  d'argent.  La  péninsule  entière  apj)elait  la  paix  à 
grands  cris;  les  églises  retentissaient  de  prières  faites  pour 
l'obtenir  '.  Le  traité,  débattu  cinq  mois,  finit  par  être  signé  à 
Guérande  le  11  avril  1365.  Jean  de  Montfort  fut  reconnu  légi- 
time possesseur  du  duché,  sous  la  condition  de  faire  hommage 
à  la  couronne  de  France,  condition  qu'il  remplit  l'année  suivante. 
On  lui  rendit  alors  les  fiefs  que  son  père  avait  possédés  dans  le 
rovaunie.  Cette  paix,  saluée  avec  empressement  par  les  Bre- 
tons, ne  fut  guère  accueillie  en  France  moins  favorablement, 

*  Lors  se  prit  le  peujilo  à  irier 

El  liuinbleinent  à  su|>plier 
Qu'ils  eussent  paix  dorénavant. 
Car  la  fjiierre,  trop  lonjiuemcnt 
Avoil  duré  par  niauvaistié 
Vinjjt  et  trois  ans.  —  C'cstoit  pitié  ! 
Chronique  de  Jean  de  INIontfort,  à  la  suite  du  poëme  de  Cuvelier. 
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tant  il  importait  que  la   Breta{jne  cessât  d'attirer  les  Anglais 
sur  le  continent  et  d'entretenir  les  bandes  d'aventuriers. 


III.  —  On  n'avait  plus  maintenant  à  craindre  qu'il  se  formât 
de  nouvelles  compagnies .  l'our  les  anciennes,  le  roi  les  avait 
prises  la  plupart  à  sa  solde.  Il  traitait  avec  les  capitaines,  il  les 
obligeait  à  s'avouer  de  lui  ou  des  princes  du  sang,  leur  impo- 
sait un  serment  de  lidélité ,  et  leur  donnait  en  retour  ou  leur 
faisait  espérer  des  commandements ,  des  dignités,  voire  même 
des  comtés. 

Toutes  ces  mesures  n'en  demeuraient  pas  moins  insuffisantes. 
Quand  on  avait  obtenu  que  les  aventuriers  devinssent  soldats 
du  roi,  ils  n'en  étaient  pas  mieux  disciplinés  pour  cela;  ils  con- 
tinuaient à  vivre  à  leur  guise,  de  rapine  et  de  pillage.  «  Gonsi- 
déroient,  dit  Froissart,  les  sages  hommes  du  rovaume  de  France, 
que  si  on  n'v  mettoit  remède  et  conseil,  ou  que  on  les  combattît, 
ou  que  on  les  envoyât  hors  par  grand'mise  d'argent,  ils  détrui- 
roient  le  noble  rovaume  de  France  et  sainte  chrestienté.  » 

On  avait  abandonné  le  projet  de  la  croisade.  On  y  revint,  non 
pour  le  roi,  mais  pour  les  compagnies,  dont  on  voulait  délivrer  le 
pays.  On  obtint  de  l'Empereur  qu'il  assurât  aux  croisés  le  pas- 
sage lil)re  par  ses  Etats  et  par  la  Hongrie.  Il  offrit  même  d'en 
prendre  une  partie  à  sa  solde,  pour  s  en  servir  contre  les  Turcs 
qui  venaient  de  faire  leur  première  apparition  sur  le  continent 
européen.  Arnaud  de  Cervolles  accepta  ces  offres  et  partit  à  la 
tête  d'un  premier  corps;  mais  arrivé  en  Alsace,  il  fut  mal  reçu 
par  les  habitants.  Sa  compagnie  se  débanda,  et  il  périt  de  la 
main  d'un  des  siens.  Depuis  lors,  les  aventuriers,  capitaines  ou 
soldats ,  demeurèrent  sourds  à  toutes  les  sollicitations  qu'on 
leur  adressa,  et  refusèrent  de  s'engager  dans  un  genre  d'entre- 
prises où  les  risques  n'étaient  nullement  proportionnés  aux  {;ains. 
Ils  préféraient  le  séjour  de  la  France,  où  ils  se  trouvaient  si 
bien  qu'ils  l'appelaient  leur  chambre. 

Sur  ces  entrefaites,  Henri  de  Transtamare,  frère  naturel  du 
roi  de  Gastille  Pierre  le  Cruel,  offrit  de  conduire  les  compa- 
gnies en  Espagne.  Il  avait  été  banni  de  son  pavs  et  il  voulait  y 
rentrer.  Il  brûlait  de  tirer  vengeance  de  Pierre  le  Cruel,  auteur 
de  la  mort  de  sa  mère ,  et  il  espérait  détrôner  sans  peine  un 
prince  que  ses  barbaries  avaient  rendu  odieux  à  tous  les  Cas- 
tillans. La  cour  de  France  et  celle  d'Avignon  se  montrèrent 
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éjfalciiiciit  prcles  à  seconder  ses  projets;  tontes  les  deux  se 
])Iai(;iiaient  d'injures  dont  elles  n'ohtenaient  aucune  satisfaction, 
r.n  France,  on  roprocliait  an  roi  de  ria.^tillc  la  mort  de  sa  pre- 
mière l'emme,  Blanche  de  Jiourhon,  qu'il  avait  lait  périr  sans 
jugement,  et  qui  était  Ijcllc-sœur  de  Charles  \. 

Les  propositions  du  prétendant  espajjnol  furent  accueillies 
avec  cnij)ress('nient.  Le  roi  reliisa  d'entreprendre  la  {jucrre  en 
son  nom,  mais  laissa  former  une  armée  qui  devait  passer  les 
Pyrénées  et  dont  le  chef  fut  Jean  de  Hourbon ,  comte  de  la 
Marche,  lils  de  celui  qui  avait  été  tué  à  Brijjuais,  et  cousin  de 
la  malheureuse  reine  de  Gastille.  L'entreprise  fut  populaire.  On 
allait  combattre  non  dans  des  pays  reculés,  mais  dans  une  con- 
trée voisine,  où  depuis  lon^jtcnqjs  des  croisés  français  étaient 
habitués  à  faire  la  {juerre  aux  Maures  de  Cirenade,  où  de  j)lus 
on  pouvait  espérer  honneur  et  profit.  Plusieurs  des  barons  de 
Gascogne  voulurent  prendre  part  à  cette  guerre,  malgré  les 
efforts  qu'Edouard  III,  leur  suzerain,  fit  pour  Ic^  retenir. 
Du  Guesclin ,  racheté  des  mains  de  Chandos ,  fut  doimé  pour 
second  au  comte  de  la  Marche.  Les  compagnies  séjournaient 
dans  la  BourgO(;ne,  autour  de  Ghàlons.  Il  courut  les  trouver. 
Accueilli  par  leurs  chefs  avec  l'entliousiasnje  que  son  nom 
seul  inspirait,  il  leur  vanta  les  richesses  de  l'Espagne ,  et  leur 
offrit  deux  cent  mille  florins  au  nom  de  Charles  Y.  Il  leur 
garantit  l'absolution  du  Paj)e  s'ils  voulaient  faire  honneur  à  Dieu 
et  renoncer  au  diable,  et  pronnt  à  ceux  qui  marcheraient  contre 
les  païens  la  fortune  dans  ce  monde  et  le  paradis  dans  l'autre  '. 

Avec  de  tels  arguments,  il  n'eut  pas  de  peine  à  les  entraîner. 
Il  prit  avec  eux  la  loute  du  Midi.  Arrivé  près  d'Avi{;non,  il 
obtint  du  pape  Urbain  V,  njalgré  ses  résistances,  la  levée  de 
l'exconniiunication  prononcée  contre  les  bi'igands,  et  une 
avance  de  deux  cent  mille  francs  en  or  sur  un  décime  que 
l'Église  devait  paver  pour  la  guerre  d'Espagne.  Continuant 
ensuite  sa  route,  il  rallia  de  nouveaux  corps  à  Montpellier, 
franchit  les  Pyrénées  en  j)lein  hiver,  et  fit,  le  1"  janvier  I3GG, 
son  entrée  à  Barcelone,  dont  le  roi  d  Aragon ,  favorable  aux 
prétentions  de  Henri  de  Transtamare,  lui  ouvrit  les  portes. 

*  S(^i{]iicnr.s ,  i:e  tlil  RimIimikI,  savez,  ce  que  ferons. 

Faisons  à  Dieu  liouncur,  et  le  diable  laissons. 
Je  nous  ferai  tous  rielics,  si  mon  conseil  créons, 
Et  aurons  paradis  aussi,  rjuand  nous  mourrons. 

Cuvelier,  Roman  de  Duguesclin, 
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r  T/Kspajjiie  priîscjitail  au  (jiKitoiviciiic  siccic  nu  aspect  parli- 
culier  et  assez  étrange.  Les  AFaures  ,  reléfjués  à  Grenade,  dans 
la  vall^'e  du  Xenil  et  derrière  la  sierra  d'Anterjiicra,  ('taicnt 
moins  redoutables  que  par  le  passé;  aussi  la  <iv)!-,ad(!  n'étail- 
cilc  plus  Funupie  et  coustaule  préoecupalion  du  |)avs.  Autre- 
fois la  iiécessitt'  avait  raliit'  les  seigneurs  autour  des  rois  et 
créé  des  liens  plus  ou  moins  étroits  entre  les  différents  royaumes 
de  la  Péninsule.  Mais  depuis  que  le  danger  commun  avait 
diminué,  ces  liens  s'étaient  relâchés  ;  l'esprit  d'indépendance  et 
même  d'isolement  gagnait  j)aitout.  Les  seigneurs,  les  é/'lises, 
les  villes,  prétendaient  exercer  des  libertés  souvent  contradic- 
toires. Les  rois  avaient  peu  d'autorité  ;  les  (juerres  civiles  étaient 
fréquentes  et  favorisées  par  la  tlivision  de  l'Kspagne  chrétienne 
en  quatre  royaumes,  car  chaque  j)arfi  tiouvait  un  fiuiic  appui 
dans  l'un  des  royaumes  voisins. 

Pierre  le  Cruel  employa,  pour  défendre  ou  relever  l'autorité 
royale  dans  la  Castille,  des  moyens  qui  n'étaient  pas  sans 
exemple  à  cette  époque,  même  en  d'autres  pays  que  l'Espagne; 
il  fit  périr  ses  ennemis  sans  jugement.  Mais  si  c  était  là  une  préro- 
gative recormnedela  couronne,  on  pouvait  en  contester  l'usa^-e 
et  surtout  l'abus.  Or  ses  victimes  furent  nondjreuses;  après  ses 
frères  naturels,  il  frappa  des  nobles  de  tout  rang,  un  évéque, 
un  grand  maître  de  SainL-Jacques,  plusieurs  re{)résentants  des 
villes.  On  raconte  qu'il  s'entourait  de  sicaires ,  et  qu'il  se  fit 
plusieurs  fois  justice  de.  ses  propres  mains.  Il  inspirait  partout 
une  aversion  profonde,  que  contribuaient  à  fortifier  ses  rela- 
tions avec  les  juifs  dont  1  Espagne  était  ])leine,  et  ses  alliances 
avec  les  rois  maures  de  Orenade  ou  d'Afrique. 

Les  Fi'ançais  demandèrent  qu'on  leur  ouvrît  le  passage  de 
la  Castille  pour  marcher  contre  Grenade.  Sur  le  refus  de  don 
Pèdre,  ils  entrèrent  de  vi^'e  force  à  Calahorra  et  v  proclamè- 
rent don  Enrique.  Ils  prirent  ensuite  la  route  de  Burgos,  enlevant 
les  places  qui  hésitaient  à  reconnaître  le  nouveau  roi.  Les 
Castillans,  quoique  aimant  peu  les  étrangers,  n'opposèrent 
point  de  résistance  en  haine  de  don  Pèdre  ;  celui-ci,  se  voyant 
abandonné  et  incapable  de  défendre  Burgos,  sa  capitale,  s'enfuit 
avec  sa  garde  de  cavaliers  maures,  c'étaient  les  seuls  hommes 
dont  il  fût  sûr,  courut  à  Séville  et  essaya,  sans  succès,  de 
soulever  l'Andalousie  en  sa  faveur.  Il  se  vit  réduit  à  chercher 
un  asile  à  Lisbonne,  et  sollicita  vainement  l'appui  des  Portugais. 
Après  une  tentative  aussi  infructueuse  sur  la  Galice,  il  s'em- 
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l)arqua  pour  Bayonne  et  alla  remettre  sa  cause  aux  mains  du 
prince  Noir.  Ces  révolutions,  cette  fuite,  tous  ces  événements 
enfin,  se  passèrent  avec  ime  raj)idité  extrême. 

Don  iMuique  reçut  ou  plutôt  acheta  la  soumission  des  villes 
et  des  châteaux  de  la  Castiihî,  se  Ht  couronner  à  Burjjos,  créa 
du  Guesclin  comte  de  Transtamare  et  le  prit  pour  connétable. 
Il  combla  de  dignités  les  principaux  chefs  des  compagnies,  et 
distribua  aux  soldats  le  trésor  du  royaume;  mais  il  n'en  retint 
qu'un  petit  nombre  près  de  lui,  et  s'empressa  de  renvover  les 
autres,  dont  l'avidité  l'effrayait.  Les  aventuriers  de  leur  côté 
abandonnèrent  sans  regret  les  montagnes  arides  et  pauvres  du 
nord  de  l'Espagne.  Jean  rie  Bourbon  repassa  les  I^vrénées  à  leur 
tête  et  les  raniena  dans  les  sénéchaussées  du  Midi,  où  leur 
arrivée  causa  aux  habitants  un  effroi  très-naturel. 

A  peine  étaient-ils  de  retoiu",  (|u  ils  reçurent  de  nouvelles 
offres  ;  le  piince  de  Galles  leur  proposa  de  les  enrôler  sous  ses 
baïuiières  pour  rétablir  Pierre  le  Cruel,  qu'ils  venaient  de  ren- 
verser. Les  chefs  rejetèrent  presque  tous  ces  ouvertures.  Mais 
les  soldats,  qui  n'avaient  ])as  Ihabitude  de  se  lier  à  la  fortune 
d'un  prince  et  servaient  indifféremment  sous  chaque  drapeau, 
furent  séduits  par  la  renommée  et  les  promesses  du  vainqueur 
de  Poitiers ,  comme  ils  l'avaient  été  naguère  par  celles  de 
du  Guesclin.  Beaucouj)  d'entre  eux  se  mirent  au  service  du  fils 
d'Edouard  III. 

Le  prince  Noir  gouvernait  l'Aquitain^,  érigée  en  principauté 
l'an  13()2,  et  tenait  sa  cour  à  Bordeaux.  Il  était  infatué  de  ses 
anciens  triomphes  et  jaloux  des  succès  que  les  armes  françaises 
venaient  d'obtenir  en  Espagne.  D'ailleurs,  en  entreprenant  de 
rétablir  Pierre  le  Cruel,  il  eut  soin  de  se  faire  céder  éventuel- 
lement, par  le  roi  détrôné,  les  ports  de  la  Biscaye,  dont  les 
Anglais  convoitaient  la  possession.  Quant  à  la  cause  ou  à  la 
personne  de  ce  prince  sanguinaire,  elles  inspiraient  à  peu  près 
partout  la  même  aversion  ;  Français  et  Anglais  s'accoi'daient 
pour  regarder  l'Espagne  comme  un  pays  peu  policé,  assez 
étranger  aux  lois  de  la  chevalerie  et  de  la  courtoisie.  On  voit 
dans  le  poëme  de  Cuvelier  que  les  soldats  de  du  Guesclin  s'attri- 
buaient, à  tort  ou  à  raison,  une  supériorité  morale  sur  les  Cas- 
tillans. Le  prince  Noir  fut  obligé  de  se  justifier  auj)rès  de  son 
conseil  du  parti  qu'il  prenait  de  soutenir  don  Pèdre;  il  déclara 
que  don  Pèdre  était  le  roi  légitime  et  don  Enrique  un  bâtard. 
Cette  raison  était  si  puissante,  que  les  partisans  de  Henri  de 
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Transtamare  s'attachaient  à  contester  sa  bâtardise  et  à  lui  forger 
une  léjjitimité. 

Le  prince  assembla  les  états  d'Aquitaine  à  Bordeaux,  et  leur 
fit  approuver  sa  résolution,  aj^réée  déjà  par  son  père  Edouard  III. 
Toutefois  les  Gascons  exifjèrent  une  solde;  car  ils  n'étaient 
tenus  de  servir  jiratuitcnient  (pie  pour  une  (guerre  délensive,  et 
ils  voulurent  que  le  prince  se  portât  garant  des  promesses  peu 
sûres  que  don  Pédre  leiu'  prodi;;uait.  Les  Anglais  rallièrent  les 
compajfuies,  que  les  sénécliaux  de  Toulouse,  de  Carcassonue  et 
de  Beaucaire  essayèrent  inutilement  d'arrêter  au  passage,  puis 
ils  l'rancliirent  les  Pyrénées  en  plein  hiver.  L'entrée  de  la 
Navarre  leur  fut  livrée  par  Charles  le  Mauvais,  naguère  partisan 
de  don  Enri([uc,  gagné  maintenant  par  les  promesses  et  les 
concessions  de  don  Pèdre. 

L'armée  anglo-gasconne,  forte  de  vingt-sept  mille  hommes, 
bien  ordonnée  et  composée  pour  la  plus  grande  partie  de 
troupes  d'élite,  s'avança  sous  les  ordres  de  lord  Chandos  jus- 
qu'aux bords  de  lEbre,  où  elle  rencontra  l'armée  espagnole, 
deux  fois  plus  nombreuse,  mais  inférieure  à  tous  les  égards. 
Henri  de  Transtamare  avait  beaucoup  de  milices  conmiunales, 
belliqueuses  comme  étaient  alors  toutes  les  milices  de  Gastille, 
mais  mal  exercées,  et  des  génétaires  ou  cavaliers  armés  à  la 
légère  et  montés  sur  les  petits  chevaux  du  pays  ;  sa  force  prin- 
cipale consistait  dans  un  corps  d'auxiliaires  français  et  bretons, 
que  conuiiandait  du  Guescliu.  L'avis  de  ce  dernier  était  d'ob- 
server l'enneini,  et  de  le  tenir  enfermé  dans  les  montagnes  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  épuisé  ses  ressources,  ce  qui  n'eût  pas  été 
long,  car  la  contrée  ne  lui  en  offrait  à  j)eu  prés  aucune.  Mais 
don  Enrique  craignait  les  défections,  et  croyait  ne  pouvoir 
assurer  son  règne  que  par  une  prompte  victoire.  Il  livra  bataille 
au  prince  Noir  le  3  avril  1367,  entre  Najara  et  Navarrete.  Le 
choc  des  deux  armées  fut  des  [)lus  violents;  la  journée  rappela 
celles  de  Grécy  et  de  Poitiers.  A  la  fin  les  Espagnols  plièrent, 
malgré  leur  supériorité  numérique;  leurs  génétaires  ne  purent 
résister  à  la  chevalerie  pesamment  armée  d'Angleterre  et  de 
Gascogne;  leurs  milices  de  pied  furent  rejetées  sur  l'Ebre  et  à 
demi  détruites  en  repassant  le  fleuve.  Don  Enrique,  voyant  la 
bataille  perdue,  craignit  de  tomber  aux  mains  de  l'ennemi  et 
d'être  hvré  à  la  vengeance  de  son  frère;  il  s'enfuit  de  toute  la 
vitesse  de  son  cheval  et  ne  s'arrêta  qu'après  avoir  gagné  le 
territoire  de  l' Aragon.  Du  Guesclin  soutint  longtemps  le  combat 
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avec  le  corps  des  Français  auxiliaires;  mais  en  s'opiniàtrant  à 
rester  des  dei'niers  sur  le  terrain,  comme  à  Aurav,  il  lut  j)ris  de 
la  même  manière  et  amené  de  nouveau  à  Ghandos,  qui,  cou- 
ronnant par  une  troisième  {grande  victoire  ses  succès  de  Crécy 
et  de  Poitiers,  mit  le  sceau  à  sa  renommée  de  j)remier  {général 
du  siècle. 

La  bataille  de  Najara  rendit  la  (Jastilie  ù  Pierre  le  Crue). 
Bur(|Os  et  les  principales  villes  du  royaume  le  reconnurent 
aussi  facilement  (pi'elles  l'avaient  ahandoimé  lanne-e  précé- 
dente. Ouant  aux  Anfjlais,  ils  tiieren!  peu  de  prolit  de  leurs 
succès,  lis  eurent  l^eaucoup  de  peine  à  empèclier  le  roi  qu'ils 
avaient  rétabli  d'exercer  des  venjjeances ,  et  à  obtenir  qu  il 
exécutât  les  promesses  faites  aux  (iascons  et  aux  aventuriers. 
Leur  armée,  cantonnée  plusieurs  mois  dans  la  Gastille,  se  con- 
suma rapidement  sous  un  climat  nouveau;  elle  fut  déciinée  par 
les  chaleurs  de  l'été  et  la  mauvaise  nourriture.  Une  mortalité 
effrayante  l'avait  sensiblement  réduite  lorscju'elle  repassa  les 
Pyrénées.  Le  prince  Noir,  qui  en  ramena  les  débris  en  Guyenne, 
rentra  à  Bordeaux  atteint  d'une  maladie  de  laujjueur  qui  ne  le 
quitta  plus. 

Du  Guesclin  fut  au  nombre  des  prisonniers  ramenés  par  les 
Anglais.  Les  circonstances  de  sa  libération  sont  diversement 
racontées  par  les  historiens.  Suivant  la  version  la  plus  accré- 
ditée l)ien  que  la  plus  romanes{|ue,  le  prince  Noir,  accusé  de  le 
retenir  parce  qu'il  le  craignait,  lui  dit  de  fixer  lui-même  sa  ran- 
çon. Du  Guesclin  llxa  ce  prix  à  cent  mille  francs.  Comme  le 
prince  s'en  étonnait,  il  déclara  que  le  roi  de  France  en  paye- 
rait bien  une  moitié  et  Henri  de  Transtamare  l'autre;  que  dans 
tous  les  cas,  il  n'y  avait  pas  de  femme  en  France  qui  ne  filât 
pour  le  tirer  de  prison.  Le  prince  le  prit  au  mot,  et  la  princesse 
de  Galles  se  joignit  à  quelques  chevaliers  anglais  pour  avancer 
une  partie  de  la  somme  nécessaii'e  à  sa  mise  en  liberté. 

Les  révolutions  de  la  Castille  n'étaient  pas  encore  teiniinées. 
Aussitôt  après  la  retraite  des  troupes  anglaises  au  mois  de  sep- 
tembre L3G7,  Pierre  le  Cruel  continuant  d'être  détesté  et  ces- 
sant d'être  craint,  Henri  de  Transtamare  quitta  T Aragon  et 
reparut  à  Calahorra.  Des  mouvements  éclatèrent  partout  en 
sa  faveur.  Purgos  lui  ouvrit  ses  portes.  Il  assiégea  Léon, 
qu'il  prit  presque  sans  résistance,  et  marcha  sur  Tolède.  Il 
était  sous  les  murs  de  cette  ville ,  quand  il  reçut  de  Charles  V, 
qui  se  préparait  à  recommencer  la  guerre  contre  les  Anglais, 


Il  i:  .\  r.  I  I»  I-:  r  h  a  .n  s  ta  m  a  n  e.  51:3 

l'offre  de  siffiiei-  iiti  traitcî,  d'alliance.  Le  traité  fut  sirjné,  et  du 
(îuesclin  envoyé  une  seconde  fois  en  F^spajjne.  Il  venait  d'aider 
le  duc  d'Anjou,  {jouverneur  du  lianjjuedoc,  à  soumettre  Tarascon 
et  Arles,  (|ui  aj)|)artenaient  à  la  reine  de  Naples,  comtesse  de 
Provence.  Il  s'empressa  d'ahandonner  cette  (juerre  insigni- 
fiante pour  rejoindre  Heini  de  Transtaniare ,  avec  f|uelnues 
bandes  tirées  des  conipa.|;nies. 

Pierre  le  Cruel,  déjà  dépouilli';  de  la  moitié  de  ses  Jetais  et 
retiré  dans  l'Andalousie,  y  réunit  de  nouvelles  troupes,  formées 
en  partie  d'auxiliaires  maures,  et  marcha  au-devant  de  son 
frère.  Lc^s  deux  armées  se  rencontrèrent,  le  ii  mars  I.3G0,  près 
de  Montiel,  à  vin/jt  lieues  de  Tolède;  celle  de  Pierre  le  Cruel 
fut  mise  en  déroute.  Il  essava  de  se  défendre  encore  dans  le  châ- 
teau de  Montiel,  mais  pendant  une  sortie  il  tomba  aux  mains 
d'im  chevalier  français,  appelé  le  Besjjue  de  Vilaines,  et  se 
rendit  à  lui  à  condition  d'avoir  la  vie  sauve.  Amené  au  camp 
des  Français,  il  s'y  trouva  en  présence  de  don  Enrique.  Les 
deux  frères  ne  purent  se  rencontrer  sans  que  leur  vieille  haine 
se  réveillât;  ils  se  précipitèrent  l'un  sur  l'autre  et  roulèrent  à 
terre.  Un  des  serviteurs  de  don  Enrique  accourut  à  l'aide  de 
son  maître,  et  don  Pèdre  fut  poignardé.  «  Alors,  dit  le  poète 
espajjnol,  sortit  du  corps  du  malheureux  prince  l'àme  la  plus 
noire  qui  eût  jamais  vécu.  «  Tel  fut  le  digne  dénoûment  de 
cette  ti'agédie,  (jui  rappelle  les  luttes  fratricides  de  l'anticjuité 
grecque. 

La  branche  de  Transtamare ,  restée  maîtresse  du  trône  de 
Gastille,  s'y  affermit  en  peu  de  temps,  et  ce  fut  elle  qui  fonda 
les  bases  de  ce  puissant  gouvernement  espagnol  destiné  à  jeter 
tant  d'éclat  deux  siècles  plus  tard  sous  Charles-Quint  et  Phi- 
lippe II.  Pour  du  (îuesclin  et  les  chevaliers  ou  aventuriers  fran- 
çais qui  avaient  soutenu  don  Enri(jue,  ils  restèrent  encore  une 
année  à  sa  solde,  contribuèrent  à  consolider  son  gouvernement, 
et  reçurent  à  la  cour  de  Burgos  force  dignités  et  récompenses. 
Quand  ils  revinrent  en  1370,  la  France  les  salua  comme  avant 
deux  fois  conquis  la  Gastille.  D'ailleurs  la  guerre  venait  de 
recommencer  avec  les  Anglais,  et  c'était  du  Guesclin  que  la 
voix  publique  appelait  à  la  diriger. 

IV.  —  Quelque  nécessaire  qu'eût  été  le  traité  de  Brétignv,  il 
était  difficile  qu'il  fût  de  longue  durée.  La  France  ne  l'avait 
accepté  que   par  lassitude  et   comme  tme  trêve.    Elle  sentait 
il.  33 
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qu'elle  avait  des  revers  à  réparer,  son  preslijfc  à  rétablir.  Vin{jt- 
trois  années  de  lutte  avaient  développé  partout,  et  quelquefois 
jusqu'à  l'excès,  d'un  côté  les  haines  nationales,  de  l'autre  les 
sentiments  et  les  passions  militaires..  D'ailleurs  la  {;uerre  n  avait 
pas  cessé;  quoiqu'il  n'y  eût  point  d'hostilités  déclarées  entre 
les  deux  couronnes,  Français  et  An{jlais  s'étaient  rencontrés 
face  à  face  à  Gocherel,  à  Aurav,  à  Najara.  Il  était  donc  naturel 
que  Charles  Y  fût  diri{;é  dans  tous  ses  actes  par  la  prévision 
d'une  rupture  avec  Edouard  III.  On  le  voit  des  le  principe 
multiplier  les  ordonnances  et  les  rèfjlements  militaires.  Tout  en 
éloif^nant  par  des  expéditions  étrangères  celles  des  compagnies 
qui  pillent  le  pays  ou  qu'il  nt;  peut  prendre  à  sa  solde,  il  s'en 
attache  d'autres  qu'il  entreprend  de  convertir  en  une  armée 
réo^ulière,  disciplinée  et  nationale.  «  Il  attira  à  soi,  dit  Christine 
de  Pisan,  vaillans  capitaines  dont  finer  put,  estranjjes  et  ])rivés, 
donna  de  beaux  dons,  les  reçut  joyeusement  et  moult  honora, 
fit  pourvéance  de  riches  armures,  beaux  destriers  d'Allema{pie, 

de  Pouille,  coursiers,  haubergeons A  Paris  faire  toutes 

pièces  de  harnois,  et  de  tout  ce  donna  largement  aux  compa- 
rions d'armes,  aux  riches  {jentilshommes  les  choses  belles  et 
jolies,  aux  pauvres  les  profitables  et  fortes  ». 

La  juridiction  des  maréchaux  de  France  fut  réglée  et  éten- 
due; on  multiplia  les  inspections,  on  assura  l'exécution  sévère 
des  ordonnances  par  les  prévôts.  Après  avoir  fortifié  la  justice 
militaire,  il  fallait  assurer  la  solde  et  l'entretien  des  troupes,  ou 
plutôt  déterminer  les  réquisitions  qu'on  leur  donnait  le  droit 
d'exiger;  car  les  fournitures  directes  étaient  rares.  Ce  svstènie 
de  réquisitions  forcées  était  précisément  la  cause  des  pillages 
dont  on  se  plaignait  partout,  et  que  les  villes  craignaient  tant 
que  dans  tous  leurs  traités  avec  la  couronne  elles  commen- 
çaient par  stipuler  comme  le  plus  important  de  leurs  priviléj<;es 
celui  de  ne  pas  loger  les  gens  de  {juerre'.  Les  règlements  de 
Charles  Y  ne  furent  pas  toujours  observés;  l'histoire  montrera 
plus  tard  leur  inefficacité  en  bien  des  circonstances  ;  cependant 
ils  ne  furent  pas  non  plus  une  lettre  morte,  et  ils  étaient  assez 
complets  pour  qu'on  ait  pu  ù  peu  prés  se  contenter  sous  les 
règnes  suivants  de  les  renouveler  et  de  les  remettre  en  vigueur, 
chaque  fois  qu'ils  parurent  oubliés  ou  inexécutés. 

•  Les  villes  défendaient  au  besoin  ce  privil('f;e  à  main  armée.  Ainsi  sous 
Cliarlcs  V  le  Mans  mit  hors  de  ses  murs  les  troupes  du  romie  de  Dammarlin 
en  1368,  et  Albi  refusa  en  1376  de  recevoir  celles  du  marcclial  d'Audreneham. 
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Les  usages  suivis  pour  l'entre! ien  el  la  dc'Ceiise  <les  cliàt(;aux 
remonlant  à  une  époque  rléjà  ancienne  où  le  pouvoir  ('-tait  mor- 
celé et  la  féodalité  souveraine,  rie  nouvelles  mesnres  étaient 
nécessaires.  Phili])p(^  de  Valois,  non  corîtenf  d'oldiTiT  les  sei- 
gneurs à  entretenir  dans  ces  châteaux  des  sergents  et  des  pai- 
nisons,  s'était  attribué  le  droit  de  les  y  placer  et  de  les  v  entre- 
tenir lui-même  au  besoin,  par  exemple  sur  la  frontière  an'daise. 
Jean  et  Charles  V  ordonnèrent  à  plusieurs  reprises  de  détruire 
les  châteaux  qui  ne  pouvaient  être  utilement,  défendus'.  Eu 
13()7,  après  une  assemblée  d'états  tenus  à  Chartres,  Charles  V 
fît  sur  ce  sujet  une  ordonnance  {jéuérale.  Il  (h-cida  que  chaque 
bailli  de  ses  provinces  de  Champagne ,  Berrv,  Bourgogne , 
Bourbonnais  et  Nivernais,  visiterait  avec  deux  chevaliers  les 
forteresses  de  son  l)ailliage,  que  des  garnisons  seraient  mises 
aux  frais  des  seij;neurs  propriétaires  dans  celles  qu'on  jugerait 
à  propos  de  défendre,  et  <]ue  ces  garnisons  seraient  coniposées 
de  gens  d'armes  levés  et  commandés  par  les  capitaines  royaux. 
Le  même  règlement  fut  appliqué  aux  villes. 

Charles  Y  signa,  toujoiu-s  en  [)révision  delà  guerre,  un  cer- 
tain nombre  de  traités  particuliers  avec  les  seigneurs  ou  les 
communes  du  Midi,  pour  les  rattacher  plus  (>troitement  à  la 
cause  de  la  France.  II  gagna  plusieurs  des  sei(;neurs  que  le 
traité  de  Brétigny  avait  rendus  vassaux  du  prince  de  Galles. 
Sachant  le  sire  d'Albret,  dont  la  maison  était  maîtresse  d'une 
partie  des  landes  de  Gascogne,  irrité  de  quelques  procédés  du 
prince  à  son  égard,  il  le  reçut  à  sa  cour  avec  de  grands  hon- 
neurs et  lui  donna  en  mariage  une  sœur  de  la  reine.  Il  prit  à 
son  service  le  Breton  Olivier  de  Clisson  ,  dont  le  père  avait  été 
décapité  sous  Philippe  de  Valois.  Il  acquit  ainsi  dans  la  Guyenne 
et  la  Bretagne  d'utiles  alliés,  capables  de  préparer  ou  de  diriger 
un  mouvement  de  réaction  nationale  contre  les  Aup^lais.  Cette 
réaction  eut  lieu  en  1368  d'une  manière  éclatante. 

C'était  le  moment  où  le  prince  de  Galles  revenait  d'Espagne, 
et  se  voyait  obligé  d'acquitter  envers  les  hommes  d'armes  qui 
l'avaient  suivi  les  promesses  de  Pierre  le  Cruel,  promesses  dont 
il  s'était  rendu  gai'ant.  Pour  trouver  l'argent  nécessaire,  il  dut 
réunir  successivement  les  états  des  différentes  parties  de  l'Aqui- 
taine à  Niort,  à  Angouléme,  à  Poitiers,  à  Bordeaux  et  à  Ber- 
gerac. Il  leur  demanda  de  voter  un  fanage  ou  impôt  territorial 
par  feux.  Il  aurait  voulu  que  l'impôt  portât  sur  toutes  les  terres, 

'  Ordonnances  de  1358,  de  1367. 

33. 
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iricmc  relies  «l«'s  iioMcs.  Or,  les  hahitants  des  provinces  cédées 
par  la  France  à  liréliîjny  témoifjnaient  aux  An{;lais  beaucoup 
de  mauvais  vouloir;  le  jirince  avait  eu  déjà  beaucoup  de  peine 
à  obtenir  de  certaines  villes  qu'elles  missent  sur  leius  ])Ortes 
les  armes  d'.Vn;;leterre.  Ses  nouvelles  exijfences  comblèrent 
l'irritation.  J^es  nobles  déclai-èrent  que  c'était  une  violation 
de  leurs  hancbises  qu'ils  disaient  remonter  à  Gharlemajjne. 
Le  prince,  malj;ré  les  avis  (\r  lord  (".liandos,  tpii  pressentait 
une  révolte,  tint  bon  et  décréta  liujpot.  J.e  30  juin  J 3()8 ,  les 
sei{;neurs  de  Gommin(;es,  de  Péri(jord,  d'Albret  et  d'Armajjnac, 
appelèrent  de  sa  dc'cision  à  la  cour  des  pairs  et  au  parlement 
de  l^iris. 

Comme  le  traité  de  Brétifjny  portait  une  renonciation  de  la 
France  à  la  suzeraineté  de  la  Guyenne,  accepter  l'appel  équi- 
valait pour  Charles  V  à  une  rupture  inuuédiate.  Il  déclara 
donc,  avant  de  se  prononcer,  qu'il  ferait  examiner  les  clauses 
du  traité.  Mais  les  sentiments  de  la  France  n'étaient  pas  dou- 
teux. I^ps  prélats  et  les  barons  du  conseil  poussaient  vivement 
le  roi  à  la  >merre.  «Sachez,  lui  disaient-ils,  que  sitôt  que  vous 
l'aurez  entreprise  ,  vous  verrez  et  trouverez  que  les  trois  quarts 
du  pavs  de  la  duché  d'Acpiitaine  se  tourneront  devers  vous  , 
prélats,  comtes,  barons,  chevaliers  et  écuyers  et  bouqjeois  de 
bonnes  villes...  Et  sont  ceux  de  Poitou,  de  Saintonj^e,  de 
Quercv  ,  de  Limosin,  de  Rouergue,  de  telle  nature  qu'ils  ne 
peuvent  aimer  les  Anjjlois,  quelque  semblant  qu'ils  leur  mon- 
trent. Et  les  Anglois  aussi  qui  sont  orfjueilleux  et  présomp- 
tueux, ne  les  peuvent  aimer,  ni  ne  firent-ils  onques ,  et  encore 
maintenant  moins  ({ue  onques  ,  mais  les  tiennent  en  (jrand  dépit 
et  vileté Avec  ce,  tous  les  gentilshommes  du  })ays  ne  peu- 
vent venir  à  nul  office  ;  car  tout  emportent  les  An{;lois  et  les 
chevaliers  du  prince  '»  .  Telle  était  alors  l'antipathie  des  deux 
nations.  Les  Acpiitains  n'attendirent  pas  que  l'appel  eût  été  reçu. 
Dès  le  14  septembre,  la  ville  de  Rodez,  entraînée  par  un  de 
ses  consuls ,  chassa  les  Anglais  ;  plusieurs  autres  places  suivirent 
cet  exemple,  du  mois  de  novembre  1  3(J8  au  mois  de  mai  13G9  *. 

Le  traité  de  Bréti{jny  fut  soumis  à  un  examen  minutieux. 
Charles  V  consulta  les  universités  et  les  docteurs  en  droit,  aussi 
bien  de  l'étranjjer  que  de  la  France.  La  conclusion  de  ces  déli- 

1  Froissart ,  c.  dlxxiv. 

2  De  Gaiiial,  Histoire  du  Rouergue ,  cite  un  certain  nombre  de  faits  qui 
prouvent  que  l'enthousiasme  patriotique  était  général  dans  la  province. 
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bërations  fut  qu'il  fallait  admettre  l'appel ,  attendu  (jue  le  traité 
n'avait  pas  été  observé  par  les  Aiijjlais,  et  (jue  les  renoncia- 
tions, invalides  de  soi,  avaient  été  encore  invalidées  parles 
actes  postérieurs.  Ces  aivjunients  lurent  dé  ve]o|)j)és  dans  plusieurs 
manifestes  que  Charles  V  fit  rédi{;er  cette  année  et  la  suivante. 
Le  premier  {jrief  était  fondé;  car  les  An{;lais  n'avaient  pas  licen- 
cié leurs  troupes  aussitôt  après  le  traité,  et  elles  avai(Mit  conti- 
nué à  exercer  des  rava{;es.  Même  en  l.'îtîH,  des  hrijjands, 
portant  le  nom  d'An(jlais  pour  avoir  été  au  service  du  })rince 
de  Galles,  avaient  encore  j)ar(onru  et  pillé  le  Beirv  et  la 
Gliampajjne.  I^e  prince  se  contentait  de  répondie  qu'on  ne 
devait  pas  lui  inq)ufer  ces  derniers  désordres,  conmiis  |)ar  des 
soldats  qui  ne  lui  ap|)artcnaient  plus.  Ouant  aux  renonciations, 
on  disait  en  France  «qu'elles  s'étaient  faites  sans  le  concours  de 
la  nation  et  sintout  des  intéressés.  Les  Gascons  se  plaignaient 
qu'on  ne  les  eut  pas  consultés  ;  ils  soutenaient  que  leur  pays 
n'avait  été  réuni  autrefois  par  Gharlemagne  à  la  couronne  de 
France  qu'à  la  condition  de  n'en  être  jamais  détaché.  Les  An- 
glais répondaient  à  ces  allégations,  que  les  princes  du  sang, 
les  seigneurs  et  les  hourjjeois  des  grandes  villes  qui  s'étaient 
rendus  à  Londres  en  qualité  d'otages  et  de  garants  des  stipu- 
lations de  Bréti{;nv  ,  avaient  par  cela  même  engagé  la  nation 
aussi  bien  <|ue  le  roi.  Enfin  le  troisième  argument  des  Fran- 
çais, j)lus  sérieux,  ce  semble,  c'est  qu'on  avait  stipulé  que  les 
deux  rois  renonceraient  à  leurs  droits  d'une  manière  expresse 
et  solennelle.  Or,  ces  renonciations  ne  s'étaient  jamais  faites. 
Charles  V  avait  eu  le  soin  d'insérer  dans  tous  ses  actes  les  ré- 
serves nécessaires,  et  les  mêmes  réserves  se  retiouvaient  dans  les 
actes  signés  par  les  seigneurs  des  provinces  cédées  à  l'Angle- 
terre ' . 

Au  fond,  il  suffisait  que  le  traité  de  Brétigny  fût,  soit  en  lui- 
même,  soit  dans  son  exécution,  la  matière  d'un  débat,  pour 
que  la  France  saisît  l'occasion  de  le  rompre.  Christine  de  Pisan, 
qui  néglige  la  question  de  droit,  dit  qu'il  y  allait  de  l'honneur 
du  pays.  On  doit  rappeler  aussi  que  la  première  agression 
d'Edouard  III,  trente-deux  ans  plus  lot,  avait  été  appuyée  sur 
des  raisons  moins  fortes  et  moins  solides. 

Au  mois  de  janvier  1369,  Charles  V  envova  au  prince  de 
Galles  à  Bordeaux  un  clerc  et  un  chevalier,  qui  lui  remirent 
une  citation  de  comparaître  en  personne  et  sans  délai  devant  la 

*    Yovcz  VIJis'toire   du  Rouergiie  par  de  Gaiijil. 
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chambre  des  pairs,  pour  «ouïr  droit»  sur  les  plaintes  des  Gas- 
cons. Ouand  le  prince  eut  reçu  la  citation,  «  .>i  fut  émerveillé 
et  crola  (remua)  la  tète  et  re(jarda  de  coté  sur  les  dessusdits 
François,  et  quand  il  eut  un  petit  pensé  ,  il  répondit  par  telle 
manière  :  Nous  irons  volontiers  à  notre  ajour  à  Paris  ,  puisijue 
mandé  nous  est  du  roi  de  l'rance,  mais  ce  sera  le  bassinet  en 
la  tète  et  soixante  jnille  hommes  en  notre  compag;nie  ' .»  Il 
ajouta  (ju'il  en  coûterait  cent  mille  vies. 

V.  —  Le  {jant  était  jeté.  Cependant  Charles  V  continua 
d'entretenir  des  agents  à  Londres,  comme  s'il  eut  voulu  déta- 
cher iMouard  111  de  la  cause  de  son  hls.  Les  Anjjlais  avaient 
de  leur  côté  peine  à  croire  qu'un  roi  aussi  pacifique  affrontât 
les  hasards  d'une  nouvelle  lutte.  Charles  V  attendit  trois  mois, 
à  l'expiration  desquels  le  prince  Noir  n'avant  pas  comparu,  il 
envoya  au  roi  d'Angleterre  mie  lettre  de  défi,  et  donna  l'ordre 
à  ses  troupes  d'occuper  Abbeville  et  le  Ponthieu,  dont  il  savait 
les  habitants  animés  de  sentiments  favorables  à  la  France.  Au 
mois  (le  mai,  qui  était  le  suivant,  il  tint  (\e^  états  oii  la  guerre 
fut  déclarée  tout  d'une  voix  juste  et  légitime.  11  fit  ensuite  mar- 
cher deux  armées  sur  les  provinces  anglaises  de  l'Ouest  et  du 
Midi.  Ces  armées,  composées  en  partie  d'anciens  soldats  des 
conq)agnies,  étaient  commandées  par  ses  deux  frères,  les  ducs 
de  Berry  et  d'Anjou  ,  dont  le  dernier  possédait  le  gouverne- 
ment du  Languedoc  depuis  I3()4. 

Edouard  111  réunit  au  mois  de  juin  le  parlement  anglais,  y 
obtint  à  l'unanimité  le  vote  de  subsides  destinés  à  soutenir  la 
guerre,  et  se  fit  délier  par  les  prélats  des  serments  qu'il  avait 
prêtés  à  lirétigny.  11  recommença  même  à  porter  la  couronne 
de  France,  à  laquelle  il  avait  renoncé  en  1360.  Les  historiens 
anglais  modernes  ont  lemarqué  qu'après  avoir  pris  cette  cou- 
ronne par  droit  de  naissance ,  il  avait  prétendu  aussi  la  porter 
par  droit  de  conquête  ^.  Ceci  avait  une  signification.  Les  An- 
glais avaient  craint  d'abord  que  la  réunion  des  deux  couronnes 
sur  la  tête  de  leur  roi  n'eût  pour  effet  de  subordonner  plus  oa 
moins  leur  j)ays  à  la  France;  rassui'és  par  leurs  victoires,  ils 
en  étaient  venus  à  espérer  le  contraire,  et  ils  regardaient  les 
provinces  du  continent  acquises  ou  à  acquérir  comme  de  sim- 
ples annexes  de  leur  ile.  Ce  sentiment  des  Anglais,  réel  quoique 

*  Froissait,  c.  ntxxvn. 
2  Entre  autres  Macaulay. 
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exa{}éré  peiit-i'tre  par  leurs  hisforions  nio(lerne«i,  explique 
comment  les  senlimcuts  <le  leurs  provinces  du  continent  durent 
se  modifier  en  sens  inverse,  et  commentées  provinces,  oubliant 
de  plus  en  plus  l'oripine  douMoJient  française  des  Plantafje- 
nets,  durent  finir  par  ne  plus  voir  en  eux  (pie  des  conquérants 
étran{;ers. 

La  /guerre  s'annonçait  d'ailleurs  sous  d'autres  auspices  que 
celles  qui  avaient  prcccdr,  et  ces  auspices  ne  furent  j)as  dé- 
mentis. Le  prince  de  Galles,  malade  de  lan{jueur,  était  cou- 
damné  à  l'inaction.  Edouard  III,  vieilli,  ne  montrait  plus  la 
même  éner^jie.  L'Anjjleterre,  obérée,  fit  avec  peine  à  l'époque 
de  ses  revers  les  sacrifices  qu'elle  avait  faits  plus  volontiers  au 
temps  de  ses  victoires.  Elle  n'avait  plus  aucun  point  d'appui 
sur  le  continent.  Impopulaire  dans  les  provinces  qui  lui  appar- 
tenaient, elle  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  princes  des  Pays- 
Bas  ,  ses  anciens  alliés.  La  France,  au  contraire,  possédait  des 
troupes  régulières  et  des  ressources  financières  assurées.  Les 
états  s'empressèrent  de  voter  des  aides  sans  condition:  cbacun 
contribua  de  ses  deniers  ;  le  roi  lui-même  ordonna  de  porter  sa 
vaisselle  à  la  Monnaie  '.  Charles  A  trouva  chez  les  étrangers 
l'appui  qui  faisait  défaut  à  ses  ennemis.  Le  Pape  et  l'Empereur 
se  prononcèrent  eu  sa  faveur.  Le  roi  de  Castille ,  Henri  de 
Transtamare,  s'unit  à  lui  })ar  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  ,  et  lui  prêta  bientôt  le  secours  utile  de  sa  marine. 
Charles  V  s'assura  la  neutialité  de  la  plupart  des  princes  des 
Pavs-Bas,  et  le  concours  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Il  char- 
penia  et  ouvra  des  traités  avec  le  Hainaut  et  le  Brabant.  Enfin 
il  gagna  la  Flandre.  Il  fit  épouser  à  Philippe  le  Hardi,  duc  de 
Bourgogne,  son  plus  jeune  frère,  la  fille  du  comte  Louis  de 
Mâle,  Marguerite,  qui  devait  posséder  un  jour  du  chef  de  son 
père  la  Flandre,  Nevers  et  Rhétel,  et  de  celui  de  sa  mère  l'Ar- 
tois et  la  Franche-Comté.  La  main  de  Marguerite  avait  été 
recherchée  par  un  fils  d'Edouard  III.  Charles  Y,  pour  arriver 
à  conclure  cet  important  mariage,  n'hésita  pas  à  rendre  aux 
Flamands,  au  moins  pour  un  temps  déterminé,  les  trois  villes 
de  Lille,  Douai  et  Orchies,  qu'ils  redemandaient  depuis  le 
règne  de  Philippe  le  Bel.  L'appui  de  la  Flandre  était  alors  très- 
impoî-tant,  bien  que  l'agrandissement  delà  maison  de  Bourgogne 
dût  un  jour  devenir  funeste  à  la  monarchie. 

^   Au  mois  de  décembre  1369,  les  états  votèrent  une  aide  de  douze  déniera 
pour  livre  sur  les  ventes,  la  gabelle  du  sel  et  un  fouage. 
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Les  ducs  de  BeiTv  et  d'Aiijcju,    ;iltiii|iiinil    1  Arjuilainc,    l'un 
j)ar  Je  Poitou,   l'autre  p.ir  la  vallée  de  la  (Jaroiiue,    ne    trou- 
vèrent que  de»  résistances  partielles  et  locales;  ils  enlevèrent 
sans  peine  un  hon  nombre  de  places.  Le  prince  de  Galles  avait 
confié  la  défense  des  cliàtcaux  les  plus  considérables  à  quclfines 
chels  de  compajjnies ,    mis  sous   les  ordres   des  sénéchaux   de 
Bordeaux  et  de  Poitiers.  Mais  le  pays  leur  échappait.  Les  pré- 
lats se  déclaraient  pour  la  France.  Ij'évéque  de  Gahors  contri- 
l)ua  à  chasser  les  An(;lais  du  Quercy;  l'archevêque  de  Touhmse 
fit   loiinttT  français   plus    de    soixante   villes   ou   hourjjs.    Des 
prêtres  et  des  docteurs  en  droit  parcouraient  les  villes,    y   ha- 
ran."uaient  le   peLq)le  et  prêchaient   en   laveur  de  Charles   A  . 
Edouard  III  entreprit  de  faire  aussi  haranguer  pour  soutenir 
ses  prétentions;  il  n'eut  pas  le  même  succès.    Les  sentiments 
ffénéraux  ilt^^  populations,  sentiments  dont  le  clergé  se  rendait 
l'interprète,  éclataient  tous  les  jours  avec  une  nouvelle  force. 
En  général  les  seigneurs  et  les  magistrats  municipaux  des  villes 
ou  des  communes,  liés  aux  Plantagenets  par  les  conditions  de 
riiommaj'C  et  de  la  lovante  féodale,  gardèrent  leur  fidélité  mieux 
que  le  clergé  et  le  j)euple  ,  le  devoir  et  le  serment  de  la  vassa- 
lité luttant  en  eux  contre  le  sentiment  du  patriotisme.  Mais  la 
défection  ne  tarda  pas  à   les  ga{jner  également,  et  la  |)]upart 
d'entre   eux,    en   combattant  pour  rAnj;leterre  con)me  ils   y 
étaient  tenus ,  se  renfermèrent  dans  les  limites  de  leurs  obliga- 
tions,  dont  ils  n'attendaient  (pie  l'occasion   détre  déliés.  Ceux 
qui   possédaient  des  fiefs  dans  les  deux  royaumes  cherchèrent 
à  s'abstenir.  Froissart  en  cite  plusieurs  qui,  pour  mieux  demeu- 
rer neutres,   entreprirent  des   expéditions  lointaines  jusqu'au 
Saint-Sépulcre.  Les  Anglais  ne  pouvaient  garder  aucune  illusion. 
Lord  Chandos,  fort  mérencolieux ,  et  voyant  pour  comble  de 
malheur  ses  conseils  méconnus  par  le  fils  d'Edouard  III ,   ne 
songeait  plus  guère  qu'à  sauver  l'honneur  de  ses  armes.    Il  se 
borna,  lui  et  llobert  KnoUes,  à  harceler  les  Français,  connue 
auraient  fait  de  simples  cbets  de  partisans. 

Charles  V,  non  content  de  prendre  l'offensive  dans  le  Midi  , 
réunit  dans  le  Nord  une  autre  armée  dont  il  doiuia  le  comman- 
dement au  duc  de  Bourgogne,  marié  à  Ihéritière  de  Flandre. 
Il  fit  aussi  à  Rouen  et  sur  la  basse  Seine  les  préparatifs  d'une 
descente  en  Angleterre  ,  où  l'on  croit  qu'il  voulait  soulever  les 
Gallois  et  les  Écossais.  L'Angleterre  s'en  énmt ,  se  mit  en  état 
de  défense,   arma   et   exerça   ses   milices   sur  les   côtes.  Mais 
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(^)livier  de  Clissoii,  (lu'im  loiij;  séjour  diuis  l'ilo  avait' ('rlîiiré  sur 
les  (lillicullc'vs  d'cxt-cutioii  duu  [)ai('il  projet,  le  eondjatlit,  et  le 
roi  (iiiil  par  y  renoncer. 

lies  An.';lai>,  s'élant  laissé  surprendre  dan>  iaCJuvcnne,  n'at- 
U^ndirent  ])as  d'être  prévenus  dctn.>  la  Picaidie  el  portèrent  leur!-. 
princi|)ales  f'oree.s  <le  ce  côté.  J^e  troisième  Hl.s  d'i\douard  III, 
Jean  de  Gand  ,  duc  de  Lancastre,  sortit  de  Calais  avec  une 
noinhreuse  année.  Ja-  duc  de  l>our{;o{;ne  s'empressa  de  couvrir 
l'Artois  et  le  comté  de  Saint-Pol,  en  se  plaçant  à  Tournehen. 
près  d'Ardres,  où  il  campa  lonjjtemps.  Les  An^jlais  lui  ollrirent 
plusieurs  fois  le  con)bat;  il  le  refusa,  maljjré  ses  soldats  qui 
accusaient  son  inaction  ;  fidèle  aux  instructions  de  Charles  ^  , 
il  tint  bon  contre  les  bravades  et  les  munnures ,  et  il  u>a  par 
ses  lenteurs  les  forces  du  duc  de  Lancastre.  Tout  ce  que  les 
Anglais  purent  faire  se  réiluisit  à  (piebjues  courses  de  pillage 
dans  la  Picardie  et  le  pays  de  Caux.  L'ordre  exprès  de  Charles  V 
était  d'éviter  à  tout  piix  h>s  batailles  ran(]ées ,  aHn  de  laisser 
l'ennemi  se  consumer  en  efforts  inutiles  sur  un  terrain  qui  n'é- 
tait pa>  le  sien. 

Ce  fut  ainsi  que  la  campa^jne  de  13G9,  sans  être  marquée 
par  une  seule  action  décisive,  eut  les  résultats  les  plus  favo- 
rables à  la  France.  Au  mois  de  novend^re,  le  roi  réunit  la  cour 
des  pairs ,  qui  jugea  le  prince  de  Galles  par  défaut  et  le  con- 
damna. Un  peu  plus  tard,  des  lettres  patentes  prononcèrent, 
en  vertu  de  cette  condanmation,  la  con^l^cation  de  l'Aquitaine 
et  sa  réunion  à  la  couronne.  Des  états  tenus  au  mois  de 
décembre  votèrent  avec  empressement  les  subsides  nécessaires 
à  la  continuation  de  la  guerre,  tandis  qu'Edouard  III  se  voyait 
au  contraire  forcé  de  remettre  aux  Aquitains  la  levée  du 
fouage ,  pour  lequel  ils  avaient  interjeté  ap[)el  à  Pans. 

Les  engagements  continuèrent  pendant  l'hiver.  Un  parti 
d'aventuriers  anglais  surprit  en  Bourbonnais  le  château  de 
Belleperche,  où  la  duchesse  de  Bourbon,  mère  de  la  reine, 
faisait  son  séjour.  Cette  j)rincesse  fut  enlevée  et  emmenée 
prisonnière  dans  une  forteresse  du  Limousin ,  sans  que  le  duc 
de  Bourbon,  son  fds,  qui  avait  rassemblé  des  troupes  pour  la 
délivrer,  pût  y  réussir.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  avantage  isolé. 
Il  fut  conq>ensé  par  la  perte  que  les  Anglais  firent  vers  le 
même  tenqis  de  leur  chef  le  plus  illustre  ,  le  fameux  lord 
Chandos,  tué  le  31  décembre  13G0  dans  un  engagement  au 
pont  de  Lu?sac,  sur  la  Vienne. 
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VI.  —  La  canipafjno  do  l'{7()  rtîssemhla  beaucoup  à  la  précé- 
dente. Les  Français  ne  rlianj^ercnt  rien  au  plan  de  {jnerre  qu'ils 
avaient  adopté.  liCs  deux  corps  crarnu-c  de^i  ducs  d'Anjou  et 
de  Berry  entamèrent  de  nouveau  la  j)rincipauté,  appuyés  par 
un  troisième  qui  leur  servait  de  réserve  et  (|ue  commandait  le 
duc  de  Bour.'jO(}ne.  Du  (Jnesclin,  rappelé  d'Espafjne  avec  ses 
vieilhvs  bandes,  lut  alternativeinent  le  conseil  des  ducs  d'Anjou 
et  de  Berrv.  L'ancien  jjénéral  de  fortune  était  devenu  un  tac- 
ticien exercé.  Il  entreprit  svstématiquement  l'attaque  des 
châteaux,  qu'il  enleva  et  démolit  les  uns  après  les  autres,  par 
la  supériorité  de  ses  maciiines  et  l'emploi  des  canons  de  siég^e. 
Sa  marche  victorieuse  et  le  prestige  de  ses  succès  d'Espa{jne , 
grossis  encore  [)ar  la  renommée,  achevèrent  de  soulever 
contre  les  An{|lais  les  pavs  qu'il  traversa.  Au  cri  de  ^otre- 
Dame  (ruesclin  !  lAgénois ,  l'Armagnac,  le  Rouergue,  le 
Limousin,  relevèrent  le  drapeau  français.  Limoges,  une  des 
places  les  plus  fortes  que  possédât  le  j)rince  de  (Jalles,  ouvrit 
ses  portes,  à  la  persuasion  de  son  évêque. 

Les  Anjjlais,  refoulés  peu  à  peu  sur  la  T)ordo{jne,  assem- 
blèrent toutes  leurs  troupes  pour  réparer  ce  dernier  désastre. 
Le  prince  de  Galles  résolut  de  rentrer  à  tout  prix  dans  une 
place  dont  la  possession  ou  la  perte  entraînait  celle  de  toute 
une  province,  et  il  jura  l'àme  de  son  père  qu'il  tirerait  ven- 
geance des  traîtres.  Limoges  qu'il  assiégea  se  défendit;  mais 
le  duc  de  IJerrv  ne  la  secourut  })as,  soit  pour  éviter  d'être  forcé 
à  livrer  une  bataille,  soit  par  l'obligation  où  il  se  vit  d'envoyer 
des  renforts  à  l'armée  du  ^ord,  contre  laquelle  marchait  Robert 
Knolles.  Après  un  mois  de  siège,  les  canons  anglais  tirent 
brèche  dans  la  muraille,  le  prince  Noir  enleva  la  ville,  et  pour 
infliger  à  la  défection  un  châtiment  éclatant,  donna  l'ordre  de 
la  brûler  et  d'en  décimer  les  habitants  (octobre  1370.)  Les 
vainqueurs  exécutèrent  cet  ordre  sans  merci ;^  femmes,  enfants, 
rien  ne  fut  épargné.  Froissart  porte  à  trois  mille  le  nombre 
des  victimes,  qu'il  appelle  des  martyrs  et  dont  il  recommande 
les  âmes  à  Dieu  '.  Il  semble  ici  n'avoir  été  que  l'écho  du  cri 
d'horreur  qui  retentit  dans  la  France  entière. 

Ces  cruautés  qui  souiileient  la  carrière  brillante  du  prince 
de  Galles  furent  l'adieu  sangl.int  qu'il  fit  au  continent  ;  il 
retourna  bientôt  en  Angleterre  pour  v  languir  et  v  mourir  à  la 

'    Froissart,  c.  dcxxxvi. 
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fleur  de  I  ;i(;e.  De  pareilles  ven{;eaiices,  loin  fréteindre  le 
palriolisiiu'  des  villes  (jui  étaient  l'raiicaises  de  cteur,  ne  ser- 
virent qu'à  le  rendre  plus  implacable  et  plus  arflent. 

Charles  V  donna  à  du  (iuesclin  l'épée  de  cornutahle ,  qu'il 
lui  destinait  depuis  son  retour  d'Espajjne.  La  connétahlie  était 
jus(pie-là  réservée  aux  princes  du  sang  ou  aux  sei{jneurs  de  la 
plus  haute  noblesse.  Ce  fut  la  première  fois  qu'on  vit  un  simple 
^gentilhomme  élevé  à  un  si  haut  ranjj;  mais  les  princes  dési/jnèrent 
eux-mêmes  celui  dont  le  choix  fut  ratilié  par  la  voix  pul)h(|ue. 
L'histoire  lui  a  conservé  le  nom  jjopulaire  de  Bon  connclablc. 

Du  Guesclin,  à  peine  investi  de  sa  nouvelle  dignité,  se  mit  à 
la  poursuite  de  Robeit  Ivnolies,  autre  capitaine  d  aventuriers 
devenu  comme  lui  le  chef  d'une  grande  armée.  Knolles  venait 
de  parcourir  la  IMcardie,  le  Vermandois ,  la  Champagne  et 
l'Ile-de-France,  rançonnant  \e^  campagnes  et  défiant  les  gar- 
nisons (les  villes.  L'ordre  était  domié  de  ne  pas  lépondrc  à  ces 
bravades,  et  partout  les  jjouverneurs  des  places  l'exécutèrent. 
Les  Anjj'iais  passant  sous  les  murs  de  Paris,  on  ])ut  voir  de 
l'hôtel  8aint-Paid  le  feu  et  la  funiée  des  villages  qu'ils  brûlaient; 
mais  Clisson  disait  à  Chai-les  V  :  «  Sire,  vous  n  avez  que  faire 
d'emplover  vos  gens  en  ces  forcenés;  laissés-les  aller  et  eux 
fouler;  ils  ne  vous  peuvent  tollir  votre  héritage  ,  ni  bouter  hors 
par  lumières  ' .  »  A  la  fin  ,  quand  ils  eurent  usé  leurs  forces  , 
du  Guesclin  les  poursuivit ,  les  surprit  à  Pontvalain  dans  le 
Maine  et  les  mit  en  pleine  déroute.  Robert  Knolles  fut  obligé 
de  fuir  en  Bretagne;  il  y  possédait  le  château  de  Dervaî,  où  il 
s'enferma,  avec  le  très-petit  nombre  d'hommes  qui  avaient 
échappé  au  désastre. 

Quelques  cruels  sacrifices  qu'une  pareille  guerre  imposât  au 
pays ,  le  résultat  en  était  assuré  :  ou  peut  suivre  pas  à  pas  le 
progrès  dei  armes  françaises  dans  la  série  des  chartes  qui 
furent  données  aux  places  reconquises  ,  à  Rodez ,  Montauban , 
Figeac,  Milhau,  Cahors,  Sarîat,  aux  villes  de  l'Agénois ,  du 
Limousin,  du  Périgord,  del'Angoumois,  du  Poitou.  A  mesure 
que  ces  villes  revenaient  à  la  France,  on  confirmait  leurs 
anciens  privilèges  et  leurs  constitutions  municipales.  Souvent 
aussi  on  les  gratifiait  d'une  diminution  de  feux  pour  l'assiette 
des  tailles,  c'est-à-dire  d'une  réduction  de  l'impôt  foncier  des- 
tinée à  les  indemniser  des  maux  de  la  guerre.    Quelques-unes 

^  Froissait,  c.  Dcxsxiv.' 
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prirent  soin  de  stipuler  f|u'ét;inl  i\'ijnies  ii  la  coinonne  de 
Franc(î,  elles  en  seiaienl  insc-païahle-^  désormais  '. 

En  l'ni,  la  {jucrre  se  (it  avec  moins  d'activité;  les  hostilités 
continuèrent  sur  plusieurs  points  sans  efforts  sérieux,  car  les 
ressources  financières  commençaient  également  à  s'éjxiiser.  Les 
deux  rois  cherchèrent  i\c^  alli<''s;  mais  ici  l'avantajje  (ut  encore 
pour  Chailes  V.  Tout  ce  qu'Edouard  III  put  ohtenir  fut  la 
neutralité  des  F'iamands ,  toujoins  dépendants  de  F An{jleterre 
pour  l'exercice  de  leur  industiie,  et  le  concours  personnel  du 
duc  de  ]{retaj;tie.  Jean  de  Montibrt,  qu'un  démêlé  particulier 
avec  la  couronne  rejeta  dans  I" alliance  anjjlaise,  ne  put  entraîner 
avec  lui  ses  vassaux,  qui  étaient  tous  Français  de  cœur.  Pen- 
dant ce  temps,  Chailes  Y  traitait  avec  le  roi  d'Ecosse,  s'assu- 
rait, moyennant  la  lession  de  Montpellier,  l'appui  ou  tout  au 
moins  la  neutralili';  du  roi  de  Navarre,  enfin  entraînait  la  Gas- 
tillc  et  la  décidait  à  j)rcndre  à  la  (juerre  une  part  active  et 
utile.  iMlouard  III  avait  l'ait  épouser  à  deux  de  ses  (ils,  les  ducs 
de  Lancastre  et  de  Gamhridj;e,  deux  filles  de  Pierre  le  Cruel;  il 
avait  même  voulu  que  le  duc  de  Lancastre  prit  le  titre  de  roi 
de  Gaslille,  du  chef  de  sa  femme,  laînée  des  deux  so'urs.  Henri 
de  Transtamare,  menacé  par  cette  bravade,  resserra  ses  liens 
avec  Gharles  V,  et  unit  ses  forces  à  celles  de  la  France. 

Les  Gastillans  possédaient  une  marine  importante.  Ils  mirent 
en  mer,  au  printemps  de  137:2,  une  flotte  de  quarante  (;ros  vais- 
seaux, sans  coi)q)ter  les  navires  plus  petits.  Gette  (lotte  surprit 
en  vue  de  la  llochelle,  au  mois  de  juin,  les  bâtiments  an|;lais 
qui  menaient  à  Bordeaux  le  comte  de  Pembroke ,  {fendre 
d'Edouard  III,  avec  des  troupes.  Les  Gastillans  avaient  pour 
eux  le  nombre,  et  leurs  vaisseaux,  plus  grands,  plus  élevés 
surtout  que  ceux  de  leurs  adversaires,  donnaient  aux  (feus  de 
trait  qui  les  montaient  un  avantage  marqué.  Ils  entourèrent  les 
navires  anglais,  puis  les  attaquèrent  à  l'abordage.  Les  marins 
de  la  riochelle  accouruient  à  cette  vue,  en  dépit  du  sénéchal 
anglais  (|ui  connnanilait  la  ville,  et  aidèrent  les  Gastillans  à 
achever  leui-  victoire.  Le  comte  de  Pembroke  tomba  aux  mains 
des  vainqueurs;  la  ])luparl  de  ses  vaisseaux  furent  capturés  ou 
coulés  bas. 

Dès  que  le  résultat  de  ce  combat  fut  connu,  Charles  V  donna 
l'ordre  à  son  frère,  le  duc  de  Berrv,  et  à  du  Guesclin,  qui  avaient 
des  troupes  prête.-,  sur  le  bord  delà  Loire,  d'entrer  en  Aquitaine 

^    Traite  de  13G9  avec  Abhuvillo  ol  les  ville-;  tlii  Poiitliieii. 
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par  le  Poilfui  et  (\\  faire  une  nouvelle  lanipajjne  f)areille  à  celles 
de  l'M)\)  cl  (le  l.'{~(K  l/A(|in'laine  (-tait  alors  (KTenflne  parle  cap- 
tai de  Bncli,   liCiitcnanI   du  duc  de   r.anca>tre,   rpii  avait  rem- 
placé le  prince  de  (jalle>.  i^e^  l-raiiçais  eideverent  rapidement 
[)lusieurs  petites  places,    Monln)orillon  ,  Cliauvi{;iiv,    Lussac  , 
Moncontour  et  le  château  fort  de  Sainte-Sévère,  qui  dominait 
une  j)artie  du  Berrv.   Partout  les  hahitants  leur  ouvraient  les 
portes.  DiiOuesclin,  avantdes  intelligences  à  Poitiers,  se  présenta 
devant  la  ville  à  T improviste,  accompajjné  de  trois  cents  lances. 
Les  hourjjeois  se  prononcèrent  aussitôt;  ils  déclarèrent  qu'ils 
n'étaient  pas  vrais  Anglais;  ils  stipulèrent  le  maintien  de  leurs 
privilèges  et  demandèrent  (pi'on  leur  assurât  les  coutumes  du 
bon  roi  saint  Jjouis.  Ces  conditions  obtenues,  ils  admirent  dans 
leurs  murs  le  connétable,  les  ducs  de  Herrv  et  d'Alençon,  et 
saluèrent  avec  un  (Mnpressenient  patriotique  le  retour  des  fleurs 
de  lis'.  Les  Anglais  ne  purent  arriver  assez,  à  temps  pour  em- 
[)êcher  la  perte  d'une  des  villes  les  plus  considérables  de  l'Aqui- 
taine; ils  furent  obligés  de  se  retirer  sur  Niort,  qui  leur  ferma 
ses  portes;  ils  y  pénétrèrent  de  force  et  se  vengèrent  par  un 
pillage.  Rejetés  de  là  sur  la  Charente,  ils  furent  battus  à  Sou- 
bise  par  un  parti  de  Français  et  de  Gallois;  ces  derniers  avaient 
à  leur  tète  un  descendant  de  leurs  princes  nationaux,  le  cheva- 
lier Yvain  de  (ialles,  <{ui  était  venu  se  ranger  sous  les  bannières 
de  Charles  V.  Les  vainqueurs  >e  rendirent  maîtres  du  captai  de 
Bucli,  et  refusèrent  de  le  mettre  à  rançon.  Après  ce  combat, 
Soubise,  SaintJean  d'Angély,  Angoulême,  Taillebourg,  Saintes, 
se  rendirent  sans  résistance.  Les  habitants  de  la  Rochelle  désar- 
mèrent, par  un  habile  stratagème,   l'officier  anglais  qui  com- 
mandait dans  leurs  murs,  et  y  reçurent  du  Guesclin.  Les  châ- 
teaux de  Benon,  de  Marans,  de  Surgères,  de  Fontenay-le-Comte, 
furent  enlevés.  Les  barons  du  Poitou,  enfermés  par  les  Fran- 
çais dans  les  murs  de  Thouars,  promirent  de  se  rendre,   s'ils 
n'étaient  pas  secourus  dans  un  délai  donné  par  leur  suzerain 
le  roi  d'Angleterre,  et  tinrent  parole  au  jour  fixé.  Le  Poitou 
retourna  presque  tout  entier  à  la  France.  Il  ne  restait  plus  aux 
Anglais  que  Niort,  Mortagne,  et  quelques  petits  châteaux  qui 
succombèrent  au  début  de  la  campagne  suivante, 

Charles  V  accorda  des  privilèges  nombreux  aux  villes  de  la 

*  Cuvolier,  Poème  de  du  Guesclin.  «  Pour  ce,  leur  fait-il  dire,  n'étious-nous 
pas  Anglois  devrai  advis?  »  —  Et  un  peu  plus  loin  il  ajoute  :  «  On  auroit  en 
leurs  cœurs  la  fleur  de  Iv<  trouvé.  i> 
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provincp,  comme  il  avait  flt'jà  tait  |)Our  ccllrs  fin  Oiiorcv,  du 
Jlouelvjne  et  de  l'A.'fénois.  \  oiilaiit  rcMomjionser  le»  ma{fi.strats 
de  Poitiers  et  de  la  ilochelle  f|ui  avaient  donné  ces  deux 
places  à  la  France,  il  déclara  que  désormais  l'exercice  des 
charjyes  irumicipales  v  serait  un  titre  de  noblesse.  L'usajje  des 
anoblissements  commençait  à  devenir  ordinaire.  Ils  étaient  la 
récompense  politique  des  roturiers,  connue  les  dijjnités  et  les 
commandements  militaires  celle  des  nobles  de  naissance.  Un 
privilt'jje  du  même  fjenre  tut  celui  qu'obtinrent  les  bour{jeois 
de  plusieurs  villes  d'être  exempts  des  droits  de  franc  fief,  c'est- 
à-dire  de  rim[)f")t  que  les  roturiers  pavaient  quand  ils  achetaient 
des  terres  nobles. 

La  Rochelle,  en  retournant  à  la  France,  stij)ula  des  condi- 
tions particulières  :  que  le  château  qui  la  dominait  serait  rasé; 
qu'elle  aurait  juridiction  à  une  certaine  distance  sur  le  pays 
environnant,  et  f[u'elle  serait  affranchie  de  toutes  taxes  ou 
douanes  nuisibles  à  son  commerce.  On  assura  des  avantages 
semblables  à  la  plupart  des  villes  maritimes  ou  frontières. 

Fdouard  III  prépara  pour  défendre  le  Poitou  une  (jrande 
expédition  qu'il  voulait  conduire  lui-même  ;  mais  ses  prépa- 
ratifs commencés  tard,  après  la  bataille  navale  perdue  contre 
les  Castillans,  traînèrent  en  lon^^ueur;  les  vents  contraires  le 
retinrent  ensuite  plusieurs  semaines  dans  la  Manche,  et  il  finit 
par  remettre  l'exécution  de  ses  projets  à  l'année  suivante.  Il 
était  réduit  à  déplorer  ses  revers  sans  les  réparer.  «  Il  n'y  eut 
oncques  roi  en  F'rance,  disait-il  en  parlant  de  Charles  V,  qui 
moins  s'armât,  et  si  n'v  eut  oncques  roi  qui  tant  me  donnât  à 
faire  '.  » 

Du  Guesclin  ouvrit  la  campajjne  de  1373  par  la  prise  des  châ- 
teaux de  Chizé,  de  Niort  et  de  Lusignan  en  Poitou.  La  fjuerre 
fut  ensuite  portée  dans  la  Bretagne,  où  le  duc  avait  attiré  un 
corps  de  troupes  anglaises.  Jean  de  Montfort  cherchait  toujours 
à  soulever  ses  vassaux;  mais  ceux-ci,  les  Clisson,  les  Laval,  les 
Kohan,  étaient  tous  indistinctement  du  parti  de  la  France.  Le 
peuple,  se  souvenant  des  maux  de  l'ancienne  guerre,  détestait 
les  soldats  anglais,  qu'il  en  regardait  comme  les  auteurs.  Leduc 
persista,  ([uoique  abandonné  d'un  grand  nombre  de  seigneurs. 
Du  Guesclin  reçut  l'ordre  de  quitter  le  Poitou  pour  la  Bretagne. 
Il  y  marcha,  accompagné  d'un  corps  de  petite  noblesse  bre- 
tonne, qui  se  grossit  rapidement;  car  les  Bretons,  d'après  l'ex- 

*  Froissant,  c.  uclxxii. 
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pression  Hc  Christine  de  Pisan,  le  sin'vaient  comme  les  poussins 
suiveiil  la  poule.  Jean  de  Montibrt  s'enFuit  en  Anjjleterre.  Le 
connétable  entra  dans  toutes  les  villes,  tous  les  châteaux,  à 
l'exception  de  rpiatre  où  les  An{;lais  firent  une  lonj-ue  résis- 
tance, Brest  qui  avait  déjà  une  certaine  imporlancc  maritime, 
bien  moindre  cependant  qu'aujourd'hui,  la  Jîoclie-siu'-Yon, 
Bécherel  et  Derval,  l'asile  de  lîoljert  Knolles. 

La  destruction  des  châteaux  de  la  Guvenne  ,  du  Poitou,  de 
la  Breta.|;ne,  n'eut  pas  seulement  pour  etïet  d'entraîner  la  sou- 
mission de  ces  provinces.  Elle  y  prépara  la  ruine  matérielle  de 
la  féodalité.  DuOuesclin,  instrinnent  de  Charles  V,  fut  encore  le 
précurseur  éloi.';né  de  Louis  XI  et  de  Kiclielieu. 

VII.  —  Les  Aupjlais,  |)our  (pii  la  ;;uerrc  de  Bretajjne  était 
une  simple  diversion,  résolurent  de  faire  une  dernière  tentative 
au  cœur  de  la  France,  en  suivant  la  route  déjà  prise  par 
Edouard  III  en  1359  et  par  Ilol)ert  Knolles  en  1370.  i^e  duc 
de  Lancastre  ,  qui  était  lieutenant  général  de  la  Guvenne  e( 
portait  le  titre  de  roi  de  Léon  et  de  Casfille,  sortit  de  Calais  au 
mois  de  juin  1373,  avec  vme  armée  de  trente  mille  hommes 
environ ,  dont  un  tiers  de  jjcndarmes  accompapiiés  de  leurs 
écuyers  et  coutiliers,  un  tiers  d'archers  an[;lais  et  un  tiers  de 
mercenaires  étrangers.  Jean  de  Montfort  était  avec  lui ,  mais 
sans  commandement  ,  et  ils  ne  purent  demeurer  longtemps 
d'intelligence.  Le  duc  de  Lancastre  espérait  forcer  les  Fran- 
çais à  une  bataille  ;  or  le  conseil  du  roi ,  se  rappelant  toujours 
Grécy  et  Poitiers,  avait  décidé  qu'on  n'en  livrerait  pas.  On 
laissa  les  Anglais  passer  sans  combat  à  travers  la  Picardie  et  la 
Champagne;  on  se  contenta  de  leur  fermer  les  places,  de  les 
observer,  de  les  suivre  à  distance,  et  de  tomber  sur  les  traînards 
ou  sur  ceux  qui  s'écartaient  pour  piller.  On  ne  s'émut  pas  plus 
qu'en  1370  de  leurs  ravages  et  de  leurs  incendies.  «Car  le 
conseil  du  roi  disait  ainsi  :  Laissez-les  aller;  par  fumières  ne 
peuvent-ils  venir  à  votre  héritage;  il  leur  ennuiera,  et  iront 
tous  à  néant.  Quoiqu'un  orage  et  une  tempête  se  appert  à  la 
fois  en  un  pays,  si  se  départ  depuis  et  dégàte  de  soi-même. 
Ainsi  adviendra-t-il  de  ces  gens  angiois.  » 

Lancastre  était  aux  environs  de  Troves ,  quand  du  Guesclin 
vint  prendre  le  commandement  des  troupes  françaises  d'obser- 
vation. Les  Anglais  traversèrent  la  Bourgogne,  l'Auvergne  et 

1   Froissait,  c.  dcjlxxxiv. 
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le  l,iin(tii->iii  ,  »'ii  so  (lin{f(Niiil  vcis  l>()r(|(>iiii\  ;  m.ii>  ilii  (  micxHu 
les  poiiisiiivit  ri  leur  Uia  l»(';iiicoti|)  de  inoiido  an  pussajjc  de  la 
Loire  ou  ilaii>  les  iiioiila;;iics  du  ((Milrc.  Il-,  anivcieut  à  l»oi- 
deaux  au  IxmiI  <!(•  cuki  uioi^  seulement .  (I.in>  la  mauvaise  saison, 
n'avaiil  plus  de  tdievaux,  dt'ciini'-r.  par  la  laini,  par  le>  maladies, 
e(  réduits  à  uu  (;liillre  (pii  ue  di'passail  .|;u('i'e  si\  juillc  Ikjuuuc.'s. 
Loin  d  elle  d'aut  (Uie  utilité  à  la  (iuveimr.  ds  venaient  j)rouvei" 
icui-  impuissance  au\  popidalions  du  Midi.  Kpuisés  par  cet 
inutile  elloîi  ,  il>  u'euvovereut  pa>  un  >oldal  siu'  le  continent 
l'aimée  suivante. 

Dans  la  canipa^jne  de  \Mi,  le  duc  d'Anjou  et  du  (iuesclin 
eurent  tonte  liberté  pour  occuper  les  dernières  places  de  la 
r;aronne  et  d(>  la  l)ordoj;ne.  Ils  s'avancèrent  jusqu'à  ime  petite 
distance  de  iiordeaux.  J^es  seij;nenrs  des  l^vrénées  mirent  leur 
lidélité  à  couvert  eu  déclarant  (pi' ils  attendraient  l'issue  du 
premier  combat  livrci  entre  les  ducs  d'Anjou  et  de  Laiicastre; 
mais  ne  voyant  j)as  les  Anjjlais  paraître,  ils  se  re{;arderent 
comme  déliés  de  leurs  serments,  et  Iranspoiterent  leur  allé- 
jjeance  à  la  h'rance. 

En  J.'}?."),  lùlouard  III  ne  con>eivait  plu.->  sur  le  coiilineiit  (lue 
trois  places,  Calais,  Hordeau.v  et  IJavonne,  plus  quelques  petits 
châteaux  '  ou  des  hourjfs  sans  importance.  Il  était  vieux,  affai- 
bli, et  las  d'une  {jiierre  malheureuse;  il  voyait  avec  peine  les 
revers  s'accumuler  et  ternir  l'éclat  de  ses  anciennes  victoires. 
Il  finit  par  accepter  la  médiation  que  les  léjjats  du  Pape  lui 
proposaient  depuis  (juatre  ans,  et  qu  il  avait  repoussée  jusque- 
là.  On  si{]na  au  mois  de  juin,  à  iîrufjes,  une  trêve  d'un  an,  préli- 
minaire oldi/jé  d'une  paix  définitive.  Cependant  les  négociations 
n'aboutirent  pas  encore  à  un  traité;  car  la  France  devenait  j)lus 
exijjeante  ;  elle  ne  se  contentait  plus  de  recouvrer  la  suze- 
raineté de  laCyuyenne;  elle  redemandait  Calais,  qu'Edouard  III 
et  les  An{jlais  refusèrent  absolument  de  restituer. 

Dans  l'impossibilité  de  s'entendre,  on  se  contenta,  la  trêve 
expirée,  de  la  prolonger  encore  |)our  une  année.  On  avait  eu 
soin  d'ailleurs  de  l'étendre  à  la  IJreta^jfne  et  à  tous  les  pays  bel- 
ligérants. La  France  mit  ces  délais  à  prolil  et  j)iit  respirer.  On 
licencia  une  partie  des  compajjnies.  Fnj|ueriand,  sire  de  Coucy, 
prit  le  reste  à  sa  solde  pour  conquérir  le  comté  de  Férette, 
entre  l'Alsace  et  la  Suisse,   (pi'il  revendiquait  du  chef  de  sa 

'  Il  possédait  encore  Derjjciac,  Ba/.;i>,  Dax,  Ulaye  t-l  quelques  eiiàicauv 
entre  Bordeaux  et  Bayonne. 
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mère.  L'entreprise  n'eut  d'ailleurs  aucun  succès,  lue  sire  de 
Coiicv  laillit  être  victime  de  ses  propres  troupes,  rebutées  par 
la  pauvreté  du  pays  et  par  les  difficultés  qu'elles  rencontrèrent. 

Si  l'on  ne  si{;ua  pas  le  traité  définitif,  les  résultats  de  la 
fjuerre  n'en  furent  ni  moins  assurés  ni  moins  éclatants.  Les 
Anglais,  irrités  de  leurs  pertes,  étaient  incapahles  de  les  répa- 
rer. Ils  perdirent  le  j)rince  de  (ralles  en  L'JTO,  et  en  L377  le 
vieil  Edouard  IH,  qui  avait  régné  cinquante  ans.  Ils  ne  pou- 
vaient s'expliquer  leurs  revers.  Un  évéque,  prenant  la  j)ar()le 
au  parlement,  v  prêcha  sur  ce  texte  :  Deus  quos  diligitcastigat. 
r>e  [)arlement  fit  une  enquête  sur  les  malversations  des  tréso- 
riers ,  et  les  communes  mirent  en  accusation  le  duc  de  Lan- 
castre  ,  auteur  de  la  perte  d'ime  armée  anglaise.  Le  jeune 
Uichard  II ,  fils  du  prince  de  Galles,  avait  treize  ans  quand  il 
arriva  au  trône  sous  l'impression  de  ce>  désastres,  et  les  riva- 
lités de  ses  oncles  vinrent  encore  troubler  sa  minorité. 

Charles  V  ])ul  jouir  au  contraire  des  résultats  de  son  habile 
politique.  Tandis  qu  enfermé  dans  l'hôtel  Saint-Paul,  il  v  rédi- 
geait avec  les  hommes  de  loi  ses  belles  ordonnances  sur  toutes 
les  parties  du  gouvernement,  il  sentait  que  la  France  se  rele- 
vait aux  veux  du  monde.  Le  Soudan  de  Bagdad  lui  envoyait 
une  ambassade  «  comme  au  solennel  prince  des  chrétiens  »  . 

Les  seigneurs  des  Pvrénées,  les  comtes  de  Foix  et  d'Arma- 
gnac se  réconciliaient  pour  lui  faire  hommage.  Son  frère,  le  duc 
d'Anjou,  achetait  au  marquis  de  Saluées  et  au  dernier  roi  de 
Majorque  leurs  droits  prétendus  sur  l'Italie  et  1  Aragon.  F.n 
l'an  1378,  l'empereur  Ghai^les  IV,  son  oncle  maternel,  qui 
n'avait  pas  cessé  d'être  pour  lui  un  allié  fidèle,  vint  le  visiter 
avec  Venceslas ,  son  fils,  roi  des  Romains  et  roi  de  Bohême. 

VllI.  —  Christine  de  Pisan,  faisant  l'éloge  de  Charles  V, 
prétend  qu'il  fut  le  modèle  de  la  chevalei'ie.  Elle  énumère  les 
quatre  grâces  nécessaires  à  la  chevalerie,  et  qui  sont ,  suivant 
elle,  «  sens,  avec  l'aide  de  Dieu  qui  donne  bonne  fortune;  dili- 
gence et  force  de  soutenir  les  diversités.  »  Elle  prouve  ensuite 
qu'il  n'y  eut  point  de  roi  aussi  sensé,  aussi  heureux  dans  ses 
entreprises,  aussi  actif  ni  surtout  aussi  impassible  dans  les  succès 
comme  dans  les  revers.  Ce  type  idéal  du  prince  nous  reporte  loin 
des  conditions  ordinaires  de  la  chevalerie,  telle  que  la  compre- 
naient encore  les  contemporains  de  Froissart.  Mais  quelque 
réserve  qu'on  fasse  sur  la  singularité  avec  laquelle  Christine 
II.  :3  V 
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s'exprime,  son  jufjement  est  vrai  au  lond.  Kn  rappelant  les 
conquêtes  de  Charles  V,  ses  ricliesses,  ses  alliances,  la  force  de 
ses  armes,  la  magnificence  de  son  Etat,  et  le  hon  ordre  de  son 
gouvernement,  comparé  à  celui  des  règnes  précédents,  elle  n'a 
pas  de  peine  à  le  mettre  au-dessus  des  anciens  rois  '.  Elle  a  su 
démêler  mieux  que  l'roissart  le  signe  dislinctil de  sa  grandeur, 
l'habileté  calculée  qui  sait  ce  qu'elle  veut,  et  obtient  les  succès 
parce  qu'elle  les  prépare. 

Elle  nous  a  laissé  un  tableau  intéressant,  malgré  une  cer- 
taine enflure  de  style  et  quelques  exagérations  de  panégyriste, 
du  roi ,  de  sa  cour,  de  sa  retraite  à  l'hùtel  Saint-Paul  et  de  la 
vie  bien  ordonnée  qu'il  y  menait  au  milieu  de  ses  conseillers  et 
des  gens  d'étude. 

«  L'eure  de  son  descouchier  à  matin  estoit  rigléement 
comme  de  six  à  sept  heures...  Après,  lui  i)igné,  vestu  et 
ordonné,  selon  les  jours,  on  lui  apportoit  son  bréviaire;  le 
chappelain,  j)ersonne  notable  et  honeste,  prest  qui  luy  aidoil  à 
dire  ses  heures  chascuns  jours  canoniaux...  Environ  huit 
heures  du  jour  aloità  sa  messe...  A  l'issue  de  sa  chapelle  toutes 
manières  de  gens,  riches  ou  povres  ,  dames  ou  damoiselles, 
femmas,  veuves  ou  autres,  qui  eussent  à  faire,  pouvoient  là 
bailler  leurs  requestes...  Après  ce,  aux  jours  députés  à  ce, 
aloit  au  conseil,  après  lequel,  avec  lui  aucuns  barons  de  son 
sang  ou  prélats;  environ  dix  heures,  asseoit  à  table.  Son  man- 
gicr  n' estoit  inie  long,  et  moult  ne  se  chargeoit  de  diverses 
viandes  ;  car  il  disoit  que  les  qualités  de  viandes  diverses  trou- 
blent l'estomac  et  empêchent  la  mémoire  ;  vin  cler  et  sain,  sans 
grand' fumée,  buvoit  bien  trempé  et  non  foison,  ne  de  divers... 
Et,  à  l'exemple  de  David,  instrumens  bas,  por  resjoyr  les 
esperis,  si  doulcement  jouez  comme  la  musique  peut  mesurer 
son,  oyoit  volontiers  à  hi  tin  de  ses  mangiers. 

«  Luy  levé  de  table,...  vers  luy  povoient  aler  toutes  ma- 
nières d'estrangers  ou  autres  venus  pour  besongnier.  Latrouva- 
t-on  souvent  maintes  manières  d'ambassadeurs  d'estranges 
pays  et  seigneurs,  divers  princes  estranges,  chevaliers  de 
diverses  contrées,  dont  souvent  v  avoit  tel  presse  de  baronnie 
et  chevalei'ie,  que  d'étrangers,  que  de  ceux  de  son  royaume, 
que ,  en  ses  chambres  et  sales  grandes  et  magnificens  à 
peine  se  pouvoit-on  tourner —  Là  lui  estoient  apportées  nou- 

•  Chrisline  de  Pisan,  Livre  des  faiz  et  bonnes  moeurs  du  sage  roi  Charles  F, 
partie  II,  c.  \. 
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velles  de  toutes  manières  de  pavs  ou  des  aventures  et  fais 
de  ses  puorres  ,  ou  d'autres  hatailles  ,  (;t  ain>i  de  diverse.-»  choses  ; 
là  ordonnoit  ce  qui  estoit  à  l'aire,  selon  les  ca.>  (jue  ou  luv  pro- 
posoit ,  ou  commettoit  à  en  déterminer  au  conseil  ,  défendoit 
le  contraire  de  raison,  passoit  grâces,  sijjnoit  lettres  de  sa 
main,  donnoit  dons  raisonnables,  octrovoit  olfices  vacans  ou 
licites  requestes. 

»  Et  ainsi  en  telles  ou  semblables  occupations  exercitoit 
comme  l'espace  de  deux  heures;  après  lesquelles  il  estoit  retrait 
et  aloit  reposer,  qui  duroit  comme  une  heure.  Après  son  doruiir 
estoit  un  espace  avec  ses  plus  prives  en  esbatement  de  choses 

agréables,  visitant  joyaux  ou  autres  richesses Puis  aloit  à 

vesj)res,  après  lesrpielles,  se  c'estoit  en  esté  temps,  aucunes  fois 
entroit  en  ses  jardins,  esquels,  se  en  son  hôtel  de  Saint-Paul 
estoit,  aucune  fois  venoit  la  reine  vers  lui,  ou  on  lui  apportoit 

ses  enl'ans Aucune  fois  lui  presentoit-on  là  dons  estran^'cs 

de  divers  pays,  artillerie  ou  autre  harnois  de  guerre  et  diverses 
autres  choses;  ou  marchans  venoient  apportans  velous,  draps 
d'or  ou  autres  choses,  et  toutes  autres  manières  de  belles  choses 
estranges  ou  joyauls,  qu'il  faisoit  visiter  aux  connoisseurs  de 
teles  choses,  dont  il  y  avoit  de  sa  famille. 

»  En  y  ver,  par  especial ,  s'occupoit  souvent  à  ovr  lire  de 
diverses  belles  vstoires,  de  la  sainte  Ecriture  ou  des  fais  des 
Romains  ou  moralités  de  philosophes  et  d'autres  sciences  jus- 
qu'à heure  de  soupper,  auquel  s'asseoit  d'assez  bonne  heure, 
et  estoit  légièrement  pris;  après  lequel  une  pièce  s'esbatoit, 
puis  se  retravoit  et  aloit  i^eposer.  Et  ainsi,  par  continuel  ordre, 
le  sage  roi  bien  morigéné  usoit  le  cours  de  sa  vie'.  » 

Christine  décrit  encore  l'intérieur  de  l'hôtel  Saint-Paul,  puis 
l'ordre  que  le  roi  tenait  quand  il  se  rendait  aux  châteaux  royaux 
qu'il  avait  bâtis  ou  réparés,  tels  que  ceux  du  Louvre,  de  !Melun, 
de  Montargis,  de  Greil,  de  Saint-Germain  en  Lave,  du  bois 
de  Yincennes,  de  Beauté-sur-Mai^ne.  Il  faut  rappeler  que  ce  fut 
au  quatorzième  siècle  que  les  grands  feudataires  et  les  princes 
du  sang  commencèrent  à  bâtir  à  Paris  des  hôtels  qui  v  attirèrent 
peu  à  peu  la  plus  haute  noblesse  du  royaume. 

Ces  châteaux,  ces  hôtels  étaient  construits  dans  le  style 
gothique,  avec  les  ogives  et  cette  profusion  d'ornements  dont 
l'architecture  commençait  alors  à  charger  les  édifices;  mais  la 
recherche  la  pl-us  grande  était  ordinairement  celle  de  l'inté- 

1   Cbristine  de  Pisan,  partie  I,  c.  xvr. 
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rieur.  De  vastes  salles  avec  des  lambris  de  bois  sculpté",  des 
voûtes  semblables  à  celles  des  éfjlises  ou  fies  plafonds  fleurde- 
lisés, des  fenêtres  étroites  décorées  de  vitraux  à  fig^ures  ou  à 
scènes  coloriées,  un  pavajje  ou  carrelajje  en  mosaïque  ou  en 
terre  émaillée,  des  lits  et  des  cheminées  gigantesques,  tel  était 
l'aspect  intérieur  dont  les  restaurations  de  l'hôtel  de  Cluny 
pourraient  aujourd'hui  donner  luie  idée.  La  décoration  était 
complétée  par  des  tapisseries  d'Arras,  des  étoffes  sonq)tueuses, 
des  coffres  et  des  sièges  recouverts  de  cuir,  des  meubles  en  bois 
sculpté,  des  ivoires  sculptés  également,  des  ornements  en  émail 
incrusté  et  surtout  de  riches  pièces  d'orfèvrerie.  Ce  dernier  luxe 
serait  inintellijjible  aujourd'hui,  si  l'on  ne  raj)peiait  que  les 
princes  trouvaient  difficilement  des  ressources  à  un  jour  donné, 
et  (levaient  avoir  chez  eux  un  trésor  prêt  à  servir  de  gage  pour 
contracter  des  emprunts.  Dès  lors  il  était  naturel  qu'ils  fissent 
de  ce  gage  un  objet  de  luxe*. 

Le  goût  des  travaux  et  des  jouissances  intellectuelles  se  déve- 
loppait avec  celui  des  choses  de  luxe  et  de^  objets  d'art.  Les 
livres  se  multipliaient  ;  la  bibliothèque  ou  librairie  de  Charles  V, 
qui  comprenait  plus  de  neuf  cents  beaux  manuscrits,  a  été  le 
premier  fonds  de  la  Hibliothèque  royale.  La  plus  grande  partie 
de  ces  manuscrits  étaient  écrits  sur  parchemin  ;  cependant  on 
commençait  depuis  le  siècle  précédent  à  se  ser\ir  du  papier  fait 
avec  les  chiffons  de  toile,  au  lieu  de  celui  fait  avec  les  chiffons 
de  soie  et  de  coton,  dont  les  Arabes  avaient  plus  anciennement 
introduit  l'emploi.  Grâce  à  cette  nouvelle  industrie,  les  livres 
baissaient  de  prix  et  leur  usage  devenait  plus  commun.  Charles  V 
entretint  des  ateliers  de  libraires,  de  copistes,  d'imagiers,  et  fit 
traduire  quelques-uns  des  grands  ouvrages  de  l'antiquité.  Ainsi 
la  France  suivait  l'impulsion  que  Pétrarque  avait  donnée  un 
peu  auparavant  à  la  cour  d'Avignon  et  à  l'Italie. 

Charles  V  aimait  à  s'entourer  d'hommes  instruits;  il  recher- 
chait les  prélats  éminents,  les  docteurs  en  droit  canonique  et  en 
droit  civil,  même  les  poètes  et  les  savants,  que  Christine  appelle 
«  les  philosophes  fondés  es  sciences  iiiath(hnati(jues  et  spécula- 
tives. ')  Elle  lui  prête  ce  mot  :  <<  Tant  que  sapience  sera  honorée 
en  ce  rovaume,  il  continuera  à  prospérité,  mais  quand  déboutée 

*  L;i  sculptuie  sur  bois  est  un  art  du  rjnatorzièine  siècle,  qui  s'est  simple- 
ment continué  pendant  les  trois  siècles  suivants. 

■^  Les  établissements  rclif^ieux,  comme  Saint-Denis  er  \otre-Daine  de  Paris, 
avaient  des  trésors  semblaliles. 
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elle  sera,  il  flrclicrra.  »  Cette  cour  oc('uj)ce  de  [)olitique,  de 
discussions  de  jurisprudence,  d'arts  et  de  scitîuces  ,  rraj)|)<.' par 
un  caractère  de  pédautisnie  dont  les  écrits  contemporains,  ceux 
de  Gluisline  surtout,  portent  la  trof)  fidèle  empreinte;  il  s'y 
faisait  pourtant,  en  dépit  du  taux  jjoùt  (jui  choque  justcinent 
aujourd'hui,  un  travail  utile  et  sérieux. 

Charles  V,  roi  pacifique  et  réfléchi,  appréciait  les  services 
que  les  hommes  de  science  pouvaient  rendre.  Pendant  qu'il 
faisait  traduire  des  livres  anciens,  et  qu'il  fondait  à  Paris  un 
collé{je  d'astronomie  et  de  médecine',  ses  principaux  conseil- 
lers, les  Raoul  de  Presle,  les  Nicolas  d'Oresme,  les  Philippe  de 
Maizières,  composaient  des  ouvrajjes  (pii  n'étaient  pas  étranjjers 
à  la  politique  du  rè(;ne,  et  où  ils  traitaient  les  plus  impor- 
tantes questions  du  tenq)s.  L'un  de  ces  ouvrages,  le  Sotu/e  du 
verger,  est  une  sorte  de  manifeste  des  léjjistes  royaux  à  l'endroit 
des  prétentions  ecclésiastiques.  Un  autre,  le  Livre  du  bon 
berger,  écrit  par  l'ordre  exprès  du  roi,  a  pour  but  d'enseigner 
aux  sujets,  sous  une  allé(;orie  transparente  et  facilement  popu- 
laire, la  modération,  la  docilité  et  l'amour  de  l'ordre.  On  a  qua- 
lifié, non  sans  quelque  raison,  cette  littérature  de  littérature 
d'Etat.  On  a  dit  que  Charles  V  avait  entrej)ris  d'agir  directe- 
ment sur  l'opinion  publique;  il  est  certain  qu'il  comptait  avec 
cette  opinion,  qu'il  cherchait,  non  sans  succès,  à  s'appuyer  sur 
la  bourgeoisie  éclairée  de  Paris,  sur  les  légistes  (|ui  avaient  fait 
école,  sur  les  familles  parlementaires,  (pii  étaient  déjà  une  puis- 
sance sérieuse.  Quoiqu'on  eût  cessé  de  réunir  les  états  généraux, 
la  haute  bourgeoisie  continuait  à  se  j)réoccuper  des  affaires  et 
de  la  conduite  du  gouvernement.  Très-attachée  au  roi  et  au 
nouvel  ordre  de  choses  qu'il  avait  créé,  très-influente  dans  ses 
conseils ,  elle  n'en  avait  pas  moins  conservé  le  sentiment  de  sa 
force,  avec  une  grande  liherté  d'appréciation  et  de  paroles. 
Charles  V  la  flatta  et  la  consulta  souvent  ;  il  eut  le  talent  de  la 
gagner  et  de  l'associer  à  son  œuvre  politi(|ue.  11  avait  les  qua- 
lités qui  devaient  le  mieux  lui  plaire;  il  était  rangé,  patient, 
calculateur;  elle  lui  prêta  son  concours.  Il  trouva  même  chez 

1  Thomas  de  Pisan,  père  de  Gliristine,  était  astrologue  de  Charles  V.  L'as- 
trologie jouissait  d'une  grande  faveur,  et  cette  faveur  tenait  aux  progrès  qu'avait 
faits  la  connaissance  du  ciel  ;  le  pouvoir  de  prédire  certains  phénomènes 
célestes  à  heure  fixe  faisait  croire  à  la  possibilité  de  prédire  aussi  des  événe- 
ments d'un  autre  ordre,  ou  tout  au  moins  de  deviner  les  conjonctions  des 
astres  favorables  à  tels  ou  tels  actes  particuliers. 
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eWe  des  poètes  qui  chantèrent  ses  louanges,  et  quelles  louanjjes! 
EusLache  Deschamps,  son  huissier  d'armes,  l'un  des  auteurs  les 
plus  léconds  et  les  plus  poj)ulaires  de  ce  temps,  rima  sur  l'ad- 
niinislralion  de  l'/iùtel  du  prince  des  vers  extrêmement  curieux, 
sinon  au  f)()int  de  vue  poétique,  du  moins  comme  exj)ressiondes 
sentiments  de  la  hour/jeoisie. 

La  cour  de  Charles  V  se  distingue  par  cet  aspect  de  celle 
de  ses  prédécesseurs.  Elle  ne  manquait  pourtant  pas,  malgré 
ses  allures  lahorieuses,  de  cet  éclat  auguel  la  France  était 
hahituée,  et  qui  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  sentait  le 
besoin  de  grouper  les  seigneurs  et  les  gens  de  guerre  autour 
du  roi.  D'ailleurs  les  fêtes  et  les  magnificences  ordinaires  se 
retrouvaient  dans  les  hôtels  des  autres  princes,  et  surtout  dans 
les  palais  brillants  du  duc  de  Bourgogne. 

IX.  —  On  espéra  quelque  temps  que  la  mort  d'Edouard  III 
aiderait  à  la  conclusion  de  la  paix;  mais  Charles  V  relusa  de 
traiter  sur  toute  autre  base  que  la  restitution  immédiate  de 
Calais ,  et  l'orgueil  l)ritannique  ne  put  se  plier  à  cette  restitu- 
tion, regardée  en  France  comme  une  exigence  légitime  de 
l'honneur  national.  Elle  était  le  mot  d'ordre  des  patriotes,  dont 
Eustache  Deschamps  se  faisait  l'écho  ,  en  donnant  pour  refrain 
à  l'une  de  ses  chansons  les  ])lus  populaires  :  «  Paix  n'aurez  jà, 
s'ils  ne  rendent  Calais.  »  En  conséquence,  les  négociations 
furent  rompues  et  l'on  recommença  les  hostilités.  Jean  de 
Vienne,  amiral  de  France,  et  Fernand  Sanchez,  amiral  de 
Castille,  allèrent  piller  de  concert  les  côtes  méridionales  de 
l'Angleterre,  où  ils  brûlèrent  Kye  et  file  de  Wight.  Dans  la 
Picardie  le  duc  de  Bourgogne  s'empara  de  la  ville  d'Ardres, 
et  dans  la  (Juvenne  le  duc  d'Anjou,  assisté  de  du  Guesclin, 
enleva  Bergerac,  Blaye  et  de  nombreux  châteaux  (1377). 

La  campagne  de  1378  fut  moins  heureuse;  les  succès  y 
furent  partagés,  et  les  Anglais  remportèrent  à  leur  tour  quel- 
ques avantages;  cependant  Charles  VII  en  obtint  de  son  côté 
un  fort  important  ;  il  dépouilla  le  roi  de  Navarre  de  ses  fiefs  et 
de  ses  châteaux  de  Normandie. 

Charles  le  Mauvais  n'avait  depuis  longtemps  qu'une  politi- 
que, celle  de  ménager  les  deux  grandes  puissances  qui  recher- 
chaient son  concoius.  Il  ménageait  ostensiblement  la  France  à 
cause  do  ses  licfs  de  Noniunidie  dont  il  craignait  la  confiscation, 
<'t    plus    secrètement    l'Angleterre,    à    laquelle   il  offrait    son 
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alliance,  en  demandant  pour  prix  la  cession  de  Bayonne,  la 
lieiitenance  générale  de  Bordeaux  et  des  inariafjes  princiers 
pour  ses  enfants.  8a  politique  était  double  et  tortueuse  comme 
toujours,  et  il  s'en  cachait  peu,  car  il  prétendait  concilier  ses 
devoirs  de  prince  Irançuis  avec  ses  droits  de  roi  indépenrlunt. 

Envoyant  son  iils  aine  à  Paris  près  de  Charles  V,  il  char/^ea 
son  secrétaire  du  Rue,  qui  accompa(jnait  le  jeune  prince,  d'en- 
tretenir des  intelli(;eucos  avec  les  Anglais.  Charles  V  acfjuit  les 
preuves  de  cette  trahison.  11  fit  saisir  du  Hue,  le  traduisit 
devant  un  tribunal  de  commissaires  et  mit  le  séquestre  sur  les 
fiefs  de  Normandie,  en  déclarant  toutefois  qu'il  les  tiendrait  en 
réserve  pour  les  enfants  de  INavarre.  A  l'accusation  de  trahison 
enjoignit  celle  d'une  tentative  d'empoisonnement  sur  le  roi,  la 
reine  et  les  princes  de  France.  Pierre  du  Tertre,  gouverneur 
d'Evreux,  fut  impliqué  dans  le  procès.  Les  deux  accusés  se 
défendirent  de  la  même  manière,  en  repoussant  l'inculpation 
d'enq)oisonuement  et  en  soutenant  que  leur  maître,  souverain 
indépendant,  avait  pu  agir  comme  il  avait  fait.  Ils  n'en  furent 
j)as  moins  condanniés  et  subirent  le  supplice  des  traîtres.  Le  duc 
<i' Anjou  reçut  Tordre  d'occuper  Montpellier  qui  appartenait  à 
Charles  le  Mauvais;  du  Guesclin  et  le  duc  de  Bourgogne  s'em- 
parèrent des  places  de  la  Normandie,  à  l'exception  de  Cher- 
bourg, qui  leur  résista  avec  succès.  Charles  Y  voulut  que  les 
muiailles  des  villes  fussent  rasées  et  les  châteaux  démantelés, 
afin  d'ùter  aux  Anglais  un  des  appuis  sur  lesquels  ils  comptaient 
le  plus. 

Ainsi  la  France  fut  délivrée  d'un  ennemi  intérieur  dont  l'am- 
bition et  la  duplicité  avaient  causé  des  troubles  continuels  et 
puissamment  servi  l'étranger.  Charles  le  Mauvais,  dépouillé  de 
son  héritage  et  menacé  dans  la  Navarre  même  par  une  armée 
que  commandait  l'infant  de  Castille,  n'avait  plus  qu'une  res- 
source, celle  de  se  jeter  entre  les  bras  des  Anglais.  Il  s'engagea 
à  leur  livrer  Cherbourg  et  à  laisser  la  place  dans  leurs  mains 
pendant  trois  ans  ;  mais  cette  dernière  trahison  ne  put  le  sauver. 

Les  Anglais  avaient  un  autre  allié  qui  s'était  déclaré  pour 
eux  beaucoup  plus  ouvertement;  c'était  le  duc  de  Bretagne. 
Jean  de  Montfort  leur  avait  ouvert  en  1373,  malgré  ses  barons, 
les  portes  de  son  duché ,  et  avait  accompagné  le  duc  de  Lan- 
castre  dans  sa  chevauchée  de  Calais  à  Bordeaux.  Les  Anglais 
entrés  en  Bretagne  n'avaient  pu  tenir  contre  du  Guesclin  et  le 
baronnage  du  pays;  mais  ils  occupaient  Brest,  une  des  clefs  de 
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la  France.  En  1378,  Jean  de  Monttort,  ictufjié  à  Londres  depuis 
quatre  ans,  obtint  do  RiclKiid  II  le  secoure  qu'lùlouard  III  lui 
avait  lonfjtenips  niarcliandc.  Douze  mille  lioinnies  descendirent 
près  de  Saint-Malo,  sous  le  commandement  du  duc  de  Lan- 
castre;  du  Gu(>sclin  courut  au  secours  de;  la  place  menacée  et 
les  empêcha  de  s'en  rendre  maîtres.  Charles  V  ajjit  alors  à 
l'égard  du  duc  de  Bretagne  comme  il  avait  fait  à  l'égard  du 
prince  de  (îalles,  et  connne  il  faisait  à  l'é^fard  du  roi  de  !Savarre  ; 
il  lui  envoya  un  ajournement  pour  comj)araiLre  devant  le  parle- 
ment de  Paris  garni  de  pairs  de  France.  Le  parlement  le  déclara 
par  contumace  coupable  de  trahison  et  de  lèse-majesté,  confis- 
qua son  duché  avec  le  comté  de  Montfort,  et  les  réunit  à  la 
couronne  (décembre  1378). 

Cette  confiscation,  conforme  aux  lois  de  la  France,  létait 
aussi  à  la  politique  du  roi  et  à  ses  actes  antérieurs.  Elle  n'eut 
pourtant  pas  le  même  succès.  Les  Bretons  l'accueillirent  mal. 
Ils  n'aimaient  pas  les  Anglais  et  l'avaient  prouvé;  ils  s'étaient 
armés  pour  la  France ,  en  dépit  de  leur  duc ,  et  ils  avaient  pris 
depuis  plusieurs  années  une  part  brillante  au  réveil  national. 
Mais  ils  n'avaient  pas  cessé  d'être  Bretons.  Ils  avaient  deux 
nationalités,  et  ne  voulaient  pas  que  la  petite  fût  sacrifiée  à  la 
p^rande.  Ils  n'admettaient  pas  que  le  roi  pût  disposer  de  leur 
duché  à  son  gré.  Quarante  seigneurs,  avant  à  leur  tête  le  célèbre 
Beaumanoir,  signèrent  à  Rennes,  au  mois  d'avril  1379,  une 
lip^ue  pour  la  défense  des  droits  de  la  maison  de  Montfort  et  de 
leurs  libertés  compromises. 

Charles  V  s'empressa  pour  les  rassurer  de  confirmer  les  pri- 
vilèges et  les  franchises  de  la  Bretajjne,  mais  il  ne  put  em])écher 
les  vassaux  et  les  habitants  de  la  j)rovince  de  courir  de  tous 
côtés  au  devant  de  Jean  IV,  quand  ils  le  virent  arriver  à  l'em- 
bouchure de  la  Rance  sur  une  flotte  qui  j)ortait  des  troupes 
anglaises  (août  1370).  Le  duc  retrouva  son  ancienne  popularité 
et  fut  encouragé  dans  sa  résistance  au  roi  par  la  péninsule 
entière,  même  par  les  anciens  serviteurs  de  Charles  de  Blois  et 
par  Jeanne  de  Penthièvre,  la  vieille  ennemie  des  Montfort,  la 
veuve  de  son  rival  de  vingt  ans.  Le  roi  fut  abandonné  par  les 
cadets  et  les  aventuriers  l>retons  qui  étaient  à  sou  service. 

Les  paysans  du  pays  embrassèrent  la  même  cause  que  leurs 
seigneurs,  dont  ils  étaient  habitués  à  suivre  les  bannières.  La 
Bretagne  était  demeurée  fidèle  aux  traditions  patriarcales  des 
temps  celtiques,  bien  que  sa  noblesse  eût  adopté  les  usages  de 
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la  féodaliti;  (Vanctiise.  On  n'y  trouvait  rien  de  seml)lal>le  à  cet 
antajjonisnK'  tout  nouveau,  ([ui,  éclatant  dans  plusieurs  autres 
provinces  entre  les  (jentilshonunes  et  les  roturiers  des  cain- 
j)a{jnes,  avait  pu  produire  la  Jacquerie. 

Du  (ruesclin,  placé  entre  le  roi  et  ses  compatiiotes,  refusa, 
(lit-on,  de  prendre  part  aux  événements,  et  s  aljslint.  Une  chro- 
nique riniée  lui  fait  dire  que  s'il  touchait  la  lireta/jne,  l'aijjle 
perdrait  ses  ailes,  et  ne  pourrait  les  retrouver  qu'ailleurs.  Sui- 
vant une  tradition  qui  n'est  pas  prouvée,  il  aurait  remis  au  roi 
l'épée  de  connétal)l(?.  Ouoi  qu'il  en  soit,  ce  (ut  le  duc  de  Hour- 
hon,  cousin  de  Charles  V,  qui  conduisit  les  troupes  françaises 
contre  Jean  de  Montfort. 

Pendant  que  les  liretons  s'aj;itaient  poin-  conserver  leur 
nationalité,  le  duc  d'Anjou  gouvernait  militairement  le  Langue- 
doc, où  il  était  investi  de  pouvoirs  illimités,  et  y  levait,  sans 
tenir  compte  des  privilèges  du  pavs ,  les  taxes  que  la  guerre 
rendait  nécessaires.  En  1378,  Nîmes  refusa  le  vote  d'un  impôt; 
le  duc  chassa  les  consuls  et  leur  nomma  lui-même  des  succes- 
seurs plus  dociles.  En  1370  il  établit  de  sa  seule  autorité  un 
fouage  de  cinq  francs,  qui  fut  suivi  d'un  second  de  douze  francs 
par  feu.  L'énormité  de  la  somme  causa  un  mécontentement 
général  à  Montpellier,  le  conseil  de  ville  protesta;  le  peuple 
ameuté  se  jeta  sur  les  percepteurs  et  se  porta  aux  dernières 
violences;  quatre-vingts  personnes  furent  tuées.  A  Glermont-de- 
Lodève,  on  massacra  les  commissaires  et  les  officiers  du  duc. 
Celui-ci  se  trouvait  absent;  il  rentra  dans  la  province  au  mois 
de  janvier  1380  avec  des  troupes  et  menaça  Montpellier  d'un 
châtiment  terril>le.  Il  consentit  à  se  modérer  sur  la  prière  d'un 
légat  du  Pape  qui  offrait  sa  médiation  ;  mais  il  fit  exécuter  les 
principaux  coupables,  et  rendant  les  bourgeois  responsables  des 
désordres  qu'ils  avaient  laissé  commettre,  il  les  frappa  de  grosses 
amendes. 

Le  Languedoc  parut  pacifié.  Il  ne  l'était  qu'à  la  surface. 
Irrité  comme  beaucoup  d'autres  provinces  par  des  contributions 
et  des  levées  de  milices  multipliées ,  il  avait  de  plus  conservé 
comme  la  Bretagne,  en  dépit  de  sa  réunion  à  la  France  et  de 
ses  sentiments  incontestablement  français,  ses  traditions  propres 
et  son  esprit  d'indépendance.  Il  craignait  la  suppression  de  ses 
assemblées  d'états,  auxquelles  il  était  très-attaché.  Charles  V 
n'avait  pas  convoqué,  depuis  13G9,  les  états  des  provinces  du 
domaine  royal,  et  v  avait  depuis  lors  établi  et  levé  les  impôts  de 
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sa  seule  autorité,  en  profitant  de  la  popularité  de  la  guerre 
contre  les  Anglais.  Les  provinces  éloignées  de  Paris  et  réunies 
le»  dernières  à  la  couronne,  redoutaient  le  même  sort  et  l'inva- 
sion de  l'arbitraire  contre  lequel  leurs  privilèges  les  avaient 
jusque-là  défendues.  Le  roi  finit  par  céder  aux  vœux  du  Lan- 
guedoc; il  en  ota  le  /jouvernement  à  son  frère,  et  v  envova  des 
commissaires  réformateurs  pour  corriger  les  abus  de  l'admi- 
nistration. 

Le  même  attacbement  aux  libertés  locales  se  manifesta 
encore  à  une  autre  extrémité  du  rovaunie.  La  Flandre  «îtait 
toujours  agitée  et  en  proie  à  de  grands  désordres.  On  prétend 
qu'il  y  eut  jusqu'à  quatorze  cents  meurtres  commis  en  une 
seule  année  dans  la  ville  et  sur  le  territoire  de  Gand'.  Le 
comte  Louis  de  Mâle  avant  fait  de  nouveaux  règlements  au 
sujet  des  canaux  et  destitué  le  doven  des  bateliers  de  Gand, 
celui-ci  rallia  les  mécontents  et  organisa  une  société  de  gens  de 
métier,  qui  prirent,  comme  au  temps  d'Arteveld,  des  cliape- 
rons  blancs  en  signe  de  reconnaissance.  Le  bailli  fut  tué  dans 
l'émeute  avec  plusieurs  chevaliers  (septembre  1379).  Les  cha- 
perons blancs  coururent  à  un  château  que  le  comte  possédait 
près  de  la  ville,  y  mirent  le  feu  et  le  pillèrent.  Le  soulèvement 
gagna  en  peu  de  temps  Bruges,  Damme,  Gourtray  et  Ypres. 
Le  petit  peu])le  se  prononça  partout  pour  les  Gantois,  et  força 
la  bourgeoisie  à  faire  de  même.  Enhardis  par  leurs  succès,  les 
gens  des  communes  allèrent  assiéger  la  forteresse  d'Audenarde, 
qui,  par  sa  situation  sur  l'Escaut,  dominait  le  pays,  et  où  le 
comte  s  était  enfermé  avec  des  troupes.  Le  duc  de  Bourgogne, 
gendre  de  Louis  de  Mâle  et  futur  souverain  de  la  Flandre , 
parvint  à  faire  accepter  sa  médiation  aux  deux  partis,  qui 
mirent  bas  les  armes.  Les  Gantois  s'engagèrent,  moyennant 
l'oubli  du  passé,  à  réparer  le  château  qu'ils  avaient  détruit. 
Mais  l'effervescence  ne  se  calma  pas;  les  chaperons  blancs  ne 
furent  pas  dissous  ou  ne  tardèrent  pas  à  se  reformer,  et  la 
guerre  recommença  presque  aussitôt  entre  les  gens  des  com- 
munes et  les  nobles  qui  avaient  pris  le  parti  du  comte. 

Ainsi  toutes  \c&  provinces  éloignées  s'agitaient  à  la  fois;  pré- 
safje  funeste  ])our  le  prochain  règne.  Il  v  a  même  lieu  de 
s'étonner  que  Charles  V,  avant  refait  une  armée,  repris  les 
places  fortes,  chassé  les  Anglais  de  la  plus  grande  partie  du 

*  Le  territoire  de  Gand  comprenait  lo  pavs  de  Waës ,  les  quatre  métiers  et 
la  chàtellenie  de  Coiirtrai.  —  Kervvn ,  Histoire  de  Flandre,  t.  III,  liv.  XII. 
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royaume  et  laissé  la  France  maîtresse  d'elle-même,  n'ait  pas 
lepuë  à  son  successeur  un  onlie  intérieur  mieux  assuré. 

Sa  grande  |)réoccu[)ation  était  i'alïaire  de  iJretajjne.  11  cher- 
chait à  ménager  les  Bretons  ;  mais  il  voulait  que  la  sentence  de 
confiscation  tut  exécutée  et  l'Anglais  entièrement  expulsé  de  la 
péninsule.  Vers  la  (in  de  1379,  l'armée  royale,  sous  les  ordres 
des  ducs  de  Bourbon  et  d'Anjou,  s'avança  jusqu'aux  limites  de 
la  Normandie,  moins  pour  agir  militairernent  que  pour  appuyer 
les  négociations  entamées  avec  les  sei{jncurs  du  duché.  Or, 
on  ne  put  arriver  à  une  entente.  Les  Anglais  profitèrent  de  ces 
divisions.  Au  printemps  de  1380,  le  duc  de  Buckingham,  un 
des  oncles  du  jeune  Richard  II,  sortit  de  Calais  avec  une  nou- 
velle armée,  et  lit  dans  le  C(eur  de  la  France  une  chevauchée 
pareille  à  celles  de  13G0,  de  1370  et  de  1373.  Il  passa  la  Seine 
à  Troyes,  tourna  autour  de  Paris,  pilla  tout  sur  son  passage,  et 
gagna  la  Bretagne  avec  une  partie  de  ses  troupes  po\ir  y  joindre 
les  partisans  de  Montfort,  pendant  que  l'autre  partie  atteignait 
la  Guyenne. 

Du  Guesclin,  qui  ne  voulait  pas  combattre  en  Bretagne,  fut 
envoyé  dans  le  Midi.  On  le  chargea  d'enlever  dans  les  Gévennes 
la  place  de  Ghâteauneuf  de  Randan,  dont  le  capitaine  était 
Anglais  ou  s'avouait  du  roi  d'Angleterre.  Ce  capitaine,  sommé 
de  se  rendre,  promit  de  le  faire  s'il  n'était  secouru  dans  un 
délai  donné.  Avant  que  le  délai  eût  expiré,  le  connétable  se 
sentit  atteint  d'une  fièvre  violente  qui  l'enleva  en  peu  de  jours. 
Il  mourut  le  13  juillet.  Les  clefs  du  château  n'en  furent  pas 
moins  apportées  fidèlement  et  placées  sur  sa  tombe.  Le  deuil 
de  cette  mort  fut  général.  Les  poètes,  comme  Eustache  Des- 
champs, pleurèrent  la  perte  de  celui  qu'ils  appelèrent  la  fleur 
des  preux  et  la  (j loir e  de  France,  parce  qu'il  avait  appris  aux 
Français  à  être  vainqueurs  et  conquérants  '.  Les  restes  mortels 
de  du  Guesclin  furent  déposés  plus  tard  à  Saint-Denis,  à  côté  de 
ceux  du 'roi  qu'il  avait  servi.  On  lui  fît  dans  la  vieille  abbaye 
royale,  en  présence  des  princes  et  des  maréchaux,  les  plus  ma- 
gnifiques funérailles;  l'évéque  d'Auxerre  prononça  son  oraison 
funèbre,  et  ses  chevaux  de  bataille,  tout  harnachés  de  deuil, 
furent  présentés  à  la  bénédiction  de  l'officiant. 

La  mort  de  du  Guesclin  marque  la  fin  d'une  période  de  con- 
quêtes. Celle  de  Charles  V,  qui  lui  survécut  deux  mois  seule- 

1  «  Vainqueur  de  {;ens  et  oonquéreur  de  terres  » ,  dit  Eustache  Deachatnpo. 
(Voii-  la  Chrvnifjue  des  t/uatrc  premiers   ]ttlot.t,  p.  283.) 
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ment,  devait  être  la  fin  d'une  période  de  hon  fjouvernement. 
La  {juerre  n'était  pas  terminée;  l'afjitalion  durait  ou  allait 
recommencer  dans  la  Breta{jne,  le  Lan{;uedoc  et  la  Flandre. 
Le  royaume  n'était  sorti  do  l'abîme  que  j)our  v  retomber  sous 
le  rè(jne  suivant,  et  pour  éj)rouver  de  nouveaux  et  de  plus 
grands  désastres. 

Charles  V  souffrait  depuis  longtemps  d'un  état  maladif,  attri- 
bué à  un  empoisonnement  dont  il  avait  été,  dit-on,  victime 
pendant  sa  jeunesse.  Il  avait  j)révu  qu'il  mourrait  de  bonne 
heure  et  voulu  régler  d'avance  toutes  les  questions  de  minorité, 
de  régence  et  de  tutelle.  Dès  l'an  1374,  n'avant  qu'un  fils 
enfant,  dont  la  raison  ne  j)arut  jamais  solide,  et  craignant  l'am- 
bition et  la  jalousie  de  ses  j)ropres  frères,  il  avait  décidé,  pour 
parer  à  l'incertitude  des  anciennes  lois,  que  la  majorité  des 
princes  commencerait  au  premier  jour  de  leur  quatorzième 
année.  Il  décida  également  que  la  tutelle  du  jeune  (Iharles  YI 
appartiendrait  aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon. 

Ces  mesures  ne  purent  malheureusement  prévenir  les  troubles 
du  rèfjne  suivant.  Sous  son  successeur,  enfant  et  faible  d'esprit, 
dont  la  folie  vint  ensuite  prolonger  la  minorité,  les  princes  du 
sang  se  disputèrent  le  pouvoir  et  divisèrent  le  rovaume.  La 
France  fut  livrée  à  une  nouvelle  féodalité,  celle  des  princes 
apanagistes,  différente  sans  doute  de  la  première,  mais  qui  eut 
pourtant  avec  elle  plusieurs  traits  de  ressemblance ,  et  qui 
comme  elle  ébranla  la  monarchie. 

La  même  révolution  avait  éclaté  en  Angleterre  après  la  mort 
d'Edouard  III.  Mais  l'Angleterre  fut  assez  heureuse  pour  sortir 
la  première  de  cette  crise. 

X.  —  Charles  Y  vit  encore  avant  de  mourir  le  commence- 
ment du  grand  schisme ,  qui  fut  une  suite  sinon  une  consé- 
quence du  séjour  des  Papes  à  Avignon,  et  qui,  divisant  l'Eglise 
et  l'Europe,  agita  la  chrétienté  pendant  quarante  ans. 

Depuis  Clément  YI,  trois  prélats  français  avaient  ceint  la 
tiare  successivement.  Innocent  YI,  Urbain  Y  et  Grégoire  XI  '. 
Comme  les  Papes  faisaient  entrer  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais dans  le  sacré  collège,  il  était  naturel  que  le  siège  de  saint 
Pierre  fût  occupé  souvent  par  des  pontifes  de  la  même  nation. 
Le  séjour  d'Avi{;non,  tout  en  offrant  à  la  paj)auté  d'incontes- 

1   Innocent  VI  en  1352,  Urhain  V  en  1362,  Giégoire  XI  en  1370. 
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tal)le.s  avantages  et  en  la  laissant  Ijeauconp  plus  libre  qu'on  ne 
l'a  souvent  prétendu,  avait  le  tort  de  lui  créer  avec  la  France 
des  liens  plus  étroits  qu'avec  les  autres  pavs,  et  par  cette  raison 
suspects  au  reste  de  l'Europe. 

Aussi,  quoique  le  saint-sié(|e ,  fidèle  à  sa  mission  de  paix,  se 
portât  sans  cesse  comme  médiateur  entre  les  puissances  belli- 
gérantes, quoique  ses  légats  eussent  négocié  toutes  les  trêves 
entre  les  Français  et  les  Anjjlais,  et  pris  une  part  active  à  la 
conclusion  du  traité  de  Brétignv,  les  Anglais  se  plaignirent-ils 
constamment  de  la  faveur  prétendue  que  la  cour  d'Avignon 
témoignait  à  leurs  ennemis. 

C'était  d'ailleurs  pour  les  rois  de  France  un  avantage  évident 
que  de  tenir  le  saint-siége  aux  portes  du  royaume.  Il  leur  était 
plus  facile  de  s'entendre  avec  les  Papes  pour  la  collation  des 
évéchés  ou  des  bénélices,  et  l'établissement  des  contributions 
qu'on  imposait  au  clergé.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  France 
profitaient  également  de  ce  voisinage,  le  clergé  parce  que  les 
liantes  dignités  de  l'Eglise  devenaient  plus  ou  moins  son  apanage, 
la  noblesse  parce  qu  elle  pouvait  briguer  et  obtenir  plus  aisé- 
ment pour  ses  cadets  les  bénéfices  qui  venaient  à  vaquer  dans 
toutes  les  parties  de  la  chrétienté.  On  sait  que  les  bénéfices 
n'étaient  soumis  à  aucune  obligation  sérieuse  de  résidence  ; 
labsentéisme  était  tellement  entré  dans  les  mœurs  que  les 
Papes  avaient  presque  renoncé  à  le  combattre. 

Ces  influences  de  la  rovauté ,  du  clergé  et  de  la  noblesse 
de  France ,  exercées  directement  sur  la  cour  pontificale ,  v 
entretinrent  des  abus  que  les  Italiens  mécontents  ont  beaucoup 
exagérés,  mais  qui  résistaient  à  tous  les  essais  de  réaction. 

Innocent  ^  I  voulut  entreprendre  des  réformes,  obliger  sur- 
tout les  bénéficiers  à  la  résidence ,  et  rencontra  une  opposition 
générale.  Il  pensa  qu'il  aurait  plus  d'indépendance  et  d'autorité 
s'il  retournait  à  Pionie,  et  s'il  se  rattachait  plus  étroitement  à  la 
tradition  des  grands  papes  des  siècles  précédents.  Il  crut  que 
sa  voix  serait  mieux  écoutée  du  haut  de  la  chaire  de  saint 
Pierre.  Mais  comme  la  Romagne,  partagée  entre  des  feuda- 
taires  à  peu  près  indépendants  ou  des  populations  révoltées,  ne 
lui  offrait  pas  un  asile  sûr,  il  chargea  le  légat  Albornoz,  Espa- 
gnol de  naissance  et  aussi  habile  homme  de  guerre  que  savant 
décrétiste,  de  lever  des  troupes  pour  la  reconquérir  et  la 
pacifier. 

Urbain  Y,  son  successeur,   annonça  publiquement  le  même 


542  LIVRE  OCIAÏORZIÈME. 

désir  et  en  eut  encore  d'autres  raisons.  Avifjnon  venait  d'être 
atta([uc  deux  fois  par  les  {;randes  compagnies,  contre  lesquelles 
il  avait  iallu  armer  toutes  les  milices  du  comtat.  Ni  la  présence 
de  ces  milices,  ni  la  puissance  «les  anathémes  ,  n'avaient  empê- 
ché le  saint-siége  de  paver  tribut.  Ainsi  Avijjnon  ne  pouvait 
plus  invoquer  en  sa  faveur  rar(jument  de  la  sécurité.  D'un 
autre  côté.  Home  et  l'Italie,  avec  Pétrar*nie  pour  orjjane , 
demandaient  le  retour  des  pa[)cs  à  (jrands  cris.  Des  (p«' Urbain  A 
apprit  que  le  cardinal  Albornoz  avait  pacifié  le  Nord  et  le 
centre  de  la  Péninsule,  obtenu  la  soumission  des  feudataires 
roma.oiiols,  et  rétabli  une  autorité  protectrice  dans  les  villes 
plus  immédiatement  dépendantes;  qu'enfin  les  condottieri,  les 
chefs  d'aventuriers  et  de  mercenaires  étaient  écrasés,  il  s'em- 
barcjua  pour  l'Italie,  et  il  fit  à  Rome  un  séjour  de  deux  ans,  de 
1,'{()7  à  13G0.  Toutefois,  le  désir  d'exercer  une  médiation  utile 
entre  la  France  et  l'Anjjleterre,  et  d'empêcher  la  rupture  alors 
innninente  du  traité  de  Brétigny,  le  ra[)pela  en  1361)  au  palais 
des  Doms.  La  moit  ensuite  l'empêcha  d'achever  la  restauration 
du  saint-siége  dans  la  Ville  éternelle. 

Ce  fut  (îrégoire  XI,  un  des  plus  beaux  et  des  plus  nobles 
caractères  de  ce  siècle,  qui  accomplit  le  projet  formé  par  ses 
prédécesseurs.  Il  rentra  à  Rome  en  1377,  avec  le  sacré  col- 
léj'e  et  tous  les  officiers  de  la  cour  apostolique,  aux  bruyants 
applaudissements  des  Italiens,  qui  saluèrent  son  retour  comme 
une  résurrection  ou  une  délivrance.  Charles  V  et  les  Français 
essayèrent  inutilement  de  retenir  le  gouvernement  pontifical 
auprès  d'eux.  Ils  eurent  beau  vanter  le  séjour  du  comtat ,  la 
sécurité  rétablie  par  les  nouvelles  ordonnances  militaires, 
l'avantage  qu'offraient  le  voisinage  de  l'Ejjlise  de  France  et 
celui  de  l'uiversité  cosmopolite  de  Paris,  la  position  plus  cen- 
trale d' Avignon  en  Europe,  ces  argumentseurent  peu  depoidis, 
quoique  ceux  dont  Se  servaient  les  Italiens  ne  fussent  j)as  tou- 
jours plus  solides  ni  moins  intéressés.  Mais  Grégoire  XI  et  les 
politiques  de  l'Église  ne  voyaient  là  que  des  considérations 
secondaires,  et  se  guidaient  par  des  raisons  d'un  oYdre  plus 
élevé.  Ce  qu'ils  demandaient  au  séjour  de  Rome,  c'était  une 
indépendance  plus  réelle  et  surtout  un  plus  grand  respect.  Ils 
prétendaient  devenir  plus  libres  vis-à-vis  des  grandes  puissances, 
et  ils  comptaient  profiter  de  cette  liberté  pour  réformer  les 
instituts  religieux  et  poursuivre  des  abus  graves ,  enracinés 
surtout  en  France.  Ces   vues  sont  exposées  au  long  dans  les 
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lettres  de  Catherine  de  Sienne,  dont  nous  avons  encon?  la 
correspondance  avec  plusieurs  papes  et  que  sa  sainteté  faisait 
considérer  comme  l'oracle  de  l'Eglise. 

Malheureusement  l'E^jlise  n'échappa  aux  périls  de  la  capti- 
vité d'Avi(jnoa  que  pour  tomher  aussitôt  dans  ceux  du  grand 
schisme,  et  ces  di'rniers  lurent  autrement  graves.  Grégoire  XI, 
d'une  constitution  faihie  et  maladive ,  ne  put  résister  aux 
atteintes  du  climat  d'Italie  ;  il  mourut  dans  Tannée  qui  suivit 
son  retour  au  palais  de  Latran,  le  28  mars  1378.  Les  cardi- 
naux, dont  la  plupart  étaient  français,  s'enfermèrent  au  châ- 
teau Saint-Ange  pour  lui  donner  un  successeur.  La  populace 
de  lîome  prit  alors  les  armes,  entoura  le  conclave  avec  de 
grands  cris  et  demanda  un  pape  romain  ou  au  moins  italien. 
Des  brigands  entrèrent  dans  la  ville;  le  château  Saint- Ange 
mal  défendu  fut  forcé;  plusieurs  maisons  furent  pillées,  des 
menaces  de  mort  proférées.  Le  sacré  collège  élut  à  la  hâte,  au 
milieu  du  tumulte,  l'archevêque  de  Bari,  Italien  et  sujet  de  la 
reine  de  Naples.  Avant  que  ce  choix  eût  été  annoncé  aux 
Romains ,  ceux-ci  envahissaient  le  conclave  et  mettaient  en 
fuite  les  assistants.  Quatre  cardinaux  seulement  restèrent  pour 
proclamer  le  nouvel  élu,  qui  prit  le  nom  d'Urbain  VI  (8  avril 
1378).  Il  n'en  fut  pas  moins  intronisé;  les  cardinaux  qui 
s'étaient  cachés  ou  qui  avaient  fui  reviiuent  auprès  de  lui  les 
uns  après  les  autres,  et  concoururent  à  annoncer  son  élection 
aux  différentes  Eglises  de  la  chrétienté. 

Au  bout  de  quelques  semaines,  la  plus  grande  partie  de  ces 
mêmes  cardinaux  se  retii'èrent  à  Anagni ,  et  adressèrent  à 
l'Europe  un  manifeste  où  ils  déclaraient  l'élection  nulle  comme 
entachée  de  violence.  On  pouvait  leiu'  reproclier  de  l'avoir 
validée  en  revenant  à  la  cour  du  nouveau  pontife  et  en  s'asso- 
ciant  aux  premiers  actes  de  son  gouvernement  ;  ils  prévinrent 
l'objection  en  soutenant  que  jusqu'à  leur  retraite  ils  n'avaient 
pas  été  libres  un  seul  instant,  et  qu'ils  s'étaient  trouvés  sous  la 
pression  et  la  menace  continuelle  des  émeutes.  Ils  se  plaignirent 
qu'Urbain  VI  n'eût  pas  abdiqué,  comme  c'était  son  devoir  et 
comime  ils  le  lui  avaient  demandé.  Ils  repoussèrent  la  proposi- 
tion que  ce  dernier  leur  adressa  de  soumettre  la  question  à  un 
concile,  et  ils  annoncèrent  qu'ils  étaient  résolus  de  procéder  à 
un  autre  choix. 

Urbain  VI ,  convaincu  de  son  droit,  refusa  de  céder,  et 
répondit  par  une  promotion  de  vingt-neuf  cardinaux  nouveaux 


544  LIVRE  OU  A TO  H  Z  I  K  M  E. 

pour  remplacer  les  dissidents  ;  il  fut  encoura{;é  dans  sa  résis- 
tance par  Catherine  de  Sienne,  (\\n  lui  conseilla  la  fermeté 
dans  les  épreuves.  Les  cardinaux  dissidents  exécutèrent  alors 
leur  menace;  ils  élurent  le  20  septembre  un  autre  pape,  et 
donnèrent  la  tiare  à  \m  Français,  Holiert  de  Oenève,  qui  prit 
le  nom  de  Cdément  Y  H. 

Toute  cette  affaire  est  pleine  d'obscurité;  les  contemporains, 
qui  l'ont  mal  éclaircie,  ne  nous  ont  laissé  aucun  moyen  de 
l'éclaircir  davantajje.  I^'élcction  d'Urbain  VI  avait  eu  lieu  d'une 
manière  irréjjulière,  au  milieu  du  plus  violent  tumulte.  Mais 
les  cardinaux  dissidents  n' étaient-ils  pas  liés  par  la  reconnais- 
sance qu'ils  en  avaient  faite?  .lusqu'où  était  allée  cette  recon- 
naissance? T^rbain  VI  était-il  tenu  d';d)di(|uer?  Les  cardinaux 
devaient-ils  refuser  le  concile  (|u'il  leur  proposait?  Sur  tous  ces 
points  chaque  parti  eut  son  système  d'ap[)réciations  particu- 
lières, qu'on  peut  aujourd'hui  encore  adopter  ou  combattre. 
Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  l'Eglise  catholique  paraît  avoir 
tranché  la  question  de  la  manière  la  plus  sa{j;e.  Elle  a  i\'[jardé 
Urbain  VI  comme  le  pontife  lé(;itime  et  pensé  que  son  élection 
avait  été  sinon  valide,  du  moins  suffisamment  validée.  Elle  a 
considéré  qu'il  était  dans  son  droit  en  refusant  d'abdiquer  et 
en  acceptant  simplement  le  jugement  d'un  concile.  Elle  a  con- 
firmé les  actes  des  pontifes  d'Avijjnon  et  leur  a  donné  force 
lé{jale  ;  mais  elle  ne  reconnaît  aujourd'hui  encore  comme  ayant 
exercé  lépitimement  le  pontificat  que  les  papes  qui  ont  ré{jné 
à  Rome.  Et  c'est  à  cette  opinion  que  les  historiens  se  seraient 
arrêtés  ^généralement ,  si  beaucoup  d'auteurs  français,  même 
postérieurs  à  l'époque  du  grand  schisme,  n'avaient  cru  devoir, 
par  excès  de  sentiment  national,  se  prononcer  en  faveur  des 
papes  pour  lesquels  la  France  s'était  déclarée. 

Ce  schisme,  qui  éclata  inopinément,  fut  en  partie  la  suite  de 
la  lutte  d'Avignon  contre  Rome  et  de  la  France  contre  l'Italie. 
Les  cardinaux  français  craignaient  de  perdre  la  prépondérance 
qu'ils  avaient  exercée  à  la  cour  pontihcale  ,  et  cpiUrbain  VI 
annonçait  déjà  l'intention  de  leur  enlever  '.  Ils  ne  se  sentaient 
pas  en  sûreté  à  Rome,  où  le  peuple  les  tenait  pour  suspects  et 
les  détestait.  Ils  pouvaient,  en  se  retirant,  se  regarder  connue 
les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'Eglise. 

Une   lutte    armée   entre    les   deux    papes    était    inévitable. 

*    Clirislophp,  7/i.s7oirc  de   la  papauté  an  quatorzième  siècle,  t.  111,  p.  19. 
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Clénieiit  VII  prit  à  sa  solde  une  coinpajjiiie  d'aventuriers,  com- 
niand(-e  par  un  capitaine  ou  coiulnlticia  hreton.  lihain  Yl 
exconnniniia  son  rival,  prononça  la  déposition  des  cardinaux 
dissidents,  loua  de  son  côté  des  compagnies  de  condottieri  et 
dc'clara  la  {}uerre  aux  (îlémentins.  Ceux-ci,  ayant  des  forces 
moindres,  et  désespérant  d'enlever  Rome  aux  Urbanistes, 
renoncèrent  à  se  maintenir  dans  la  Péninsule,  et  s'embanjuèrent 
])onr  Avi(jnon,  où  ils  trouvèrent  une  capitale,  un  palais  et  une 
cour. 

L'Europe  ne  prit  aucune  })art  à  cette  première  guerre;  mais 
le  schisme  la  divisa  ,  car  il  fallait  que  chacjue  pays  se  prononçât 
pour  un  des  deux  papes.  Urbain  YI  fut  reconnu  par  l'Italie, 
l'Empire,  l'Anfjleterre  ,  et  les  nations  alliées  à  ces  {grands  Etats 
ou  appartenant  à  leur  système  politique.  La  France  et  ses 
alliés,  c'est-à-dire  l'Ecosse,  Naples  ,  puis  un  peu  plus  tard  la 
Castille,  se  déclarèrent  pour  Clément  YII.  Charles  Y  ne  prit 
cette  décision  qu'après  avoir  consulté  les  prélats  du  royaume , 
qui  eurent  une  assend>lée  à  Yincennes,  et  les  docteurs  de  l'uni- 
versité de  Paris,  qui  mirent  quatre  mois  à  examiner  la  question. 
Mais  comme  la  décision  fut  prise  en  faveur  du  pape  français  et 
des  cardinaux  français,  elle  parut  justifier  les  accusations  que 
l'Europe  avait  portées  contre  les  papes  d'Avignon.  En  France 
même,  Urbain  YI  trouva  des  partisans  nombreux  et  très-con- 
vaincus '.  Les  malveillants  firent  courir  le  bruit  que  Charles  Y, 
étant  veuf,  avait  reçu  des  cardinaux  dissidents  l'offre  de  la 
tiare. 

Si  le  schisme  de  1378  n'était  pas  le  premier  qui  eût  divisé  la 
chrétienté ,  il  fut  le  plus  considérable  de  tous  et  le  plus  long  ; 
car  il  dura  trente-cinq  ans,  jusqu'au  concile  de  Constance. 
L'unité  catholique  étant  brisée  pendant  tout  ce  temps,  le  grand 
pouvoir  de  conciliation  qui  appartenait  au  saint-siége  ne  s'exerça 
plus.  La  légitimité  des  prélats  et  des  dignitaires  de  l'Eglise, 
celle  des  bénéficiers  et  des  juges  ecclésiastiques  fut  bientôt 
contestée ,  suivant  qu'ils  avaient  reçu  l'investiture  de  tel  ou  tel 
pape.  On  contesta  aussi  celle  des  gouvernements  qui  étaient, 
comme  le  gouvernement  de  Naples,  feudataires  de  l'Eglise.  Il 
n'y  eut  [)as  de  terrain  sur  lequel  des  conflits  ne  s'élevassent 
entre  les  deux  cours  pontificales. 

Pendant  ce  temps,  la  papauté  devint   le  but  commun  d'at- 

'    Voir  la  Chrou'ujue  des  quatre  premiers  Valois. 

M.  35 
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taques  niultij)lit'e.s;  on  contesta  tous  sCs  droits,  tous  ses 
pouvoirs,  ([uant  à  la  politique,  les  affaires  temporelles,  l'ad- 
niiiiistratioii  ecclésiastique,  la  disposition  des  ])éiiétices;  et  il 
était dilHcile  qu'il  en  fût  autrement,  tant  il  v  avait  de  personnes 
intéressées  à  ces  attaques.  En  France  le  {jouvernenient  s'éleva 
contre  le  svstème  qui  attribuait  au  saint-siége  la  disposition  des 
bénéfices  vacants  et  la  faculté  d'établir  de  sa  seule  autorité  cer- 
taines taxes  sur  le  clergé.  Laïques  ou  ecclésiastiques,  tous  ceux 
qui  prétendaient,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  avoir  une  part  à  la 
collation  de-,  bénéfices,  soutinrent  le  fjouvernenient.  L'univer- 
sité de  Paris  et  les  autres  universités  françaises  se  siffnalérent 
par  l'ardeur  de  leurs  protestations  et  la  vivacité  de  leur  polé- 
mique. Dans  d'autres  Etats,  les  attaques  furent  plus  violentes 
encore,  et  le  schisme  fit  naître  des  hérésies.  Toute  autorité 
était  ébranlée,  toute  obéissance  rendue  incertaine,  par  la 
raison  que  le  pouvoir  relijjieux  était  considéré  comme  le  fon- 
dement de  tous  les  autres  ,  et  le  premier  principe  de  l'ordre 
européen.  Les  peuples,  qui  n'étaient ])as  toujours  indifférents  à 
la  discussion  des  institutions  et  des  questions  politiques,  ne 
l'étaient  jamais  à  celle  des  institutions  et  des  questions  reli(^ieuses. 
Toutes  les  universités  de  l'Europe  retentirent  des  débats  causés 
parle  schisme.  Celle  de  Paris,  qui  fut  arbitre  un  instant  entre 
les  compétiteurs  au  trône  de  saint  Pierre,  fut  de  toutes  la  plus 
aj^itée ,  et  fit  parta/jer  à  tout  ce  qui  l'entourait  ses  a^^itations  et 
ses  passions. 

Ainsi  le  (gouvernement  religieux  éprouva  à  la  fin  du  quator- 
zième siècle  une  crise  terrible,  dont  il  ne  fut  tiré  que  par  les 
conciles  du  siècle  suivant.  Le  moyen  âge,  loin  d'être  pour  la 
puissance  immatérielle  des  papes  un  temps  de  triomphe  absolu , 
a  été,  peut-être  plus  encore  que  l'épofpie  moderne,  un  temps 
de  combats,  de  luttes  et  d'épreuves  dont  elle  n'est  sortie 
victorieuse  qu'après  des  vicissitudes  infinies. 


LIVRE    QUINZIÈME. 


(;i!Ai;j,  i:s   vi. 


I.  —  Cliiirles  A  1  ii'avail  que  onze  ans  quand  il  monta  sur  le 
trône,  et  il  devait  rester  lonjjtenips  mineur  de  fait,  bien  que  son 
père  eût  avancé  à  dessein  l'à^e  de  la  majorité  légale  des  rois. 
Une  contestation  s'éleva  entre  ses  trois  oncles  paternels ,  les 
ducs  d'Anjou,  de  Berry  et  de  Bour/jo.'jne,  et  son  oncle  maternel 
le  duc  de  iJourbon.  Le  premier  revendiqua  la  régence  ,  qui 
devait  lui  aj)partenir  en  sa  qualité  d'aîné  des  princes  du  sanp; 
les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon  prétendirent  garder,  en 
vertu  du  testameiit  de  Cliarles  V,  la  tutelle  du  roi  et  l'admi- 
nistration des  finances.  Les  princes  avaient  tous  avec  eux  des 
compagnies  d'bommes  d'armes;  ces  compagnies  menaçaient 
d'en  venir  au\  mains,  et  le  danger  était  d'autant  plus  grand  que 
l'agitation  régnait  dans  plusieurs  provinces,  qu'en  Bretajpie 
même  la  guerre  n'était  pas  terminée. 

Le  cbancelier  Pierre  d'Orgemont  convoqua  une  assemblée 
composée  des  principaux  personnages  du  royaume,  seigneurs, 
prélats,  gens  du  parlement  et  de  la  cliambre  des  comptes,  et 
obtint  des  princes  la  promesse  de  se  soumettre  à  l'arbitrage 
de  quatre  personnes  que  l'assemblée  désignerait.  Les  quatre 
arbitres  décidèrent  que  le  roi  serait  couronné  immédiatement, 
que  le  duc  d'Anjou  garderait  le  titre  de  régent  jusqu'au  jour 
du  couronnement,  et  qu'à  partir  de  ce  jour  il  partagerait  avec 
les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon  la  garde  et  la  tutelle  de 
Charles  YI  jusqu'à  sa  majorité. 

Cette  transaction,  en  donnant  au  duc  d'Anjou  une  satisfac- 
tion apparente,  équivalait  au  rejet  de  ses  prétentions.  Cepen- 
dant il  l'accepta;  car  il  avait  en  tête  d'autres  projets.  Il  prépa- 
rait une  expédition  dans  le  royaume  de  Naples.  Désigné  par  la 
reine  Jeanne  comme  son  héritier  futur,  il  cherchait  à  se  pro- 
curer l'argent  et  les  troupes  nécessaires  pour  s'assurer  un 
héritage  que  les  Hongrois  devaient  lui  disputer.  En  abandon- 
nant ses  droits,  il  y  mit  pour  condition  qu'il  serait  autorisé  à 
prendre  dans  les  joyaux,  la  vaisselle  et  l'argent  de  la  couronne, 
réservé  ce  qui  était  nécessaire  à  l'entretien  du  roi,   de   quoi 
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subvenir  au\  frais  de  son  entreprise.  Il  apprit  cjue  Cliarles  \' 
avait  laissé  des  lingots  d'or  cachés  dans  le  château  de  Melun  ; 
il  V  courut  et  ohlijjea  par  des  menaces  de  mort  le  trésorier 
Savoisy  à  les  lui  livrei-.  Il  contiiuja  aussi  de  rassembler  des 
hommes  d'armes,  puis  il  les  licencia,  sur  les  plaintes  des  autres 
ducs,  à  cause  des  désordres  et  des  pilla^jes  qu'ils  commettaient, 
mais  qui  ne  cessèrent  pas  pour  cela. 

La  question  de  régence  une  lois  réglée,  Charles  VI  partit  de 
Paris,  <i  bien  accompagné  ,  dit  Froissart ,  de  îioblesse,  déliants 
seigneurs  et  de  menestrandies»  ,  et  il  se  rendit  à  Ileims  ou  il  fut 
couronné  le  4  novendjre,  avec  les  solennités  accoutumées  an 
sacre  des  rois.  L'épée  de  cormétable  fut  j)ortée  par  Olivier  de 
Glisson,  à  qui  Charles  V  l'avait  destinée. 

Au  moment  où  le  cortège  roval  rentra  dans  Paris,  les  fêtes 
qui  accompagnaient  ordinairement  le  retour  du  sacre  furent 
troublées  par  une  émeute.  Le  peuple  demanda  la  suppression 
des  inq)ôts  établis  j»ar  le  dernier  roi.  La  jeunesse  de  Charles  VL 
l'impopularité  du  duc  d'Anjou,  l'éloignement  de  quelques-uns 
des  anciens  conseillers,  la  désunion  des  princes  exagérée  par 
l'incertitude  publique,  encouragèrent  la  sédition.  On  disait  de 
divers  côtés  ([ue  Charles  V  avait  exj)rimé  au  lit  de  mort  la  volonté 
de  supprimer  ces  impôts.  Déjà  les  habitants  de  la  Picardie  refu- 
saient de  les  payer,  quand  le  petit  peuple  de  Paris  obligea  Jean 
Culdoè,  prévôt  des  marchands,  à  se  faire  l'organe  de  ses 
plaintes  auprès  des  princes.  Une  assemblée  populaire  se  réunit 
dans  le  «  parloir  aux  bourgeois  »  .  Elle  força  le  prévôt,  malgré 
sa  résistance,  à  se  rendre  au  Palais,  où  plus  de  trois  cents 
honmies  armés  entrèrent  avec  lui. 

Le  duc  d'Anjou  et  le  chancelier  de  Dormans,  successeurs  de 
d'Orgemont,  étant  montés  sur  la  table  de  marbre,  reçurent  la 
requête  qui  leiu-  était  présentée  et  s  engagèrent  à  la  j)rendre 
en  considération.  Cette  promesse  ne  satistit  pas  les  mécontents. 
L'agitation  s'accrut;  l'émeute  gronda  de  j)lusieurs  côtés.  Le 
conseil  résolut  de  céder.  Il  déclara,  par  lettres  patentes  du 
1()  novembre  1380  ,  abolis  au  nom  du  roi  les  impôts  directs  et 
indirects,  les  fouages,  les  aides  et  les  gabelles,  et  ne  laissa  sub- 
sister (pie  les  traites  ou  douanes  des  fiontières.  Les  mécontents 
demandèrent  aussi  (pi'on  éloignât  les  juifs,  car  c'étaient  eux 
qui  portaient  aiux  yeux  du  peuple  la  responsabilité  de  toutes  les 
vexations  linancières.  Eternels  objets  des  haines  populaires,  ils 
en  devenaient   infailliblement    victimes   dans    les  moments   de 
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trouhlcs.  On  cria  partout:  «  Aux  juifs ,  aux  juifs!  »  Uni;  troupe 
(le  {)ens  armés,  |)armi  lesfjuels  étaient  des  nobles,  courut  piller 
leurs  maisons  et  l)rùler  leurs  titres  rie  créances,  pendant  qu'une 
autre  se  jeta  sur  les  bureaux  des  receveurs  d'impôts  et  v  mit  le 
feu  après  avoir  déchiré  les  rejjistres.  Le  duc  de  Bourbon  rétablit 
l'ordre;  il  fit  rentrer  les  juifs  dans  leurs  maisons  ;  puis  le  conseil 
déclara  rpie  le  roi  les  prenait  sous  sa  sauve{jarde  et  qu'on  les 
indenniiserait  des  pertes  qu'ils  auraient  éprouvées. 

IjCS  quatre;  oncles  de  Charles  VI,  formant  avec  douze  per- 
sonnages qu'ils  s'étaient  adjoints  à  titre  d'assistants,  ini  conseil 
de  régence  présidé  par  le  duc  d'Anjou,  se  partagèrent  les  gou- 
vernements. Le  duc  de  Bourgogne  fut  investi  de  ceux  de 
Normandie  et  de  Picardie.  Le  duc  de  Berrv,  n' avant  pas  d'at- 
tributions particulières  dans  le  conseil ,  se  fit  donner  celui  du 
Languedoc,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  le  droit  de 
disposer  des  revenus  de  la  province  sans  en  rendre  compte.  II 
possédait  déjà  le  Berry,  l'Auvergne  et  le  Poitou  en  apanage, 
ce  qui  constitua  pour  lui  une  véritable   vice-i'oyauté  du  Midi. 

Le  conseil  s'occupa  ensuite  de  mettre  fin  à  la  guerre  de  Bre- 
tagne, ce  qui  présenta  peu  de  difficultés.  Charles  V  avait  déjà 
paru  abandonner  l'idée  de  réunir  le  duché  à  la  couronne;  il 
avait  offert  de  soumettre  ses  démêlés  avec  Jean  de  ^lontfort  à 
rarl)itrage  du  comte  de  Flandre.  Les  Bretons,  de  leur  côté, 
toujours  Français  de  cœur,  vovaient  de  mauvais  œil  les  auxi- 
liaires anglais  qui  venaient  soutenir  leur  duc  ;  c'était  à  regret 
qu'ils  leur  avaient  ouvert  quelques  places  pour  passer  l'hiver. 
Jean  de  Montfort  se  laissa  persuader  qu'il  ne  devait  pas  conser- 
ver pour  le  nouveau  roi  les  sentiments  hostiles  qu'il  avait  eus 
pour  son  père.  Quatre  de  ses  barons  signèrent  en  son  nom  un 
traité  à  Paris,  le  15  janvier  1581.  Il  rentra  sous  la  suzeraineté 
de  la  France,  abandonna  l'alliance  anglaise,  et  obtint  l'annula- 
tion de  l'arrêt  qui  l'avait  frappé.  La  seule  difficulté  sérieuse  fut 
au  sujet  des  termes  de  l'hommage,  que  les  ducs  de  Bretagne 
avaient  toujours  prétendu  faire  avec  des  réserves  traditionnelles  ; 
sur  ce  point  Charles  VI  céda. 

C'était  un  résultat  important  que  d'avoir  pacifié  la  Bi'etagne; 
on  fermait  ainsi  aux  Anglais  une  des  portes  de  la  France.  Mais 
on  continuait  d'être  en  guerre  avec  eux,  et  quoique  les  hosti- 
lités fussent  à  peu  près  interrompues ,  il  était  nécessaire  de  se 
créer  des  ressources  pour  les  continuer  ou  les  reprendre.  Or, 
avec  l'agitation  qui  régnait   dans  les   esprits,   des   résistances 
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éclatèrent    partout    des    (juon     voulut    lever    de    nouveaux 
impôts. 

Dans  le  Lan{;uedoc ,  la  venue  du  duc  de  Berrv  ne  fut  pas 
plutôt  annoncée  que  les  hahilants  se  soulevèrent;  ils  se  souve- 
naient de  la  répression  violente  exercée  par  le  duc  d'Anjou,  et 
ils  craijjnaient  |)our  leurs  libertés.  Les  états,  réunis  à  Toulouse, 
envoyèrent  une  déj)utation  au  jeune  roi,  le  suppliant  de  laisser 
à  la  tête  de  la  province  le  comte  de  Foix,  dans  lequel  les  méri- 
dionaux voyaient  un  compatriote.  Sur  le  refus  de  Charles  VI, 
ils  résolurent  de  passer  outre  et  de  s'opposer  à  ce  que  le  duc 
de  Berrv  f)rit  possession  de  son  {jouvernement.  Le  due  fut 
obligé  de  le  conquérir  les  armes  à  la  main  ;  il  tint  la  campafjne 
près  d'une  année,  et  même  éprouva  un  échec  assez  grave  dans 
un  coml)at  livré  au  comte  de  I'V)ix,  à  Revel,  près  de  Toulouse 
(juillet  138 1  ).  Il  ne  triompha  que  grâce  à  l'assistance  du  comte 
d'Armagnac,  ennemi  de  la  maison  de  Foix,  et  à  la  médiation 
du  pape  d'Avignon,  Clément  VU,  sous  l'obédience  duquel  la 
France  s'était  placée. 

Dans  le  Nord,  même  résistance.  La  Normandie  avait  com- 
mencé par  refuser  le  vote  d'un  sul)side;  on  ne  put  obtenir 
d'elle  qu'une  seule  chose,  l'envoi  de  députés  à  Paris,  et  la 
promesse  de  faire  comme  les  autres  provinces.  Le  duc 
d'Anjou  assembla  les  états  à  Paris  au  mois  de  janvier  138Î  ;  ces 
états  votèrent  un  subside,  mais  insuffisant,  et  v  mirent  pour 
condition  le  rétablissement  de  toutes  les  libertés,  immunités  et 
franchises  anciennes.  Le  duc  sollicita  sans  beaucoup  plus  de 
succès  le  concours  des  principaux  bourgeois,  auprès  desquels  il 
fit  sejit  tentatives  consécutives.  Les  états  de  1  Artois  et  ceux  du 
Boulonnais,  provinces  plus  directementmenacéespar  les  Anglais, 
accordèrent  une  aide.  Mais  Rouen  et  Amiens  mirent  dans  leur 
refus,  comme  Paris,  une  persistance  invincible.  On  disait  que 
la  guerre  était  fort  avancée,  que  l'Anglais  était  en  grande  partie 
chassé  de  France ,  que  le  nouveau  roi  devait  se  contenter  des 
revenus  domaniaux;  qu'il  pouvait  d'ailleurs  disposer  du  trésor 
considérable  laissé  par  Ciiarles  V  '.  On  accusait  la  prodigalité 
et  la  rapacité  du  duc  d'Anjou.  Les  concessions  obtenues  l'année 
précédente  par  l'émeute  de  Paris  enhardissaient  partout  les 
opposants,  et  les  grandes  villes  commençaient  à  être  gagnées 
par  l'effervescence   révolutionnaire   qui ,    née   dans  les    com- 

1   Les  ailleurs  c"(jiiteiiii)()rains  restimeiil  à  dix-.'^cut  inilliuiis. 
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mimes  de  Flandre,  s'étendait  de  proclie  en  pioche  avec  autant 
de  puissance  que  de  rapidité  '. 

Au  mois  d'octobre  l-'iHI,  le  duc  d'Anjou  ordonna  de  perce- 
voir à  Rouen  un  droit  sur  les  boissons  et  sur  les  draps.  Aussitôt 
des  bandes  d'hommes  armés  se  formèrent,  j)arcoururent  la 
ville  et  sonnèrent  les  cloches  des  églises.  Ce  fut  le  signal  de 
l'insurrection.  Un  marchand  drapier  fut  proclamé  roi  et  pro- 
mené en  triomphe;  il  prononça  contre  les  collecteurs  une  sen- 
tence de  mort  qui  fut  exécutée  sur-le-champ.  Les  insurgés 
pillèrent  les  maisons  de  quelques  bourgeois  notables,  forcèrent 
les  autres  de  s'assemljler  à  Saint-Ouen  pour  v  brtiler  les  cbartes 
des  redevances  que  la  ville  pavait  à  l'I'.jjlisc,  et  coururent  assié- 
ger le  château,  dont  le  gouverneur  fut  tué  en  les  repoussant. 

Le  duc  d'Anjou  réunit  des  troupes,  mit  le  jeune  roi  à  leur 
tête,  et  racconq)agna  en  Normandie  avec  les  ducs  de  Bourgogne 
et  de  Bourbon,  pour  inflig^er  aux  rebelles  un  châtiment  exem- 
plaire. Charles  VI  entra  sans  résistance  à  Rouen  par  une  porte 
([u'il  ordonna  de  raser,  abolit  les  privilèges  municipaux,  fit 
mettre  à  mort  les  principaux  auteurs  du  soulèvement,  et  rétablit 
l'impôt  qui  eu  avait  été  cause  (février  1382). 

Pendant  son  absence,  une  émeute  plus  dangereuse  éclata  à 
Paris.  Le  duc  d'Anjou  avait,  en  partant,  promulguée  huis  clos 
au  Chàtelet ,  de  concert  avec  quelques  hauts  personnages  et 
bourgeois  notables,  une  ordonnance  qui  rétablissait  l'impôt 
perçu  anciennement  sur  les  ventes  dans  les  marchés.  L'ordon- 
nance fut  à  peine  criée  dans  les  halles,  que  des  hommes  armés 
parurent  et  appelèrent  le  peuple  à  la  vengeance.  Il  v  eut  un 
moment  de  panique  où.  beaucoup  de  personnes  prirent  la  fuite, 
l'évéque  un  des  premiers.  Les  insurgés  forcèrent  les  portes  de 
l'Arsenal,  s'emparèrent  des  poignards,  des  épées,  des  maillets 
de  fer  qui  v  étaient  entassés,  ouvrirent  les  prisons  et  rendirent 
la  liberté  à  une  partie  des  détenus,  puis  allèrent  piller  les  mai- 
sons des  collecteurs  et  celles  des  juifs.  Ils  poursuivirent  les 
fugitifs  jus«{ue  dans  les  églises  ,  et  pénétrèrent  en  armes  dans 
celle  de  8aint-(Termain  des  Prés.  Comme  le  roi  n  avait  pas 
laissé  de  troupes  dans  la  ville ,  la  bourgeoisie  effravée  assista 
d'abord  passivement  à  ces  scènes.  Cependant  les  cinquanteniers 
et  les  dizainiers  convoquèrent  la  milice  urbaine ,  la  réunirent 
au  nombre  de  dix  nulle  hommes ,  et  empêchèrent  de  plus 
grands  excès. 

*   Religieux  de  S:iint-Denis.  Cliroiii(jiie,  liv.  II. 
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Leduc  d'Anjou  et  le  roi  revinrent  en  li;ite  à  Vincennes;  ils  y 
reçurent  des  députations  de  l'université  et  de  la  hoin/jeoisie  ; 
les  députés  désavouèrent  les  émcutiers,  que  l'on  appelait 
maillotins ,  eurent  soin  de  les  dl^liii;;ii('r  du  vrai  peuple, 
et  ottrirent  de  payer  une  taxe  aniuielle  (|ui  remplacerait  les 
aides.  Le  conseil  du  roi  acce])ta  rodre,  tout  en  se  réservant  de 
punir  ceux  qui  avaient  commis  des  meurtres  et  brisé  les  prisons. 
Seulement,  T effervescence  des  esprits  était  telle  qu'on  craifjnit 
l'eH'etque  pourraient  produire  des  châtiments  publics.  On  aima 
mieux  ordonner  des  exécutions  secrètes.  On  jetait  les  condam- 
nés à  la  rivière  pendant  la  nuit,  dans  des  sacs  sur  lesquels  étaient 
écrits  ces  mots  :    «  Laissez  passer  la  justice  du  roi.  » 

r.e  duc  d'Anjou  convoqua  de  nouveau  les  états  à  Compièfjne 
pour  leur  taire  voter  le  rétablissement  des  aides;  mais  ces  états 
persistèrent  à  faire  le  même  refus  que  les  assemblées  précé- 
dentes; ils  allé{;uèrent  l'irritation  des  esprits  contre  ce  .;|enre  de 
taxes,  et  l'insuHisance  de  leurs  propres  mandats,  qui  ne  leur 
permettaient  j)as  d  en{jayer  leurs  mandataires.  Les  princes , 
n'obtenant  à  peu  près  rien  de  ce  côté  '  ,  se  décidèrent  à 
né(;ocier  avec  la  ville  de  Paris,  sur  les  bases  qu'elle  avait 
elle-même  proposées.  La  né{jociation  eut  lieu  par  l'entre- 
mise de  l'avocat  {jénéral  Jean  Desmarcts,  personnaj^e  Iiabile 
et  populaire,  quoique  attaché  au  duc  d'Anjou.  La  ville  se 
taxa  à  cent  mille  francs  d'or.  Charles  VI  y  fit  sa  rentrée  au 
mois  de  mai.  Les  princes  se  contentèrent  d'autant  mieux  de 
cet  arrangement,  que  le  duc  d'Anjou  avait  hâte  de  partir  pour 
l'Italie;  il  voulait  arrêter  les  succès  de  son  rival  Charles  de 
Duras,  qui  lui  disputait  la  couronne  des  Deux-Siciles. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  violente  opposition  que  le  petit 
j)eiq)le  des  villes  faisait  au  système  financier  suivi  j)ar  (Charles  V; 
c'était  sur  lui  «jue  pesaient  les  principaux  impôts  de  guerre. 
Les  mouvements  insurrectionnels  eurent  un  caractère  remar- 
quable de  généralité.  «  Ces  choses,  dit  Juvénal  des  Ursins,  se 
faisoient  pres(]ue  par  toutes  les  villes  du  royaume.  »  Les  villes 
s'entendaient  et  se  soutenaient.  Paris  entretenait  des  corres- 
pondances avec  d'autres  cités,  et  particulièrement  avec  la 
grande  connnune  de  Gand,  révoltée  contre  le  comte  de  Flandre. 

*  Ils  ()l)tinrc'iil  scnaiciiiiMit  <Io  (MirUiiics  dcpntt'S  ce  (lue  1  assoml)lcc  iirisp  en 
masse  refusait,  par  cxL'inpIe  des  députés  de  Sens.  J.a  Chronique  des  i/ii,il/r 
pretnierx  Valois  dit  aussi  (juc  «  aut'uus  des  Ixjuues  villes  de  Picardie  accor- 
dèrent rinijiosition.  n 
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Les  corporatioïis  des  métiers  de  Gand  étaient  eu  relation  avec 
les  corporations  analojjues  des  métiers  parisiens.  Cependant  ce 
n'était  pas  la  haute  hourjjeoisie ,  c'était  partout  le  commun 
peuple  qui  dirijjeait  le  mouvement  et  prenait  les  armes.  La 
haute  bourgeoisie  montrait  beaucoup  d'hésitation  ;  elle  se  sen- 
tait poussée  par  la  classe  inférieure  à  refuser  les  taxes  et  à 
d('leiidrc  les  anciens  privilé(;es  ;  d'un  autre  coté,  elle  crai{jnait 
que  les  gens  de  métier  ne  lissent  àcA  émeutes  dont  elle  devait 
être  victime  et  dont  elle  ne  pouvait  {;uére  éviter  le  châtiment. 

IL  —  Les  oncles  du  roi  jugèrent  que  pour  détruire  cet  esprit 
d'insubordination  qui  {[agnait  de  proche  en  j)roche,  il  fallait 
frapper  la  ville  de  Gand,  (pii  en  était  le  fover  depuis  trois  ans. 
En  conséquence,  tandis  (|ue  le  duc  d'Anjou  allait  chercher 
fortune  en  Italie,  le  duc  de  Bourgogne,  de  l'avis  du  conseil  de 
régence,  entreprit  de  mener  le  jeune  Charles  VI  châtier  les 
Flamands,  sujets  révoltés  de  son  beau-père. 

«  Or  regardez,  dit  Froissart ,  la  grand'diablerie  qui  se  com- 
mençoit  à  élever  en  France,  et  tous  prenoient  pied  et  ordon- 
nance sur  les  Gantois  ;  et  disoient  adonc  les  communautés  par 
tout  le  monde,  que  les  Gantois  étoient  bonnes  gens,  et  que 
vaillamment  ils  se  soutenoient  en  leurs  franchises,  dont  ils 
dévoient  de  toutes  gens  être  aimés  et  honorés.  » 

La  révolte  de  Gand  contre  le  comte  de  Flandre  avait  com- 
mencé en  1379,  et  avait  paru  d'abord  apaisée  par  un  traité  de 
paix  dû  à  la  médiation  du  duc  de  Bourgogne.  Mais  les  hostilités 
s'étaient  renouvelées  en  1380  entre  les  gens  de  métiers  ou 
chaperons  blancs ,  qui  étaient  les  auteurs  de  la  première  insur- 
rection, et  la  chevalerie  de  la  campagne,  que  le  duc  soutenait 
plus  ou  moins  ouvertement.  La  guerre  était  même  devenue 
plus  vive  et  plus  cruelle;  car  elle  avait  pris  le  caractère  d'une 
lutte  de  castes  entre  la  classe  ouvrière  et  la  noblesse.  On  ne  se 
faisait  de  part  et  d'autre  à  peu  près  aucun  quartier.  Jean  Hyons 
étant  mort,  les  Gantois  l'avaient  remplacé  par  quatre  capi- 
taines dont  le  principal  était  Pierre  Dubois,  ou  van  der  Bosche, 
un  de  ses  anciens  valets.  Ce  Pierre  Dubois  pillait,  renversait 
les  châteaux,  et  armait  j)artout  le  menu  peuple.  La  noblesse,  à 
qui  toute  la  chevalerie  des  Pays-Bas  venait  prêter  main  forte, 
se  vengeait  par  des  représailles.  Pour  l'aristocratie  boiu'geoise, 
composée  de  gros  maichands ,  ou  de  nobles  habitant  la  ville 
et  tenant  à  hoimeur  d'appartenir  aux  corporations,  les  chape- 
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rons  l>Ianc.s  avaient  commencé  par  la  traiter  de  suspecte,  puis 
s'étaient  mis  à  l'opprimer  et  à  la  rançonner.  Les  chevaliers 
trouvaient  qu'elle  avait  mérité  ce  traitement,  n'étant  pas  restée 
fidèle  au  comte  ou  n'avant  rien  fait  pour  empêcher  la  réhel- 
lion.  «  Et  au  voir  dire,  prétend  Froissart ,  si  les  riches  et  les 
nobles  de  la  ville  de  (rand  étoient  battus  de  telles  vergues,  on 
ne  les  en  devoit  ou  doit-on  point  plaindre  '.  » 

A  Brujjcs  les  choses  se  passèrent  autrement.  Bruges ,  où 
avaient  éclaté  autrefois  les  (grandes  insurrections  des  gens  de 
métier,  était  devenue  cosmopolite  autant  que  flamande.  La 
haute  bourgeoisie,  un  instant  dominée  par  le  parti  populaire, 
y  reprit  assez  vite  le  pouvoir,  grâce  à  Tappui  des  marchands 
étrangers  qui  formaient  une  colonie  nombreuse,  inHuente  et 
surtout  pacifique.  Les  j)ortes  furent  ouvertes  au  comte.  Louis 
de  Mide  vint  s'y  établir,  enleva  Ypres  et  Gourtrav  qui  te- 
naient pour  les  (yantois,  et  traita  sévèrement  les  gens  d' Ypres; 
il  ordonna  que  les  principaux  auteurs  de  la  rébellion  eussent  la 
tète  tranchée.  Vers  les  derniers  jours  du  mois  d'août,  il  entre- 
prit avec  n\\e  puissante  armée  le  siège  de  Gand. 

Mais  il  ne  pouvait  garder  avec  lui  (jue  pendant  un  temps 
limité  ses  chevaliers,  dont  le  service  était  gratuit,  et  ses  milices 
communales,  ((u'il  était  hors  d'état  de  paver.  La  ville  avait  une 
étendue  considérable  ;  elle  communiquait  avec  la  plus  grande 
partie  des  Pavs-Bas  par  l'Escaut ,  la  Lvs  et  de  nombreux 
canaux.  Elle  était  soutenue  par  luié,<;e  et  d'autres  cités,  même 
éloignées  ,  qui  lui  envoyaient  des  vivres.  La  saison  se  passa  sans 
que  Louis  de  Mâle  put  arriver  à  ses  fins;  il  signa  une  trêve  à 
l'entrée  de  l'hiver. 

Il  convertit  ensuite  le  siège  en  blocus,  s  enq-)ara  de  tous  les 
abords  de  Gand ,  par  terre  ou  ])ar  les  canaux ,  et  essava  de 
couper  les  vivres  aux  habitants.  Pierre  Dubois,  vovant  la  con- 
fiance des  siens  s'ébranler  et  ne  se  trouvant  plus  une  autorité  suf- 
fisante, imagina  de  donner  le  pouvoir  à  un  fils  du  grand 
Jacques  Arteveld  ,  dont  le  nom,  populaire  à  Gand,  était  asso- 
cié aux  souvenirs  d'une  guerre  d'indépendance.  Philippe  Arte- 
veld fut  nommé  capitaine  général  et  investi  d'une  espèce  de 
dictature ,  dans  l'exercice  de  laquelle  il  se  montra  énergique  et 
impitoyal)Ie.  «  Saurez-vous  bien,  lui  dit  Dubois  au  rapport  de 
Froissart,  faire  le  cruel  et  le  hautain?  Car  un  sire  entre  com- 
mun peuple,  et  par  espécial  à  ce  que  nous  avons  à  faire,  ne 

1   l'roissart ,  c.  c. 
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vaut  rien  si  il  n'est  cremu  et  redouté  et  renommé  à  la  fois  de 
cruauté.  Ainsi  veulent  Flamands  être  menés,  ni  on  ne  doit 
tenir  entre  eux  compte  de  vies  d'hommes,  ni  avoir  pitié  non 
])lus  que  d'arrondeaidx  (hirondelles)  ou  d'alouettes  qu'on  prend 
eu  la  sai>ou  pour  man{jer.  —  Par  ma  foi,  dit  Phih|)pe,  je 
saurai  hien  tout  ce  faire  '.  » 

Une  partie  des  hour^jeois  désirant  la  paix ,  Arlevehl  et  Duhois 
commencèrent  par  né^^focier,  et  des  conférences  s'ouvrirent 
dans  la  petite  ville  d'Ilarlehecque.  Deux  hour;';eois  y  furent 
envoyés  ;  ils  rapportèrent  les  [)ropositions  que  faisait  le  comte  ; 
il  exigeait  pour  traiter  qu'on  hii  hvrat  deux  cents  personnes. 
Arteveld  et  i)uI)ois  firent  décapiter  les  né[;ociateurs.  A  partir 
de  ce  jour,  ils  ne  souffrirent  plus  qu'on  s'opposât  à  leur  volonté; 
ils  changèrent  tous  les  magistrats,  tous  les  doyens  des  métiers, 
publièrent  des  ordonnances  d'une  sévérité  extrême ,  et  frappè- 
rent sans  pitié  et  sans  jugement  quiconque  leur  parut  susj)ect. 
Ils  réussirent  par  ces  moyens  à  se  maintenir  tout  l'hiver  de 
1381  à  1382,  pendant  que  la  ville  était  bloquée  et  menacée  de 
la  famine. 

Les  vivres  commencèrent  à  manquer  vers  le  carême.  Les 
assiégés  s'en  procurèrent  par  des  sorties  heureuses,  mais  cela 
ne  dura  qu'un  temps,  et  ils  se  virent  bientôt  réduits  à  l'extré- 
ntité.  Il  fallut  songer  à  se  rendre.  Arteveld  offrit  de  s'exiler 
avec  ses  principaux  lieutenants ,  si  le  comte  promettait  la  vie 
sauve  à  ceux  qui  resteraient  dans  la  ville.  Le  comte  exigea 
qu'ils  se  remissent  à  sa  merci. 

Or,  les  Gantois  se  souvenaient  du  châtiment  infligé  aux 
rebelles  d'Ypres.  Sûrs  d'en  é})rouver  un  semblable  s'ils  se 
livraient  sans  garanties  ,  ils  prirent  la  résolution  désespérée  de 
tenter  un  dernier  effort.  Cincj  mille  hommes  bien  armés  mar- 
chèrent sur  Bruges,  où  se  trouvait  Louis  de  Mâle.  On  assembla 
en  hâte  la  milice  de  Bruges  j)Our  aller  au-devant  d'eux.  Elle 
était  beaucoup  plus  nombreuse,  mais  dans  sa  précipitation  elle 
s'avança  sans  ordre,  et  arrivée  aux  bruvères  de  Beverhout , 
elle  fut  culbutée  en  un  instant  par  les  Gantois  marchant  en 
colonne  serrée.  La  chevalerie  qui  devait  la  soutenir  fut  sur- 
prise de  son  côté,  entraînée  dans  cette  déroute  précipitée  et 
ramenée  jusqu'à  Bruges  même.  A  peine  eut-elle  le  temps  de  se 
rallier  aux  portes  de  la  ville ,  ovi  elle  essava  sans  succès  d'arrê- 
ter l'enncnù.  Ou  s'était  battu  le  matin  à  Beverhout;  le  soir  les 

1    Froissait,  c.  ci. 
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Gantois,  maitres  de  Hrujjes,  campaient  sur  le  fjrand  marché. 
Le  comte  faillit  être  pris;  il  fut  oljlifjé  de  fuir  seul  et  dé{juisé  ; 
il  finit  par  trouver  un  cheval  sur  la  route  de  Lille  et  rejoi- 
gnit (|uelf|ue.s  handes  de  son  parti  i|ui  battaient  en  retraite 
(3  ni;ti  I3S-2). 

Artcveld  arrêta  par  son  ener;;ie  la  fureur  des  siens  ,  se  con- 
tenta d'emmener  cinq  cents  otages  pour  s'assurer  de  la  fidélité 
des  gens  de  Bimi/jcs,  et  s'empressa  d'envover  à  (Jand  les  vivres 
dont  les  habitants  ne  pouvaient  ])Ius  se  passer.  Les  villes  voi- 
sines, Ypres,  Courtrav,  Bergues.  Gassel,  Poperinghe,  Bour- 
bourg,  se  prononcèrent  en  sa  faveur,  et  lui  remirent  les  clefs  de 
leurs  portes.  11  prit  alors  le  titre  de  régent  ou  ruo-'aert  de 
Flandre,  et  s  entoura  de  toutes  les  marques  extérieures  de  la 
puissance.  «  Tant  que  il  fut  à  Bruges,  dit  Froissart,  il  tint  estât 
de  prince  ,  car  tous  les  jours  par  ses  ménestrels  il  faisoit  sonner 
et  corner  devant  son  hôtel  à  ses  dîners  et  à  ses  soupers  ,  et  se 
faisoit  servir  en  vaisselle  couverte  d'argent ,  ainsi  connue  si  il 
fût  comte  de  Flandre;  et  bien  pouvoit  tenir  cet  état,  car  il  avoit 
toute  la  vaisselle  du  comte  d'or  et  d  argent,  et  tous  les  jovaux, 
chambres  et  sommiers  qui  avoient  été  trouvés  en  l'hôtel  du 
comte  à  Bruges,  ni  rien  onne  avoit  sauvé  '.  » 

111.  —  Louis  de  Maie  gardait  Lille,  Douai  et  la  plus  grande 
partie  de  la  Flandre  française.  Ses  chevaliers  tenaient  bon  dans 
Audenarde,  forteresse  puissante  qui  arrêtait  les  Gantois.  Cepen- 
dant la  guerre  menaçait  de  se  prolonger.  Le  duc  de  Bourgo- 
gne ,  son  gendre  et  son  héritier  futur,  fit  décider  par  le  conseil 
que  Charles  VI  prendrait  l'oriHaninie  et  marcherait  en  j)ersonne 
contre  les  connnunes  flamandes.  Le  ban  roval  fut  proclamé,  et 
le  rendez-vous  marqué  à  Arras  pour  la  mi-octobre.  Non-seule- 
ment la  noblesse  de  France,  mais  celle  des  pavs  voisins,  répon- 
dit à  l'appel.  Arteveld,  un  instant  effravé,  essava  de  prévenir 
le  danger  en  adressant  au  conseil  des  propositions  pacifiques. 
Elles  furent  rejetées.  11  implora  sans  plus  de  succès  l'alliance 
de  l'Angleterre,  troublée  par  des  révolutions  intérieures. 

L'armée  réunie  par  Charles  VI  était  nombreuse  et  composée 
de  troupes  exercées.  La  plupart  des  soldats  et  des  chefs  s'étaient 
formés  à  l'école  des  guerres  contre  les  Anglais.  Lejeuneroi,  dont 
la  fougue  incxpérimenti-e  ne  connaissait  pas  d'obstacle,  avait  le 
commandement  nominal;  mais  le  commandement  réel  apparte- 

*   Froissart,  c.  ci.x. 
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nait  au  conn('tal)le"  de  Clissoii,  qu'assistait  \c.  mareclial  Louis  de 
Saucene.  Nul  ue  doutait  du  succès,  et  l'on  se  montrait  pressé  de 
rol)tenii-,  afin  de  détruire  le  Foyer  d'où  soufflait  l'esprit  de 
n'Ix'llion  (pii  a;;itait  une  partie  <]es  villes  rie  l''ran<'e. 

On  j)ar(it  d  Arras  dans  la  seconde  moitié  doctoljre,  en  se 
dirijjeant  vers  Lille  et  la  Lys,  aux  environs  de  Connues.  Les 
Flanuinds  avaient  rompu  depuis  Aire  jusqu'à  Courtrai  tons  les 
[)onts  de  la  rivière,  tort  jjrosse  en  celte  saison  et  dont  le  pas- 
sajje  j)iésentaitde  (grandes  ditticidtés.  Les  Français  v  lurent  avrê- 
tés  quelrpie  temps  ;  ils  avaient  pourtant  hâte  de  f'ranclnr  l'ob- 
stacle poiu-  empêcher  les  comnuunCations  entre  Gand  et  (lalais; 
ils  craijjnaient  que  les  Anglais  ne  cédassent  aux  sollicitalions 
d'Arteveld  et  ne  vinssent  se  jeter  sur  leins  flancs.  (Jucl<pies  sei- 
{jneurs ,  conduits  par  un  chevalier  du  Hainaut,  s'aventurèrent 
une  nuit  sur  des  barques,  réussirent  à  passer  la  Lys  à  une  cer- 
taine distance  des  troupes  gantoises  postées  au  pont  de  Gomi- 
nes,  et  une  fois  maîtres  de  la  rive  opposée,  donnèrent  au 
connétable  de  Glisson  et  au  maréchal  de  Sancerrc  le  moven 
d'opérer  le  passage  du  reste  de  l'armée. 

Les  Gantois  furent  obligés  de  se  replier,  et  l'armée  française 
occupa  sans  coup  férir  la  plus  grande  j)artie  de  la  Flanflre 
orientale.  Ypres  caj)itula,  exemj)le  qui  fut  promptement  suivi 
par  les  autres  villes.  Il  y  avait  alors  dans  toutes  les  places  se- 
condaires deux  partis  qui  s'ol)servaient,  et  dont  les  chefs 
étaient  également  prêts  à  faire  une  manifestation  en  temps 
opportun,  au  risque  de  payer  de  leur  tête,  si  la  fortune  venait 
à  changer,  la  jouissance  d'une  autorité  précaire.  Les  Français 
se  préparèrent  à  marcher  sur  Bruges  ,  dont  il  leur  importait  de 
s'assurer.  Mais  il  fut  difficile  de  faire  observer  les  capitulations, 
l'armée  comprenant  une  foule  d'aventuriers  qui  se  livraient  à 
tous  les  excès.  Les  Bretons  particulièrement  étaient  habitués  à 
vivre  de  pillage,  et  rien  n'échappait  à  leur  avidité. 

Arteveld,  pour  répondre  à  l'impatience  des  siens  et  arrêter 
la  défection  des  petites  villes,  rassendjia  toutes  les  troupes  dont 
il  pouvait  disposer,  et  vint  camper  le  Î2G  novembre  à  Rosebec- 
que,  en  interceptant  la  route  qui  menait  d'Ypres  à  Bruges.  Il 
avait  résolu  de  livrer  une  bataille  décisive.  Le  27  au  matin,  les 
Gantois  s'ébranlèrent  par  un  brouillard  humide  et  épais ,  et 
se  précipitèrent  contre  l'ennemi  en  phalange  serrée.  Ils  pou- 
vaient compter  quarante  mille  hommes,  tout  compris;  les 
combattants ,  armés  de  piques  et  garantis  par  des  chapeaux  de 
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fer  et  des  hoquetons  de  cuir  de  l);deme,  s  ctaiciit  lies  étroite- 
ment les  uns  aux  autres  pour  éviter  d'être  rompus.  Semblables, 
disent  les  auteurs  du  temps,  à  des  sanjjliers  forcenés,  ils  ébran- 
lèrent de  leur  choc  les  premières  lignes  françaises  et  les  firent 
reculer;  mais,  tandis  que  le  {jros  de  la  chevalerie  se  ralliait  et 
tenait  bon,  {jràce  à  la  supériorité  de  sa  discipline  et  à  I.t  trempe 
snj)érieure  de  ses  armes ,  deux  corps  que  Cli.^son  avait  placés 
sur  les  deux  ailes  se  déplovèrent,  prirent  l'ennemi  en  flanc  de 
droite  et  de  gauche,  l'enveloppèrent  et  le  refoulèrent  de  tous 
côtéb  sur  lui-même.  Les  Gantois,  resserrés  dans  un  espace  de 
plus  en  plus  étroit,  furent  taillés  en  pièces;  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  se  trouvaient  au  centre  périrent  étouffés  sans 
pouvoir  se  défendre.  La  bataille  s'était  engagée  au  milieu  d'un 
brouillard  épais  ;  tout  à  coup  le  soleil  se  leva,  comme  pour  sa- 
luer la  victoire  de  l'armée  française.  L'action  ne  dura  guère 
plus  de  deux  heures.  Les  Gantois  laissèrent  j)rès  de  la  moitié 
des  leurs  sur  ce  champ  de  mort;  les  vainqueurs  ne  leur  firent 
point  de  quartier.  La  chevalerie  française  montra  autant 
d'acharnement  dans  la  poursuite  que  d'ardeur  dans  le  combat. 
On  avait  vu  le  jeune  Charles  VI,  revêtu  de  larmure  dorée  que 
portaient  les  rois,  s'exposer  des  premiers  au  danger.  Pour  Arte- 
veld  ,  il  disparut;  son  corps  fut  retrouvé  le  lendemain  au  milieu 
de  ceux  des  Gantois  qui  avaient  été  étouffés. 

Charles  VI  éprouva  quelque  ])eine  à  refréner  l'avidité  de  ses 
troupes  victorieuses.  Bruges  obtint,  par  l'entremise  du  comte 
de  Flandre,  la  faveiu'  de  se  racheter  du  pillajje  au  prix  de  cent 
vingt  mille  francs  d'or.  En  revanche,  on  abandonna  aux  soldats, 
malgré  les  prières  de  Louis  de  Mâle ,  la  ville  de  Courtray,  qui 
fut  mise  à  sac,  parce  qu'elle  avait  conservé  dans  sa  cathédrale 
les  éperons  des  chevaliers  français  tués  «juatre-vingts  ans  aupa- 
ravant sous  ses  murs.  Peut-être  eùt-on  enlevé  Gand,  si  l'on 
eût  tenté  une  brusque  surprise  immédiatement  après  Rosebec- 
que ;  mais  connue  la  saison  était  avancée,  que  les  marais  (jui 
entouraient  la  ville  se  trouvaient  déjà  impraticables  et  que 
Pierre  Dubois  s'apprêtait  à  soutenir  un  siège ,  le  roi  se  contenta 
de  sa  victoire  pour  le  moment,  satisfait  d'avoir  rétabli  en  un 
jour  l'autorité  du  comte  dans  le  reste  de  la  Flandre.  Les  Gan- 
tois offrirent  de  se  soumettre  directement  à  la  couronne  ;  l'offre 
fut  refusée  ;  car  on  ne  pouvait  l'admettre  sans  reconnaître  impli- 
citement la  légitimité  de  leur  révolte.  Charles  VI  mit  des  gar- 
nisons dans  les  places ,  et  rentra  en  France  avec  le  gros  de 
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l'armée,  dont  une  partie  fut  licenciée  pour  l'Iiiver.  Il  arriva  le 
10  janvier  l'-iHi  à  Saint-Denis. 

IV.  —  Il  avait  un  autre  motit  de  hâter  son  retour.  Il  était 
rappelé  par  l'état  de  Paris,  où  un  nouveau  soulèvement  se  pré- 
parait. Le  commun  peuple  avait  déjà  voulu  se  jeter  sur  les 
châteaux  rovaux  et  les  maisons  fortes  des  environs  ;  le  projet 
eût  été  exécuté  si  l'on  eût  appris  un  succès  des  Gantois.  «  Ils  se 
tenoient  à  Paris,  dit  Froissart,  pourvus  de  toutes  armures  aussi 
bonnes  et  aussi  riches  comme  si  ce  fussent  grands  seijj^ueurs ,  et 
se  trouvèrent  armés  de  pied  en  cap  comme  droites  gens 
d'armes  })lus  de  soixante  mille  et  plus  de  cinquante  mille  mail- 
lets et  autres  gens,  comme  arbalétriers  et  archers,  et  faisoient 
ouvrer  les  Parisiens  nuit  et  jour  les  haulmiers,  et  achetoient  les 
harnois  de  toute  pièce  tout  ce  que  on  leur  vouloit  vendre.  » 

«  Or  regardez,  continue-t-il,  la  grand'diablerie  que  c'eût  été, 
S!  le  roi  de  France  eût  été  déconfit  en  Flandre ,  et  la  noble  che- 
valerie qui  étoit  avec  lui  en  ce  vovage.  On  peut  bien  croire  et 
imaginer  que  toute  gentillesse  et  noblesse  eût  été  morte  et  per- 
due en  France  et  aussi  bien  es  autres  pays  ;  ni  la  Jaquerie 
ne  fut  onrjues  si  grande  ni  si  horrible  qu'elle  eût  été  ,  car  pareil- 
lement à  Reims,  à  Ghàlons  en  Champagne  et  sur  la  rivière  de 
Marne ,  les  vilains  se  rebelloient  et  menaçoient  jà  les  gentils- 
hommes et  dames  et  enfans  qui  étoient  demeurés  derrière  ; 
aussi  bien  à  Orléans,  à  Blois  ,  à  Rouen  en  ^sormandie  et  en 
Beauvaisis  leur  étoit  le  dialjle  entré  en  la  tête  pour  tout  occire  , 
si  Dieu  proprement  n'y  eût  pourvu  de  remède  ' .  » 

Il  est  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  étaient  fondées  les 
craintes  de  Froissart,  peu  sympathi(|ue  aux  gens  des  communes, 
mais  le  mouvement  insurrectionnel  était  général.  II  avait  éclaté 
dans  le  Midi  comme  dans  le  Nord.  Des  bandes  de  brigands, 
connus  sous  le  nom  de  Tuchins ,  ravageaient  l'Auvergne  et  le 
Languedoc.  Il  s'étendait  même  aux  pays  étrangers.  Londres  et 
l'Angleterre  s'étaient  vues  Tannée  précédente  à  la  merci  d'une 
insurrection. 

Gomme  Charles  VI  revenait  de  Rosebecque  avec  ses  troupes 
victorieuses,  vingt  mille  hommes  armés  de  maillets  sortirent  de 
Paris  au-devant  de  lui,  et  se  placèrent  en  ordre  de  bataille 
sous  les  hauteurs  de  ^Montmartre.  Froissart  estime  qu'ils  pou- 
vaient être  soutenus  par  soixante  mille  arbalétriers   et  autres 

1  Froissart,  c.  clxxxvij. 
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gens  de  {)ied.  Ou  liiir  dt-péeliii  le  coniietahle ,  l'amiral  et  quel- 
ques sei{jneur.s  pour  a|tj)r('udi<'  leurs  intentions.  Us  déclarèrent 
qu'ils  étaient  venus  |)a(ifi(|U(nieut,  et  (ju'ils  voulaient  faire  lion- 
nein-  au  roi.  Maljjré  celte  soumission,  on  les  ol»li{;ea  de  quitter 
leurs  armes  et  de  se  retirer.  Les  députés  qu'ils  char/jerent  de 
présenter  leurs  conditions  à  Charles  YI  et  à  ses  oncles  furent 
mal  reçus,  et  les  troupes  royales  eurent  l'ordre  d'entrer  dans 
Paris  comme  dans  une  ville  prise,  en  enlevant  les  portes  et  les 
barrières.  Elles  entrèrent  en  effet  «  les  glaives  aux  poings,  en 
ordonnance,  ciimme  pour  cond)attre  •>  .  L'armée  occupa  tous 
les  postes  et  fut  logée  chez  les  bourgeois.  On  désarma  ces  der- 
niers également,  et  on  enleva  les  chaînes  de  fer  qu'ils  tendaient 
la  nuit  dans  les  rues.  On  décida,  pour  prévenir  de  nouveaux 
soulèvements  ,  l'achèvement  de  la  Bastille  ,  commencée  sous 
Charles  V,  et  la  construction  d'une  nouvelle  tour,  à  l'autre 
extrémité  de  la  ville,  entre  le  Louvre  et  la  Seine. 

( Juelques-uns  des  chefs  de  la  dernière  insurrection  furent 
exécutés  comme  criminels  de  lèse-majesté.  La  vieille  duchesse 
d'Orléans,  le  recteur  de  l'université,  des  députations  de  bour- 
geois et  de  bourgeoises  en  deuil ,  vinrent  successivement  im- 
plorer la  clémence  royale;  mais  ces  prières  eurent  peu  d'effet. 
On  continua  d'arrêter  les  auteurs  ou  les  complices  de  la  rébel- 
lion, qui  furent  jugés  militairement  au  Chàtelet ,  et  pendant 
quelque  temps  il  ne  se  passa  presque  pas  de  jour  sans  exécu- 
tions. Une  des  principales  victimes  fut  l'avocat  général  Jean 
Desmarets,  vieillard  septuagénaire,  coupable  d'avoir  joué  un 
rôle  incertain  en  voulant  se  faire  médiateur  entre  les  Parisiens 
et  le  roi .  On  l'accusa  d'avoir  encouragé  par  sa  faiblesse  le 
mouvement  populaire,  qu'il  aurait  dû  combattre.  Mais  il  fut 
condamné  sans  qu'on  lui  permit  de  se  défendre,  et  comme  il 
avait  beaucoup  de  réputation  et  de  popularité,  il  fut,  dit  une 
chroniqu(>  du  temps,  «  plaint  merveilleusement  de  tout  le 
peuple,  tant  à  Paris  qu'ailleurs,  pour  le  bien  de  sa  personne.  » 
Son  supplice  fut  attribué  à  la  haine  que  lui  portaient  les  ducs 
de  Bourgogne  et  de  Berry. 

Les  impôts  furent  rétablis.  Quelques-uns  des  conseillers  du 
roi  étaient  d'avis  qu'on  les  déclarât  partie  intégrante  du  domaine, 
mais  on  se  contenta  de  les  remettre  sur  le  pied  où  ils  étaient 
avant  que  le  duc  d'Anjou  eût  prononcé  leur  abolition. 

La  prévôté  des  marchands  et  l'échevinage  furent  supprimés. 
Le  roi  en  confia  les  attributions  et  la  juridiction  à  un  prévôt 
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ro\;il,  (iii'il  >(•  i('>{'rv;i  le  droil  de  iioninicr.  On  >uj)|)iiiiia  aussi 
l)eau<'ou[)  (]p  corporations  et  de  confréries,  accusées  d'avoir 
(•ontril)U(''  aii\  désordres.  C'est  ici  le  lieu  de  reruai-quer  fuie 
I  or{;ar)isation  des  corps  de  métiers  ,  qui  ciiré.;fim('iitait  les 
(ouvriers  des  villes,  était,  comme  l'or{;aiiisatioa  féodale  qui 
enré(jimentait  la  petite  noblesse  des  campajjnes ,  un  moven 
d'ordre  et  de  police  ou  de  trouble  et  de  révolte  tour  à  tour  et 
suivant  les  temps. 

lùifin,  le  I"  lévrier,  trois  semaines  après  sa  rentrée,  le  roi 
e()riv(i(|ua  le  peuple  de  Paris  dans  la  grande  cour  du  palais.  Il 
Iim'  fit  d(-elaier  par  le  chancelier  Pierre  d'Or.'jeniout  que,  sur  la 
^uppli(|ue  des  princes,  il  arrêtait  les  exécutions  militaires,  et 
que  les  peines  criminelles  seraient  commuées  en  jx'iiies  civiles, 
»■' est-à-dire  en  amendes.  Les  bourgeois  fru-ent  ta\é>  en  raison 
de  leur  culpabilité  ou  de  leur  fortune.  Les  taxes  furent  d'ail- 
leurs considérables.  Elles  pesèrent  principalement  sur  la  liante 
bour.'jeoisie,  <jui  pava  cher  la  mollesse  qu'elle  avait  montrée. 
Comme  le  pioduit  des  amendes  eut  pour  premier  objet  d'in- 
demniser les  [;rands  et  de  payer  les  j^ens  de  (juerre,  il  n'en  entra 
pas  un  tiers  dans  l'épargne  du  roi. 

Tel  fut  le  châtiment  infligé  à  la  ville  de  Paris,  tant  pour  la 
sédition  des  Maillotins  que  pour  son  attitude  jiendant  la  cam- 
pagne de  Flandre.  Le  châtiment  s'étendit  à  Rouen,  ({uoique 
cette  dernière  ville  n'eût  pas  remué  depuis  le  départ  de 
t-harles  VL  Le  conmiissaire  roval,  Jean  Pastourel,  v  rechercha 
ceux  des  habitants  qui  ne  s'étaient  pas  opposés  aux  rebelles,  et 
vfit  trois  catégories  de  coupables,  dont  les  uns  furent  exécutés, 
les  autres  privés  de  leurs  biens,  les  troisièmes  simplement 
rançonnés.  Rouen  conserva  longtemps  le  souvenir  de  ces 
rigueurs,  qui  eurent  des  suites  fâcheuses  pour  son  commerce  et 
son  industrie. 

Des  troubles  avaient  encore  éclaté  à  Reims,  à  Orléans,  à 
Troyes  ,  à  Sens  et  à  Chàlons.  I^es  habitants  de  Sens  avaient 
refusé  d'y  laisser  percevoir  l'inipôt,  quoique  voté  par  leurs 
députés.  Des  commissaires  rovaux  furent  envovés  dans  toutes 
ces  villes,  où  ils  rétablirent  l'ordre  par  les  mêmes  movens  qu'à 
Paris  et  à  Rouen. 

Deux  choses  frappent  également  dans  l'histoire  des  révolutions 

communales  qui  éclatèrent  au  début  du  règne  de  Charles  VL 

D'une  part,  le  désir  que  les  villes  manifestèrent  de  sauvegarder 

leur  droit  de   voter  l'impôt,  droit  violé  en  fait,  sinon  nié   en 

11.  :JG 
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principe,  sous  le  rèfjne  précédent;  de  l'autre,  la  (roj)  ;;rande 
influence  que  la  houivjeoisie  avait  laissé  prendre  aux  {;ens  de 
métier  et  au  commun  prnjjle.  La  hourjjeoisie  Jiioutra  presriue 
partout,  à  Rouen,  à  Gand  ,  à  Paris,  une  hésitation  et  une  fai- 
blesse dont  elle  fut  victime.  Klle  enirava  l'action  du  rjouveine- 
ment  et  favorisa  ou  laissa  éclater  des  émeutes  populaires  qu'elle 
n'eut  pas  le  talent  ou  le  pouvoir  de  dirig-er.  Les  émeutes, 
accompaj^nées  de  violences  publiques  ou  privées,  aboutissaient 
infailliblement  à  des  dictatures  tyranniques  ou  à  une  répression 
rifjoureuse.  De  toute  manière,  il  coulait  des  flots  de  sanjj.  Le 
rétablissement  de  lautorité  gouvernementale  dans  sa  plénitude 
était  inévitable.  Toutefois,  la  réaction  qui  s'opéra  dans  ce  sens 
ne  put  porter  qu'une  atteinte  passagère  à  la  puissance  polili(pie 
des  villes  et  de  la  bourgeoisie;  car  cette  puissance  était  le 
résultat  nécessaire  de  l'importance  que  les  populations  urbaines 
avaient  acquise  j)ar  un  progrès  pacifique  et  par  le  travail  du 
temps.  IjCS  révolutions  communales  de  1380  à  1383  furent 
même  un  svmptôme  éclatant  du  développement  que  prenait  le 
tiers  état.  Un  historien  moderne  a  pu  dire  ingénieusement  que 
dans  un  temps  où  il  n'existait  en  France  rien  de  fixe  et  de 
régulier,  le  progrès  de  la  civilisation  y  fut  attesté  par  l'intro- 
duction d'un  nouvel  élément  de  troubles  '. 

Le  principe  en  vertu  duquel  les  inq)ôts  devaient  être  con- 
sentis, principe  aussi  ancien  que  la  monarchie,  continua  de 
subsister.  On  s'en  écartait  souvent,  on  v  revenait  toujours.  Le 
conseil  de  Charles  VI,  placé  en  face  de  refus  obstinés,  décréta 
plusieurs  fois  des  impôts  de  guerre,  soit  de  sa  propre  autorité, 
soit  avec  le  concours  de  notables  f[u'il  s'adjoignit  suivant  les 
circonstances  ;  il  n'en  montra  pas  moins  un  certain  empresse- 
ment à  rentrer  dans  la  légalité  dès  qu'il  le  put.  On  convoqua 
souvent  des  assemhlécs  d'états  particuliers.  Il  v  en  eut  dès 
l'an  1383  à  Lyon,  à  Vienne  et  dans  plusieurs  autres  villes. 
Charles  VI  en  réunit  une  à  Paris  eu  1387.  Il  prit  aussi  à  tâche 
d'associer  à  ses  mesures  et  à  ses  ordonnances  un  certain  nombre 
de  personnes ,  tirées  des  principaux  corps  de  la  bourgeoisie  et 
de  la  justice.  C'était,  si  l'on  veut,  éluder  le  principe;  c'était  en 
même  temps  lui  rendre  hommage. 

D'ailleurs  si  le  principe  était  incontestable,  il  n'y  avait  jamais 
rien  eu  de  plus  vague  que  son  application.  Les  états  de  France 
n'étaient  ])as  une  institution  régulière.   La  liberté  des  coutri- 

1   M.  de.  lîaraiite,  prélaoe  de  VHisloire  des  ducs  de  Boun/Of/nc 
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Imables  existait,  sans  être  {jaranlie  par  des  l'orines  déterminées. 
C'est  là  ce  rjui  explique  ces  l)rns(|nes  revirements  d'autorité 
dont  quelques  historiens  se  sont  un  peu  trop  liâtes  de  s'emparer 
pour  accuser  les  rois  d'un  parti  pris  d'absolutisme.  L'absolu- 
tisme a  pu  exister  de  lait,  à  de  certains  moments,  en  vertu  de 
circonstances  exceptionnelles  et  temporaires  ;  il  n'a  jamais  été 
établi  plus  ré{;ulicrement  que  la  liberté. 

Ainsi  le  gouvernement  de  Charles  VI  ne  tarda  ])as  à  rede- 
venir ce  qu'il  était  auparavant,  à  compter  avec  l'opinion 
publique  et  siutout  avec  celle  de  Paris.  Le  pays  ne  cessa  pas 
d'intervenir  dans  ses  propres  affaires;  mais  cette  intervention, 
qu'aucune  loi  ne  réjjlait,  tut  désordonnée  et  à  peu  prés  aban- 
donnée au  hasard.  Sous  ce  rèf;ne  même,  les  corj)()rations,  le 
parlement,  l'université,  que  la  force  des  choses  ou  des  circon- 
stances particulières  conduisirent  à  jouer  un  rôle  politique , 
prétendirent  tour  à  tour,  avec  plus  ou  moins  de  fondenu'ut , 
exprimer  vis-à-vis  de  la  couronne  1  opinion  et  le  jugement  du 
pays. 

Y.  —  Charles  VI  avait  vaincu  la  Flandre,  il  ne  l'avait  pas 
pacifiée.  Gand  tenait  encore.  L'indomptable  Pierre  Dubois, 
assisté  d'un  autre  capitaine  non  moins  énergique,  François 
Ackermann,  continuait  de  s'v  défendre  avec  succès.  De>  pour- 
suites intempestives  que  le  comte  ordonna  contre  des  mar- 
chands anglais  établis  à  Bruges  décidèrent  les  tuteurs  du  jeune 
liichard  II  à  exercer  des  représailles,  en  envovant  aux  (Tantois. 
des  secours  jusque-là  marchandés  et  refusés.  Cette  intervention 
de  l'An.<;leten'e  ranima  les  espérances  des  Flamands.  Une  autre 
circonstance  rendit  encore  la  guerre  plus  sérieuse.  Les  Fran- 
çais voulurent  obliger  les  Flamands,  ((ui  avaient  reconnu  le  pape 
Urbain  YI,  à  passer  sous  l'obédience  de  Clément  YII.  Les  An- 
glais, partisans  d'Urbain  YI,  donnèrent  le  commandement  de 
leurs  troupes  à  l'évèque  de  Norwich,  (ju'Urbain  nomma  légat 
du  saint-siége,  et  l'évèque  descendit  en  Flandre,  prêt  à  employer 
les  armes  spirituelles  aussi  bien  que  les  armes  temporelles. 

Les  Anglais  enlevèrent  Gravelines,  prirent  Dunkerque,  Mar- 
dyck,  et  battirent  les  milices  des  villes  maritimes  de  la  Flandre 
qui  tenaient  pour  le  comte;  ils  allèrent  ensuite  mettre  le  siège 
devant  Ypres,  où  ils  joignirent  leurs  forces  à  celles  des  Gantois. 
Charles  YI ,  pour  ne  pas  perdre  les  fruits  de  la  campagne  pré- 
cédente, dut  )narcher  encore  une  fois  au  secours  de  Louis  de 

30. 
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Mille.  Il  coiiNtHimi  (le  nouveau,  le  15  août,  à  A  iras,  les  vassaux 
rie  la  coiiroiiiK' ,  <'t  il  leutra  en  Flanrlre  avec  une  armée  aussi 
i)()iiil)i(Mi-<c  (|U('  (('Ile  (le  Jiosehecque.  11  taisait  porter  devant 
lui  rorillaninie  ou  IN-tcufiarfl  (l(!s  (juerres  saintes.  (]n  inarcliarul 
(le  Paris,  appelé  Colin  iJoularl  ,  s'était  cliar{|é  de  i'ournir  le.> 
vivres  nécessaires  à  cette  expédition;  c'est  un  âe^  plus  anciens 
traili's  de  ce  {jenre  rpie  riustoire  inentioime  '.  IjC  roi  n'eut  qu'à 
paraître  pour  olilijjcr  les  Anj'Jais  à  liaftre  en  retraite.  Us  levè- 
rent le  si('';;e  d'Vprcs  ipu  les  avait  ariét(''s  deux  mois,  ahandou- 
nciciit  l)('r.';iies  et  (apiluhîrent  à  Honihoiu/;  et  à  (Jravelines. 
roiildois,  ils  ohtinreni  ,  par  r(>ntremise  du  duc  de  15rela{jne  , 
(\c-^  coiidilions  honorables,  et  ils  se  retirèrent  à  Calais.  Charles  YI, 
sali>lait  d(>  ce  succès,  rpiitta  la  Flandre  au  mois  de  .>e])tend)re, 
sari-,  end  éprendre  le  sié{|e  de  (Jand.  Les  Anjjlais  paraissaient 
disposés  à  néjfocier  ;  si  l'on  parvenait  à  conclure  un  traité  avec 
eux,  la  Flandre  devait  y  être  comprise.  Mais  comme  on  leur 
demandait  toujours  de  rendre  Calais,  Brest  et  la  Guyenne, 
propositions  inacceptables  pour  eux,  les  néjjociations  abou- 
tirent à  une  simple  trêve,  qui  fut  signée  à  ficlin^flien,  le  26  jan- 
vier I88i. 

Sur  ces  (Mitielaites,  Louis  de  Mâle  mourut,  laissant  à  sa  fille 
et  au  duc  de  Bour()0{jne  son  {fendre  tout  son  héritage,  c'est-à- 
dire  la  Flandre,  les  comtés  de  Nevers  et  de  lîhétel,  l'Artois  et 
la  Franche-Comté  de  Bourj;o.one.  Philippe  le  Hardi  devint  un 
des  plus  puissants  princes  de  l'Europe.  Il  aujfmenta  peu  après 
les  espérances  de  sa  maison  ,  en  mariant  ses  enfants  avec  les 
eulants  d'une  branche  de  la  maison  de  Bavière,  à  laquelle 
appartenaient  le  Hainaut,  la  Hollande  et  la  Zélande.  Ce  double 
maria^fe  fut  négocié  parla  duchesse  de  Brabant,  (jui  était  tante 
de  la  duchesse  de  Bourgogne  et  devait  lui  laisser  son  j)ropre 
hérita.';('.  Ainsi  la  maison  de  Bourgogne  acipiit  la  certitude  de 
gouverner,  dans  un  délai  jirochaiu,  la  piiis  grande  partie  des 
Pays-Bas. 

La  duchesse  de  Brabant,  auteur  de  (^es  mariages,  eut  aussi 
ridée  de  marier  le  jeune  roi  avec  une  princesse  de  Bavière.  Ce 
fut  par  ses  soins  qu'Isabeau  de  Bavière,  à  peine  âgée  de  qua- 

'  "  l)iftirult('  y  «'iit  graiido,  comme  un  si  yraud  ost  pounoit  avoir  vivres. 
Kl  fui  mandé  un  marcliand  et  bourgeois  de  Paris,  nommé  Colin  Boulai!  , 
lofjiiel  .se  fit  fort  de  trouver  du  hlé  et  mener  à  l'ost  pour  cent  mille  hommes 
quatre  mois.  Et  lui  (ut  ordonné,  afin  qu'il  le  fit,  et  ainsi  qu'il  seroit  bien  [)avé, 
lequel  fil  ses  dilijjeiiccs.  »   .(uvénal  des  Ursins. 
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lorze  ans,  fui  ainem-e  h  Amiens  et  j»rrsen(éc  à  (^liailcs  VI,  (jiii 
l'épousa,  ])onr  le  jiialliciii'  de  la  Franee. 

J.a  trêve  sijjnée  à  Lelinj;li('ii  avec  rAii|;le(('i  re  et  le>  (Jautois 
(lit  prolou^jée  et  dura  |u>(|irau  I"  mai  J-'^HT).  <  )u  mit  ce  lenips 
à  j)rofit  pour  achever  de  rétaitlir  l'ordie  en  I' ranee.  Les  ])ri- 
{jands  (pii  ravajjeaieut  1  Auvergne,  le  J'oitou  et  le  Limousin, 
lurent  j)oursuivis  par  le  duc  de  lîerrv. 

Philippe  le  Hardi  voulut  pourtant  eu  finir  avec  les  (Jautois. 
En  LJ85 ,  dés  que  la  >ais(Mi  le  jjermit ,  il  (Mitreprit  d  occuper 
le  pays  des  Quatre  métieis  situé  euiie  (land  et  la  mer,  poui- 
enij)êcher  la  ville  de  comuuini(juer  avec  les  Aiijjlais  :  ces  der- 
niers ne  cachaient  pas  leur  mécontentement  de  voir  la  Flar.dre 
aux  mains  d'un  j)rince  de  la  maison  de  France,  et  ne  cessaieîit 
d'envoyer  à  leurs  alliés  des  chevaliers  et  des  hommes  d'armes. 
Ackermanu  ,  capitaine  de  (Jand  ,  porta  de  son  côté  ses  forces  sur 
Damme,  qui  était  comme  la  citadelle  de  Hrufjes,  et  sur  l'Ecluse, 
qui  en  était  le  port.  Il  s'enq)ara  de  Damme;  s'il  eût  éfjalement 
pris  l'Ecluse,  il  eût  détourné  au  profit  des  Gantois  le  grand 
commerce  que  leurs  voisins  et  leurs  rivaux  faisaient  avec 
l'étranjjer.  C'eût  été  la  ruine  de  la  ville  de  Bru,';es,  ruine  dont 
la  Flandre  n'eût  pas  été  seule  à  se  ressentir;  les  intérêts  français 
y  étaient  aussi  très-enga{jés. 

Charles  \l  se  trouvait  à  Amiens;  aussitôt  qu'il  apj)rit  I  occu- 
pation de  Damme  par  Ackermanu,  il  résolut  de  marcher  en 
Flandre  une  troisième  fois. 

Il  se  procura  l'arjjent  nécessaire  au  moyen  d'une  altération 
des  monnaies  et  d'un  emprunt  fait  en  partie  sur  le  clerfjé.  On 
remarqua  que  cet  emprunt  fut  rend)oursé  aux  épopies  conve- 
nues ;  chose,  dit  le  relijjieux  anuali>te  de  Saint-Denis,  presijue 
incroyahle  à  cause  de  sa  rareté'.  Le  roi  partit  d'Amiens  le 
10  juillet;  le  1"  août,  il  était  sous  les  murs  de  Damme.  Acker- 
manu y  résista  trois  semaines,  attendant  le  secour>d'An(jleterre. 
Le  22,  comme  ce  secours  n'arrivait  pas,  il  fit  une  sortie  auda- 
cieuse à  la  tète  des  siens,  s  ouvrit  un  j)assa;je  et  parvint  à 
rentrer  à  Gand.  Les  Français  hrùlerent  Damme ,  })uis  ravagèrent 
le  j)ays  des  Quatre  métiers ,  afin  doter  aux  Gantois  leurs  com- 
munications avec  la  mer  et  les  moyens  de  s'approvisionner. 
Charles  YI  donna  l'ordre  de  hàtir  à  l'Ecluse  un  château  et  une 

'  Chroniiiue  du  irlii/ieii.x  de  Siiiiit-Dciiis.  u  Oiiriiii  l'peciiiii^im)  poslinodiim  , 
lit  proiniserat  ,  pcisulvit  .  (jiidcI  tiiiic,  (jui.i  non  ïolitiiiii.  vuljj.irilins  incredl- 
Ijile  videbatur.  »   (Aniio  1385. j 
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citadelle  j)()ur  (léfcndre  la  place  contre  les  débarquements  des 
Aiifjlais. 

Les  Gantois,  cernés  de  tous  côtés,  privés  de  leurs  commu- 
nications extérieures  ,  et  à  peu  ])ré.s  abandonnés  ])ar  les  An{;lai.s, 
étaient  réduits  à  un  état  di-plorablc.  J^eiirs  soullVanccs  ('-taient 
extrêmes,  et  la  prolonj^ation  de  la  {juerre  ne  pouvait  plus  qu'a^j- 
(jraver  leurs  maux.  Continuer  la  lutte  était  se  condamner  en 
pure  perte  aux  derniers  sacrifices.  Des  voix  s'élevèrent  pour 
demander  une  paix  devenue  nécessaire.  J^es  dispositions  paci- 
fiques se  niauitéstèrent  avec  plus  de  vi^jueur  dans  le  reste  de  la 
Flandre,  où  le  commerce  était  presque  entièrement  interrompu 
depuis  six  ans;  or  le  commerce  était  la  vie  d'un  pavs  qui  rece- 
vait dans  ses  ports  les  marchandises  de  dix-se[)t  rovaumes. 
Jamais  la  misère  n'était  arrivée  à  un  tel  de{;ré  ;  le  petit 
peuple  ne  trouvait  plus  de  movens  d'existence,  liru^es  et  Ypres 
proposèrent  leur  médiation.  Les  villes  des  pavs  voisins,  13ra- 
bant,  Hollande  et  Zélande,  solidaires  des  malheurs  de  la 
Flandre ,  n'étaient  pas  moins  atteintes  de  leur  côté  et  souhai- 
taient aussi  ardemment  que  la  paix  fût  rétablie. 

Dans  ces  conditions,  la  réaction  était  forcée  et  le  parti  paci- 
fique n'eut  pas  de  peine  à  l'emporter  à  Gand.  Il  char{]ea  deux 
de  ses  membres,  «  sajjes  et  prud  hommes»  ,  le  premier,  un  des 
principaux /îov«eî«'.ç  ou  armateurs  de  la  ville,  le  second,  «bou- 
cher le  plus  grand  de  la  boucherie» ,  d'aller  à  ïournay  trouver 
le  duc  de  Bourgogne  et  lui  demander  un  traité.  Le  duc 
accueillit  les  envovés  favorablement,  car  il  avait  autant  qu'eux 
le  désir  de  terminer  la  guerre.  Il  en  avait  même  une  raison  de 
plus;  il  voulait  unir  ses  forces  à  celles  de  la  France  contre  les 
Anglais.  Il  n'était  pas  non  j)lus  homme  à  se  laisser  égarer  par 
la  passion,  et  sa  prudence  égalait  sa  décision.  «  Il  étoit,  dit 
Froissart ,  sage,  froid  et  imaginatif,  et  sur  ses  besongnes  il 
véoit  au  long.  » 

Les  négociateurs  gantois  provoquèrent  une  manifestation 
pacifique  des  métiers  de  la  ville,  désarmèrent  Pierre  Dubois, 
et  finirent  par  signer,  le  18  décembre  1385,  le  traité  dont  les 
bases  étaient  convenues  avec  le  duc.  Philipj)e  accorda  presque 
tout  ce  qu'on  lui  demandait.  Il  jura  de  maintenir  la  constitution 
et  les  privilèges  tant  de  la  commune  de  (Jand  que  des  autres 
villes  ses  alliées;  il  promit  de  rendre  au  commerce  toute  sa 
liberté,  de  ne  choisir  que  des  officiers  «  nés  du  pays  »  et  de 
laisser  les  Flamands  vivre  sous  l'obéissance  d'Urbain  VI,  jus- 
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<)u"à  ce  <|ue  TEpli-se  eut  leiidu  (laii.^  i  ;ili'aire  du  scliisme  un 
arrêt  définitif.  Aucune  forfaiture  ne  fut  prononcée ,  les  prison- 
niers furent  délivrés  de  part  et  d'autre,  les  bannis  rappelés  et 
réintégrés  dans  leurs  biens,  i^es  (iantois,  en  revanche,  renon- 
cèrent à  toute  alliance  conclue  sans  l'aveu  fie  leur  légitime 
seigneur,  particulièrement  à  celle  des  Anglais.  I.a  plu|)art  des 
j)rinces  et  des  villes  des  Pavs-lias  apposèrent  leurs  sceaux  au 
traité.  François  Ackermann  y  adhéra,  mais  il  périt  peu  après,, 
victime  d'une  vengeance  privée.  Pierre  Dubois  se  retira  en 
Angleterre. 

VI.  —  La  France  était  si  peu  épuisée  par  les  troubles  inté- 
rieurs, que  le  duc  d'Anjou  avait  entrepris  en  Italie  dans  ce  temps 
même  une  diversion  fâcheuse  en  soi  et  plus  fâcheuse  encore 
par  ses  résultats.  Profitant  de  la  facilité  que  présentait  la  levée 
de  gens  d'armes  et  d'aventuriers,  il  avait  réuni  en  1382  trente 
mille  hommes  pour  conquérir  le  rovaume  de  Naples,  et  consa- 
cré des  sommes  éjiormes  à  la  levée  et  à  l'entretien  de  cette 
armée. 

Il  invoquait  deux  titres  en  sa  faveur ,  la  volonté  de  la  reine 
Jeanne  P%  qui  l'avait  désigné  comme  son  héritier,  et  la  confir- 
mation de  ce  choix  par  le  pape  Clément  VII ,  suzerain  de  la 
couronne  de  Xaples.  Urbain  VI  soutenait  son  compétiteur, 
Charles  de  Duras  ou  Charles  de  la  Paix,  prince  hongrois  de  la 
branche  angevine ,  et  le  plus  proche  héritier  du  sang  ,  puisqu'il 
descendait  du  frère  de  saint  Louis.  Une  conséquence  inévitable 
du  schisme  était  de  compliquer  toutes  les  guerres  de  questions 
religieuses,  qui  semblaient  en  faire  des  croisades. 

Charles  de  Duras  avant  commencé  par  s'emparer  de  Naples, 
le  duc  d'Anjou  partit  en  1382  pour  l'en  chasser.  Sa  marche 
en  Italie  fut  brillante  jusque  dans  les  Abruzzes,  où  les  barons 
napolitains  de  son  parti  vinrent  s'unir  à  lui.  Comptant  sur  la 
supériorité  de  ses  troupes ,  il  cherchait  l'occasion  de  livrer  une 
bataille,  dans  la  pensée  qu'une  victoire  lui  assurerait  la  sou- 
mission du  royaume,  comme  autrefois  au  frère  de  saint  Louis. 
Mais  l'ennemi  eut  soin  de  refuser  partout  le  combat,  et  s'efforça 
d'enfermer  les  Français  dans  les  Abruzzes  ou  dans  la  Pouille, 
pour  user  leurs  forces ,  comme  on  usait  celles  des  Anglais  en 
France.  L'armée  se  consuma  deux  ans  en  efforts  stériles;  elle 
finit  par  tomber  dans  une  détresse  affreuse,  perdit  tous  ses  che- 
vaux et  fut  décimée  par  les  maladies.  Elle  lutta  tant  que  le  duc 
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d'Anjou  vécut;  mais  la  mort  d(;  ce  |)riiice ,  qui  succomba  le 
.'}()  septembre  l'iHi  aux  lati{ju(;s  incessantes  de  deux  années,  tut 
le  sifjnal  de  la  dispersion  de  ses  derniers  soldats.  Ils  re{ja{)nerent 
la  France  couverts  de  lambeaux  et  mendiant  leur  pain.  Comme 
on  voulait  trouver  une  e\|)lieation  ])our  un  pareil  désastre,  on 
en  rejeta  la  res[)onsabilité  sur  J'ierre  de  Craon,  qui,  char(jé  de 
j)orter  de  France  des  sommes  importantes  à  l'armée  d'Italie , 
s'était  arrêté  à  Venise  et  v  en  avait  dissipé  une  partie  follement. 

VII.  —  La  Flandre  définitivement  pacifiée  et  l'ordre  ré^jnant 
à  l'intérieur,  rien  ne  détournait  plus  Charles  VI  d'achever 
l'o-iivre  commencée  par  son  père  ,  c'est-à-dire  l'expidsiun  des 
An/jlais.  Jeune,  lërjer  d'espi'it  et  j)lein  de  foujjue,  il  ne  rêvait 
que  batailles  depuis  sa  victoire  de  Iloseliecque.  Ses  {joûts  bel- 
liqueux étaient  excités  ou  partagés  par  ceux  qui  l'entotnaient. 
La  noblesse,  enrégimentée  et  payée,  cherchait  à  occuper  son 
activité  guerrière.  11  en  était  de  même  des  aventuriers  de  tout 
rang.  Plus  d'une  compagnie  restait  encore,  surtout  aux  fron- 
tières de  la  (juvenne.  D'ailleurs  un  sentiment  dominait  partout, 
la  haine  de  l'Anglais.  Aussi  les  hostilités  furent-elles  saluées 
avec  un  grand  enthousiasme  national  et  populaire,  quand  elles 
recommencèrent  à  l'expiration  de  la  trêve  de  Lelinghen. 

Ou  entra  en  campagne  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  Le  roi 
surveilla  autour  de  Calais  les  troupes  anglaises  menaçant  la 
Flandi^e.  Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Bourbon  détruisit  les 
garnisons  de  la  Saintonge  qui  pillaient  les  provinces  de  l'Ouest, 
et  l'amiral  Jean  de  Vienne  alla  prêter  main  forte  aux  Ecossais, 
à  <jui  on  s  était  contenté  jusque-là  de  fournir  fies  armes  ou  de 
l'argent.  Il  leur  conduisit  un  corps  auxiliaire  et  entra  avec  eux 
dans  le  Northumberland. 

Le  succès  obtenu  par  Tamiral  encouragea  dans  la  pensée  de 
faire  avec  toutes  les  forces  de  la  France  une  tentative  sérieuse 
sur  l'Angleterre  même.  Charles  VI  prétendit  recommencer 
l'entreprise  de  Guillaume  le  Conquérant. 

Ce  projet,  déjà  formé  plusieurs  fois  sous  Philippe  de  Valois 
et  sous  Charles  V,  avait  toujours  été  abandonné  à  cause  de  sa 
difficulté;  car  l'Angleterre  était  plus  puissante  que  sous  les  rois 
saxons,  et  ses  movens  de  défense  étaient  autrement  redoutables. 
Mais  la  France  disposait  aussi  de  forces  plus  grandes  que 
n'étaient  autrefois  celles  de  la  Normandie.  La  pacification  de 
la  Flandre  et  l'incurie  du  gouvernement  anglais  semblaient  des 
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circonstances  cxccplionnclles  dont  il  [allait  profiler.  Si  l'expé- 
dition lie  devait  j)as  aboutir  à  la  conquête  de  l'île,  on  n'en 
attendait  j)as  inoins  de  grands  avanfajfes.  (Jn  voulait  vaincre 
les  Anglais  chez  eux,  pour  leur  faire  la  loi,  les  lorcer  à  aban- 
donner tout  ce  qu'ils  posstidaient  encore  sur  nos  côtes,  les 
mettre  bors  d'état  d'v  enlrej)rendre  de  nouvelles  descentes  et 
d'y  soutenir,  suivant  leur  usage  ,  les  insurrections  de  la  Flandre. 
Pbilippc  le  liardi,  n)enacé  du  côté  de  ce  dernier  pays,  dont  il 
s'était  occu])é  do  lortiHer  les  villes  maritiuies  aussitôt  la  paix 
signée  avec  les  (Jantois,  avait  un  intérêt  particuliei-  à  l'expé- 
dition d'Angleterre,  et  s'en  montrait  un  des  promoteurs  les 
plus  ardents. 

En  ].'{S(>,  les  Anglais  tirent  diversion  en  dirigeant  une  expé- 
dition sur  la  Castille,  alliée  de  la  France.  Le  duc  de  Lancastre, 
qui  avait  épousé  une  fille  de  Pierre  le  Cruel,  prétendait  détrô- 
ner la  brancbe  de  Transtamare.  Il  profita  du  crédit  que  lui 
donnaient  la  jeunesse  et  la  faiblesse  de  son  neveu  Piicbard  II , 
leva  vingt  mille  bommcs  de  troupes ,  et  opéra  un  dél)arquement 
en  Espagne,  sans  tenir  compte  des  projets  formés  en  France 
pour  envahir  l'Angleterre,  soit  qu'il  les  dédaignât,  qu'il  crût 
les  empêcher,  ou  qu'il  sacrifiât  à  son  ambition  personnelle 
l'intérêt  de  la  défense  de  son  pays. 

Charles  VI  commença  par  envoyer  au  delà  des  Pyrénées 
Olivier  du  Guesclin  ,  frère  du  connétable,  avec  un  corps  d'aven- 
turiers pour  soutenir  les  Castillans.  Mais  il  n'abandonna  pas  son 
plan  principal,  et  hâta  ses  préparatifs.  Une  flotte  fut  équipée 
sur  la  Seine,  au  clos  des  Galccs,  arsenal  qui  existait  à  peu  de 
distance  de  Rouen,  à  couvert  des  surprises  de  l'ennemi,  et  où 
Charles  Y  avait  déjà  exécuté  de  grands  travaux.  Des  arme- 
ments plus  considérables  eurent  lieu  sur  les  côtes  de  Flandre  et 
de  Picardie.  Tous  les  bâtiments  marchands  iVanrais  ([ui  tenaient 
la  mer  depuis  la  Prusse  jus(|u'au  Portugal,  furent  mis  en 
réquisition  j)Our  être  armés  en  guerre  ou  servir  aux  transports. 

Le  ban  et  l'arrière-ban  furent  convoriués  ;  le  rendez-vous  fut 
assigné  sur  les  côtes  de  Flandre.  L'armée  devait  compter  plus 
de  cent  mille  hommes  ,  et  marcher  sous  les  chefs  que  du  (lues- 
clin  avait  fonnés.  Les  An(;lais ,  troublés  et  divisés  chez  eux, 
furent  saisis  d'effroi.  Ils  s'enq^ressèrent  de  fortifier  leurs  châ- 
teaux, de  couj)er  les  ponts  sur  les  rivières,  et  de  mettre  à  l'abri 
dans  l'intérieur  de  leur  île  tout  ce  qui  semblait  devoir  tenter 
l'avidité  des  envahisseurs. 
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Déjà  les  hommes  d'armes  den  dittérenfes  province?  de  France 
arrivaient  en  Flandre,  principalement  au  port  de  l'Ecluse,  où 
plus  de  treize  cents  navires  étaient  rassemblés.  Les  seijpieurs 
rivalisaient  de  luxe  et  d  éclat  dans  la  décoration  de  leurs  Ijàti- 
Jiients,  qu'ils  couvraient  d'armoiries  et  de  bannières.  On  faisait 
des  approvisionnements  ;  on  empruntait  aux  éfjlises ,  on  levait 
des  tailles  dans  tout  le  rovaume,  rien  que  pour  nourrir  1  im- 
mense quantité  de  valets  et  de  suivants  d'armes  qui  remplis- 
saient la  Flandre,  le  Tournaisis  et  l'Artois.  Chaque  jour, 
pendant  les  trois  mois  que  les  apprêts  durèrent,  on  voyait 
arriver  (\e:i  chevaliers  et  <\e-i  volontaires  de  tout  ranxj  qui  s'esti- 
maient heureux  «  de  l^ire  avec  le  roi  de  France  un  voyage  en 
Angleterre  et  disoient  :  Or  irons-nous  sur  les  malheureuses  gens 
anglais,  qui  ont  fait  tant  de  maux  et  de  persécutions  en  France. 
A  ce  coup  en  aurons-nous  honorable  vengeance  de  nos  pères, 
de  nos  mères,  de  nos  frères  (ju'il  nous  ont  mis  à  mort  et  de  nos 
amis  aussi.  —  Ha,  disaient  les  autres,  un  jour  vient  (|ui  tout 
paie.  Nous  sommes  nés  à  bonne  heure  quand  nous  voyons  le 
voyage  que  nous  désirions  le  plus  à  voir.  » 

•Au  mois  d'août,  Charles  VI  quitta  Paris.  Il  fut  rejoint  en 
Flandre  par  les  ducs  de  Bourbon  et  de  Bourgogne.  Tout  le 
baronnage  de  France  s'y  trouva  ,  sans  compter  les  seigneurs 
étrangers,  tels  que  le  duc  de  Lorraine  ,  les  comtes  de  Genève 
et  de  Savoie.  Froissart  estime  qu'il  y  eut  autour  de  l'Ecluse 
vingt  mille  chevaliers  et  écuvers,  vingt  mille  arbah'triers  (fénois 
et  vingt  mille  gros  valets.  Les  Bretons  devaient  s'embarquer  de 
leur  côté  à  Tré^j^iier,  sous  la  conduite  du  connétable  de  Clisson. 
(îlisson  faisait  cbarger  sur  des  biitinients  de  transport  une  ville 
de  bois,  afin  que  l'armée  d'invasion  ne  restât  pas,  lors  du  débar- 
quement, exposée  aux  hasards  et  aux  dangers  d'un  campement 
en  rase  campagne. 

Le  roi  d  Arménie,  alors  exilé  de  ses  Etats  qui  étaient  au  pou- 
voir des  Turcs  et  réfugié  à  la  cour  de  Charles  VI ,  offrit  sa 
médiation  ;  il  eut  voulu  réconcilier  les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre pour  les  unir  dans  le  projet  tl'une  croisade  conmiune. 
Mais  avec  la  disposition  où  étaient  les  esprits,  surtout  en 
France,  ses  sollicitations  ne  devaient  pas  être  écoutées. 

Le  malbeur  fut  que  les  aruiements  ne  purent  être  prêts  avant 
le  mois  de  septembre,  c'est-à-dire  avant  l'époque  où  les  vents 
de  l'équinoxe  soufflent  dans  la  Manche  et  le  détroit.  La  division 
que  conmiandait  le  connétable  fut  assaillie  par  une  forte  tem- 
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péte  au  inoiiient  où  elle  enfra  dans  la  mer  du  Nord;  les  bâti- 
ments (|ni  la  composaienl,  l'inenl  dispersés  et  jetés  les  uns  sur  la 
côte  de  Margale,  les  autres  sur  celle  d«'  l'Iandre.  Ouaiit  à  la 
flotte  royale,  elle  lut  referme  au  port  par  les  vents  contraires. 
Cependant  les  ressources  s'épuisaient,  les  d('penses  dt'passaient 
toutes  les  prévisions  ;  on  ne  pouvait  déjà  plus  paver  les  gages 
des  hommes  d'armes.  Le  duc  de  Berry,  (ju'on  attendait  pour 
mettre  à  la  voile,  tarda  lon;;temj)s  et  n'arriva  qu'au  mois  de 
novembre,  quand  déjà  les  nuits  étaient  longues,  la  saison 
mauvaise  ,  une  campagne  |)resque  impossil)le.  On  l'accusa 
d'avoir  l'ait  échouer  à  dessein  une  expédition  à  laquelle  il  ne 
s'était  pas  montré  favorable.  Les  j)rinc('s  se  querellèrent.  Le 
diu-  de  lioiujfogne  témoigna  toul  haut  son  irritation  de  voir 
<^ju'on  eut  dépensé  tant  d'argent  et  en  pure  perte.  Le  duc  de 
Derry  répondit  qu'après  tout  l'argent  levé  en  France  avait  été 
dépensé  en  France.  Force  était  d'ajourner  le  passage;  on  le 
remit  au  mois  de  juin  de  l'année  suivante.  Les  approvisionne- 
ments turent  revendus  à  peile.  Les  seigneurs  ,  les  hommes 
d'armes  se  retirèrent,  la  plupart  en  nuumurant.  Le  peuple 
nuu'miu-a  aussi  et  crut  à  une  trahison. 

Les  Anglais  trouvèrent  pendant  l'hiver  le  moyen  de  tirer 
vengeance  du  duc  de  Bourgogne.  Leiu- Hotte,  ])lacée  en  croisière 
dans  la  Manche,  surprit  et  pilla  une  flottille  flamande  qui  por- 
tait au  port  de  l'Kcluse  une  forte  cargaison  de  vins  de  la  Sain- 
tonge  et  du  Poitou. 

(Juant  à  leur  entrej)rise  d'Espagne,  elle  avait  complètement 
échoué.  Le  duc  de  Lancastre  s'était  vu  en  peu  de  temps 
enfermé  dans  les  montagnes  de  la  Gastille,  comme  naguère  le 
duc  d'Anjou  dans  celles  du  royaume  de  Naples.  Son  armée 
s'était  peu  à  peu  consumée  faute  de  i-essources.  Les  maladies 
engendrées  par  un  mauvais  régime  et  })ar  le  climat  l'obligèrent 
de  battre  en  retraite.  Un  nouveau  corps  de  trouj)es  auxiliaires 
françaises,  envoyé  aux  Castillans  sous  les  ordres  du  duc  de 
Bourbon,  ti'ouva  lors  de  son  arrivée  les  Anglais  déjà  prêts  à 
quitter  la  péninsule. 

L'abandon  ou  l'insuccès  des  grands  armements  de  1.38()  parut 
généralement  inexplicable.  On  l'interpréta  partout  d'une  ma- 
nière différente.  Les  uns  l'attribuèrent  à  une  trahison  du  duc 
de  Berry  ;  les  autres  prétendirent  que  la  démonstration  n'avait 
pas  été  sérieuse,  mais  feinte,  dans  le  seul  but  de  délivrer  la 
Gastille.  C'était  là  sans  doute  un  intérêt  de  premier  ordre.  Mais 
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c'était  aussi  un  résultat  iié{;afil" dont  ou  ne  pouvait  se  contenter, 
<'t  qui  n'était  pas  en  rapport  avec  rimmensité  des  préjjaraliU. 
liC  du(;  de  l5our{;o;;ne  insista  poni-  (|ue  le  printemps  venu  on 
recommeneat  les  armements,  à  'J'réj;uier  et  à  ilonlleur.  On  les 
recommença  en  effet,  toutefois  sur  une  moindre  éclielle.  On 
décida  qu'on  embarquerait  seulement  des  troupes  d  élite,  dfjut 
on  donnerait  le  connnandement  au  connétable  de  Glisson, 
à  l'amiral  Jean  de  Vienne  et  au  sire  de  Coucy.  On  convint 
aussi  que  ni  le  roi  ni  les  princes  ne  j)rendaient  pail  à  l'expé- 
dition. 

lléduit  à  ces  termes,  le  projet  de  descente  dan.>  Pile  ne  put 
encore  s'exécuter,  mais  par  des  motifs  différents  de  ceux  de 
l'année  précédente. 

^lll.  —  Le  duc  (le  IWetapne  s'était  vu  obli{jé  eu  13S1  par 
ses  {)rincipaux  vassaux,  les  sei{|neurs  de  Roban ,  de  Beauma- 
noir,  de  llet/,  de  Laval,  qui  étaient  tous  l-'rançais  de  cœur, 
d  abandoinier  l'alliance  anglaise.  Il  avait  donc  traité  avec  les 
oncles  de  Gbarles  VI  et  s'était  rapprocbé  de  la  France.  Mais 
cette  paix,  dont  la  Hretajjiie  était  beureu>e  de  jouir,  ajoutait 
peu  à  la  sécurité  personnelle  de  Jean  de  Moutfort.  On  le  traitait 
a  Paris  d'ancien  ennemi ,  à  Londres  d'allié  injjrat;  il  était  sus- 
pect à  ses  barons  et  plein  de  soupçons  à  leur  éfjard.  11  craifjnait 
toujours  la  maison  de  Blois  et  ses  partisans.  Ses  craintes  redou- 
blèrent quand  il  apprit  que  l'héritier  de  cette  maiscn  ,  jirison- 
nier  en  An^jleterre  ,  allait  être  racheté  et  épouser  une  bile  du 
connétable  de  Glisson.  Il  détestait  Glisson  ,  qui  après  avoir  eu 
une  fjrande  part  au  triomphe  du  parti  de  Montfort  ,  s'était 
laissé  {;a.'|ner  par  Gbarles  V  et  avait  depuis  lors  servi  avec  une 
fidélité  aveu{;le  la  politique  française.  Jean  vit  dans  ce  projet 
d  alliance  une  conspiration  tranu'c  contre  sa  propre  autorité  , 
et  il  s  en  alarma  d'autant  plus  (ju'on  l'accusait  à  la  cour  de 
Charles  \l  d'être  An{}lais  de  cœur,  nialj;ré  une  tentative, 
d  ailleurs  sans  succès,  qu'il  venait  de  faire  ])our  eidever  Brest 
aux  lieulenants  (l(>  Richard  IL 

En  l.'J87,  pendant  (jue  Glisson  était  à  Tréjjuier,  oii  il  siuvcll- 
lait  les  nouveaux  armements  contre  rAnjjleterre ,  Jean  de 
Montfort  réunit  les  états  de  JUctapue  à  Vannes  et  l'invita  à  s'y 
rendre  avec  les  principaux  sei^jnenrs  du  pavs.  Le  coimétable 
s'y  rendit.  Leduc,  aussitôt  aj)rès  la  tenue  {\e>  Etats,  le  mena 
visiter  le  château  de  rilcrmine,   (juil    faisait  bâtir  à  quelque 
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HistîiiK'e  (le  la  ville.  Dés  (|iril  v  lut  iiniv(',  il  doiiiia  l'oiclie  rie 
le  eliaivjer  fie  fers-,  lui  ef  le  sire  de  licauinaiioir  qui  raceoiii- 
|)a{;nait,  et  de  les  ent'eiiiier  dans  la  uiailresse  tour;  il  d(;<,lara 
([ii'ils  avaient  conspiré  jiour  lui  enlever  le  duclic',  et  ([ii'ils  mour- 
raient «le  la  mort  des  Iraîlres.  Sur  les  instantes  du  sire  de 
Laval,  qui  intercéda  pour  le  connétable  son  l»eau-i'rére,  Jean  IV 
se  radoucit  et  consentit  à  rendre  au  prisonnier  sa  liberté,  mais 
à  la  condition  que  Clisson  s'en{;a[jerait  à  lui  j)aver  cent  mille 
Francs  d'or  et  lui  céderait  la  ville  de  Jufjon  avec  les  tiois  châ- 
teaux de  Bron  ,  de  Josselin  et  de  Lamhalle  <\u'i  lui  aj)j)ar(e- 
naient.  Le  connétable,  délivré  de  ses  fers,  courut  sur-le-chamj) 
à  Paris  demander  justice.  H  re[)résenta  que  le  tort  et  l'insulte 
étaient  pour  le  roi  ;  le  tort,  puistpie  le  duc  de  lireta/nie  avait 
arrêté  et  empêché  l'expédition  d'An.jjleterre;  l'insidte,  j)ui>qu'un 
pareil  attentat  s'était  connnis  sur  un  des  (jrands  officiers  de  la 
couronne.  Charles  VI  manda  au  duc  de  justifier  sa  conduite  et 
lui  ordonna  de  comparaître  à  Orléans  devant  le  parlement 
{jarni  de  pairs.  Mais  il  fallut  renoncer  à  l'expédition  d"An.;;le- 
lerre,  et  abandonner  les  préparatifs  commencés  à  Tré."uier  el 
à  Harfleur.  On  ne  pouvait  pas  plus  afjir  avec  l'hostilité  de  la 
lUetajfue  qu'avec  celle  de  la  Flandre. 

On  ne  doutait  pas  que  les  Aufjlais  n'eussent  excité  la  jalousie 
et  les  défiances  de  Jean  de  Alontfort.  Ils  ne  cessaient  de  cher- 
cher contre  la  France  des  appuis  dans  la  France  même.  Ils 
avaient  déjà  obtenu  celui  du  nouveau  roi  de  Navarre,  Charles  II , 
fils  de  Charles  le  Mauvais,  auquel  ils  faisaient  espérer  de  recou- 
vrer par  leur  moven  ses  fiefs  de  France,  confisqués  depuis 
plusieurs  années.  Charles  le  Mauvais  était  mort  dans  de  tels 
sentiments  de  haine  contre  les  Valois  qu'on  lui  avait  encore 
imputé  une  tentative  d'empoisonnement,  dirigée  cette  fois 
contre  les  ducs  de  Berry  et  de  Bour(]0(;ne.  Enfin  les  Anglais 
«continuaient  de  solliciter  les  seijjneurs  ties  Pavs-Bas  à  reformer 
une  coalition,  comme  au  temps  d'Edouard  III. 

Une  (Querelle  du  duc  de  Gueldre  avec  la  maison  de  Brabant 
[»our  la  possession  liti{;ieuse  de  quelques  châteaux  leiu^  en 
fovu'nit  l'occasion.  Philippe  le  Hardi  soutenait  la  maison  de 
Brabant,  dont  l'héritage  devait  appartenir  un  jour  à  ses  fils.  Le 
duc  de  Gueldre  déclara  audacieusement  la  .f;uerre  à  la  Boiii- 
.;{0(;ne  et  à  la  France  ;  les  An{^;lais  lui  promirent  un  subside;  il 
fit  hommafje  à  Richard  II ,  et  leva  en  AUemaj^^me  une  armée 
d'aventuriers.  En  France,  on  re{^arda  comme  injurieux  le  dc'fi 
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qu'un  si  petit  pnn(;e  osait  adresser  au  roi;  Cliarlci  \  1  voulut  eu 
châtier  l'auteur.  La  plupart  de  ses  conseillers,  le  duc  deBour- 
{j(jjjne  CMti-o  autres ,  l'encouraffereut  dans  cette  penst-c,  <pioi- 
(pi'ou  coinineiiçat  à  murmurer  de  voir  reconmieiicer  tous  les 
ans  des  expéditions  nouvelles  ou  des  préparatifs  sans  résultats. 
Comme  ou  apprit  que  les  Brabançons  avaient  été  battus  et  «pie 
I  eimemi  était  entré  par  leur  fcM'ritoirc,  la  {]ucrre  tut  immédia- 
tement décidée  et  l'armée  rovale  convoquée  pour  uue  campajjne 
dans  les  Pavs-Bas. 

Cependant  Clisson  ne  cessait  de  demander  justice  ;  il  accusait 
le  duc  de  Bretagne  d'être  «  faux  et  mauvais  envers  le  roi  et  la 
couronne  de  France  »  .  Le  duc  ne  répondant  pas  à  la  somma- 
tion de  coujparaître  devant  le  parlement,  il  le  défia;  mai»  le 
rrant  qu'il  jeta  comme  gajje  de  bataille  ne  fut  pas  relevé.  Jean 
de  Montfort  prétendit  qu'il  avait  eu  le  droit  de  punir  la  trahison 
d'un  de  ses  vassaux. 

Les  ducs  de  Berrv  et  de  Bourjfojfne  s'interposèrent  alors 
pour  empêcher  une  rupture  entre  la  Bretagne  et  la  France,  ils 
eurent  une  entrevue  à  Blois  avec  Jean  de  ^lontfort  ;  ils  obtin- 
rent de  lui  qu'il  remit  en  main  tierce  l'argent  et  les  châteaux 
du  connétable,  et  ils  le  décidèrent  à  se  rendre  en  personne  à 
Paris,  où  l'affaire  fut  jugée  au  conseil.  Charles  VI,  d'après  leur 
avis,  se  déclara  satisfait  de  la  soumission  rlu  duc  de  Bretagne  et 
de  ses  protestations  de  fidélité.  Il  abandonna  la  poursuite  cri- 
minelle et  se  contenta  de  prononcer  uue  peine  civile  ,  c'est-à- 
dire  la  restitution  des  châteaux  et  de  l'argent  avec  des  dom- 
mages-intérêts. On  apaisa  ainsi  pour  le  moment  une  querelle 
qui  avait  failli  amener  une  guerre  intérieure.  Toutefois  cette 
guerre  ne  fut  qu'ajournée;  car  ni  le  connétable  ni  les  amis 
nombreux  qu'il  avait  dans  la  noblesse  de  Bretagne  ou  de  France 
ne  jugèrent  la  réparation  suffisante.  Clisson,  dit  Juvénal  des 
Ursins,    «  fut  fort  à  émouvoir  de  s'v  consentir  »  . 

Le  roi  voulait  simplement  être  libre  d'appréhensions  du  côtt- 
de  la  Brcta;;ne  ,  et  des  qu'il  le  fut ,  il  tourna  ses  forces  contre  le 
duc  de  Gueldre. 

Son  armée,  aussi  nombreuse  que  celle  qu'il  avait  conduite 
en  1-382  contre  les  Flamands,  ou  celle  qu'il  avait  réunie  en 
l."i8t)  pour  l'expédition  manquée  d'Angleterre,  s'élevait  à  cent 
mille  hommes,  tirés  surtout  des  provinces  du  Sud  et  de  l'Est. 
Toute  la  chevalerie  de  Champagne,  de  Lorraine,  de  Bour- 
jfogne   et  de  Savoie  s'y  trouvait.   Mais  les  Brabançons,   crai- 
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(pliant  pour  leur  pavs  fies  pillajjes  pareils  à  ceux  fjue  Cliarles  \  I 
n'avait  pu  emj)écliei' CM  l'Iaiulrc,  retusèreut  de  livrer  pas^a/jC 
sur  leur  territoire,  quoiqu  ou  vint  combattre  pour  eux.  Il  fel- 
lut  (|ue  rariiiée  ])iît  |)Our  aller  dans  la  (ïucldre  la  route  la  plus 
loujjue,  celle  àc  la  Cliaiii()ayne,  du  Luxeird)our.;j  et  du  mar- 
quisat de  Juliers. 

Elle  franchit  la  Meuse  à  Mouzon  et  entra  dans  TArdenne, 
contrée  pauvre  et  montueuse  ,  remplie  de  forêts  et  de  maréca- 
ges, où  l'on  ne  trouvaitpoiut  de  routes  ni  de  ressources  d'aucune 
espèce.  Des  pionniers  durent  fraver  un  chemin  pour  les  char- 
rois, à  mesiu'e  qu'on  avançait.  La  marche  était  arrêtée  à  chaque 
pas.  Mal^;ré  un  traité  passé  avec  le  ffrand  fournisseur  des 
armées,  Colin  Boulart,  les  soldats  manquaient  souvent  du 
nécessaire.  Arrivés  dans  le  pays  de  Juliers  ,  quoique  ce  fût  un 
pays  ami ,  ils  se  mirent  à  piller  pour  vivre  ,  en  dépit  des  ordres 
sévères  du  roi  et  du  duc  de  Bourgogne.  Le  duc  de  (kieldre 
était,  malgré  sa  présomption ,  malgré  le  subside  que  lui 
pavaient  les  Anglais,  et  malgré  la  ceinture  de  marais  qui  défen- 
dait l'abord  de  son  duché  ,  incapable  de  lutter  contre  des  forces 
très-supérieures  aux  siennes.  Le  margrave  de  Juliers,  son  beau- 
père,  s'unit  à  l'archevêque  de  Cologne  et  à  l'évêque  de  Liège, 
pour  offrir  une  médiation  et  négocier  un  accord.  Le  duc 
abandonna  aux  Brabançons  la  place  de  Grave ,  principal  objet 
de  la  contestation,  et  fit  sa  soumission  à  des  conditions  d'ail- 
leurs honorables  pour  lui. 

Mais  la  France  paya  cher  la  satisfaction  qu'elle  obtint.  Le 
retour  de  l'armée  à  travers  un  pays  que  la  saison  mauvaise 
rendait  de  moins  en  moins  praticable,  fut  désastreux.  Presque 
tous  les  chevaux  périrent.  Un  certain  nombre  de  chevaliers 
tombèrent  entre  les  mains  d'aventuriers  allemands  qui  leur 
dressaient  des  embuscades  pour  les  mettre  à  rançon.  On  perdit 
au  passage  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents  ce  qui  restait  des 
voitures,  des  bagages  et  des  bêtes, de  somme.  Jamais  expédition 
si  considérable  n'avait  été  entreprise  pour  un  si  mince  résultat, 
et  n'avait  eu  de  suites  si  funestes.  Les  hommes  d'armes  reve- 
naient murmurant  tout  haut  contre  le  duc  de  Bourgogne ,  son 
imprévoyance  et  sa  politique  intéressée.  C'était  à  qui  se  plain- 
drait de  cette  série  de  guerres,  les  unes  abandonnées  après  de 
grands  armements,  les  autres  mal  conduites,  toutes  ruineuses 
et  sans  profit  pour  le  royaume.  Il  n'v  eut  qu'un  cri  contre  les 
oncles    du   roi,    leur    ambition    démesurée,   leurs    entreprises 
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lolle^,  loui's  dépenses  (|ui  ne  1  CtiiicDl  |);is  moins,  vl  riMi|)()|)nla- 
rité  de  leur  fiouvernement. 


IX.  — Charles  \l  mirait  dans  sa  viii;;(  cl  iMiicinr  annc'c. 
Cliss<ni  cl  rie  \  ieiix  conseillers  de  son  père  l'en;;aj;ercn(  à  s'af- 
trancliir  de  tutelle  et  à  .';ouverner  dcsonnais  par  lui-mcnie.  Il 
.s'y  monti'a  tout  porte.  (  )n  pn'-para  en  secret  une  soi'te  de  coup 
d'Ktat.  T^e  roi  tint  à  Ileinis,  aux  i'étcs  de  la  Toussaint,  une 
asseud)lée  des  princes  et  des  membres  de  son  conseil,  à  latpielle 
il  appela  de.s  jrt'élats  et  autres  .jjens  d'Ejjlise.  L'état  du  ;;ouver- 
nement  fut  mis  en  délihéralion.  Le  cardinal-(''\  ctpie  Ai'  Laon, 
avant  à  s  e\j)rimcr  le  premier,  donna  au  roi  l'avis  de  prendre  en 
main  toute  l'autorité  et  de  l'exercer  seul  désormais.  Cet  avis 
étant  appuvé  par  plusieurs  des  assistants,  Charles  VI,  à  la 
Jurande  surprise  de  ses  oncles,  déclara  qu'il  v  était  décidé.  Il 
ne  j|arda  près  de  lui  qu'un  seul  d'entre  eux,  le  duc  de  Bouihon, 
moins  inq^opulaire  que  les  deux  autres,  et  renvoya  ces  derniers, 
le  duc  de  Berry  dans  son  (gouvernement  du  Languedoc,  et  le 
duc  de  Bour{;o{jne  dans  ses  terres  et  seigneuries. 

Il  se  composa  un  nouveau  conseil  de  douze  personnes,  dont 
firent  partie  le  connétable  de  Glisson,  le  sire  de  la  Hivière, 
ancien  ministre  de  Charles  V,  et  quehpies  personnages  plus 
jeunes,  connue  les  sires  de  Nogent  et  de  Montaigu.  (^es  nou- 
veaux conseillers  devaient  adopter  une  [)olitique  diUcrenle  de 
celle  des  princes  auxquels  ils  succédaient.  Ils  commencèrent 
par  négocier  avec  l'Angleterre.  La  même  inq)ossiltililé  de  con- 
clure lin  traité  durait  toujours  ;  car  la  situation  n'avant  changé 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  les  exigences  ré(Mproques  étaient  les 
mêmes,  et  aucun  des  deux  gouvernements  ne  voulait  l'aire  de 
concession.  On  signa  du  moins,  en  1380,  une  trêve  de  plus  lon- 
gue durée  cpie  les  précédentes;  elle  devait  être  de  trente-huit 
mois.  Clisson  et  la  Uivière  renoncèrent  aux  entreprises  contre 
l'étranjjer  ou  les  ajournèrent.  Ils  l'ctranchèrent  divers  impôts, 
dont  une  politique  j)aciHque  permettait  de  se  passer.  Ils  firent 
deux  {fraudes  ordonnances,  l'une  sur  la  levée  des  aides,  l'autre 
sur  l'ordre  du  service  de  la  idiandjre  des  comptes.  L'ordon- 
nance du  1"  mars  1380  sur  la  chambre  des  comj)tes  régla  la 
("orme  dans  laquelle  les  budgets  de  dépenses  seraient  arrêtés,  et 
l'ordre  dans  lequel  les  dc'peuses  seraient  acquittées,  dans  les 
recettes  des  provinces   comme  dans  celles  de   Paris.   C'est  le 
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coflc  lo  plus  complet  t|ii('  nous  avons  de  la  comptabilité  sous 
l'ancienne  monarchie. 

Les  nouveaux  conseillers  du  roi  ne  se  liornerent  pas  à  prendre 
ainsi  le  contre-j)ied  du  svstènie  que  ses  oncles  avaient  suivi;  ils 
clian{|èrent  la  plupart  des  hommes  auxquels  ces  d«;rniers  avaient 
confié  les  ("onctions  publiques.  Ils  rétablirent  à  Paris  la  prévôté 
(\es  marchands,  (pioi(ju'eu  dimiiniant  son  ancienne  autorité. 
L'oliice  en  lut  donné  à  l'un  des  personnages  les  plus  considé- 
rés delà  ville,  Juvénal  des  IJrsins,  père  de  l'historicu  de  ce 
nom  et  avocat  ;;éncral  au  parlement.  Ils  annoncèrent  enfin 
i  intention  d'être  économes  tics  deniers  publics,  de  réformer 
Tadministration  des  provinces,  et  de  chasser  les  bandes  de 
partisans  qui  continiiaieut  d'exercer  des  ravaf;es  dans  le  Centre 
et  dans  le  Midi. 

Mais  Charles  VI  était  ami  du  plaisir,  et  la  paix  amena  des 
prodi{jalités  d'un  autre  genre.  La  cour  se  lança  dans  les  di- 
vertissenjents  et  les  fêtes ,  dont  la  magnificence  alla  au  delà  de 
toutes  les  bornes  connues.  Aux  fêtes  de  cour  vinrent  se  joindre  les 
fêtes  publiques ,  dont  les  historiens  contemporains  font  à  l'envi 
de  ponqoeuses  descriptions.  Il  v  eu  eut  de  très-brillantes  à  Paris 
en  1389,  pour  une  entrée  de  la  reine.  D'autres  eurent  lieu  îi 
Saint -Denis  presque  aussitôt  après,  au  sujet  de  l'ordre  de 
chevalerie  que  le  roi  conféra  à  ses  jeunes  cousins  les  princes 
d'Anjou;  il  voulut  qu'on  remit  en  vigueur,  à  cette  occasion, 
l'ancien  cérémonial,  depuis  longtemps  abandonné.  Le  {;oùt  des 
réjouissances ,  des  processions ,  des  cavalcades ,  des  mvstères 
(ju'on  représentait  en  plein  vent  dans  les  grandes  solennités, 
semble  avoir  été  général.  On  eut  dit  que  les  parades  fussent  un 
moyen  de  gouvernement.  Un  voyage  que  Charles  VI  fit  dans  le 
Midi,  à  Lyon,  à  Avignon,  à  Montj)ellier,  a  Toulouse,  entraîna 
une  succession  de  prodigalités  que  les  plus  sages  ministres 
essayèrent  vainement  de  modérer.  Le  sire  de  Nogent  imagina 
de  faire  fondre  l'or  du  trésor  roval  sous  la  forme  d'un  grand 
cerf,  pour  empêcher  qu'on  ne  touchât  à  la  réserve;  c'était  alors 
l'usage  de  conserver  un  fonds  considérable  en  lingots,  et  le  cerf 
était  un  des  endjièmes  que  le  roi  s'était  choisis. 

Cependant  le  voyage  du  iNIidi  ne  fut  pas  uniquement  consa- 
cré aux  plaisirs.  Charles  VI  y  recueillit  les  plaintes  des  popula- 
tions. Le  Languedoc,  que  le  duc  de  Berrv  g^ouvernait  depuis 
huit  ans,  était  accablé  de  tailles  et  de  charges  extraordinaires  ; 
l'irritation  y  était  au  comble.  On  s'en  prenait  au  sire  de  Bétizac, 
n.  37 
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un  des  trésoriers  du  duc.  Bétizac  comparut  devant  les  jufjes 
royaux:  aucun  des  diflérents  crimes  que  lui  attril)uait  l'imajp- 
nation  autant  que  la  haine  populaire  ne  put  être  j)rouvé  ;  quant 
à  sa  /gestion  financière,  il  s'était  contenté  d'exécuter  les  ordres 
de  son  maître,  investi  des  droits  réfjaliens,  et  le  duc  de  Berrj' 
l'avouait  pour  le  tout.  Mais  on  voulait  le  perdre  ;  on  lui  per- 
suada de  s'accuser  lui-même  d'hérésie,  ce  qui  le  rendait  justi- 
ciable d'un  tribunal  ecclésiastique,  et  au  lieu  d'être  absous  par 
ce  tribunal,  comme  il  l'espérait,  il  fut  condamné  et  l»rûlé. 
D'auties  aj;ents  financiers  furent  privés  de  leurs  charges.  On 
nounna  trois  commissaires  réformateurs  pour  visiter,  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus ,  les  j)rovinces  du  Midi  et  y  corriger 
les  abus  de  l'administration.  Enfin,  le  roi  enleva  au  duc  de 
Berrv  son  gouvernement  l'année  suivante. 

Un  des  grands  sujets  de  plainte  dans'  le  Midi  était  la  per- 
sistance des  pillages  que  commettaient  les  soldats  de  fortune, 
encouragés  par  le  voisina(fe  des  Anglais  et  par  la  facilité  que 
leur  offraient  les  monts  d'Auvergne  et  les  Cévennes  pour  échap- 
per aux  poursuites.  Froissart  raconte  longuement  comment  un 
chef  de  bande,  appelé  Perrot  le  Béarnais,  surprit  un  jour,  en 
1387,  la  ville  de  Montforrand  en  Auvergne,  la  pilla  et  emmena 
les  habitants  en  captivité ,  à  trente  lieues  de  là ,  sur  terre 
d'Angleterre.  Ces  brigandages ,  qui  détruisaient  toute  sécurité 
sur  les  frontières,  s'étendaient  fort  loin  jusque  vers  le  Poitouet 
la  Breta{fue.  On  accusait  le  duc  de  Berrv  de  ne  pas  les  avoir 
combattus  avec  la  vigueur  nécessaire.  Il  fallait  travailler 
résolument  à  les  faire  disparaître.  Le  roi  donna  l'ordre  à 
ses  sénéchaux  et  à  ses  autres  lieutenants  de  déclarer  une 
guerre  ouverte  aux  aventuriers.  On  leur  reprit  tous  les  châ- 
teaux dont  ils  étaient  maîtres;  on  dissipa  leurs  bandes;  plu- 
sieurs d'entre  eux  furent  écartelés  à  Paris  aux  yeux  du  peuple. 
Ces  exemples,  qui  éclairent  d'un  jour  assez  sombre  l'état  d  une 
partie  du  royaume,  montrent  coinbien  la  paix  avec  les  Anglais 
était  nécessaire. 


X. —  Cependant,  malgré  cette  nécessité,  malgré  la  lassitude 
populaire  et  le  caractère  pacifique  des  nouveaux  ministres,  les 
entraînements  belliqueux  de  la  noblesse  étaient  loin  de  cesser; 
ils  avaient  reçu  dans  les  derniers  temps  une  impulsion  trop 
vive  pour  s'arrêter  tout   à   coup.  Dans    les  joutes,    les    tour- 
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nois  et  les  grandes  fêles  inilifaiics  de  la  cour,  il  suffisait 
qu'on  vît  paraître  des  andjassadeiu's  étianjjers  sollieitaiit  les 
armes  de  la  France,  ou  (ju'un  prétendant  vînt  arijorer  une 
bannière,  pour  (pi'il  se  format  aussitôt  une  armée  j)leine  de 
grands  noms. 

Frois.'^art ,  qui  reproduit  avec  un  art  si  naïf  et  iu-a-nieux  les 
récits  des  anciens  cliefs  dans  les  veillées,  a  tracé  une  admirable 
peinture  de  ces  dis|)ositions  de  la  noblesse  militaire,  nourrie 
des  romans  de  chevalerie,  jujjeant  lejj)assé  pai- des  traditions 
plus  voisines  de  l'épopée  que  de  l'histoire,  impatiente  de  com- 
battre les  Anglais  ou  les  infidèles,  et  à  défaut  de  {jucrres  natio- 
nales ou  religieuses,  prête  à  s'enjjajjer  dans  toute  entrepii>e 
qui  fournît  un  aliment  à  son  besoin  d'activité.  Aussi  observe-t-il 
qu'il  y  eut  plus  d'événements  militaires  dans  l'épofjue  dont  il 
a  écrit  les  annales  qu'il  ne  s'en  était  ])assé  dans  les  trois  siècles 
précédents.  Seulement  beaucoup  des  guerres  d'alors  furent  de 
simples  aventures,  où  les  jeunes  seigneurs  se  jetaient  sans  autre 
but  que  celui  (Vavancer  leur  corps,  pour  employer  leur  pro|)re 
langage. 

On  vit  d'abord  le  jeune  Louis  II  d'Anjou  prendre  à  Avignon, 
des  mains  de  Clément  VU,  un  étendard  bénit,  et  })artir  en  1390 
avec  une  armée  et  une  suite  de  gentilshommes  pour  relever  à 
Naples  le  parti  de  son  père.  Naples  s'étant  déclarée  pour  lui,  il 
l'occupa  et  la  garda  dix  ans.  Mais  il  ne  put  chasser  du  royaume 
son  compétiteur  Ladislas  de  Hongrie ,  fils  de  Charles  de  la 
Paix. 

La  même  année,  une  sorte  de  croisade  fut  entreprise  en 
Afri(jue  pour  répondre  à  un  appel  des  Génois  en  "uerre  avec 
le  roi  de  Tunis.  Le  duc  de  Bourbon  en  fut  le  chef;  le  sire  de 
Coucv  et  l)on  noml)re  de  seigneurs  français  y  priroit  part.  Ils 
assiégèrent  une  ville  appelée  Africa,  j)res  des  ruines  de  Cai'- 
thage.  Les  difficultés  de  ce  siège,  l'ardeur  du  climat,  la  i)erfidie 
des  Génois  qui  cherchaieïit  simplement  à  détruire  un  nid  de 
pirates,  empêchèrent  que  l'expédition  réussît.  Mais  le  récit  que 
Froissart  eu  a  laissé  montre  que  l'esprit  des  croisades  était 
vivant  encore,  que  les  seigneurs  français,  ramenés  sur  la  plage 
qui  avait  vu  mourir  saint  Louis,  continuaient  de  rêver  la  des- 
truction de  l'islamisme,  et  n'avaient  pas  perdu  res|)érance  de 
dresser  un  joiu-  leurs  tentes  sous  les  murs  de  Jérusalem.  Quand 
ils  repassèrent  la  ^léditerranée,  c'était  avec  le  projet  arrêté  de 
revenir  l'année  suivante.  Chailes  VI  eut  la  pensée  de  se  mettre 
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lui-même  à   leur  fctc,    poui-  accomplir   le  voii  lu'ivflitairo  que 
se»  prédécesseur»  lui  avaient  lé^jué. 

Les  expéditions  étran.'féres  servirent  aussi  à  d(''li\  rcr  la  l'rance 
des  avcndu'iers.  En  l.'V.M  ,  le  comte  d'Armapuac ,  avant  reçu 
des  Florentins  et  des  H(jl<jnais  une  somme  de  cinfpiaiite  mille 
florins  poin*  combattre  le  fiuc  de  Milan  ,  emmena  de  l'autre 
côté  des  Al|)es  un  corps  de  volontaires  et  plusieurs  comj)a{;nies 
de  soldais  (le  lorlnne.  Le  roi  favorisa  1  expédition,  et  leva  iiiéme 
une  taill<'  pour  la  solder.  Le  comte  périt  d  ailleurs  au  siéjje 
d'Alexandrie,  et  les  bandes  «pi'il  coiidiiisait  inrcnt  en  j)artie 
détruites. 

XL  — Jean  de  MontFort,  tout  en  affectant  de  se  conformer 
au  traité  sijjné  avec  Cbarles  VI,  persistait  dans  ses  méfiances  et 
ses  allures  indépendantes.  Le  roi,  mécontent  de  son  attitude, 
lui  adressa  |)lusieurs  plaintes.  Il  voulait  l'empécber  de  frapper 
de  la  monnaie  d'or  ou  d'arjjent ,  et  l'oblijjer  à  reconnaître 
l'exercice  de  la  juridiction  du  parlement  dans  son  ducbé.  Il 
envova  le  duc  de  Berrv  lui  demander  satisfaction  sur  ces  /jriefs 
et  d'autres  encore.  Jean  Y  contesta  d'abord  les  prétentions  de  la 
couronne,  que  la  plupart  des  Bretons  juj;eaient  mal  fondées. 
11  se  rendit  avec  la  pompe  et  le  cortège  d'un  souverain  à  T(<urs, 
où  le  roi  lui  offrait  une  entrevue.  Il  se  décida  enfin,  pai-  les  con- 
seils de  sa  femme,  princesse  de  Navarre,  à  accorder  ce  qu'on 
exifjeait  de  lui,  mais  moyennant  la  j)romesse  qu'une  fille  de 
Gliarles  VI  serait  fiancée  à  son  propre  fils,  et  que  Jean  de  Blois, 
devenu  cendre  de  Clisson  ,  renouvellerait  sa  renonciation  à  la 
couronne  ducale  de  Bretagne  (janvier  1302).  Cbarles  VI  se 
prêta  d'autant  mieux  à  cet  arranjfement  qu'il  ne  pouvait  espérer 
aucun  résultat  de  la  négociation  d'un  tiaifc-  définifif  avec  les 
Anglais. 

Jean  de  Montfort  n'en  garda  pas  moins  une  liaine  extrême 
contre  le  connétable,  dont  tous  les  ennemis  étaient  sûrs  de 
trouver  cbez  lui  un  accueil  favorable  et  même  empressé.  Le 
sire  de  Graon,  un  des  parents  et  des  vassaux  du  duc  de  Breta- 
gne, résolut  de  se  venger  d'une  disgrâce  qu'il  avait  éprouvée 
et  qu'il  imputait  à  Glisson.  Serviteur  du  premier  duc  d'Anjou, 
il  passait  j)onr  avoir  détourné  une  partie  des  sommes  consa- 
crées à  rex[)édilion  de  Naples.  Admis  ensuite  dans  l'entourage 
intime  du  roi  et  de  son  frère  le  comte  de  Touraine,  il  avait 
fini  par  être  chassé  de  la  cour.   Il  était   riche  et  magnifique. 
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mais  :m(l;i(i<Mi\  et  mal  lamé.  Il  atlrilma  ce  floniifi'  ()utra;;n  au 
coniictal)lt',  et  lui  reprocha  dV-loiMuer-  du  roi  le-,  amis  de  .leau 
de  ^foutt'ort. 

Paris  {'-fait  alors  uue  ville  ouverte.  Ses  |»or(es,  eulev('es  après 
l'émeute  de  \,iH-i,  n'avaient  pas  été  replacées.  Craou  y  entra 
secrètement  avec  des  hommes  à  lui,  et  le  14  juin  131)2,  il  alla 
s'emhusquer  avec  des  sicaires  près  de  l'hôtel  de  Touraine  , 
{guettant  le  monunt  où  le  connétable  devait  en  sortir  peu  ac- 
compa;;né.  Clissou,  assailli  sans  s'en  douter,  reçut  plusieurs 
hiessiues  ;  heureusement  aucune  d'elles  ne  lut  mortelle.  La  rue 
était  étroite;  il  j)ut  se  jeter  dans  une  houtique  dont  la  porte  se 
trouvait  entre-hàillée,  et  ce  hasard  le  sauva.  Pierre  de  (haou  et 
ses  honnnes,  le  crovaut  mort,  {}a{jnèrent  la  campajjne  et  s'en- 
fuirent à  (oute  hride  du  côté  de  l'Anjou.  Le  roi  envova  des 
cavaliers  à  leur  j)oursuite.  On  s'emj)ara  de  quelques-uns  d'eux 
qui  s'étaient  attardés  ;  Craou  échajipa  et  atteignit  la  Bretagne. 
Un  arrêt  du  parlement  le  déclara  cou|)al»le  de  lèse-majesté  : 
l'hôtel  qu'il  avait  à  Paris  tut  rasé;  on  confisqua  ses  biens, 
entre  autres  le  château  de  la  Ferté-Bernard  dans  le  Maine. 

Charles  YI  demanda  l'extradition  du  fugitif  au  duc  de  Bre- 
tagne. Les  amis  de  Clissou  soutinrent  que  .leau  de  Moutfort 
avait  ordonné  l'assassinat.  Le  duc  s'en  défendit,  mais  refusa 
d'en  livrer  l'auteur.  Le  roi  résolut  de  tirer  de  ce  relus  et  du 
crime  connnis  contre  son  autorité  un  châtiment  exemplaire.  Il 
fit  les  apprêts  d'une  expédition  en  Bretagne  et  convoqua  ses 
oncles  pour  l'accompagner.  Ceux-ci  obéirent,  quoique  à  regret, 
car  ils  ne  perdaient  aucune  occasion  de  montrer  leur  ressenti- 
ment contre  les  conseilleis  qui  leur  avaient  enlevé  le  pouvoir  , 
et  contre  Clissou  en  particulier.  Ils  ne  cachaient  pas  leur  sym- 
pathie pour  le  duc  de  Bretagne.  La  duchesse  de  Bourgogne 
était  cousine  de  Jean  Y  et  entièrement  dans  ses  intérêts.  Le 
duc  de  Berrv,  négociateiu'  de  l'entrevue  de  Tours,  se  plaignit 
d'être  arrêté  dans  la  guerre  qu'il  faisait  aux  Anglais  sur  la 
frontière  de  Guyenne,  au  moment  où  il  allait  leur  enlever 
plusieurs  châteaux. 

Le  roi  avait  eu  pendant  l'hiver  une  fièvre  chaude,  dont  il  ne 
se  sentait  pas  bien  remis.  Faible  de  constitution  et  faible  d'es- 
prit, il  était  usé  à  vingt-trois  ans  par  une  activité  dévorante, 
et  par  une  vie  de  plaisirs  et  d'excès.  Son  mauvais  état  de  santé 
l'obligea  de  s'arrêter  quelques  jours  au  Mans;  mais  dans  son 
impatience  de  punir   le  duc  de  Bretagne  ,  il  abrégea  le  temps 
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du  repos  qu'on  lui  conseillait  de  prendre,  et  voulut  poursuivre 
sa  marche.  Gomme  il  traversait  la  foret  du  Mans  par  une  l)rû- 
lante  matinée  d'août  ,  un  homme  à  demi  nu  parut  tout  à  coup, 
se  jeta  à  la  hride  de  son  cheval  et  lui  cria  :  «  Nohle  roi,  tu  es 
trahi  »  .  Charles  VI  fut  saisi  d'un  violent  accès  de  fureur  ;  il 
s'empara  do  l'épée  d'un  de  ses  pajjes  et  en  frappa  quatre  des 
personnes  «pii  l'accompajpiaient.  Il  fallut  employer  la  force 
pour  se  rendre  maître  de  lui  ;  on  le  ramena  au  Mans,  où  il 
demeura  trois  joui's  avant  de  recouvrer  une  omhre  de  raison. 
Comme  cette  folii;  sul)ite  avait  jeté  le  trouhle  dans  tout  l'en- 
tourafje  royal,  les  (hics  de  IJerry  et  de  liour^ogne  profitèrent 
de  la  circonstance  pour  reprendre  l'autorité.  Ils  renvoyèrent 
du  conseil  les  hounncs  qu'ils  rejjardaient  comme  leurs  ennemis, 
firent  ahandonner  la  guerre  de  IJreta^jue,  ordonnèrent  de  con- 
duiie  Charles  VI  au  château  de  Creil-sur-Oise ,  renommé  j)our 
la  saluhrité  de  l'air,  et  revinrent  en  hâte  à  Paris.  A  peine  arri- 
vés, ils  se  hrent  coidinner  leurs  nouveaux  pouvoirs,  d'ahord 
par  une  assemblée  de  notables  et  hauts  personnajjes ,  puis  par 
le  roi  lui-même,  qui  donna  son  consentement  dans  un  moment 
lucide. 

XII.  —  Ce  chaiijjement  s'accomplit  avec  facilité,  car  la  der- 
nière administration  n'était  plus  populaire.  Les  impôts,  d'abord 
supprimés  ou  diminués,  avaient  été  rétablis  ou  aujjmeiités  de 
nouveau.  Phisieiu-s  fois  les  l)Our;jeois  de  Paris  avaient  fait  de 
riches  cadeaux  an  roi  ou  à  son  frère  dans  l'espérance  d'obtenir 
un  a1lé[;emeut  des  tailles,  et  cette  espérance  avait  été  trompée. 
On  avait  même  affaibli  la  monnaie  ,  ce  qui  était  la  chose  du 
monde  la  plus  propre  à  exciter  des  murmures.  Enfin  il  s'était 
fait  des  fortunes  énormes  en  peu  de  temps.  Celle  de  Clisson 
montait,  outre  ses  hénta{jes,  à  un  million  sept  cent  mille 
francs,  dont  le  duc  de  Bounjogne  contestait  l'orijjine  légitime. 
Le  bruit  courait  que  \aL  Jinaiice  des  nouveaux  impôts  s'en  allait 
toute  en  Jiourses  particulières  '. 

L'université  et  l'Ejjlise  avaient  aussi  leurs  griefs.  Elles  s'éle- 
vaient contre  la  manière  dont  les  bénéfices  étaient  conférés; 
elles  se  plaignaient  d'atteintes  portées  à  la  juridiction  ecclésias- 
tique, et  du  peu  de  cas  qu'on  faisait  de  leurs  remontrances. 
Tout  récenuneut  le  recteur  de  l'université  était  allé  porter  des 
plaintes  au  roi,  qui  séjournait  à   Saint-Germaiii  ;  il  n'avait  pas 
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été  reçu;  le  chancelier  s'était  contenté  de  répondre  vafj;uement 
qu'on  observerait  les  anciens  priviléjjes. 

Les  ducs  de  lierry  et  de  Hoin-{;o{}ne  surent  exploiter  ces 
{;rieFs  j)Our  reprendre  le  pouvoir.  Us  n'avaient  à  redouter  <ju' un 
coiii])étit('ur;  c'était  le  irère  du  roi,  Louis,  (|ui  s'était  [ait  don- 
ner l'année  précédente  le  duché  d'Orléans  à  titre  d'apana/je  au 
lieu  de  la  Touraine,  et  qui  venait  d'y  ajouter  le  comté  de 
Blois  par  un  achat.  Mais  le  duc  d'Orléans  était  encore  trop 
jeune  et  surtout  trop  inconsidéré  pour  porter  ond»raj|e  à  ses 
oncles.  D'ailleurs  la  maladie  de  Charles  VI  s'awfrava.  Son  état 
de  /'renésie  devint  habituel  et  inspira  des  craintes  pour  sa  vie. 
Ou  lit  des  [)roccssions,  des  vœux,  des  olfraudes  aux  saints  pour 
obtenir  sa  (juérison.  Des  bruits  étranges  coururent  dans  le  peuple, 
qui  le  crut  sous  l'influence  de  charmes  et  de  maléfices.  Outre 
que  le  sentiment  monarchique  était  alors  très-puissant,  on  re- 
doutait vajjuement  les  danjjers  qui  menaçaient  la  France  ;  on 
pressentait  des  déchirements  prochains,  qui  ne  pouvaient  pro- 
fiter qu'aux  An(;lais. 

Les  ducs  de  Berry  et  de  Bour{;o{jne  commencèrent  par  ren- 
voyer les  favoris,  qu'on  appelait  les  Marmousets.  Glisson, 
s'étant  présenté  à  la  cour,  v  fut  mal  reçu ,  et  dut  se  retirer 
dans  ses  fiefs  de  Breta^jne.  On  lui  envoya  un  ajournement 
devant  le  parlement  de  Paris ,  pour  répondre  sur  les  extorsions 
de  deniers  qu'on  lui  inq)utait.  Il  ne  comparut  pas  ;  on  le  con- 
damna par  contumace  au  bannissement  et  à  diverses  restitu- 
tion». L'arrêt  fut  l)làmé  par  les  uns,  approuvé  par  les  autres  ; 
le  connétable  avait  beaucoup  d'ennemis,  et  depuis  longtemps 
la  cour  était  divisée  à  son  sujet.  On  acheva  de  le  frapper  l'an- 
née suivante,  en  arrachant  au  roi  un  consentement  exprés  pour 
lui  enlever  la  connétablie,  ([ui  fut  donnée  à  un  prince  du  sang, 
le  comte  d'Eu. 

La  réaction  fut  complète  et  se  fit  avec  l'animosité  ordinaire. 
Car  les  changements  de  gouvernement  ou  de  ministres  étaient 
des  victoires  de  partis,  et  les  partis  triomphaient  sans  mesure. 
Les  auteurs  de  la  révolution  de  1388  furent  ou  exilés  ou  em- 
prisonnés. Nogent  fut  mis  à  la  bastille  Saint-Antoine,  où  l'on 
envoya  égalementLa  Rivière,  arrêté  dans  son  château  d'Anneau. 
On  les  accusa  de  malversations,  et  ou  leur  imputa  tous  les 
malheuis  publics.  Ils  se  crurent  en  péril  de  mort;  on  se  con- 
tenta [)Ourtant,  giâce  à  l'intervention  de  Juvénal  des  Ursiiis, 
de   les  reléguer  à  quinze  lieues  de  distance  de  la  cour,  et  de 
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confisquer  leui.s  l)ie!i>.  Juvciiiil,  ('j);!!;;!!!-  d  iihoid  ,  iiiMt  aussi 
des  poursuites;  mais  le  roi  les  arrela  dans  un  de>  instants  oii  il 
reprenait  sa  raison,  et  déclara  (pie  .>on  prévôt  des  niarcliands 
l'avait  toujours  bien  servi. 

Charles  VI  parut  revenir  à  la  santé  et  eut  des  intervalles 
lucides,  (juoique  suivis  de  fréquentes  rechutes,  l'n  accident 
arrivé  au  milieu  d'une  fête  acheva  de  troubler  sa  raison  et  de 
développer  sa  folie.  Dans  une  mascarade  il  s'était  déguisé  en 
sauvage  avec  quatre  jeunes  seigneurs;  le  feu  prit  aux  étoupes 
dont  ils  étaient  couverts;  ses  trois  compagnons  périrent  dans 
des  souffrances  horribles;  lui-même  ne  fut  sauvé  qu'à  grand" 
j)eine.  La  peur  et  l'horreur  qu'il  avait  éprouvées  lui  otèi'ent 
l()n;;tem[)s  toute  connaissance;  il  ne  savait  plus  qui  il  était,  ne 
distinguait  jihis  les  personnes  (pii  l'entouraient,  pas  nicm(;  la 
reine.  Sa  belle-s(rur,  la  duchesse  d'Orléans,  Yalentine  Vis- 
conti,  fut  la  seule  personne  qui  conservât  sur  lui  un  certain 
empire  ;  le  peuple  ne  manqua  pas  d'attribuer  cette  influence  à 
des  sortilèges  prétendus  dont  elle  aurait  apporté  le  secret  d'Ita- 
lie, r^a  médecine  avouant  son  impuissance,  on  essaya  de  tout 
pour  atténuer  les  égarements  diy  malheureux  prince  ou  poiu* 
adoucii-  ses  souffrances.  Tout  fut  inutile.  On  lui  fit  entreprendre 
des  pèlerinages;  car  son  mal  était  regardé  connue  une  punition 
que  le  ciel  infligeait  à  la  France  à  cause  du  grand  schisme.  On 
s'adressa  aux  sorciers,  malgré  l'opposition  de  quelques  prélats. 
On  essaya  de  l'occuper  et  de  Tamuser,  tantôt  avec  des  cartes  , 
qui  étaient  une  invention  nouvelle ,  tantôt  avec  des  représenta- 
tions thé'àtraies.  Ces  représentations,  alors  à  la  mode,  commen- 
çaient à  d(;venir  moins  grossières  qu'autrefois.  C'est  en  ce  temps 
que  se  formèrent  les  premières  confréries  de  comédiens  ',  desti- 
nées, il  est  vrai,  à  jouer  les  pièces  religieuses  qu'on  appelait  des 
mystcrcs. 

Jamais  la  paix  avec  les  Anglais  n'avait  ])aru  plus  nécessaire. 
On  obtint  d  eux  (prils  restituassent  au  roi  de  Navarre  Cher- 
bourg, que  Charles  le  Mauvais  leur  avait  donné  en  gage.  De 
nouvelles  conférences  eurent  lieu  à  Lelinj;hen,  sui-  la  frontière 
de  Picai'die,  en  l'M)i.  Ce|)endant  elles  n'aboutirent  qu'à  une 
proloujjation  de  trêve  pour  (piatre  ans.  Comme  il  fallait  être 
prêt  pour  le  renouvellement  de  la  guerre,  et  qu'on  ne  voulait 
plus  être  obligé  d'cMnplover  des  conq^agnies  d'aventuriers,  on 
étal)lit  des  confrc'-ries  d'archers  et   d'arbalétriers  dans   chaque 

'   Leurcs  patentes  de  1402. 
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ville  on  \ill;i.'|('  (In  roNuiinic.  (  )m  iiislitua  j);irl()iit  (!('>.  exercices 
])ul)lics.  (iiToM  appela  jeux  de  l'arc  et  de  l'arbalète.  On  défendit 
même  tons  les  jeux  de  hasard  p<nii-  la\()iiser  ces  exercices, 
dont  le  l)nt  était  de  lornier  une  inlantei'ie  nalionale  et  des 
arcliers  capaldes  de  liillcr  contre  ceux  dAnijlcIeii-e.  Tontefois 
l'essai  ln(  al>an<lonn('  pres(|ne  aussitôt;  dans  un  Icnip^  où  les 
désordics  étaient  si  coiiiinnns  ,  on  craijfiiit  de  trop  ajjnejrir  le 
j)eiiple  e(  de  ci('er  un  nouvel  élément  de  tronhies. 

JiCs  An{}lais  (inirent  ausyi  par  se  montrer  plus  Iraitables.  On 
leur  persuada  de  s'unira  la  Krance  pour  travailler  en  commun 
à  l'extinction  du  schisme.  La  prolonfjation  successive  des  trêves, 
qui  duraient  déjà  depuis  plusieurs  aimées,  avait  amorti  les 
sentiments  Ix'llicpieux  des  deux  nations,  et  Richard  II  éprou- 
vait les  mêmes  dilïicultés  (pie  les  ducs  de  lîerrv  et  de  Bour^o^jne 
pour  assurer  l'ordre  intérieur  dans  ses  Etats.  11  envova  en  1395 
une  aml)assade  à  Paris,  et  demanda  la  main  d'une  fille  de 
(Ihailes  VI.  On  lui  tianca  la  j)rincesse  Isabelle  ,  encore  enfant. 
Le  contrat  fut  sij|né  en  IHÎUî.  J^es  deux  rois  eurent  une  entrevue 
entre  (ruines  et  Ardres,  et  la  trêve  fut  renouvelée  pour 
vin;;t-Iuut  ans.  Ce  n'était  j)as  une  paix  détinilive  ,  (jne  des  pré- 
tentions contradictoires  rendaient  impossible  [)()iu"  le  moment  , 
mais  nu  ajournement  indéfini  de  la  .;|uerre  et  l'espérance  (jue 
dans  l'intervalle  d'un  (piart  de  siècle  on  arriverait  à  régler  d'un 
commun  accord  les  (juestions  fpii  divisaient  les  deux  couronnes. 

L\\  j»aix  fut  en  réalité  assurée  dans  toute  la  Liance,  même 
eu  Krelag^ne.  Clisson,  retiré  dans  ses  fiefs,  v  avait  d'abord 
armé  ses  vassaux  et  {juerrové  contre  Jean  de  Montfort  ;  mais 
le  duc  de  Bour{jOQne  s'était  rendu  en  ])ersonne  à  Ancenis,  v 
avait  imposé  son  arbitrajje  aux  deux  ])artis,  et  leur  avait  fait 
si(;ner  une  promesse  réci[)rofjue  déposer  les  armes  (janvier 
1395).  Jean  V  assista,  peu  après  le  traité  d' Ancenis,  à  l'en- 
trevue de  Charles  YI  et  de  Richard  II,  et  obtint  des  Anglais  la 
restitution  de  Brest,  qu'il  leur  avait  seulement  en.jja,<}é. 

La  sijjnatnre  de  la  trêve  de  1305  marrpie  la  fin  d'une  {;uerre 
étraiifjère  qui  durait  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  si  on  la  fait 
commencer  à  Charles  V ,  et  depuis  près  de  soixante  ,  si  on 
remonte  à  Philippe  de  Valois.  Elle  marque  également  la  fin 
des  troubles  intérieurs  qui  avaient  été  la  conséquence  néces- 
saire de  cette  guerre,  l^a  France,  tranquille  pour  quelque 
temps  au  dedans  et  au  dehors,  put  dès  lors  s'occuper  d  une 
manière    plus    particulière  des  deux  grandes  questions  qui  agi- 
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taiont  l'Europe,  celle  du  schismo,  dont  toute  ia  clin'ticMilt-  di-si- 
rait  la  fin  ,  et  celle  de  la  croisade,  on  plutôt  de  la  barrière 
qu'on  sentait  le  besoin  d'opposer  aux  conquêtes  des  Turcs  Otto- 
mans dans  les  provinces  européennes  de  l'empire  grec. 

XIII.  —  Le  schisme  avait  commencé  en  I.J78.  Depuis  ce 
temps  la  papauté  de  Rome  et  celle  d'Avifjnon  se  combattaient 
avec  des  anathèmes,  et  se  parta^jcaient  1  obédience  des  nations 
•  européennes.  On  a  vu  plus  haut  l'origine  et  les  caractères  de 
ce  (jrand  événement ,  qui  tut  à  certains  égards  un  effet  de  l'an- 
tagonisme de  l'Italie  et  de  la  France. 

Le  schisme  une  fois  accompli,  le  clergé,  les  gou^vernenients 
et  les  peuples  se  préoccupèrent  àe^^  movens  de  rétablir  l'unité 
de  l'I'lglise,  dont  ils  sentirent  mieux  de  jour  en  jour  la  néces- 
sité. Des  princes,  des  prélats,  des  moines,  poursuivirent  ce 
rétablissement.  Mais  pendant  les  premières  années,  tous  les 
efforts  lurent  isolés,  et  ceux  qui  les  tentèrent  s'v  prirent  inva- 
riablement de  la  même  manière  ;  ils  essayèrent  de  gagner  de 
nouvelles  adhésions  à  celui  de^i  deux  papes  (ju'ils  regar- 
daient comme  légitime.  C'étaient  là  également  l'amljition 
et  l'espérance  des  partisans  de  Rome  et  de  ceux  d'Avignon; 
les  uns  et  les  autres  comptaient  obtenir  un  jour  la  reconnais- 
sance de  l'Europe  entière.  La  France  eut  d'autant  plus  de 
raison  de  marcher  dans  cette  voie  qu'elle  entraîna  en  effet 
j)lusieurs  princes  étrangers  à  se  prononcer  en  faveur  du  pape 
d'Avignon,  Clément  VII,  dont  elle  étendit  peu  à  peu  l'obé- 
dience. 

Au  milieu  des  maux  et  des  divisions  de  toute  nature  que  le 
grand  schisme  entraîna,  deux  faits  importants  doivent  être 
signalés.  Le  premier,  c'est  que  le  principe  de  l'unité  religieuse 
et  catholique  de  l'Europe  ne  fut  jamais  enseigné  et  proclamé 
plus  haut  fpi'au  moment  où  il  était  le  plus  compromis  en  réalité. 
Non-seulement  le  siège  de  Rome  et  celui  d'Avignon  ,  mais  les 
pi'inces,  les  Eglises  particulières  et  les  universités  s'accor- 
dèrent à  soutenir  ce  principe  comme  fondamental  et  indes- 
tructible. L'unité  ne  fut  pas  perdue  de  vue  un  seul  instant , 
quels  (jue  fussent  les  moyens  ou  les  difficultés  de  la  rétablir. 
Personne  n'a  mieux  exprimé  ce  sentiment  que  Froissart  dans 
son  langage  naïf  et  même  un  peu  profane.  «  Gomme  il  n'est, 
dit-il,  qu'un  seul  Dieu  es  cieux ,  il  ne  peut  et  ne  doit  être  de 
droit  (ju'un  seul  Dieu  en  terre.» 
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Le  second  lait,  c'est  que  malgré  la  ditHculté  que  pouvait 
présenter  l'e  choix  entre  les  deux  papes,  chacun  des  Etats  de 
l'Europe  se  crut  dans  l'ohligation  de  recoinmitre  l'un  des  deux. 
Il  laliait  (|u'il  y  eût  partout  un  pouvoir  reli{;ieux  étahli  et  obéi. 
Pendant  les  premières  années,  la  neutralité  lut  à  peine  ju{;ée 
chose  possible,  parce  qu'elle  entraînait  un  interrègne,  une 
sorte  d'anarchie  temporaire.  Elle  ne  tut  embrassée;  d'abord 
que  par  un  seul  petit  prince,  le  roi  de  Navarre;  si  plu-<  lard  la 
France  se  trouva  elle-même  amenée  à  se  déclarer  neutre,  ce 
fut  à  la  suite  d'événements  nouveaux  et  particuliers. 

Ce[)cndant  le  schisme  avait  les  résultats  les  plus  fâcheux 
pour  ri>;;li,se  et  j)our  l'Europe,  et  le  temps  les  a(;Qrava  au  lieu 
de  les  atténuer.  Si  l'un  des  plus  difliciles  problèmes  du  moyen 
âge  avait  été  de  maintenir  la  [)apauté  dans  rindé|)cndance 
nécessaire  à  sa  di(;nité,  le  partage  de  l'Ejjlise  v  ajoutait  une 
difficulté  de  plus.  Non-seulement  le  saint-siége  n'était  vraiment 
libre  ni  à  Kome  ni  à  Avignon,  mais  les  deux  cours  pontificales 
étaient  maintenant  obligées  de  lutter  de  concessions,  soit  })our 
garder  dans  leur  obédience  les  princes  ([ui  les  avaient  recon- 
nues, soit  pour  en  gagner  de  nouveaux. 

Aussi  désarmée  que  par  le  passé,  et  ])lacée  dans  une  situation 
plus  fausse  vis-à-vis  des  gouvernements  laïques ,  chacune  des 
deux  cours  pontificales  se  trouvait  encore  ne  disposer  que 
d'une  moitié  des  ressources  ordinaires  du  saint-siége.  Il  fallut 
donc  que  chacune  d'elles,  en  dépit  de  la  simplicité  ou  du  bon 
vouloir  des  deux  papes,  trafiquât  des  ])énéfices  ou  auijnientàt 
les  taxes  des  Eglises.  Il  fallut  que  Clément  VII  levât  continuel- 
lement des  décimes  sur  le  clergé  de  France.  Il  fallut  (|u  il  mît 
en  1380  sept  cent  cinquante  bénéfices  a  la  libre  disposition  de 
Charles  VI  et  du  duc  de  Berry ,  malgré  les  plaintes  de  l'univer- 
sité de  Paris  qui  demandait  qu'on  réservât  les  droils  de  ses 
docteurs.  Ainsi  l'Eglise  devint  de  ])lus  en  plus  dépendante  des 
couronnes. 

Enfin  ses  chefs  se  sentirent  parles  mêmes  raisons  tout  aussi 
faibles  pour  combattre  la  corruption  et  le  désordre  intérieur, 
que  pour  résister  aux  exigences  des  gouvernements;  c'est  le 
temps  où  Nicolas  de  Clémenges  écrivit  le  livre  célèbre  De 
corruplione  Lcclesiœ ,  livre  dont  le  langage  est  empreint  defexa- 
gération  ordinaire  du  stvle  ecclésiastique  au  moven  âge ,  mais 
qui  n'en  révèle  pas  inoins  un  mal  profond.  Il  était  à  craindre 
que,  l'autorité  suprême  étant  contestée,  les  pouvoirs  qui  en  déri- 
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valent  ne  le  Itisscnf,  aussi,  que  les  rejjles  ne  cessassent  j)eu  à 
jXMi  d'être  oltservées,  que  la  toi  elle-niénie  ne  lut  atteinte, 
qu'enfin  la  force  de  l'Eglise  et  le  resj)ect  qu'elle  insj)irait  aux 
peuples  ne  fussent  éhranlés. 

Si  les  résultats  étaient  déplorables  à  ces  différents  jtoints  de 
vue,  ils  ne  l'étaient  {jiiére  moins  an  point  de  vue  de  la  |)aix 
européenne.  Non-seulement  le  saint-siéjje  n'exeiçait  ])lus  sa 
médiation  ordinaire  entre  les  Etats  l>elli(;érants ,  mais  toute 
fju(>rre  politique  finissait  par  être  coinpli(|uée  d'une  {juerre  <le 
religion,  comnrfe  on  l'avait  vu  en"  Flandre,  où  les  Anjjlais  et 
les  Flamands  étaient  orléanistes,  tandis  que  les  Français  étaient 
clémentins. 

On  j)iit  espérei-  d'ahord  que  le  schisme  finirait  j)ar  la  mort 
d'un  des  deux  papes,  comme  avaient  fini  j)lusieurs  schismes 
plus  anciens.  Mais  en  l'^K'.>,  Innocent  VI  avant  cessé  de  vivre, 
les  cardinaux  de  son  ol)édience  s'en)j)ressèrent  de  lui  donner 
un  successeur  et  d'élever  sur  le  sié{je  de  Rome  un  autre  Italien, 
qui  prit  le  nom  de  Boniface  IX.  On  craignit  alors  que  la 
division  ne  se  perj)étu;it  indéfiniment,  et  cela  au  moment  où  il 
eût  ét(i  nécessaire  que  la  chrétienté  fût  unie  pour  rejjousser  les 
})roj;rés  des  Turcs. 

L'université  de  l^aris ,  comprenant  les  besoins  de  l'Europe 
et  les  périls  de  ri-]{|lise  ,  convaincue  d'ailleurs  de  l'impuissance 
de  tous  les  efforts  particuliers  tentés  pour  arri\('r  à  la  fin  du 
schisme,  prit  une  initiative  «pie  ni  liome  ni  Avi^pion  ne  pou- 
vaient prendre. 

On  sait  que  cette  {jrande  université  était  depuis  trois  siècles 
la  j)épiniére  féconde  d'où  soi-taient  la  ))lupart  dea  docteurs  de 
1  f^{jlise.  On  ne  pouvait  lin  comparer  aucune  des  universités 
étranjfcres  de  liolojjne  ou  tie  Salamanque ,  de  Colo{jne  ou 
d  Oxford  ,  encore  moins  les  autres  universités  françaises  et 
d'ailleurs  secondaires  de  Toulouse,  d'Angers  et  d'Orléans. 
Dans  un  temps  où  la  théolojjie,  plus  étendue  que  jamais, 
continuait  tl'embrasser  la  politique  et  les  sciences  morales, 
l'école  de  Paris  formait  des  théolo^pens  qui  étaient  à  la  fois 
des  écrivains  exercés,  des  orateurs  éloquents,  et  de  véritables 
hommes,  d'Etat.  Elle  avait  à  sa  tète  Nicolas  de  Clémen{;es  et 
l'orateur  Gilles  Deschamps,  Pierre  d'Aillv,  successivement 
chancelier  de  l'Ej^lise  de  Paris  et  évéque  de  Gand)rai,  enfin  le 
célel)re  Jean  (lliarlier  de  Oerson,  qui  lemplaça  l^ierre  d'Aillv 
comme   chancelier,    fut  l'orateur   des  conciles,  et  mérita  (pie 
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V  Iniil  !ti<iii  (h-Ji'siis-ClirisI  lui  lui  ;il  Irilmi'c.  ()ii  coinjUciKlia 
inieiiv  la  |tiiis>aii(('  f|tie  ces  illustres  (loctciii^  cxcrccrcuL ,  si  I  on 
sc)ii;;('  <|u'il  n'exislait  alors  ni  ensei{|npincnt  laïque;,  ni  piesse, 
ni  ijancau  (li;;ne  de  <;e  nom,  que  l'éloquence  judiciaire  était 
j)res(|ue  inconnue,  qui!  n'v  avait  de  tribunes  et  d'Iiomnies  do 
parole  que  dans  rivole  et  dans  1  K{;lise  '. 

En  1392,  l'université  de  Paris  se  j)lai{;nit  à  Charles  VI  des 
abus  qui  se  multipliaient  dans  la  collation  des  bénéfices,  abus 
(lui  tendaient  à  ruiner  les  études.  lOlle  représenta  que  les  jujjes 
royaux  et  le  parlement  poitaient  partout  atteinte  aux  juridic- 
tions ecclésiasti(|ues.  Elle  protesta  contre  rasservissement  des 
institutions  relij;ieuses  à  l'Ktat;  on  diminuait  leurs  ])Ouvoirs, 
on  cessait  de  respecter  leurs  droits.  Le  chancelier  s'c-tant  con- 
tenté de  répondre  va.;;uement  au  nom  du  roi  que  les  priviléj;es 
seraient  maintenus  ,  Tuniversité  témoigna  son  mécontentement 
en  ces>ant  ses  leçons.  Cette  mesure  produisit  un  (;rand  effet. 
Quand  \e>,  ducs  de  Berrv  et  de  Bourgogne  furent  redevenus 
maîtres  du  gouvernement,  ils  s'efforcèrent  de  calmer  les  mécon- 
tentements de  l'université  et  de  tenir  comj)te  de  ses  remon- 
trances. 

L'année  suivante,  1303,  elle  entreprit  de  cou|)er  le  mal 
dans  sa  racine.  Après  avoir  essayé  de  s  entendre  sur  les 
moyens  de  terminer  le  schisme  avec  les  universités  étraujjères, 
qui  étaient  en  général  urbanistes,  elle  invita  ses  docteurs  à 
rédifer  des  mémoires  sur  ce  sujet;  elle  ouvrit  ensuite  un  scrutin 
où  chacun  de  ses  membres  déj)osa  une  cédule  ou  billet  por- 
tant son  avis.  On  l'ccueillit  environ  dix  mille  cédules.  Quand 
on  les  eut  dépouillées,  il  se  trouva  que  tous  le<s  movens  pro- 
posés se  réduisaient  à  trois,  la  cession  qui  devait  être  faite 
également  par  les  deux  papes,  le  compromis  avec  désigniation 
d'arbitres  pour  conclure  une  transaction,  ou  un  concile  général. 
La  cession,  c'est-à-dire  la  renonciation  simultanée  des  deux 
papes  à  leur  dignité,  semblait  la  voie  la  plus  simple;  ce  fut 
celle  que  la  majorité  préféra.  Clémenges  fut  chargé  de  faire 
sur  les  mémoires  présentés  et  sur  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients de  chaque  svstème  un  rapport  qui  eut  une  grande 
célébrité  *.  Il  conclut  pour  la  voie  de  cession. 

1  Les  inoiiic>  (jui  iilxndaient  la  cliairc  L'taient  eux-inèines  docteurs  pour  la 
plupart  et  aFHliés  à  riiiiivcisiic. 

-  C"  rapport  remarquable  est  reproduit  au  tome  II  delà  Clironti/ue  du  reli- 
ijieiix  de  Saint-Denis. 
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Honiface  IX  reçut  favorablement  l'expression  des  vœux  de 
I  université.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  son  compétiteur. 
Clément  VII,  jusque-là  soutenu  par  la  France  et  ne  trouvant 
guère  d'appui  solide  que  chez  elle,  craignit  qu'elle  ne  l'aban- 
donnât. Il  chargea  son  légat  à  Paris,  le  cardinal  Pierre  de 
Luna,  de  s'opposer  à  ce  que  l'entreprise  commencée  fût  pour- 
suivie. Le  légat  {j-^agna  le  duc  de  IJerrv.  L'université  trouva 
dés  lors  chez  les  princes  un  mauvais  vouloir  marqué;  elle  dut 
menacer  de  suspendre  ses  leçons  une  seconde  fois ,  pour  obte- 
nii-  ([u'on  lui  pernn't  d'onvover  à  Avignon  le  résultat  de  ses 
délibérations.  (Juand  elle  eut  {;agné  ce  point,  elle  adressa  des 
lettres  à  Clément  A  II  pour  lui  représenter  au  long  les  consé- 
quences du  schisme  dans  le  j)résent  et  dans  l'avenir.  Un  (]er> 
dangers  qu'elle  signalait,  danger  nullement  imj)robable,  était 
la  création  d'autant  d'Églises  distinctes  qu'il  existait  en  Europe 
d'Etats  particuliers. 

Clément  VII,  non  content  d'avoir  gagné  le  duc  de  Berry, 
s'était  efforcé  de  gagner  également  d'Ailly,  Clémenges  et  les 
orateurs  principaux  de  l'université;  mais  ces  derniers  ne  se 
laissèrent  ni  ébranler  dans  leurs  convictions ,  ni  arrêter  dans 
leur  entreprise.  Le  Pape  fut  à  la  fois  irrité  et  alarmé  du  mes- 
sage qu'il  reçut;  ses  alarmes  augmentèrent  quand  il  le  vit 
approuvé  par  plusieurs  de  ses  cardinaux.  Il  en  ressentit  même 
un  si  vif  chagrin  qu'il  tomba  gravement  malade  et  mourut. 
Tous  les  historiens  s'accordent  à  dire  que  la  douleur  abrégea 
ses  jours  ;  il  n'avait  que  cinquante-deux  ans.  Dès  que  Charles  VI 
fut  instruit  de  sa  mort,  il  envoya  des  ambassadeurs  aux  car- 
dinaux d'Avignon  pour  les  inviter  à  ne  point  faire  d'élection 
nouvelle.  Mais  ces  cardinaux  étaient  pressés  de  nommer  un 
pape;  il  leur  sembla  qu'agir  autrement  serait  douter  de  leur 
droit  et  de  leur  légitimité  ;  ils  craignirent  de  se  placer  dans  une 
position  fausse  et  une  infériorité  réelle  vis-à-vis  des  cardinaux 
romains.  Ils  élurent  ])ar  ce  motif  le  cardinal  de  Luna,  avant 
d'avoir  ouvert  les  lettres  du  roi  de  France.  Seulement  chacun 
d'eux,  au  moment  de  l'élection,  prit  l'engagement  de  travailler 
à  l'extinction  du  schisme,  et  s'il  était  élu,  celui  d'abdiquer 
la  tiare,  le  jour  où  cette  abdication  serait  jugée  utile  pour  la 
pacification  de  l'Eglise.  Le  nouveau  pape ,  qui  s'appela 
Benoit  XIII,  avait  signé  l'engagement. 

L'université,  dès  qu'elle  eut  appris  cette  élection,  sollicita 
auprès  du  roi  l'autorisation  de  négocier  directement  avec  les 
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deux  papes  et  les  autres  uiiiversilt-s  traru  aises  ou  ctran.'^ères. 
Elle  rlenianda  aussi  la  convorafion  (Tuue  asseinltlée  du  cleivfé. 
Le  roi  ou  plutôt  les  princes  accueillirent  ces  demandes.  L'as- 
semLlée  du  clergé  se  réunit  au  mois  de  février  J.'}".).").  Klie  fut 
très-nombreuse;  il  v  assista  deux  patriarches,  sept  archevêques, 
c|uarante-six  évéques,  neuf  al)l)és,  sans  com|)ter  les  dovens  et 
les  docteurs.  T'ne  {grande  majorité  s'v  étant  prononcée  pour  la 
voie  de  cession,  on  décida  qu'une  anihassade  soleimelle  serait 
envoyée  à  Benoît  XIII,  et  le  suj)j)lierait  de  se  rendre  au  vœu' 
(général.  Les  trois  ducs  de  Berrv,  de  lîourgo{;ne  et  d'Orléans 
voulurent  conduire  eux-mêmes  l'ambassade,  et  partirent  pour 
Avijjuon  avec  un  {jrand  noml)re  dévéques  et  de  docteurs. 
Maître  (Jilles  Deschanq)s  exposa  ati  Pape  les  vues  et  les  propo- 
sitions de  l'université.  iMais  Benoit  XIII  eut  soin  de  déclarer, 
avant  de  les  entendre,  qu'il  refusait  la  voie  de  cession,  et  qu'il 
n'en  acce])terait  (prime  sevile,  celle  du  compromis.  Il  ne  voulait 
se  prêter  qu'à  une  conR'rence  dir(>cfe  avec  Boniface  IX.  Toutes 
les  sollicitations  des  princes  et  des  autres  envoyés  échouèrent 
devant  son  inflexil)le  détermination.  Il  résista  même  à  ses  car- 
dinaux, dont  un  seul  se  trouva  de  son  avis. 

Les  contemporains,  et  l'histoire  après  eux,  ont  jugé  diverse- 
ment cette  déclaration.  Benoît  XIII  avait  pris  avant  son  élec- 
tion rengagement  d'abdiquer.  Toutefois  cet  engagement  n'avait 
rien  d'absolu,  et  le  vœu  de  l'université  ne  pouvait  être  impé- 
ratif. La  cession  ou  l'abdication  présentait  aussi,  quels  que 
fussent  ses  avantages,  un  inconvénient  grave  pour  le  pape  qui 
l'acceptait  :  on  pouvait  la  regarder  comme  l'aveu  d'un  doute 
sur  sa  propre  légitimité. 

Charles  YI  sollicita  les  })rinces  étrangers  d'unir  leurs  efforts 
aux  siens;  les  rois  d'An{;leterre  et  de  Castille  adressèrent  des 
instances  pressantes  à  Benoît  XIII;  ils  le  menacèrent  même 
de  procéder  sans  lui  au  rétablissement  de  la  paix  de  l'Eglise, 
s'il  persistait  dans  son  refus.  L'empereur  Yenceslas,  qui  était 
de  l'obédience  du  pape  romain,  fit  à  linstigation  de  la  France 
des  démarches  semblables  auprès  de  Boniface  IX.  L'université 
de  Paris  engagea  plusieurs  universités  étrangères  qui  étaient 
urbanistes  à  entrer  dans  la  même  voie.  L'Empereur  vint  à 
Reims  s'entendre  en  personne  avec  les  princes  français ,  et 
quelques  cardinaux  des  deux  ])artis  s'associèrent  à  ces  tentatives 
connnimes. 

En  dépit  de  tous  ces  efforts,  on  ne  put  o]>tenir  des  avis  una- 
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niiiii'S  dans  toute  la  cliii'ticnli''  mit  ro|t|t()itiiiiit(''  do  la  voie  de 
cession,  l/iinivcisitc  d'()xlord  et  «•elle  de  'l"(Mdou>e  >ontiiiient 
Topinioii  contraire.  Boniface  IX  finit  jiar  e\j»riniei'  le  même 
retus  (jne  l5(Mioit  XIII.  Les  deux  |)a|)es  .^einhlerent  même  d'ac- 
cord pour  rendre  par  leurs  e\ij;ences  toute  coiitêrence  ,  tout 
compromis  impossible.  J/espoir  de  terminer  le  schisme  par 
ancmi  de  ces  movens  s'affaildit  de  jour  en  jour. 

L'université  de  l'aris  ,  irritée  à  son  tour  <le  i'oj»inialreté  de 
Benoît  XIII,  qui  d'ailleurs  la  ménajjeait  peu,  ne  tarda  pas  à  lui 
témoigner  une  hostilité  assez  vive.  Elle  soutint  plusieurs  ])ro- 
positions  manit'estement  diri(;ées  contre  lui.  Elle  en  appela 
deux  tois  au  paj)e  lutur  des  mesures  rpie  pourrait  |)i-endre 
Benoit  de  Luna.  Lnlin  elle  le  mena(^a  d'une  soustraction  dohé- 
dience.  Dès  que  ce  parti  eut  été  j)ro[)osé,  il  trouva  partout  des 
ai)nrol)ateurs;  on  se  flatta  d'ohtenir  de  l'Europe  entière  rpi'elle 
déclarât  sa  neutialité.  Puisqu'on  ne  pouvait  rétablir  l'union 
par  le  moven  des  deux  papes,  on  pensa  qu'il  était  plus  simple 
de  l'entrejyreudre  malgré  eux.  Le  {gouvernement  liançais, 
vovant  le  projet  accueilli  avec  une  faveur  fjénérale,  convoqua 
une  nouvelle  assemblée  du  cleq^é  au  mois  de  mai  l.'iH8.  Les 
députés  des  ditïérentes  universités  et  les  andjassadeurs  d  une 
partie  des  princes  de  l'Europe  v  assistèrent.  La  soustraction  v 
fut  votée,  après  lui  débat  solennel,  à  la  majorité  de  247  voix 
sur  283.  Un  décret  roval  la  prononça.  La  première  consé- 
quence de  cet  acte  tut  d'enlever  à  Benoit  XIII  la  collation  des 
bénéfices,  pour  laipielleon  Ht  un  règlement  provisoire,  et  de  le 
priver  des  taxes  qu'il  levait  en  Erance.  Le  roi  défendit  d'avoir 
aucun  éji^ard  aux  censures  ou  procédures  de  la  cour  d'Avi{;non. 

Les  cardinaux  qui  entoiuaient  Benoit  XIII  désespérèrent  de 
sa  cause  et  furent  d  avis  qu'il  déposât  la  tiare.  La  papauté 
d'Avijjnou,  privée  de  la  plus  {jrande  partie  de  son  obédience  et 
de  ses  ressources,  se  voyait  en  danjjer  de  perdre  ce  qui  lui 
restait.  Mais  Benoit  XIII  ne  parta/jea  ni  ces  sentiments  ni  ces 
craintes.  Lorsque  Pierre  d'Ailly,  qu'il  avait  élevé  à  l'évéché  de 
Caml>rai,  lui  apporta  le  vote  de  l'université  de  Paris  et  les  actes 
du  jjouvernement  français,  il  en  parut  tres-offensé  et  nullement 
abattu.  Sa  fermeté  ou  son  opiniâtreté  ne  se  démentirent  pas  ;  il 
déclara  (pi'il  n'al»di(|uerait  devant  aucune  puissance  humaine. 
Dix-sept  cardinaux  labandonnerent  ;  la  Castille  se  retira  de  son 
obédience;  rien  ne  l'ébranla. 

Le   maréchal    Boucicaut ,    (pii   avait    accompa{fné    l'évèque 
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d'Amiens,  rcriit  l'oniie  (rt;inpl(>\er  la  force.  Il  i(;ijiiiL  les  che- 
valiers bainierets  des  provinces  voisines  avec  leurs  {^ens  d'armes, 
et  se  pnvsenla  devant  Avi{jnon,  où  il  entra  sans  coup  férir;  les 
liahitants  s'empressèrent  de  lui  ouvrir  leurs  portes.  Benoit  XIII 
s'enferma  dans  le  château,  hien  résolu  à  lutter  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  quoi(ju'il  lût  réduit  à  la  compagnie  d'un  aven- 
turier ara{jonais  pour  sa  défense  personnelle.  Les  Français  le 
tinrent  hUxjué  j)lusieurs  mois  sans  rien  ohtenir  de  lui.  Ilsfînirenl 
par  comprendre  <|u'ils  jouaient  un  rôle  inutile  etcjdieux,  qu'on 
ne  pouvait  imposer  de  force  une  cession  à  Benoit  XIII  ,  et 
(pi'une  cession  ainsi  arrachée  serait  sans  valeur.  Ni  Benoît,  ni 
les  cardinaux ,  ni  l'Europe  ne  l'eussent  acceptée.  Les  hostilités 
furent  arrêtées  sur  l'ordre  du  roi;  on  se  contenta  délaisser  une 
fjarnison  française  pour  jjarder  à  vue  le  palais  des  Doms,  où  le 
vieux  Pape,  à  demi  captif,  ne  cessa  de  protester. 

Rien  n'annonçait  que  le  schisme  fût  près  de  sa  fin.  La  France 
et  l'université  de  Paris  pouvaient  se  convaincre  qu'aucun  des 
movcns  employés  n'était  propre  à  hâter  le  retour  de  l'unité 
dans  l'Eglise,  qu'au  contraire  ils  envenimaient  les  passions  et 
aggravaient  le  mal.  Il  fallut  alors  tenter  d'autres  voies,  et  l'his- 
toire du  schisme  entra  dans  une  nouvelle  phase. 

XIV.  —  Les  conquêtes  des  Turcs  partageaient  avec  le 
schisme  l'attention  de  la  chrétienté.  L'apparition  des  Ottomans 
sur  les  bords  du  Danube  causait  la  même  émotion  qu'avait 
produite  cent  cinquante  ans  plus  tôt  celle  des  Tartares.  Tous  les 
bruits  de  l'Orient  trouvaient  d'ailleurs  un  écho  en  France. 
Malgré  l'éloignement ,  le  peu  de  rap[)orts  suivis  avec  lempire 
grec  et  l'imperfection  des  renseignements,  on  y  savait  la  triste 
condition  à  larpielle  les  chrétiens  orientaux  étaient  réduits. 
Tantôt  c'était  un  roi  d'Arménie  qui,  dépouillé  de  ses  Etats, 
venait  à  Paris  exciter  la  pitié  et  la  curiosité  des  seigneurs  par 
de  lamentables  récits  et  la  description  qu'il  faisait  des  forces 
militaires  de  VAniorabaquin  (le  sultan  Amurat-Bey).  Tantôt 
c'étaient  des  réfugiés  de  Chypre  ou  de  Constaiitinople  sollici- 
tant des  secours  ou  implorant  un  asile.  La  vue  ,  les  malheurs, 
les  prières  de  ces  étranjjers  frappaient  les  imaginations  et 
réveillaient  tous  les  sentiments  qui  avaient  donné  naissance  aux 
croisades. 

On  avait  longtemps  abandonné  l'Orient  à  lui-même,  (juoi- 
qu'il  y  fût  resté  quelques  principautés  chrétiennes,  grecques 
II.  38 
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OU  latines.  Pendant  cet  abandon,  s'était  élevée  dans  l'Asie 
Mineure,  au  milieu  de  petits  l''tats  morcelés  et  sans  force,  la 
puissance  formidahle  des  Turcs  (Jttomans  ou  Osmanlis,  destinés 
à  devenir  en  moins  de  deux  cents  ans  les  maîtres  de  l'ancien 
empire  {;rec,  tel  rpi'il  avait  existé  au  temps  de  Justinien  et  de 
Bélisaire. 

Dans  l'origine,  ils  n'occupaient  qu'un  coin  de  l'Anatolie  et 
n'avaient  pour  toute  armée  que  quelques  bandes  de  cavaliers  à 
qui  le  pilhujo  servait  de  solde.  Orkhan  et  Amurat,  fils  et  petit- 
fils  d'Osman,  créèrent  des  corps  réguliers,  qu'ils  soldèrent  en 
assi^;nant  aux  cavaliers  et  aux  fantassins  le  revenu  des  terres 
conquises;  ces  terres  furent  partagées  en  lots  ou  fiefs  militaires, 
dont  les  sultans  se  réservèrent  la  lil)re  disposition.  Depuis  ce 
jour,  la  supériorité  militaire  de  la  nation  turque  sur  les  prin- 
cipautés qui  l'entouraient  fut  assurée,  et  la  guerre  nourrissant 
la  guerre,  elle  marcha  de  conquête  en  conquête.  Elle  l'empor- 
tait par  le  nombre  de  ses  soldats,  très -supérieur  à  celui  des 
États  voisins,  et  la  discipline  de  ses  armées.  Au  premier  rang 
des  corps  réguliers,  on  distinguait  celui  des  janissaires,  com- 
posé d'esclaves  chrétiens  arrachés  dès  lenfance  à  leur  famille, 
à  leur  pavs  et  à  leur  religion,  et  élevés  ensemble  pour  former 
la  garde  des  sultans,  le  novau  de  I  armée,  et  la  péj)iniere  des 
dignitaires  futurs  de  l'Empire. 

Les  Turcs  durent  encore  leurs  succès  à  la  division  de  leurs 
ennemis. 

Ouaud  on  jette  les  veux  sur  la  carte  de  l'Orient  telle 
qu'elle  était  alors,  on  y  voit  la  souveraineté  morcelée  partout, 
sur  quelques  points  même  réduite  en  poussière.  Dans  l'Ana- 
tolie, une  foule  de  petits  Etats,  les  uns  grecs,  les  autres  turco- 
mans;  en  Europe,  l'empire  de  Constantinople  presque  borné 
à  la  Roumélie  et  obligé  de  réduire  sa  défense  aux  murs  de  sa 
capitale  ;  autour  de  lui  une  multitude  de  principautés  grecques 
ou  latines,  indépendantes  ou  vassales,  mais  vassales  de  nom 
seulement;  enfin,  des  villes,  des  territoires,  engagés  parles 
derniers  empereurs  aux  marchands  de  Gênes  ou  de  Venise , 
comme  garantie  d'emprunts  qui  ne  devaient  jamais  être  rem- 
boursés. 

La  première  résistance  sérieuse  qu' Amurat  I"  rencontra 
fut  dans  la  vallée  du  Danube,  lorsque,  maître  d'Andrinople, 
d'une  partie  de  la  Grèce  et  de  la  Roumélie,  il  fit  descendre  ses 
troupes  des  hauteurs  du  Balkaji  dans  le  pays  des  Serbes  et  des 
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Jiul;;ares,  peuples  pauvres,  à  demi  barbares,  presque  (;tran{jers 
à  l'Kurope  qui  les  ij^norait,  iii;iis  luoiiis  abâtardis  que  les  Grecs, 
avec  Icsrpiels  ils  ne  s'étaient  jamais  coulondiis.  Ils  rcI"usér(Mit  le 
tribut  que  le  sultan  leur  demandait,  et  enjja/jèrent  contre  lui, 
pour  flélendre  leur  nationalité  et  leur  reli(;ion,  une  lutte  aussi 
héroïque  «ju'inéjjale.  Les  Turcs  eurent  à  livrer  de  nombreux 
combats  pour  occuper  un  à  un  les  défilés  des  monta{fnes  de  la 
Servie  ou  enlever  les  forteresses  échelonnées  sur  le  Danube. 
Enfin,  en  1389,  les  Serbes  furent  écrasés  sous  la  supériorité  du 
nombre  à  Gassovo  ,  oii  Lazare,  leur  despote ,  périt  avec  l'élite 
des  guerriers  de  la  nation. 

Ce  fut  alors  aux  TIon.|jrois  de  couvrir  la  chrétienté  en  défen- 
dant leur  propre  indépendance.  Ils  s'étaient  déjà  mesurés  plu- 
sieurs fois  avec  les  Turcs  dans  les  [)rovinces  danubiennes.  Mais 
quand  ils  virent  leur  territoire  menacé  ,  ils  ne  se  crurent  pas 
assez  forts  pour  soutenir  seuls  une  lutte  disproportionnée  ;  et 
comme  ils  n'attendaient  aucun  secours  eflicace  de  la  politique 
mercantile  de  Venise,  quoique  la  répul)lique  fût  intéressée 
autant  qu'eux  à  arrêter  les  proférés  du  sultan,  ils  s'adressèrent 
aux  princes  occidentaux  et  à  la  cour  de  Rome.  Celle-ci  {)récha 
une  croisade. 

En  L'394,  le  comte  d'Eu,  de  la  maison  de  France,  conné- 
table depuis  la  dis.<;ràce  de  Clisson,  se  rendit  avec  cinq  cents 
lances  à  l'appel  du  roi  .Sigismoud  ;  on  attendait  pour  cette  année 
la  jvenue  des  Turcs  dans  la  Hongrie.  Toutefois  ils  n'v  parurent 
pas. 

En  1395,  une  ambassade  hongroise,  dont  le  chef  était  le 
primat  du  royaixme,  vint  demandera  Charles  VI  un  concours 
plus  actif.  Le  roi  témoigna  la  plus  jgrande  faveur  aux  envovés , 
et  la  jeune  noblesse,  qui  n'avait  pas  fait  de  guerre  depuis  quel- 
que temps,  embrassa  ardemment  l'idée  d'une  croisade.  Les 
esprits  étaient  pleins  d'une  confiance  présomptueuse,  due  en 
partie  à  des  idées  fausses  sur  la  situation  de  l'Orient.  Il  fut 
décidé  qu'on  irait,  comme  dit  Froissart ,  «  voir  la  puissance  de 
l'Amorabaquin  »  ,  et  qu'ensuite  on  passerait  en  Asie  pour  y 
soutenir  les  chrétiens  et  délivrer  le  Saint-Sépulcre.  Jean  de 
Nevers,  fils  du  duc  d(^  Bourgogne,  fut  mis  à  la  tète  de  l'expé- 
dition ;  on  lui  donna  pour  conseils  le  sire  de  Coucv,  le  comte 
d'Eu,  connétable,  et  l'amiral  Jean  de  Vienne.  Les  fils  des  plus 
grandes  familles  de  France  et  de  Bourgogne  tinrent  à  honneur 
df!  l'accompagner.  Il  partit  au  mois  de  mars  139(),  avec  une 

38. 
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armée  qu'on  croit  avoir  été  (\v  nulle  dievalinv^ ,  mille  liomines 
franiies  et  (juatre  mille  ser;;ent.s.  Si  ces  forces  étaient  peu  con- 
sidérables,  on  avait  rarement  vu  des  troupes  mieux  équipées. 
Le  comte  de  Nevers  emportait  un  énorme  trésor  de  guerre  et 
d(''plovnif  la  plus  f];rande  magnificence. 

Glieinin  faisant,  on  rallia  des  (;roisés  d'Autriclie  ,  fie  liavière 
et  de  Styrie  ,  puis  les  grande  maître^  de  Prusse  et  de  llhodes. 
On  ioi;;nit  à  liiuh;  rarmée  lrès-nond)reuse  des  llon/jrois  ;  on 
lon/'ea  le  Daniilte ,  >ur  lequel  une  flottille  portait  les  approvi- 
sionnements nécessaires,  puis  l'armée  coalisée  se  divisa,  et  pen- 
dant que  les  Hongrois  rej)renaient  Orsowa  et  ^Viddin ,  les 
Krançais  allèrent  assiéger  ^icopolis. 

Gomme  on  ne  vovait  pas  arriver  l'ennemi,  les  chrétiens  se 
flattèrent  un  instant  de  reprendre  la  ligne  entière  des  forts  du 
Danube.  Tout  à  coup  le  sultan  Bajazet,  successeiu*  d'Amurat , 
parut  à  la  tête  d'une  armée  que  les  contemporains  portent  va- 
jMU'ment  au  chiffre  de  deux  cent  mille  hommes,  et  oii  il  avait 
réuni,  au  dire  de  Froissart,  «  tous  les  seigneurs  de  sa  loi  pour 
détruire  sainte  chrétienté  "  .  1  iie  bataille  devint  inévitable. 
Les  croisés  d'ailleurs  la  désiraient. 

Sigismond  résolut  d'opposer  aux  milices  irrégulières  de  l'en- 
nemi des  troupes  lé(;ères  hongroises,  serbes  ou  bulgares,  et  de 
réserver  la  chevalerie  bardée  de  fer  pour  résister  aux  janissaires 
et  aux  corps  réguliers  de  Bajazet.  Mais  les  Français,  ol)éissant 
à  un  entraînement  irréfléchi,  refusèrent  de  céder  leur  place  à 
l'avant-;;arde  ,  car  ils  voulaient  avoir  l'honneur  de  la  journée. 
Au  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  du  roi  de  Hongrie,  ils 
engagèrent  l'action  témérairement,  sans  même  écouter  le  sire 
de  Goucv  et  l'amiral  de  ^  ienne.  Le  comte  d"Eu  avait  fait  por- 
ter sa  bannière  en  avant.  Les  chevaliers,  «pii  étaient  presque 
tous  jeunes  et  ardents,  se  précij)itèrent  à  sa  suite  ,  et  se  jetè- 
rent impétueusement  sur  les  Turcs,  dont  ils  mirent  les  premiers 
rangs  en  déroute.  Ouand  ils  eurent  pénétré  jusqu'aux  cavaliers 
réguliers  et  aux  janissaires,  ils  s'aperçurent  de  leur  faute,  mais 
trop  tard.  En  peu  d'instants  ils  se  virent  enveloppés  à  droite  et 
à  gauche  ,  succombèrent  sous  le  nombre,  et  furent  taillés  en 
pièces.  Goucv,  la  Tréniouille,  l'amiral  de  Vienne  restèrent  sur 
la  place.  Le  comte  de  Nevers  fut  pris  avec  trois  cents  chevaliers , 
que  liajazet  fit  le  lendemain  (Jéca])iter  eu  sa  j)résence,  par 
vengeance,  ou  en  représailles  du  sort  pareil  que  les  chrétiens 
avaient  infligé  à  ijuelques  prisonniers  tiu'cs  devant  Nicopolis. 
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Sur  les  trois  ceiils,  viii;;(-liiut  leuleMient  turent  epar{];nés  ; 
c'étaient  ceux  donf  le  suilan  espérait  tirei-  une  riche  rançon. 
Dans  le  nombre  se  trouvèrent  le  comte  de  Nevers  et  Houcicaut. 

Quoi([ue  l'armée  li()u.;;roise  fût  plus  noml)reuse  qu'aucune  de 
celles  <pii  avaient  osé  jusque-là  se  mesurer  aux  Turcs,  les  fautes 
et  le  d<;saslre  des  Français  entraînèrent  sa  déroute,  i^e  prince 
des  Vahupies  lit  défection  et  passa  dans  le  camp  du  sultan.  Les 
lu.'jitils  traversèrent  le  Dauuhe  à  la  liatc ,  et  se  dispersèrent 
dans  la  Valacliie  ou  la  Transvlvanie.  Si.||ismond  ('-tant  monté 
sur  luie  l>an[ue,  lui  second,  avec  le  .;;rand  maitre  de  Itliodes  , 
descendit  le  cours  du  fleuve  juscpi'à  son  emhoiicliure ,  et  leçut 
asile  à  hord  (Tune  jjalcre  vénilieuiK;  qui  stationnait  dans  la  mer 
Noire. 

Uaja/et  nnt  en  lilteifé  un  de  ses  prisonniers  ,  le  sire  Jacques 
<le  lieliv,  (pii  comprenait  la  lanjjue  turcjue,  et  le  chargea  de 
porter  la  iiomcllede  la  |0urijée'  de  Nicopolis  en  Irance,  où 
déjà  une  \a;jue  rumeur  l'avait  annoncée.  La  consternation  fut 
{générale.  La  première  alarme  passée,  on  établit  des  taxes  pour 
racheter  les  captifs.  La  Bour(jo;;ue  et  la  Flandre  durent  fournir 
la  rançon  du  comte  de  N<;vers.  Cette  rançon  fut  négociée  au 
moyen  d'enya.'jements  dont  le  sire  de  Mételin  (Mitylene)  et  des 
marchands  jjénois  se  rendirent  caution  auprès  du  sultan.  Mais 
avant  que  la  délivrance  des  prisonniers  eût  pu  se  faire  ,  plu- 
sieurs d'entre  eux,  entre  autres  le  connétable,  succombèrent 
aux  mauvais  traitements  dcjnt  on  les  accablait.  Le  comte  de 
Nevers  revint  par  Rhodes  et  par  Venise;  il  ne  rentra  en  France 
<|u'au  bout  de  deux  ans  ,  ei»  I  -VM^. 

S'il  faut  en  croire  Froissart ,  IJajazct  aurait,  en  lui  rendant  la 
liberté,  dédaijjné  de  lui  faire  jincr  (piil  ne  s  armerait  jamais 
contre  lui  ;  il  lui  aurait  au  contraire  déclaré,  paj-  une  sorte  de 
défi,  (ju'il  serait  toujours  prêt  à  le  recevoir  sur  un  champ  de 
bataille  lui  et  les  siens,  la  destinée  des  Turcs  étant  de  «  faire 
armes  toujours  et  de  conquester  avant  sans  redouter  aucun 
ennemi  »  . 

Le  duc  d'Orléans  offrit  au  conseil  de  prendre  le  commande- 
ment d'une  expédition  destinée  à  venjjer  le  désastre  de  Nico- 
polis;  mais  le  conseil  ne  fut  pas  d'avis  d'enj^ager  la  France 
dans  une  nouvelle  aventure.  On  se  contenta  d'envover  quel- 
ques chevaliers  à  Constantinople ,  dont  Bajazet  menaçait  de 
taire  le  sié^je.  En  1399  Boucicaut  se  retira  d'Avignon,  où  il 
avait  tenu   Benoît   XIII   blo([ué  plusieurs   mois,  et   conduisit 
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quinze  cents  lances  au  secouis  des  Grecs.  L'année  suivante  ,  il 
ramena  l'empereur  de  Con>tantinoj)le,  Manuel  Paléologue,  (jui 
voulait  visiter  en  personne  les  cours  de  lOccidentet  leur  expo- 
ser les  périls  de  ses  sujets. 

Ce  prince  fut  accueilli  à  Paris  avec  une  curiosité  emj)ressée  ; 
il  y  séjoin-na  plus  de  deux  ans,  et  «  y  tint  son  état  aux  dépcjis 
du  roi  » .  Mais  il  n'obtint  rien  de  l'Allemaffne  ni  de  TAnfjle- 
terre,  déchirées  par  des  {guerres  civiles  ;  la  France  lui  donna  en 
tout  deux  cents  hommes  d'armes,  sous  les  ordres  du  sire  de 
Chàtcaumoraiit.  L'empire  {jrec  ne  dut  son  salut  <|u'à  un  évé- 
nement imprévu;  encore  sa  chute  ne  fut-elle  retardée  que  d'un 
demi-siècle. 

Manuel  Paléolojjue  apprit  à  Paris,  en  1402  ,  que  les  troupes 
de  Bajazet  avaient  été  détruites  à  Ancyi'e  par  l'armée  innom- 
brable de  Timour  ou  Tamerlan,  grand  khan  des  Tartares.  Les 
Tartares  })arurent  des  verif^eurs.  Ils  étaient  d'ailleurs  plus  éloi- 
gnés de  l'Europe  que  les  Turcs,  et  n'inspiraient  pas  les  mêmes 
craintes.  On  se  souvint  que  saint  Louis  avait  eu  des  relations 
avec  eux.  C'est  un  fait  curieux  que  Charles  YI  ait  conclu  avec 
Tamerlan,  précisément  en  liO'.i,  l'année  qui  suivit  la  bataille 
d' Ancyre ,  un  des  plus  anciens  traités  de  commerce  qui  portent 
la  signature  d'un  roi  de  France. 
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